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CONVENTION NATIONALE. 



1«' =r 10 JUILLET 1793. — Décret qui autorise 
les administrateurs des dëparlemens et des dis- 
tricts qui éprouvent la disette des subsistances, 
à en faire acheter chez les particuliers, dans 
les dëpartemens où elles sont abondantes. (L. 
x5, i; B. 3a, 3.) 

Les administrateurs des départemeos et 
districts qui éprouvent la disette de subsis- 
tances sont autorisés à en faire acheter chez 
les particuliers dans les départemens où elles 
sont abondantes, et ce, aux prix fixés dans 
les lieux où se feront les achats. 

Les commissaires chargés de ces achats les 
feront constater sur les registres des munici- 
palités où ils seront faits, fi leur sera délivré 
copie de Tenregistrement. Les municipalités 
seront obligées d'en envoyer un duplicata 
aux administrations de département et de 
district, et aux municipalités pom* lesquelles 
les achats auront été faits.' 



1*' = a JUILLET 1793. — Décret qui excepte 
des dispositions du décret du 9 mai 1793 les 
bâtimens des Etals-Unis de T Amérique. (L. 
i5, a; B. 3a, 9.) 

La Convention nationale après avoir en- 
tendu le rapport d« son comité d« salut pu- 

6. 



blic; voulant maintenir Tunion établie en- 
tre la République' française et les Etats- 
Unis de l'Amérique, décrète que les bâti- 
mens des Etats-Unis ne sont pas comprit 
dans les dispositions du décret du 9 mai, 
conformément à fartide x6 du traité passé 1« 
6 février 1778. 



,er 



,v. —5 jer juii^iJT 1793. — Décret portant qn« 
les paroisses de campagne qui manquent d« 
curés ou de desservant seront desservies par 
les vicaires épiscopaux. (L. i5, 7 ; B. 3a, 11.) 

La Convention nationale, considérant que 
le nombre des vicaires épiscopaux est plus 
considérable que ne l'exigent leuv fonctions; 
que beaucoup de paroisses de campagne 
manquent de curés ou de desservans, décrète 
que les évéques seront tenus ^e faire desservir 
les paroisses vacantes par leurs vicaires épis- 
copaux, jusqu'à la proK^aine réunion des as- 
semblées électorales, et qne lesdits vicaires, 
nommés par les évéques, seront tenus de des- 
servir les paroisses, sous peine de privation 
de leiu*s traitemens ; et renvoie aux comités 
des jinances et de législation réunis la pro- , 
position tendante à râuire le nombre des vi- 
caires épiscopaux. 



GovniiTioïc hatiouali. *- du i«<^ au s juiixkt 1793. 

1*' loiitiT 1793. — Décret qui met en Ubciié 
le citoyen Nabuce. (B. 3a, a.) 



!«' ss i" JUILLET 179Î. — Décret concernant 
les salpétriers et autres fabricans de salpêtre. 
(L. i5, II ;B. 3a, 7.) 

Les salpétriers et autres fabricans de salpê- 
tre , gueUe que soit leur dénomination ou 
qd&incation, seront tenus de ^rter leur 
salpêtre aux magasins de la téj^e les plut 
voisins de leurs ateliers , et ^ leur seront 
indiqués tous les quinze jours, et au plus tard 
tous les mois, à mesure de la fabrication , 
sans en pouvoir disposer en quelque forme 
et sous quelque prétexte que ce puisse être, 
à peine 4e confiscation, de cinq cents livres 
d'amende, et de révocation de leur commis- 
sion. 

1" 2=1 «"^ JUILLET 1793. — Décret concernant 
les 5<ones artistes qui remporteront les pre- 
miers prix en peintnre , sciUptare et wchitec- 
tnre. (L. i5, la; B. 3i, 7.) 

Art. z*'. Les jeunes artistes qui auront 
rempoté le j^remier prix en peinture , sculp- 
ture ou architecture, et qui, aux termes des 
lois existantes, sont destinés à se perfection- 
ner soit en Italie , soit en Flandre ou sur le 
territoire de la République, jouiront, à l'a- 
venir, d'une pension annuelle de deux mille 
quatre cents livres , laquelle leur sera payée 
pendant cinq années. 

a. Chacun des douze élèves de l'académie 
provisoire de peinture, précédemment en- 
voyés à Rome pour y être entretenus aux 
frais de la nation française , aura droit à la 

Sension mentionnée en l'article ci-dessus, 
urant l'espace de teniips qui lui reste à par- 
courir jusqu'à la fin de ces cinq années. 

^. Ces traitemens seront payés par la Tré- 
sorerie nationale. 



i"' JUILLET 1793. — De'cret qui accorde quatre 
mille livres au citoyen Lapointe , pour décou- 
verte de fabrication de faux assienats. (B. 
3a, 8.) "^ 

i*' JUILLET 1793. — Décret portant mention 
honorable des villes de Clermont-Ferrand et 
d*Aniberf. (B. 3a, i et a.) 



I" JWLtKT 1793. » Décret qui admet comme 
d^të le citoyen Lebon, en. remplacement du 
citoyen Magniea. (B. 3a, 6.) 

i»»' JUILLET 1793, — Décret relatif aux commu- 
nications K faire aux différens comités par le 
comité de salât public. (B. 3a, 6.) 



t*' se 3 «HLLET 1793. ^ Décret relatif aux 
(ffOuUet «bi departesMns Ai U Certt. (L. i5, 
iiîB. 3a, le,) ' 



1" =r !«' JUILLET 1793.— Décret qui ordonne 
le paiement des employés au papier-assisnat. 
(B. 3i, 7.) *^ ' ""^ ^ 



.« 



I*' JUILLET 1 79I. ^Décret sut la reddi- 
tion des comptes du trésorier de la ci-devant 
caisse de rcxtraordinaire. (B. 3a, 8.) 



,er _- ,er jp^jT ,^^3, _ Décret qui autorise 
le citoyen Gidonin, receveur du district de 
Blois, à en remplir provisoirement les fonc- 
tions, (B. 3a, a.) 

,er_- ,er ,u,i.i.bt 1 793. — Décret qui ordonne 
la translation à Paris du député H. Coupé. 
(B. 3a, 3.) 

i*' S3 l*' JUitLET 1 7 §3 -7- Décwt qui ordonne 
de poursuivre U reddition des comptes de la 
première administration provisoire de police. 
, (B. 3a, 5.) 

1"= i**" JUILLET 1793. — Décret qui lève le 
sursis de Delaunay, condamné k mort. (B. 
5a, 5.) 

1^' =^ 2 JUILLET 1793. — Décret relatif au 
meurtre commis sur le navire américain ihe 
Liùle-Cherub. (L. i5, a ; B. 3a, 9.) 



i" = a JUILLET 1793. — Décret qui prononce 
la peine de mort contre tout falsificateur de la 
déclaration des droits de l'homme et du ci- 
toyen, et de l'acte constitutionnel. (L. i5, 4; 
B. 3a, 3.) 

î«' = 5 JUILLET 1793. — Décret qui ordonne 
le paiement de diverses fournitures relatives 
aux armées. (L. i5, i3; B. 3a, 6.) 



t*' JUILLET 1793. — Biens des émigrés; Compa- 
gnie des guides, fey. a3 Juiir 1793. — Local 
compris entre les rues adjacentes an Palais- 
National, roy. 3o JUIN 1793. — Secours aux 
dëpartemens. Foy. 39 Juiw 1793. 



a JUILLET 179$. — Décret qui nomme les ci- 
toyens Rhul et David pour risiter U nitrière 
du citoyen Wwnet. (B. 3a, 11.) 



a = 7 JUILLET 1793. — • De'cret qui «et en li- 
berté le citoyen i^auvin. (B. 32, la.) 



a = 7 JUILLET 1793. — Décret qui prescrit des 
mesures pour la conservation des télégraphes 
du citoyen Chappe. (B. 3a, la.) 



A = a JUILLET 1793. — Décret qui met en li- 
berté le générai Duverger. (B. la, i3.> 



daJU de la «oeiëté popnUirt 4t Towfamt et 
da district de Rieax. (B. Si^ i5.) 



â JUIUST 1793. — D^èt de mention honorable 
des administraleors du département de l*Aisne. 
<B. Si, i3.) 



4 S3S 7 smtttr 179S. *— Dëmt «mi ftxe )k dlx^ 
hnli livres par jour Pindemnilé des jnr€i do 
ttHHiMl réToI«tionBai<t. (B. 3a, i3.) 



sion fait* 
juin 



laiia aans le preamt» 
dernier. (B* Sz^ la.) 



réambule da décret du a( 



M JOiLUT i7«3. — Décrit qm rétablit imc oafi- 
"lite dans le 
emier. 03* '' 

1 ft: 3 ntLtrt 1793. —Décret qui atttorlifc »!«» 
«it«rs adainistrateon da département dcrÊom 
è se tttirer dans Itnrt foyers. (B. 3a, la.) 



3aB 8 ntUMT i7|3. *— Dëcpot qiBÀ êcoméê «m» 
cent vingt-tto^ Un«t au ckonn La«kM* (B. 
3a, 16.) ^ 

3 JuiuxT 1793. -*• Décret relatif mx mfsara» 
à prendre pour réprimer lès rebdlts dt l'Eure 
•tda Calvados. (L. i5, 17^ 



a r= a juilist 1793. — Décret qui rifle le par- 
tage d'opinions en matière criminelle, dans 
le cas où il ne s*agit que de statuer s'il y a ou 
nea lien k accosation contre les préventts. (B. 
3a, 14.) 

a = 2 jiriz.LET 1793. — Décret portant qn* lé 
conseil général de la commune du Font-de- 
l'Arche a bien mérité de la patrie. (B. 3a « 

a joiiuT 1793.— B&timens des ÊtaU-Vnis. ^oy. 
1" JviLLXT 1793. — Condamnés aux fers. ^oy. 
39 sum 1793. — Déclaration des droits de 
Vhomme. f^oy. 1" JtnitKT 1793. — Monnaie 
de cuivre, ror. 39 junr 1793. —Navire Me 
Liale'Chemb. roy. 1*' juhlit 1793. —Pré- 
posés des douanes. Foy. 29 junr 179).— Sub- 
sistances. F'ey. 1" jui&LXT 1793. 

$ s=s 3 «tnUB¥ 1795. — Décret d'aceusattoi 
contre le procnreur^syndic du département 
de Rhône-et-Loire , le procureur-syndic ém 
district et le procureur de la commune de 
Lyon. (L. i5, 16; B. 32, 17.) 



3 JDIU.ET 1793.— Décret qui autorise la co- 
mité des décrets à faire une augmentation dans 
le nombre de %tt secréUires. (B. 3a, i(,) 

3 JDiitïT 1793. — Décret qui ordonne llmpres- 
sion de l'ouvrage de Michel Lcpelletier sur 
rinstniction publique. (B. 32, 18.) 



3=4 JiriiLET 1793. — Décret qui accorde cent 
cmq^ante Uvres à la dame Sophie Julien. (B. 
3a, 17.) ^ 

3 == 4 «ruxiT 1793. — Décret qui adjont le 
député Isabeau aux représentaas près l'année 
des Pyrénées-Occidentales. (B. 3a, 18.) 

S JOiiMT 1795.— Décret portant que la ville dtf 

^nveciennet a bien mérité de la patrie. <Br 
Ja^ 16.) 



e= 3 Jirifiitt 1793. — Décret qui citftrge le 
dtoyen Dentael de l'organisation du district 
dt Landau. (L. i5, i8| B. 3ai44.) 



3 = 3 JUILLET 1793. — Décret ^1 âctotde aux 
élèves des collèges de Paris qui auront ob- 
tenu des prix , une couronno de obéne et u» 
exemplaire de la constitution. (L. iS,d9| B. 
32, i5.) 

3 1= 8 j0iiLit i793.-?ï)écret quS ordonne un 
paiement de quatre cent mille livres au ci^ 
toyen Thubaut, cessionnaire de la compaMiie 
Masson. (B. 32, 16.) 

3 ss 4 ^un.z.xT 1793. —Décret qui alloue trcise 
mille cinq cent huit livres quinse sous four 
acquitter les dépenses des funérailles dcmi- 
chel Lcpelletier. (B. 3a, 17.) 



3 JunxxT 1793. —Décret qui accorde de Ta- 
van cément et àti indemnités à l'adjudant-gé- 
néral Damaudat. (B. 3a^ 18.) 

3 «ui&tsr 1 793-^ £cole d'attillcvfc de Châlons ; 
Levée de cavalerie. f^Of. ay j«» 1793.— 
Troubles de la Corse. Foy. i*' juillxt 1793. 



••• 



4 t» 4 JtrittXY 1793. — Décret portant oo^il ne 
sera plus fait usage du papier mariné des an- 
ciennes empreintes portant les attributs de la 
royauté. (L. i5, 19 ;B. 32, 19.) 

La CoBveation nationale, iBstnat^ que , 
sur le papier timbré qui se distribue dans Pa- 
ris, les empreintes du timbre portent encore 
les attributs de la royauté, décrète qu'Une 
sera plus fait usage du papier marqué des an- 
«tenncs empreintes; en conséquence, \m ci- 
toyens qui en sont approvisionnés le rappor- 
teront dans les bureaux de la fégi«^ po«r 
être échangé. 

4 ai 4 juBXiv 1793.— DéCMt qui ordoaac d*cf- 
laecr les attributs de la royavté s«r les ammi- 
xnesu publics à Paris. (L. 1$^ ne; B. 3a, aa.) 



4 «trÉltit 1793. -^ Décret qn! adjofiki in co- 
mité de salut publie les citoyess Liftd«f, IhH 
rof M Vnacaslci. (B» 3*, a3.; 



%• 



4 eOHYSHTIOir vàtiovali. - 

4 JcntLiT 1793. — Décret qui ordonne de pré- 
senter nn proiet de loi sur les sociétés popa- 
Isires. (B. 3a, ao.) 



4 JtriiLBT 1793. — Décret portant qoe la sec- 
tion de la place des Fédérés portera le nom 
de Section de VindivisibUiti. (B. 3a, a3.) 



4=8 itmxvt 1 793. — Décret qoi ordonne 
de placer une horloge an palais des Toileries, 
et de transporter*dan8 la salle des séances une 
pendule du citoyen Lepaute placée an palais 
Bourbon. (L. i5, a3; B. 3a, ai.) 



4 laiLiBT 1793. — Décret relatif ^ Tenvoî du 
décret concernant .les rétractations des arrêtés 
liberlicides. (B. 3a, ao.) 



4 := 4 j0iiLtT 1793. — Décret qni met en li- 
berté le citoyen Choateau. (B. 3a, 19.) 

4 = 4 JUILLET 1793. -^Décret qni défend aa 
citoyen Perrier de s*immiscer dans la jouis- 
sance des bâtimens et enclos des Chartreux* 
(B. 3a, 20.) 

4 s=: 8 JUILLET 1 793. -> Décret qui accorde trois 
cents livres au citoyen Deslogea* sourd-muet. 
•(B. 3a, ai.) 

4 = 5 JUILLET 1793. — Décret portant que les 
enfans trouvés porteront le nom à'Enfans na- 
turels de ia patrie. (L. i5, aa ; B. 3a, a4) 

4 = 8 JUILLET 1793. — Décret qui établit une 
garde d'invalides pour veiller k la conserva- 
tion des monumens du jardin et du palais na- 
tional. (L. iS, aa; B. 3a, aa.) 

4 JUILLET 1793. — Décret qui ordonne de ren- 
dre compte des motifs qui ont empêché d'em- 
ployer dans les armées le citoyen Gauthier 
Marnan. (B. 3a, 19.) 

5 = 5 JUILLET 1793. — Décrets concernant le 
recensement , Tachât et la circulation dea 
crains. (L. i5, 37; B. 3a, a6.) 

. !•» DÉCaKT. 

Art x". Xe ministre de ^intérieur pres- 
sera , par tons les moyens qui sont en son 
pouvoir, les recensemens des grains ordon* 
nés'par le décret du 4 mai. 

a. U ne sera apporté aucim obstacle aux 
trans^rt et passage de grains ou farines 
achetés pour la sid)sistance des armées de 
terre et de mer, des yilles et départemens qui 
souffrent de la disette, ou qui, à raison de 
leur population, ont un besoin continuel d'un 
approvisionnement considérable, sous pré- 
texte que les recensemens ne sont pas epcore 
achtyô. 



DU 4 AU 5 ïunxKT 1^93. 
2i*DicaiT. * 

Xa Convention nationale, sur la proposi- 
tion d'un de ses membres, qui demande que 
les corps administratifs et municipaux soient 
tenus de protéger et assurer le transport des 
grains qui auront été achetés en exécution 
du décret du i*' juillet présent mois , et que 
les grains provenant des terres des émigrés 
soient mis a la disposition des admimstrateurs 
des départemens qui éprouvent des besoins, 
en versant par eux, su]vle<;bamp, le prix des 
mêmes grains dans les caisses publiques , sur 
le pied du maximum, passe à Tordre du 
jour sur la première piutie de cette proposi- 
tion, motivé sur le décret qui oblige les corps 
administratifs et municipaux de protéger la 
libre circulation des grains, et décrète la se- 
conde partie de cette proposition. 



5 s=5 JUILLET 1793. — Décret explicatif de 
ceux des 19 mars et 10 mai derniers, con- 
cernant les chefs de révolte. (L. i5, 3o ; B. 3a, 
a5.) 

Seront réputés cbefs d'émeutes et révoltes 
dont il est parlé dans l'article 1*' du décret 
du 19 mars, les membres des comités dé ré- 

S'ie et administration, formés soit pour leur 
irection , soit pour le vêtement, l'armement , 
équipement et subsistances des révoltés'; ceux 
qui signent les passeports , ceux qui enrôlent; 
seront pareillement réputés chefs desdites 
émeutes et révoltes les prêtres , les ci-devanC 
nobles', les ci-devant seigneurs, les émigrés, 
les administrateurs, les officiers municipaux, 
les juges, les hommes de loi, qui auront pris 
part dans lesdites émeutes et révoltes; en 
conséquence, ils seront, comme les chefs 
eux-mêmes, punis de mort 



5 JUILLET 1793. ^Décret relatifs la prompte 
insertion des extraits des adresses dans le Bul- 
letin. (B. 3a, a4.) 



5 JUILLET 1793. — Décret sur le visa des certî- 
iicals de civisme et de non émigration. (L. i5, 
a9; B. 3a, a5.) 

5 = 5 JUILLET 1793. — Décret qui ordonne de 
donner des renseignemens sur les causes de 
l'arrestation du citoyen Couturier à Lyon. (B. 
3a, a5.) ____^ 

5 = 5 JUILLET 1793. — Décret portant que ce- 
lui du 19 juin, concernant le paiement des 
pensions, n'aura son effet que pour les six 
derniers mois de 1793. (B. 3a, a4) 



5 = 8 JUILLET 1793. — Décret qui approuve le 
paiement d'une somme de six cents livres à 
la veuve du citoyen Malaquin. (B. 3a, a6.) 



CONVENTION HATIONÀIK — DU 5 kV 6 JUfIXKT lygS. 



S/tmtKT 1795. — Décret portant que les en- 
fans adoptés par la patrie porteront l'habit na- 
tional. (L. i5, 3i.) 



5=5 JUILLET 1793. — De'crel qui fixe l'ou- 
Tertnre des séances des jarés dans tous les dé- 
partemens. (L. i5, a5 ; B. 3a, a4.) 



5 = 5 JUILLET 1793. — Décret qui accorde, 
par provision, cent cinquante livres à la dame 
Laion. (B. Sa, 27.) 



5 JUILLET 1793. — Enfans trouvés., fo/. 4 Juil- 
let 1793. — Fourniture des armées, ^ojr. i"" 

JUILLET 1793. 



er 



6 JUILLST 1793.— De'cret relatif aux drpits d'en- 
trée il percevoir sur les Ihés pris sur l'en- 
nemi. (L. i5, 33; B. 3a, 33.) 

La Convention nationale, voulant favoriser 
les arinemons en course , décrète que les thés 
pris sur les ennemis de la République acquit- 
teront les droits d'entrée à raison de cinq 
pour cent de la valeur constatée par le mon- 
tant de l'adjudication. 

Elle passe à l'ordre du jour sur la récla- 
mation du corsaire la Mark-Rose^ du port de 
Honfleur , relativement à l'argenterie qu'il a 
prise sur l'ennemi, attendu que c'est une 
propriété dont il peut disposer en se confor- 
mant aux lois. 

6= 7 JUILLET 1793. — Décret qui prononce la 
peine de dix ans de itts, contre les fourbis- 
seurs et marchands d'armes qui en vendront, 
sans, au préalable, avoir fait leur déclaration 
^leur municipalité. (L. i5, 35; B. 3a, 46-) 

Art. 1". Il est défendu , sous peine de dix 
ans de fers et de confiscation des armes, à 
tout fabricant, fourbisseur ou marchand 
d'armes, d'en vendre, délivrer ou envoyer, 
sans en avoir préalablement fait la déclara- 
tion à la municipalité du lieu de sa rési- 
dence. 

a. Il est également défendu à toutes auto- 
rités constituées, sous peine de destitution, 
dé laisser passer les armes, de quelque es- 



pèce qu'elles soient, destinées aux départe- 
mens aont les administrations se sont décla- 
rées en |état de révolte contre la représenta- 
tion nationale. 

3. Les manufactures d'armes près des- 
ouelles sont les représentans du peuple ou 
des commissaires du conseil exécutif, sont 
exceptées de cette dbposition. 

6 = 6 JUILLET 1793. — Décret relatif ^ l'abo- 
lilion du droit exclusif de la pèche. ( L. i5, 
36; B. 3a, 33.) 

f^of. lois du a5 = a8 août 179a; du ly 
JUIN 1793; du 3o JUILLET 1793; du 8 fbi- 
MAiBE an a; du i4 FLoniAL an lo; du il 
THEBMiDOB an la; du 17 juillet 1808. 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu son comité de législation sur la péti- 
tion du citoyen Cabaret, de la commune 
d'Orval , département de la Manche , du 8 
du mois dernier, tendant à faire décréter 
l'abolition du droit exclusif de pèche pré- 
tendu par des ci-devant seigneurs , et la per- 
mission à chacun de pécher le long de ses 
héritages , passe à l'ordre du jour , motivé 
sur les articles a et 5 du décret du a5 août 
dernier : le premier portant que toute pro- 
priété foncière est réputée franche et hbre ' 
de tous droits, tant féodaux que censuels, 
si ceux qui les réclament ne prouvent le con< 
traire dans la forme (|ui sera prescrite ci« 
après; Vautre, que généralement tous les 
droits seigneuriaux , tant féodaux aue cen- 
suels, conservés ou déclarés rachetaples par 
les lois antérieiures, quelles que soient leur 
nature et leur dénomination, même ceux qui 

Sourraient avoir été omis dans lesdites lois ou 
ans le présent décret, ainsi que tous les 
abonnemens, pensions et prestations quel- 
conques qui les représentent, sont abolis 
sans indemnité à moins qu'ils ne soient justi- 
fiés avoir pour cause une concession primi- 
tive de fonds , laquelle clause ne pourra être 
établie qu'auUnt qu'elle se trouvera claire- 
ment énoncée dans l'acte primordial d'inféo- 
dation, d'acensement ou de bail à cens, qui 
devra être rapporté (i). 



(i) Les droits de pêche dans les rivières na- 
vigables onl été supprimés par les lois abolitives 
de la féodalité, et sont rentrés dans les maint de 
l'Etat. 

Au surplus, c'est an ministre des finances qu'il 
appartient de statuer sur les demandes tendantes 
à faire modifier ou restreindre les baux des droits 
de pêche précédemment affermés. 

f^oy. M. Garnier,»" 80; M. Merlin , verbo 
Péchcf § a; M. Pardessus , Traité des Serviludet^ 
n° 37 (ord. aa janvier i8a3 ; Mac. 5, page 9). 

Les décrets des 6 et 3o juillet 1793 et dn 8 



frimaire an a ont supprimé, comme féodaux, tous 
droits de pêche dans un canal de navigation, 
bien qu'il y eût un titre de concession émané 
de l'ancien gouvernement. Le titre 5 de la loi 
dn 1 4' floréal an 10, qui a rétabli au profit de 
l'Etat le droit exclusif de pêche dans les fleuves 
et rivières navigables, ne profite qu'à l'Etat, et 
ne profite point aux anciens propriétaires dé- 
pouillés , d'après les avis du ConseiUd'Eiat des 
Il thermidor an la et 17 juillet 1808; l'ancien 
propriétaire ne peut plus réclamer qu'un droit 
d'indemnité , à raison des bâtimens, ustensiles et 
agrès lui appartenant , dopit l'administration st 



GOttVBlinOlr 1IA!^I0]IALB. -«• 6 smiULt 17^ 



C ntnmf lyfS. ««IMeret ^i Met •* téqntflrf 
Ict fiefo révtrsiUM, à l'tsimctÎMi 4ê$ fm—%* 
M«N, à h cM««aiit to0r«aii« df FtMise. (Ih 

i5, 38; B. 3a,3o.) 

La GoQvoitkm nationak, anr la proposi- 
tioQ d*im membre, décrète que les fien ré* 
¥eraiblei, à l'extinodoo des posteaseiirs, à la 
ci-devant couronne de France, senmt proYi* 
soirement mis en séquestre, sauf à restituer 
ce qui pourrait ne pas appartenir à la nation. 

6=6 juulkt 1793. --• Décret qui «ntorÎM les 
préposés à radministration des sobsisùncet 
mililairet à faire des achats chei les partica- 
Uen. (£. i5, 34; B. Sa, 4S.) 



6 juulbt 1793. — Décret relatif aux comptes à 
vendre par les thvh préposés k la formation 
«t orianisation de* corps dt BouTclle eréa* 
lion* (B. )j, 44) 



« as 8 luttMT 179S. ^Décret reUtif à Torgâ- 
aisation de la régie nationale des droits d'en- 
regiatrement, timbre, hypothèques cl dei do« 
mauiea. (B. 3», 3;.) 



• » i« juiiLiT i793.-^Décret qui ordonne de 
vendre compte des poarsnites faites contre les 
eonspiratenn de Bordeaux. (B. Sa, 48.) 



6=s 6 uriLLiT 1793. ^Décret qui règle Ici 
formes de Tinstmction dn procès et du jnce- 
ment de Charrier et de se* complices. (B. Ji, 

I JtritUT 1793. — Décret qui rappelle le re- 
présentant Maignet (B. 3a, 36.) 



6=6 tutUMT 1793. —Décret qui ordonne 
rélar|issement des citoyens inewcérés à Beau- 
caire, (B. 3a, 36.) 

6» II JWMJtT 1793. —Décret d'ordre dnjonv 
snv les procès çriminek intentés incidemment 
«nx procès civils portés par appela devant les 
cl-dcTant parl^mens. (B. 3a, 3a.) 



6 JUILLET 1793. — Décret portant que le co- 
mité de* inspeetenrs de la «aile est tenn de 
présenter la liste des suppléans des députés 
mk en état d*arrestation. (B. 3a, Jo.) 



serait emparée \ et, dans ce C4s , la demande en 
Indemnité doit être détachée du litige ou con- 
testation de U pèche, et doit être portée direc- 
tement devers Tadministration desponts-et-chau^ 
fées. Un canal de navigation, notamment celui 
de Télang de Than. an port de Cette, est assi- 
milé à nne vivière navigable, en ce qui touche 
le droit de pécbe (3q iwiUet 1817, ordomuncef, 
J. C, 4, i«§). 



7 /meut iy§3. *- DécvH qil met le pw 
enrear -général -syndic dn département d« U 
Nièvre en état d'arrestation, et ordonno U 
poursuite de l'attentat commis sur le citoyen 
Damour, président du tribunal du district de 
Nevers. (L. iS, 3i ; B. 3a, 35.) 



= 11 JUILLET 1793. — Décret qui accorde un 
million huit cent mille livret à U municipv* 
lilé de Paria. (B. 3a, a».) 



mmm 



6= 10 JUILLET 1793. —Décret relatif k Pin- 
demnité accordée aux électenn. (L. iS, 37; 
B. 3a, 34.) 

6^16 JUILLET 1793. —Décret qui accorde 
nne indemnité aux gendarmes qui serviront 
hort des limitas de leur résidence. (L. i5, 
39 ; B. 3a, 3a.) 

f JUILLET 1793. — Décret qui accorde la fran- 
chise et le contre-seing aex représentant près 
les arméet et dant let département. (L. i5, 40; 
B. 3a, a7.) 

6 JUILLET 1793. — Décret qni met k la dispotl- 
tion de la compagnie llaston et d'Espacnac la 
tomme de deux miUiont cinq cent nulle li- 
vret. (B. 3a, a8.) 

6nr6 juillet 1793. — Décret qni annule le 
marché fait entre le ministre de la marine 
et le citoyen Bénard et compagnie. (B. 3a, 
39.) 

6 JuiUET 1793. — Décret relatif l U rédaction 
d'une liste des département en insurrection. 
(B. 3a, a7.) 

iBE6 JuiLEir 1793. — Décrat qui antorise le 
département de l'Tonne à faire un emprmnt 
de cinq cent mille livret. (B. la, 34.) ' 



6 9c= 6 JUILLET 1793. — Décret qui accorde 
huit mille quatre cent quatre-vingt-dix-huit 
livres six sous onze deniers ponr payer les ou* 
vriers et foumisteurs de la Bibliothèque na- 
tionale. (B. 3a, 3i.) 



6 ■■ 7 JUILLET 1793. — Décret qui prescrit des 
mesures pour la défense de Perpignan., (B' 3a, 
46.) 



Lorsqu'une rivière a été rendue navigable par 
un entrepreneur qui a traité avec les riverains 
du droit de creuser, canaliser et rendre nav%a- 
ble, les propriétaires riverains sont réputés avoir 
cédé leur droit de pèche slls ne prouvent pas 
te l'être réservé (a9 juillet i8a8 2 Cast. S. a8, i, 
43i|D.aa, i,35S). 



COMVBliTION HATIOKJUI. -•* DU 6 AU » WttlBT l^^^. 7 

7 ta 8 jmtLMt x7«>3.— Décret relatif •■» âraei 

remises par les préposés des douane. (L* l5 , 



i ;sai € itrntCT 1793. — Décret qui mceoidc 
cinquante mille livres po«r paye» les créancicri 
de la commune de Soisson*. (B> 3a, 3o.) 



6 =^ l6 JuittBT 1793. —Décret qui accorde 
un local national au choyen CUrelon , pour 
ses leçons publiques de musique. (B. 3i, 3i.) 

6 juiiMT 1793. — Décret relatif à l'insertion 
dans le Bulletin des discours relatifs )i Vac- 
ceptation de la constitation. (B. 3a, a8.) 

6 = 6 JU11.1.BT 1793. — Décret qui Uvt la ios- 
pension prononcée contre le département de 
U Marne. (B. 3a, 4^) 



6 JiniLET 1793. — Bureau des monnaies. Fof, 
a4 AOUT 1793. ^•Certificats de cimmt. f^of* 



s=7 JUILLET 1793.— Décret relatif aux! 
de subsistances nécessaires ^ Tapprovisi^ 



achats 

^ 'approvisionne* 

ment des flottes et des armées. (L. i5 , 4i } B. 
3a, 48.) 

Art. !•». Les nûnistres de la guerre et de la 
marine sont autorisé» à faire les achats de 
subsistances nécessaires à l'approvisionne- 
ment des flottes et des armées, dans les gre- 
niers et les magasins particulier», la Conven- 
tion nationale dérogeant à cçt égard à l'arti- 
cle 19 du décret du 4 mai dpnrier , qui défend 
d'acheter ailleurs que dans les marchés. 

a. Pour prévenir la fraude et les accapare- 
mens, les ministres ou leurs préposés en chef 
seront tenus de spécifier, sur la commission 
qu'ils donneront à leurs agens et fournisseurs, 
Pespèce et la quantité de denrées et de co- 
mestihles qu'ils seront chargé» d'acheter pour 
le compte de la B.épubhque. 

3. Ces agens et fournisseurs exhiberont leur 
commission à la municipalité des lieux où ils 
feront leurs achats ; ils feront, par-devant les 
mêmes municipalités, la déclaration des ob- 
jets à acheter, laquelle sera» inscrite sur 1^ 
registres de la commune, et il en sera fait 
note sur la commission signée par les officiers 
municipaux. . 

4. Les municipalités seront tenues de faire 
passer, chaque quinzaine, l'état des min» 
achetés dans leur arrondissement aux diref- 
toires de district, qui le.feront passer aux de- 
partemens pour être envoyé aux ministres. 

5. Il ne sera permis, en aucun cas et sous 
aucun prétexte, d'excéder le maximum fixe 
par les admmistration», en vertu de la fa- 
culté qui leur en a été donnée par le décret 
du 4 mai. ^ _^ 

7 juiLLiT 1793. — Décret relatif k la nomina- 
tion d'un agent chargé d'administrer la suc- 
cession da Gi-devaat maréchal de Saobise. (B. 
33, 5i.) 



7 JUILLET 1793. — Décitet oui enjoint an ci- 
toyen Barretty, député démissionnaire, de res- 
ter k son poste jusqu'à Parrivée de ion «ap* 
pléant. (B. Ja, 47^) 

7 = 8 juiLLKT 1793. — Décret qui autorise k 
faire payer k la dame DnpSm les appointemens 
de ton mari. (B. 3a, 5o.) 

7 = 10 juÎllkt 1793- — Décret qui alloue troit 
mille quatre cent vingt-cinq livres pour payer 
les gamisairea de la viUa de Paris. (B. 3a, 5i.) 

7 = 8 JUILLET 1703.— Décret qui met en li- 
berté le citoyen Mameaux, administrateur du 
département de l'Eure. (B. 3a, 49) 

7 = 8 JUILLET 1793. — Décret qui réunit les 
paroisses de Cluny en une seule. (B- 3a, 5o.) 

7 r= 8 JUILLET 1793— ï^^«"* V^^ accorde au 
citoyen Lefebvre et Cailleau . ministres du 
culte catholique, une somme de trois cenU 
livres pour chacun. (B. 3a, 5a.) 

7 a 8 JUILLET 1793. - Décret portant que les 
^ communes de Cuîsere, et l'Abergement font 
parde dfi district de Loohans. <B. 3a, lo.) 

7 JUILLET 1793. — Décret quî nomme les cî- 

^ toyens Goupilleau et Ruelle déifiés près 1 ar- 

mée des côtes de U Rochelle. (B. 32, 48) 

, JUILLET 1793. — Décret qni adjoint le ci- 
' toyen Lebon à la commUsian dea depleM*. 
(B. 3a, 48.) ......_« 

7 JUILLET 1793. -Décret qui »f «^«'«^f, . «'^î* 
' «eut mille Uvret au département de TAube. 

(B. 3a, 49) ^ . 

7 JUILLET 1793. —Décret qui règle let formes 
à suivre pour la délivrance des passeporU aux 
députés de la Convention. (B. 3a, 47) 

, = 8 JUILLET »7t3. -D/cret q" ««<»«• Jj 
^ citoyen Frécîne à aller dan. ion dtpafté»«i» 
pour y prendre l'air natal. (B. 3a, 47) 



maa* 



7 JUILLET 1793. - Envoi des leii. rof.» ^^ 
LBT I7q3.— Fourbisseurs et marchands d ar- 
me,; Procureur général de la Nièvre; Subsis- 
tances miUtaires. Koy. € juillet 1793. 

« = 17 JUILLET 1793. — Décret qui réduit le 
traitement accordé aux cominandans Ue» vais- 
seanz, frétâtes et aulres bâtimens de 1 Wat, 



^ . CONVEMTIOK «ATlONAtfc 

povrlei d<^peiiiei dt la tab!ib (L. i5, 45 ; 1. n 
3a, 54.) 

Le traitement accordé aiu commandans des 
vaisseaux, frégates ei autres bàtimens de la • 
République, pour les dépeuses de la table, 
sera réduit du tiers pour ceux de ces officiers 
qui sont o» qui seront emplovés sur les bàti- 
mens stationnaires ou en croisière sur les côtes * 
de France seulemetit 



«=8 juittBT 1793. — Décret qai accorde le 
iMscnit à discrétion aux ëqaipages des vaii- 
•eauxdenElat, lorsqa'iU wront tons toile. 
(L. i5, 45;B. 3a, 53.) 

tes équipage des vaisseaux de la Répu- 
blique recevront à l'avenir le biscuit à dis- 
créuon pendant le repas , lorsque les vais- 
seaux seront sous voile , en observant néan- 
moins 1 ordre et Téconomie prescriu par les 
reglemens, a quoi les commandans et offi- 
aers sont tenus de veiller. 

• r '.'.f^'""^V93. - Décret qui dispense 
Jes indigens de la consignation 3e Tamende 

r!..?»" '^V»*!"»"*» «»«•«» pour «e pourvoir tu 
cassation. (L. i5, 49; B. 3a, 54.) 

rof. loi du a BBUMAiB» an 4, arUcle 17, 



n» a. 



»«^l?fo u ''^^'^**'^y*?*"'^«^ qui n'auront 
^nnit'"^^'^ comiçner T'amende de cen 
cinquante hvres exigle par la loi pour se 
pourvou- au tribundaeci^iion,serSX! 
penses de cette formaUté en représentant «n 
certificat du conseil général de^rcS^^ê 
du heu de leur résidence qui constate leu? 
md.gence. Ce certificat sera* visé par l'adnSI 
nisiration de district et de départeWnt , eUl 
y sera jomt un extrait de leur*impositioi 
admi«^f ^^^""^ Marconnet et plrize seront 
MnTêtta?r"7°'' *">l>"nal de cassation 
Ta^ la Toi. ^'^ ^"^ '^'"'Sûer l'amende exigée 

* îîmVn/Î^^.J^oS.- Décret relatif au trai- 
tement des soldats ou officiers qoî ont pwdu 

SoTÊ! tlTs;:; '^ P'--rsn,eibre."lrt 

exé^tin^n"^?'' ?'!?^''*'« ^^lare qu'en 
exécution du décret du 10 février dernî a,. 

i^uïrr "^"*^ "« .oiVû et offiS • 

?e" Mr?»_?» «-? plusieurs membres au 
S3,^r "*" ' -""ee d'un ou de pl„. 

mune ^ nsrt -.» , ** '"^"* « former une corn- 
dernier; communeTB. 3a, 5 Jo ' "'"^ 



— I JUUXIT 1793. 

luiiXKT i793.-Déci)rt de mention honorable 
du capitaine Mordvlle. (B. 3a, 53.) - 

Tn ^l 'm "'7 '793.— Décret qui attribue 
•u conseil exécutif la •ominalion de son se- 
crétaire généraL (a 3a, 56.) 



7„î„ ^n"r. '793. -Décret qui accorde 
T /f ™ 1' ^''"* ^^^ pension au citoyen Ver- 
ge» His, chirurgien-major dea années. (B. 3a. 

DO.) ' 

I = 19 JUILLET 1793. -Décret qui ajourne la 
question de savoir si rex-ministre Nccker doit 
«Ire réputé émigré ou non , et suspend provi- 
soirement le paiement des intérêU de deux 
millions qn il a déposés au Trésor public. (B. 

32, 07.) 

= 9 J[uiLL«T 1793 — Décret qui met à U dia- 
posilion des armées les armes des ci-devant 
arquebusiers. (L. i5, 46; B. 3a, 57.) 



• '"^"ï". «793. — Décret relatif aux citoyens 
de Toulouse arrêtés à Montauban. (B. 3a/53.) 

' "7*7 ""Î"J, ' 793. — Décret qui consacre le 
château de Versailles à un élabUssement pu- 
Wic national. (L. i5, So; B. 32, 56.) 

« JUILLET 1793. — Décret qui approuve les 
mesures prises par les départcmens d'Eure-et- 
Loir. (B. 32, 56.) 

8 == 17 JUILLET 1793. - Décret qui ordonne 
de viser dans les Wngl-qualre heures les cer- 
titicaJs de Civisme, ou de motiver la raison du 
refus du visa. (L. i5, 47; B. 32, 55.) 

8 = 8 JUILLET 1793. — Décret qui rappelle le 
député Bertrand mis en état d'arrestition. (B. 
32, 58.) ^ 

8=8 JUILLET 1793. — Décret qui ordonne 
1 envoi de la consiiiution dans le département 
de la Meuse. (B. 3a ,58.) 

8 JUILLET 1793. — Décret qui donne à la com- 
mune de Bar-le-Duc le nom de Bar-aor-Or- 
nain. (L. i5, 48 ;B. 32, 55.) 

8 JUILLET 1793. — Décret relaUf au district de 

» Paimbœuf et à l'Ut de Noirmoutier. ( B. 3a, 

53.) ' 

8 = 8 JUILLET 1793. — Décret qai met en ar- 
restalion les députés Condorcet et Dévérilé. 
(B. 3a , 59.) 

8 JUILLET 1793. — Armes des préposés dea 
douanes, rojr. 7 juillet 1793. — dînonniera 
de gendarmerie, roy. a4 JUiir 1793. — Jar- 
din et palais national, rof. 4 juillet 1703. 

— Maréchal Soubise. ^o/. 7 juttiir i7o3. 

— Secours. Foy. 28 juiw 1793. 



CONVltoiTlON KATIOHAII* -• lûtJ 9 AV lO JUIUET I793/ 9 

9 =:= JUILLET. 1793.'— Décret qui ordonne de 
prendre àt% informations sur U conduite da 
sieur Bartbe, évè^ue du Gers. (B. 32, Sg.) 



9 = 11 JUILLET I7S3. — De'ctet relatif »u p»ie- 
xneot des inle'rêts dus aux comptables à raison 
de leurs finances. (I. i5 , |i ;'B. ^2, 63.) 



La Convention nationale décrète que les 
intérêts dus aux comptable* à raison de leurs 
finances continueront à leur être nayés , pour 
1793, comme ils l'ont étéprécédenunent, à 
la charge par eux de justifier qu'ils ne doi- 
vent ni rescription ni billets au Trésor pu^ 
blic, et qu'ils ont présenté leurs comptes au 
bureau de comptabilité. 

9 = i4 jinLtET 1793. — Décret qui prononce 
la peine de mort contre les administrateurs 
des départemens et des districts en état de ré< 
▼olte qui feraient procéder k la revente des 
biens nationaux sur folle-enchère , et déclare 
les acquéreurs traîtres à U patrie et les vente* 
nulles. (L. i5, 52} B. 32, 65.) 

Art. I*'. Dans les départemens dont les 
administrations sont en état de révolte, il ne 
pourra être procédé à la revente des biens 
nationaux sur folle enchère, jusqu'à ce qti'il 
en ait été autrement ordonné. 

2. Les administrateurs des départemens 
qui ordonneraient les reventes , ceux des dis- 
tricts qui y procéderaient, seront punis de 
mort. 

3. La Convention nationale déclare traîtres 
à la patrie ceux qui se rendraient adjudica- 
taires des biens nationaux , et déclare nulles 
et de nul effet les adjudications qui pour- 
raient en être faites. 



9 JUILLET 1793. — Décret qui ordonne la for- 
mation d'une commission pour recueillir les 
procès-verbaux relatifs à 1 acceptation de U 
constitution. (B. 32, 59.) % 



9 = 9 JUILLET 1793. — Décret qui mande 'k la 
barre le sieur Coulansse , procurenr-général- 
syndic du département de Lot-et-Garonne , et 
qui suspend le sieur Pépaud, procureur-géné- 
ra)-syndic du département de la Dordogne. 
(B. 32 , 60.) _____^ 

9 = 9 JUILLET 1793. — Décret qui ordonne le 
paiement de cent cinquante livres au citoyen 
Guillaume-Paul lUe. (B. 3 2 , 62.) 



9 s= 9 JUILLET 1793.— Décret qui met en état 
d*arrestation les sieurs Durand, Fabreguettes 
et Annequin de Montpellier. (B. 32, 61.) 



9 = 14 JUILLET 1793, — Décret relatif an rang 
que doit occuper dans l'armée le ci-devant 
régiment du Roi. (L. i5 , 53 ; B. 32, 62.) 



9 = 9 JUILLET 1793. — Décret portant que le 
canton d'Issy portera le nom d'Issy<^|IPUnion. 
(L. |5, 53; B. 32, 59.) 



9 JUILLET 1792. — Décret qui ordonne l'élar- 
gissement de vingt-un habitans de la commune 
de Saint-Martin-du-Tertre, détenus- à Ver- 
sailles. (B. 32, 60.) 

- 

9 JUILLET 1793. — Décret qui autorise l'impres- 
sion des ouvrages des députés sur la législa- 
tion. (B. 32 ,61.) 

9 = 9 JUILLET 1793. — DécE^et portant que le 
député Couhey sera envoyé pour trois jours k 
l'Abbaye. (B. 32, 62.) 



9^9 JUILLET 1793. — Décret qui mande k U 
barre le sieur Coutausse. (B. 32 , 60.) 



9 JUILLET 1793. — Décret relatif, au remplace- 
ment des députés qui ont donné ou donneront 
leur démission. (B. 32, 59.) 



9=9 JUILLET 1793. — Décret sur la réclama- 
tion en indemnité du citoyen Maillet pour les 
pertes qu'il a faites dans la déroute d^Aix-U- 
Chapelle. (B. 32, 62.) 

% - 

9 = 11 JUILLET 1793. -r Décret qui alloue 
cent seise mille cent trentemeuf livres pour 
acquitter les pensions des élèves des écoles 
militaires. (B. 32 , 63.) 



9=11 JUILLET 1793. — Décret qui autorise 1* 
levée des scellés apposés sur les papiers dea 
Quinse-yingts. (B. 32 , 63.) 



9 = 9 JUILLET 1793. — Décret qui envoie lea 
citoyens Robert Lindet et Duroy dans le dé- 
partement de TEure. (B. 32, 64.) 

9 JUILLET 1793. — Décret qui prescrit des me- 
sures pour faire exécuter le décret relatif à 
l'enregistrement des effets au porteur. (B. 3a , 
64.) 

9 = 9 JUILLET 1793. — Décret qui ordonne l* 
mise en liberté du citoyen Rossignol , et qui 
ordonne l'examen de la conduite du général 
Biron. (B. 32, 64.) 

9 JUILLET 1793. — Armes des arquebusien. rojr, 
8 JUILLET 1793. 

10 = 14 JUILLET 1793. — Décret relatif ^ 1* 
régie et admini^ralion des revenus des bîena 
nationaux , de ceux de la ci-devant liste ci- 
vile et des émigifts. (L. i5, 54; B. 32, 73.) 

f^oy. loi du 10 juw 1793. 

La Convention nationale , voulant assiirer 
rexécution des articles 49 «t 5o de la loi du 



lO 
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HO Juin dernier, qui attribuent à Fadminis* 
trateur des domaines nationaux, sur la vente 
ou réçie'des biens de la liste civile, la même 
surveillance qui lui est attribuée sur les au- 
tres domaines nationaux, et ordonne que les 
administrateurs du droit d^enregistrement se- 
ront tenus de correspondre avec lui pour tous 
les objets relatifs à la vente et régie de ces 
biens, et de lui fournir tous les renseigne- 
mens dont il aura besoin; après avoir en« 
tendu le rapport de son comité d'aliénation , 
décrète : 

Art. I*'. Le ministre des contributions pu- 
bliques fera passer incessamment à Tadmi- 
nistrateur des domaines nationaux tous les 
papiers et documens qu*il peut avoir conceiv 
nant la régie et administration des revenus 
des biens nationaux , de ceux de la à-devant 
liste civile et de ceux des émigrés. 

a. Les commis du département des contri- 
butions publiques composant le. bureau qu« 
le ministre de ce dépanement avait organisé 
pour la suite des travaux relatifs à la régie 
et administration dont il s*agit, passeront à 
Tadministrateur des domaines nationaux, et 
la Trésorerie nationale tiendra à la disposi- 
tion de l'administrateur, les fondsJqui|étaient 
attribués à ce bureau. 

^ 3. La Convention nationale charge Tad^- 
nistrateur des domaines nationaux de l'exé- 
cution du décret du a6 juin dernier, concer' 
nant les baux à lover des domaines natio- 
naux. Il sera tenu d'y satisfaire dans le plus 
bref délai possible; enjoint à la régie desdits 
domaines et à tous autres de lui remettre à 
cet effet tous les renseipemens nécessaires. 

4. L'article 5o du décret du 10 juin der- 
nier aura son exécution pour ce qui concerne 
les domaines nationaux de toute nature, et 
sans distinction desdits domaines. 

10 = i4 jtriLLiT 1793. — Décret reUUf aux 
coapes det bois appartenant aux parens de< 
émigré*. (L. |5, S6; B. Sa, 7a.) 

Koy. loi da a8 HAAS 1793. 

Art. I*'. Il est défendu à tous les parens 
dès émigrés, désignés en l'artide 5 du décret 
du s8 mars dernier, de faire exploiter ou 
vendre, dans les bois à eux appartenant, au- 
cune coupe extraordinaire de tutaie, à peine 
de confiscation du prix et d'une amende 
égale à ladite confiscation. 

2. Ceux desdits parens qui auraient des 
portions de bois dépérissantes, et dont la 
coupe serait nécessaire , seront tenus de se 
pourvoir par-devant radministration du dé- 
partement , qui pourra permettre ladite 
coupe, sur l'avis du directAurJ du district , et 
après que la nécessité de la coupe aura été 
constatée. 

5. L'adjudication de la coupe sera fidte 
toi les formes pnscrites pour les b^ na< 



tionaux, et le prix et sert versé es-mains du 
receveur du district de la situation des bois. 

4i Les flHoyeni débiteurs de rentes envers 
les parens des émigrés, mentionnés audit ar- 
ticle 5, pourront se libérer desdites ren- 
tes en consignant le capital ès-mains du re- 
ceveur du (ustrict où lesdits parens sont do- 
micîhes. 

5. Il sera loisible auxdits parens de reti- 
rer les capitaux soit desdites rentes, soit des 
coupes extraordinaires de bois , en justifiant 
de remploi en acquisition de terres ou mai- 
sons, SI mieux ils n'aiment les constituer sur 
le Trésor public, auquel cas l'intérêt leur en 
sera payé a raison de cinq pour, cent. 

10 c=: i4 Jun.LKT 1793. — Décret relatif )t la 
liquidation des sommet dae« par la régie det 
économatt. (L. i5, 59; B. 3a, 65.) 

Art I*'. Le commissaire-liquidateur con- 
tinuera à liquider les sommes dues par la ré- 
gie des économats aux successions et succes- 
seurs , prélèvement fait des charges et droits 
acquis a la nation d'après les décrets préexis- 
tans. Les dispositions du décret relatif aux 
émigrés seront observées envers tous ceux 
qui, directement ou indirectement, auront 
aes droits à réclamer sur la régie des écono- 
mats. 

a. Les préposés particuliers du ci-devant 
économe séquestre qui sont en reste de re- 
mettre leurs comptes, les présenteront au 
directoire du département du cbef-lieu du 
bénéfice, sous la responsabilité du citoyen 
Brière, régisseur principal, dans le délai 
d'un mois à compter de la publication du 

Srèsent, à peine de mille livres d'amende et 
'un quart de cette somme par chaque quin- 
zaine de retard. 

3. Les directoires de département donne- 
. ront leur avis, dans le mois de la remise, sur 

les comptes des préposés, après avoir pris, 
s'ils le jueent à propos, les observations des 
mimicipdités et districts , et enverront le tout 
au commissaire-liquidateur dans la quinzaine 
suivante. 

4. Les créanciers des successions et suc- 
cesseurs qui voudront conserver leurs hypo- 
thèques seront tenus de se pourvoir par op- 

Sosition, dans le délai d'un mois, au bureau 
es hypothèques établi à Paris : toutes celles 
faites es-mains de l'économe séquestre de- 
meurant comme non avenues; sauf à ceux 
qui en avaient déjà formé à les renouveler 
âu bureau des hypothèques. 

5. Les reconnaissances de liquidation ne 
seront délivrées aux successions et succes- 
seurs qu'en justifiant qu'il n'existe pas d'op- 
positions, ainsi que cela se pratique pour la 
uquidllion des autres dettes de l'Etat 

6. Les créanciers des successions et suc- 
cesseurs ne seront pas reçus à faire liquider 
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leurs droits en particulier; niais ils ne fwv^ 
ront poursuivre la liquidation de ce qui re- 
tiendra aux successions et successeurs , en se 
conformant à l'article i*'; et, dans tous les 
cas , la reconnaissance sera délivrée au nom 
de la succession ou successeur , sauf aux in- 
téressés à se distribuer la sonune comme ib 
aviseront. 

7. Le délai pour la présentation des titres 
et mémoires au bureau de liquidation de- 
meure prorogé jusqu'au 3o septembre 1 793. 
Le I*' octobre suivant, le eomité des comptes 
nommera des commissaires qui arrêteront le 
registre d'inscription ; passé lequel délai au« 
cane réclamation ne sera reçue. 

8. Le commissaire -Uquidatenr demeure 
autorisé à remettre aux commissaires de la 
régie nationale, sous leur récépissé, les titres 
et pièces dont ils pourraient avoir besoin 

Sour le recouvrement de l'arriéfé, a la charge 
e les rétablir. 

9. Le commissaire-liouidateur remettra, 
aptrès avoir fini la liquidation, aux commis^ 
saires de la comptabilité toutes les pièces dé- 
posées en ses mains par le citoyen Brière , 
ou envoyées par les departemens en vertu de 
Tarticle 3 ci-dessus , et les comptes du citoyen 
Brière et de ses préposés seront aussitôt véri- 
fiés par le bureau de comptabilité. 



10 = 10 JuiLUT 1793. — Décret qui charge de 
prendre des infbmuitioBs sur U pétition àm 
citoyen Ambroise Laconr. (B. 3a, 65.) 



it> = 10 JUU.LKT 179^. — Décret qai annule 
la convention faite entre l'administration de 
rhabillement et le citoyen GiUot. (B. 3a, 67.) 



10 = 10 jnn.LST 1793. — Décret qui accorde 
un «ecoors provisoire de trente mille livret 
aux habitant des commonet da district de 
Sentis. (B. 3a, 68.) 

jo luaMT 1793. —Décret qui ordonne l'exé- 
cution du décret qui réintè^ le citoyen Bron- 
l*E^inay. (B. 3a , 69.) 

20 J0IIUT 1793. — Décret relatif aux mesures 
)k prendre pour la salubrité de la salle des 
séances de la Convention. (B. 3a, 68.) 



10 = i4 juiLLiT 1793. — Décret portant que 
la légion du Nord sera organisée conformé- 
ment à la loi du a4 riVRiu. (B. 3a , 69.) 

10 JUILLET 1793. — DécUrstion du citoyen 
George Couthon , relative à la proposition 
faite , dans un comité central de sslut pubhc 
formé ^ Montpellier, d'éublir i Clermont- 
Ferrand un jury national pour juger les re- 
présentans du peuple siégeant actueliement 
dans la Convention. (B. 3a, 70.) 



10 wm 10 fOiLUT 1793. — Dcertl qsi 
de traduire le général Westenous» à la barre 
de la Convention. (B. 3a , 69.) 



10 JviLLtT 17^5' — Décret qui ordonne la prrf- 
sentatîoB d'un état des administrations qui 
•ont en état de rébettion ouverte. (B. 3a , 70.) 



10 = 10 JUILLET 1793. — Décret portant que 
François Wimpfen , frère du général Wimp- 
fen , décrété d'accusation , ne sera plus enr 
ployé dana ramée. (B. 3a, 69.) 

10 JuiLLBT 1793. — Décret relatif à rexécntion 
de la loi sur les tribunaux militaires. (B. 3a , 
70.) 



10 JUILLET 1 793. — Décret sur U composition et 
les aUribulions du comité de saint pobUe. (B. 
32, 71.) 

10 = 10 JuiLLiT 1793. — Décret qni rapporte 
celui par lequel le procureur-général-syndic 
du département de Lot-et-Garonne était 
mandé ^ la barre. (B. 3a, 71.) 



10 ss 10 juiLLXT 1793. — Décret qni réinlèftre 
dans la jouissance de leurs biens les citoyens 
de Salon, non prévenus d*émigration. (B. 3a, 



71.) 



10 JuiLLiT 1793. •— Décret qni confirme un ar- 
rêté jpris pour le paiement des dépenses de 
rhabillement des armées. (B. 3a , 73.) 

10 = II JUILLET 1793. — Décret qui alloue 
trente mille livres pour le paiement de ce qui 
reste dA aux garde - chasse dos ci-devani «a- 
pitaineries. (B. 3a, 74.) 



10= i4 JUILLET 1793- — D««w» "f****»' ^.^ 
compubililé de l'administration des subsis- 
unces militaires, (l*. iS , S8 ; B. 3a , 68.) 

10 JUILLET 1793. — Décret relatif à la nomina- 
tion des membres du comité de «alnt public. 
(B. 3a,75.) 

10 JUILLET 179Î- — T^CTtt portant que les ci- 
toyens de Afaxamet et d'Avesnes ont bien mé- 
rité de la patrie. (B. 3a, 740 

10 JUILLET 1793- — l^»'» téttt$&lti. roy. € 

JUILLET 1793. ■ 

11 S 16 JWLWT I7J93. — D^«*t înlcrprétaUf 
de celui du u septembre 179^5 q«»»»«®'°« 
deux moU aux proprîélaires de dîmes suppri- 
mées sans Indemnité, pour renoncer Uenrs 
acquisitions de domaines nationaux. (L. i5 , 
63;B. 3a,7ï.) 

La Convention ii«»w«d« aécrète que U 



la CONVENTION NATIONALE. »— 

délai dé deux mois accordé par le décret du 
Il septembre 179a aux possesseurs de dîmes 
supprimées sans indemnité, pour renoncer 
aux acquisitions de domaines nationaux paya- 
bles avec la valeur desdites dîmes, n'a dii 
courir qu'à dater du jour de la publication 
dudit décret; en conséquence, la renoncia- 
tion faite dans les deux mois à compter-du 
jour de la publication est valable. 



Il = 16 JUIT.LET 1793. — Décret sur nne ni- 
trière artificielle éiablie par les citoyens Yar- 
net et Elcan. (B. 33, 75.) 

La Convention nationale^ après avoir en- 
tendu le rapport de son comité des finanees, 
décrète ce qui suit : 

Art. i«». La Trésorerie nationale tiendra 
à la disposition du ministre des contributions 
publiques la somme de cent mille livres, 

Sour être délivrée en administration , à titre 
'avance, aux citoyens Varnet et Elcan, 
aprè^ qu'ils auront fourni bonne et solvable 
caution. 

a. La susdite somme de cent mille livres 
sera remboursée au Trésor public dans trois 
ans au plus tard, et, pour plus ample sûreté 
de remboursement , lesdits Varnet et Elcan 
laisseront à chaque livraison de salpêtre le 
tiers du prix dans la caisse del'admimstration 
des poudres et salpêtres. 

3. Le ministre des contributions publiques 
demeure spécialement chargé de surveiller 
ledit remboursement au terme et en la forme 
prescrite, et de donner , en administration, 
bonne et valable décharge des paiemens. 



II JUILLET 1793. — De'cret qui accorde dea se- 
cours provisoires aux Corses réfagie's. (L.,i5, 
64;B. 3a, 76.) 

II = 16 JUILLET 1793. — Décret qui ordonne 
aux assemblées ëleciorales de s'occuper du 
remplacemenl des membres des conseils ge'ne'- 
raux et directoires des dëpartemens révoltés. 
(B. 32, 78.) I 

II JUILLET 1793. — Décret qui rappelle le ci- 
toyen Biron , général en chef de l'armée des 
côtes de La RocheUe. (B. 3a, 78.) 



11=11 JUILLET 1793. — Décrets qui mettent 
en état d'arrestation Lonbet , Artaud , Dardi- 
gnac , Dereyet , Barras , Michel , Forest , 
Patiin, Chassey et Vitel. (B. 32, 78 et 79.) 



21 = 16 JUILLET ;793. — Décret qui approuve 
les arrêtés du comité de salut public pour sé- 
parer le fils de Louis XVI de sa mère , et faire 
mettre en état d'arresiation Dillon, Castel- 
lane, Bûcher, dit l'Epinay, Rameau, Lcvas- 
seur et Miranda. (B. 3a, 77.) 



DtJ II Au 11 imttiT Ï793. 

II JUILLET 1793. fe Décret fur Tépoque 

de l'assemblée des jurés dans le département 
de Paris. (B. Sa, 75.*) 



II 



II JUILLET 1793. — Décret qui ordonne l'exé- 
cution du marché passé entre le citoyen Car- 
nex et l'administralion de la guerre, le i5 no* 
vembre 179a. (B. 32, 76.) 

II = 16 JUILLET 1793. — Décret qui autorise 
l'achat de deux mille mulets pour renforcer 

^ les services des charrois de l'armée d'Italie. 
(B. 3a, 78.) 

II = II JUILLET 17-93. — Décret qui autorise 
la nomination de commissaires pour surveiller 
les préparatifs et l'exécution de la fête de la 
Réunion. (B. 3a, 79.) 



11 = 11 junxET 1793. — Décret qui accorde 
cent livres au citoyen Christophe. (B. 3a, 76.) 



II JUILLET 1793. — Décret qui. appelle les ci- 
toyens Colombel el Jacob pour remplacer les 
citoyens Salies et MoUevaut, ex-deputés. (B. 
32, 77.) 

II JUILLET 1793. ~ Décret sur une pétition du 
district de Tonnerre , tendant k obtenir un 
'secours pour des subsistances. (B. 3a, 79.) 



II JUILLET 1793. — Certificats de civisme. Voy. 
8 JUILLET 1793. — Chefs de révoltés. Foy. 5 
JUILLET 1793. — Enfans adoptés par la patrie. 
Foy. 5 JUILLET 1793. — Intérêts dus aux 
comptables. Foy. 9 juillet 1793. 



la =,i3 jyiLLET 1793. -^Décret qui rectifie 
une erreur dans le décret du i5 juillet 1793, 
relatif aux biens de l'ordre de Malte. (L. i5, 
7a ; B. 3a, 82.) 

La Convention nationale décrète que le 
millésime 1793, qui s'est glissé par erreur 
dans le titre et dans l'article i**' du décret du 
1 5 juin X793, concernant la jouissance des 
revenus des biens qui étaienf possédés en 
France par l'ordre de Malte, sera supprimé 
et remplacé par le millésime 179a , et que la 
jouissance des titulaires demeurera bornée , 
conformément audit article i*' , aux revenus 
de l'année 179a , à quelque époque que les- 
dits revenus sment échus. 

la = i3 JUILLET 1793. — Décret qui augmente 
la solde des vétérans composant les compii- 
gnies détachées \ l'Hôtel national des Inva- 
lides. (L. i5, 74; B. 32, 85.) 

Art. I*'. La solde des vétérans compo- 
sant les compagnies détachées qui font le 
service à l'Hôtel militaire national des In- 
valides, ou qui sont en garnison à Paris 
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que la résidence ait été justifiée datis la for- 
me prescrite par les lois , sera payé par pro- 
vision par la Trésorerie nationale, d*après 
un décret rendu à cet effet par la Convention 
ou par le Corps-Législatif, et que le recouvre- 
ment des sommes délivrées en conséquence 
sera poursuivi par l'agent du Trésor public 
sur les officiers mumcipaux. ou administra- 
teurs infidèles. * 



ou aux environs, et qui était fixée, à douze 
sous huit deniers par jour, sera augmentée 
et portée à vingt sous par jour, à compter 
du i«' juillet présent mois, et le ministre de 
la guerre autorisé aies comprendre dans les 
bordereaux sur cette dernière fixation. 

a. Les sous-officiers desdites compagnies 
jouiront de la même augmentation sur la 
paie des vétérans seulement , et leur haute- 
paie , suivant leur grade, leur sera conservée 
et payée sans augmentation en sus des vingt 
sous par jour accordés à chaque vétéran. 



ia=: i3 JUILLET 1793. — Décret relatif k U 
remise des titres de propriété et de joaissance 
des domaines nationaux aliénés. (L. i5, 76; 
B. 3a^ 8:si.) 

La Convention nationale, sur le rapport de 
son comité d'aliénation, décrète ce qui suit : 

Art. !•'. Tous les titres de propriété, 
baux anciens, déclarations foiunies par les 
fermiers des domaines nationaux aliénés, etc., 
seront remis aux adjudicataires desdits biens, 
en justifiant par eux du paiement du prix de 
leur acquisition. 

2. Si un héritage a été adjugé divisément, 
les titres seront remis à celui des adjudica- 
taires qui en aura acquis pour une plus forte 
somme. 



la = a4 iinLLKT 1 jgS. — Décret qui détermine 
les formalités ^ observer pour être payé des 
fournitures faites aux armées. (L. i5 , to; B. 
3a, 86.) 

La Convention nationale , interprétant la 
première partie de son décret du i«' juillet 
courant, relatif aux indemnités dues pour 
fournitures de chevaux, voitures et fourrages 
requis pour le service des armées de la Répu- 
blique en 179a, décrète qu*aucim paiement 
pour fournitures ou services ne sera effectué 
par les payeurs des armées ou des départe- 
mens, qu'en rapportant, par les parties pre- 
nantes : I** la réquisition en vertu de laquelle 
ils ont fourni ; a« un certificat de leur muni- 
cipalité , constatant le genre et le temps de 
leurs fournitures ou services près les armées. 
Ce certificat sera vérifié par le district et vbé 
par les départemens; et, quant aux indemni- 
tés dues pour bois coupés, terrains endom- 



3. Il sera loisible aux acquéreurs partiels , mages ou travaux pour réparations de che« 
des domaines nationaux de prendre lesdits mins, elles seront réglées et payées eu la 
titre en communication sous leur récépissé, forme prescrite par les décrets précédens. 



d'en faire faire des copies ou extraits sur 
papier timbré, lesquels, après avoir été col- 
lationnés et visés par le directoire du dis- 
trict, auront fol en jugement comme les 
titres originaux , et ce jusqu'à inscription de 
faux. 

4. Le principal adjudicataire j^rtiel auquel 
les titres oriemaux auront été remis sera 
tenu d'en aider sous récépissé les adjudica- 
taires partiels dont les extraits collationnés 
seraient argués de faux. 



la = i3 JUILLET 1793. «^Décret qui ordonne 
le paiement provisoire du dixième accordé 
aux dénoncialeurs de biens meubles ou im- 
meubles appartenant ^ des émigrés et sous- 
traits au séquestre. (L. i5, 77; B. 3a, 8a.) 

La Convention nationale, voulant assurer 
d'autant mieux l'indemnité due à la nation 
sur les biens des émigrés , prévenir ou répri- 
mer les fraudes auxquelles la faiblesse ou la 
friponnerie exposent la République , décrète 
que le dixième accordé par l'article 78 du 
décret du a 8 mars aux citoyens qui dénonce- 
ront des biens meubles ou immeubles appar- 
tenant à des émigrés, qui auraient été sous- 
traits au séquestre par la production de faux 
certificats de résidence , ou par des arrêtés 
des autorités constituées dQpnés ou pris sans 



la = aS JUILLET 1793. — Décret qui fixe le 
traitement des payeurs généraux restés en ac- 
tivité depuis le 1*'' janvier 179a, et détermine 
le mode de leur cautionnement. (L. i5, 81 ; 
B. 3a, 86.) 

Art. I*'. liC traitement des payeurs géné- 
raux restés en activité depuis le x*' janvier 
179a, demeure fixé à la somme annuelle de 
trois cent cinquante-cinqmillecent livres, qui 
sera distribuée aux payeurs par les commissai- 
res de la Trésorerie nationale, à proportion de 
leur travail personnel, des frais de bureau in- 
dispensables, de l'emplacement sur les fron- 
tières , du nombre des garnisons nécessitant 
un préposé , et des frais particuliers de loca- 
Uté, conformément au tableau annexé à la 
minute du présent décret. 

a. Ce traitement ne sera payé à chactm des- 
dits payeurs qu'au prorata du temps de leur 
service, qui devra cesser au moment où il ne 
sera plus nécessaire à la République. 

3. Les payeurs généraux encore en acti- 
vité seront tenus de fournir un cautionne- 
ment fixé au capital du denier vingt du trai- 
tement fixe attribué à chacun d'eux par l'état 
annexé au présent décret; ce cautionnement 
sera fourni en immeubles , dont la valeur 
sera constatée dans la forme réglée par le dé- 
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râ as la nmisT 1793. — D^nt reUtSf ^ U 
c*mj^r*tioB ^i a écht^ dans h ville de Ljoa. 



ont dtt i4iteft4 féfritr x7«o Mtf 1m cuh 
tionnemeiif des receveofs de «strict 

4. Les payenn génénnx seront tenus d'a- 
dnaer , cuuu deux mois ^ tux oommissaires 
de la Trésorerie natioiiale, tme expédition 
de l'acte de lenr cautionnement, vérifié et 
reçu ftar le directoire du district du lieu de 
leur résidence; ledit acte ne sera assujéti, 
pour cette fob, qu'au paiement de k somme 
fixe de six livres, pour tenir lieu de tous 
àroita d'enregistrement. 

Traitement des peyenn généraiix. 

Ain, 3,000 liv.; Aisne 4)0oo liv.; Allier, 
3,700 liv. ; Hautes-Alpes 4,aoo liv. : Basses- 
Alpes, 3,5ooliy.; Araèche, 3,ooo liv.; Ar- 
dennes, 7,000 liv.; Ariéee, 3,700 liv.; Aube, 
3,700 liv.; Aude, 3,ooo uv,; Avevron, 3,700 
liv.; Bouches-du-Rhône , 5,oooiiv.; Calva- 
dos , 4|5oo liv.; Cantal, 3,400 liv. ; Charente, 
3,700 liv.; Charente-Inférieure, à Roebefort» 
pour la marine, 900 liv.; à Saintes, pour les 
autres dépenses, 4*000 liv.; Cher, 3,400 liv.; 
Gorrère, 3,400 liv.; Corse, 9,000 liv.; C6te- 
d*Or, 4,000 liv.; Côtes-du-Nord, 3,ooo liv.; . 
Creuse, 3,600 liv.; Dordogne, 3,700 liv.; 
Boubs, 4)Soo liv.; Drôme , 4i3oo liv.; Eure, 
3,000 liv.; Eure-et-Loir, 3,700 liv. ; Finistère, 
à Brest, pour la marine . 10,000 liv. ; à Quim- 
per,pour les autres dépenses, 4,000 liv,; 
Gard, 4,000 liv.; Haute-Garonne, 0,000 liv.; 
^rs, 3,000 liv.; Gironde , 5,ooo Uv. ; Hé- 
rault, 4» 3oo liv. ;Ille-et- Vilaine, 4,000 liv.; 
Indre, 3,400 liv.; Indre-et-Loire, 3,3ooliv.; 
Isère, 4,400 liv. ; Jura, 3,700 liv.; Landes , 
3^00 Uv. ; Loir-et-Cher, 3,700 liv. ; Haute- 
Loire, 3,$oo liv. ; Loire-Inférieure, 3,ooo liv. ; 
Loûret, a,6oo Uv. ; Lot, 3,700 Uv.; Lot-et- 
Garonne, 3,700 Uv.; Lozère, 3,5oo Uv.; 
Maine-et-Loire, 3,000 Uv.; Manche, 6,000 
Uv. ; Marne , 4,000 Uv. ; Haute-Manie , 3,ooo 
Uv.; Mayenne, 3^400 Uv.; Meurthe, 4,800 
Uv. ; Meuse , 5,ooo liv. ; Morbihan , 6,000 Uv. ; 
Moselle, i'* division, 7,000 liv.; 3* division, 
6,000 Uv.; Nièvre, 3,ooo liv.; Nord, i" di- 
vision, 10,000 Uv.; 3* division, 8,000 Uv.; 
Oise, 3,3oo liv.; Orne, 3,ooo Uv.; Pas-de- 
Calais, 8,000 Uv.; Puy-de-Dôme, 3,800 Uv. ; 
Hautes-Pyrénées^ a,8oo Uv. j Basses-Pyré- 
nées, 4,000 Uv.; Pyrénées-Onentales, 4,5oo 
Uv.; Haut-Rhin, 6,000 Uv.; Bas-Rhin, 10,000 
liv.; Rhône-et-Loire, 3,6oo liv.; Haute-Saône, 
3,600 Uv. ; Saône-et-Loire, 3,ooo Uv. ; Sarthe, 
3I400 Uv.; Seine-et-Oise, 4,5oo Uv.; Seine-In- 
ferieure, 5,5ooUv.; Seine-et-Marne, 3,3oo Uv.; 
Deux-Sèvres , 3,700 Uv. ; Somme , 3,6oo liv.; 
Tarn, 3,400 Uv,; Yar, à Toulon, pour la 
marine , 10,000 Uv. , et pour les autres dépen» 
tes , 5,000 ; Yendée , 3,ooo Uv. ; Yienne, 
3,700 Uv.; Haute-Yienne, 3,400 Uv,; Yosges, 
3,3oo Uv.; "Yonne» 3,400 Uvres,— T<^y 
3S5;TooUvres. . 



(L. iS, 65 { B. Sa, 90.) 



la &B 13 luiiLiT 1793. •*- Décret qui «établit 
une mMofactare d'armes dans llMtel de Bre* 
tOBWlUers, à Paria. (L. i5, 71 ( B. Si, 65.) 



latss 19 nnxxiT 179). — Décret qui tradoît à 
b bacre le général Mitanda. (B. 33 , 80.) 



la c= la JUULBT 1793. — Décret qui nomme 
le citoyen Berlier membre do comité de lë- 
gislatien. (B. 3s, 80.) 



la =: la juillxt 1793. — Décret qai ordoene 
de conduire ^ Paris les officiers et soldats de 
la l^oB 9trBMniq«e détenaa )k Seomar on It 
Tours. (B. 3a , 84.) 

13 jt7U.LiT 179). "* l>ëoret qni oréenne le 
transport des Uvree de jnrisprvdence de la bi« 
hliolhèqne des ci-devant avocats dans ceUe 
da comité de législation, et qui accorde des 
récompenses anz auteurs d* ouvrages utiles sur 
les lois civiles et criminelles. (L. x5, 73; B. 
3a, 81.) 

13 juiLUT 1793.— ' Décret relatif an compte 
rendu par les commissaires Aubry, IsMard et 
Lespniassy , snr l'état des Pyrénéet-Orientales 
. et des frontières. (B. Sa, 81.) 



la es la smiitT 1793. — Décret qui appronve 
nn arrêté pour la vente des meubles de la 
liste cirile. (L. x5, 78; B. 3a, 83.) 



la = i3 JUILLET 1793. — Décret qui punît de 
mort Ions ceux qui seront convaincus d'avoir 
arrêté et de retenir ^ Lyon des convois mili- 
taires destinés aux armées françaises. (B. 3a, 

la = la JUILLET 1793. -— Décret qid ordmae 
de mettre les scellés sur les papiers des dépu- 
tés dénoncés comme complices de conspira- 
tion. (B. 3a, 90.) 

la jmLLET 1793. — Décret qui confirme la no- 
mination du général Beysser pour remplacer 
le général Biron. (L. i5, 68 ; B. Sa, 93.) 



la jim.LiT 1793. — Décret qui proroge jus- 
qu'au i*' octobre prochain le terme.de la 
franchise des ports de lettres et paquets ialt- 
tulés échange de biUets de cot^ance* (L. i5 , 
69; B. 33,80.) 

la JUILLET 1793. — Décret qui nomme les ci- 
toyens Pauchol et Carrier pour remplacer les 
citoyens liccointre et Prieur dans le départe- 
ment de la Seine-Inférieure et autres circon* 
foifiai. <L. 16 , 70 ; B. 3a , 91.) 



1^^ 



ÙOUtrUition «ATIOUAtK. «- W 1^ A0 i5 JtrnxsT 179^ 



Il tftrttlW 1793. — Décret reUtif à l'envoi t4 J^iliit 1793. — Décret qoî àccmdê »x 
de représentans da peuple dans divers dépar- cents • livres an citoyen Germain ûrenoo. (B. 

temeas. (B. 3a, 91.) 5a » 97-) ..««_«. 

i4 itntLKT 1793. — Décret qui admet comme 
député d'Eure-et-Loir le citoyen Lonia Loa- 
qnène. (B. 3a, 97.) 



lA JtriLLBT 1793. — Décret qui accorde un dé- 
lai de quinze jours pour rentrer dans le de- 
voir aux sous-officiers et chasseurs qui parti- 
cipent à ta sédition des départemens fédéra- 
listes. (L. i5, 79.) 

12 = la jOTLtET 1793. — Décret qui met en 
état d*arrestation FlaugergUe et Gèruldy dt 
l'Aveyron. (B. ^a, 92.) 

la JUILI.BT 1793. — Décret qui ordonne la véri- 
fication des papiers du député Patrin. (B. 3a , 

9Î) 

la JOTtLiïT 179J. — Décret qui renvoîe au co- 
mité des finances la demande de la municipa- 
lité de la Perche. (B. 3a, 93.) 



i3 = i3 JviLLST 1793. •— Décret qui ordbnne 
de mettre en état d^arreslation et de traduire 
à la barre Altaroche , Ponset et Ganil, agent 
du fédéralisme dans le Cantal. (B. 3a, 93.) 



l3 JUILLET 1793. — Décret qui ordonne l'in- 
terrogatoire du citoyen Ballard , procureur 
général syndic de la I^ièvre. (B. 3a, 94) 

i3 = x5 JuiLLST 1793. — Décret qui accorde 
des pensions à des fonctionnaires publics du 
département de la guerre et des contributions 
publiques. (B. 3a , 94*) 



i3 = i3 JUiLLKT 1793. — Décret qui destitue 
Lelonp , commissaire national près le tribunal 
du Pont-Lévèque. (B. 3a, 95.) 



i3 =s i3 JUOMT 1793. — Décret qui approuve 
les mesures prises par la commune de Paris 
pour Torganisafion d'une force armée décré- 
tée pour le département de l'Eure. (B. 3a , 

95.) 

i3 JUILLET 1793. — Décret qui approuve la 
conduite et les arrêtés des représentans du 
peuple près l'armée des côtes de La Rochelle. 
(B. 3a, 95.) 

i3 JUILLET 1793. — Biens de l'ordre de Malte. 
f^of. 12 JUILLET 1793. — Dénonciateurs des 
biens des émigrés; Domaines nationaux alié- 
nés, f^oy. la JUILLET 1793. — Electeurs. P^oy. 
6 JUILLET 1793. — Livres de jurisprudence. 
^oy. I a JUILLET 1793. — yétérans. Foy. la 

JUILLET 1793. 

i4 JUILLET 1793. — Décret portant que les ad- 
ministrateurs de la Haute-Marne ont bien mé* 
^lé de U pairie. (6. 3a , 96.) 



l4 JniLtsT 1793. — Décret qui alloue un mil- 
lion cinq cent mille livres pour le paiement 
du mobilier des ci-devant unrmiers-générauz 
des messageries. (B. 3a , 97.) 

i4 ss M JUILLET 1793. — Décret qui wdenne 
la continuation des distribution» de pain aux 
pauvres de Saint-Denis. (B. 3n^ 98.) 



t| JtnuBT 1793. -^Décret relatif an remplace- 
ment des sommes payées ou avancées par la 
Trésorerie dans le courant de juin. (L. i5, 
86 îB. 3a, 99.) 

l4 = 1^ JuitiM 1793. — Décret qui aHotte 
huit mfllions pour les hôpitaux et maisons de 
charité. (L. i5, 89; B. 3a, 96.) 



i4 JUILLET 1793. — Décret qui accorde un se- 
cours an citoyen Bachclet, et contenant mea- 
û(m honorable des communes d'Spemay et 
de Cha«m<mt; (B. 3a , 96.) 



i4 = i4 JUILLET 1793. — Décret qui prescrit 
des mesures pour faire régner l'ordre dans la 
ville de Lyon. (B. 3a, 99.) 



i4 = i4 JUILLET 1793. — Décret concernant 
l'assassinat du représentant Marat, et qui met 
les députés Lauae-Doperret et FandMrt «n 
état d'necnsatîoaé (B. 3a, 100.) 



i4 JUILLET 1793. —Décret de renvoi de la pé- 
tition de la commune d'Elbeuf, tendant à 
faire un emprunt. (B. 3a, loa.) 



i4 JUILLET 1793. — Décret concernant la b'ste 
des députés déclarés démis, et portant que 
lewrs snppléans seront appelés sans délai. (B. 

3a , loa.) 

V 

]4 JUILLET 1793. — Biens nationaux vendus sur 
folle enchère, roy. 9 juillet 1793. — Bois 
aux parens des émif;rés. J^oy. 10 juillet 1793, 
— Canton d'Issi. Foy. 9 juillet 1793. — Lé- 

fîon du Nord ; Résne des économats; Régie des 
îens nationaux, roy. lo juillet 1793. — 
R^iment du Roi. Foy. 9 juillet 1793. — ^ 
Subsistances militaires, ^oy, 10 juillet 1793. 



i5 = i5 juillet 1793. — Décret qui donne It 
la dame Duval, épouse du citoyen ^amson , 
le tiers des appointemens de son mari» (Bt 
}2f io3.) 



l6 COW VEK^IOH W ATIOl^AtBv' — 

i5 iuriLiT 1798. — Décret qui fixe ^ qtftiiie 
jours le congé demande par le citoyen Ber- 
trand, Réputé. (B. 32, loa.) 



i5 9: i5 JunxsT X793. — ' Décret qui alloue dix 
millions. c(nt quatre-vingt-quinze n»îlle cent 
trente-sept livres, pour indemniser diverses 
communes des perles qu'elles ont éproavées 
pendant fa guêtre. (L. x5, 90; B. 3a, io3.) 



i5 JUILLET 4793. — Décret qui ordonne de, 
payer un million six cent mille cent trente-sept 
mille livres au citoyen Thibault , entreprtnenr 
des équipai^s de l'armée des Pyrénées. <«( B. 
32, xo4.) 

j5 juillbt 1793. — Décret portant qu'il n^ 
aura que quatre représentans auprès de cha- 
que armée, (fi. 32, io4>) 



i5 JUILLET 1793. — Décret qui ordonne le dé- 
pôt an cabinet des médailles des assi^als et 
pièces de monnaie envoyés par le citoyeà 
Beauhamais. (B. 32, 106.) 



l5 JUILLET 1793. — Décret relatif aux nouvelles 
compagnies de canonniers formées ^ Paris, et 
portant établissement d'une école particulière 
d^instruction pour les canonniers. (L. x5, 92; 
B. 32, io5.)- 

l5 JUILLET 1793. — Décret d'ordre du Jour sur 
uhç demande des princes autrichiens détenus 
en otage. (B. 32, 106.) 



l5 JUILLET 1793. — Décret relatif ^ l'organisa- 
tion des trnupes levées dans le département de 
Jemmapes. (L. i5, 91.) 



l5 = i5 JUILLET 1793. — Décret relatif aux 
obsèques de Marai. (B. 32, io4.) 



aS JUILLET 1793. — Décret qui accorde au ci- 
toyen Thubert, ministre du culte catholique, 
trois cents livres. (B. 32, 106.) 



x5 JUILLET 179l3. — Décret d'accusation contre 
Polverel et Santonax. (B. 32, 107.) 



i5 JUILLET 1793. — Hôpitaux, etc. f^of. i4 

JUILLET 1793. 



DU l3 AV 16 JUnXKT 1793. 

]6 ï= 19 JUILLET 1793. — Déciret pirtant ^% 
ne sera fait aucun paiement en ^xécalio» d« 
jngemens attaqués par la voie de cassation, 
sans une caution préalablet (L. i5, 96;^. 
32, 109.) 

F'ojft lois du 27 novEMBAB = i*^ nicBM- 
BBE 1790; art. 16; du ^ rL0BiAL«n 7ttit. 24, 
art. i5^ 

La GonveAtion nationale décrète qu'il ne 
sera fait pîar la Trésorerie nationale , et par 
les' caisses de» diversea ado^nistrations de la 
République, aucun paiement en rertu de jn- 
gemens qui seront attaqués par voie'de la cas- 
sation, dans les termes prescrits par le dé- 
cret, qu'au préalable ceux au profit desquels 
lesdits iugemens auraient été rendus n'aient 
donné oonne.et suffisante caution pour sû- 
reté des sommes à eux adjugées (i). 



16 v= 20 JUILLET 1793. — Décret qui fixe les 
droits et taxations à percevoir par les rece- 
veurs de district sur les contributions et an- 
tres recettes. (L. iS, 98 ;B. 32, iio.) 

^ojr. loi du 1 7 rnucTiDoB an 6 , articles 7 
et 8. is, 

Art !•'. Pour les exercices 1791, 179a 
et années suivantes , les receveurs de district 
jouiront des taxations mii leur avaient été 
attribuées sur les contributions foncière et 
mobilière, par le décret du 14^24 no- 
vembre 1790; ils sont en outre autorisés à 
prélever à leur profit un denier pour livre 
sur le produit de toutes les autres recettes 
qu'ils ont été chargés de faire pendant les an- 
nées 1791 et 179a , pour la Trésorerie na- 
tionale , non compris la recette des capitaux 
provenant de la vente des biens nationaux. 

Les mêmes taxations leuf seront attribuées 
siur les fruits et revenus des domaines na- 
tionaux,, perçus directement ou indirecte- 
ment pendant les années 1790, 1791 et 
179a , et les receveurs pourront en employer 
le montant dans leur compte de la caisse de 
l'extraordinaire. 

a. A l'égard du recouvrement perçu et à 
j>ercevoir sur les capitaux des domaines na- 
tionaux , il sera alloué aux receveurs , sur 
les sommes portées en recette dans leur 
compte de chaque année , des remises ainsi 
qu^il suit, savoir : 



(I) L'application de cette loi, relative à l'exé- 
cution des jagemens par les administrations pu- 
bliques, est du ressort de Pautorilé judiciaire 
(ord. 2 février 1826 ; Mac. 8, 5o). 

Celte disposition ne me semble pouvoir être 



invoquée qu'autant qae l'adminisiratlon est per- 
sonnellement intéressée. Les caisses publiques 
devraient payer en vertu d'nn jugement attaqué 
par voie de cassation , si elles n'étaient condam- 
née* que conune tiers saisis. 



C»NV«NTION nationale; — - l5 JUILLET 1793. 17 

t(mr «00,000' 5oo ï »• »•> i/a p. 0/0 pour les premiers. 100,000* 

^ 200,000 833 6 8 1/3 p. 0/0 p' les tînmes excédantes-jusqu'à aoo,ooo 

3oo,ooo i,p83 6 8 1/4 p. 0/0 3oo,ooo 

400,000 1,283 -6 9 ifS p. 0/0 ^ , . 400,000 

5o9,Qoo i,45o » » 1/6 p. 0/0 •...,,.,,,, .-^QO|poo 

Pour 1,000,000 3,075 » » 1/8 p. 0/0 jusqu'à i,ooo,ood 

i,5oo,«Q0 " 2,575 ' » , » - i/io p. o/o . . , . i,5oo,«o« 

d,oao,ooo 3,991 j% i i/ia p. 0/0, . . • . a,-ooo,oo« 

a,5oo,ooo 3,348 16 a 1/14 p. 0/0 ... . a,5oo,ooo 

^,ooo,ooo 3,661 6 a 1/16 p. 0/0 . * . . 3,ooo,ooO 

Pour 4}00o,ooo 4»i6i ê a i/ao p. 0/0 p' les sommes composant 4* million. 

5,0^,000 4,577 19 6 1/24 p. 0/0 , 5* million. 

6,000,000 4,935 * a 4 x/a8 p. 0/0 6* million. 

• 7,000,000 5,a47 ta 4 i/3a p. 0/0 «.. ^ , . . • . . 7» million. 

8^o,oob' 5,5a^ 7 ti i/36 p. 0/0 • • • «. ^ million. 

9,000,000 5,75a i3 4 1/44 p. 0/0 9* million. 

10,000,000 5,944 ^9 6 i/5a p. 0/0 10* million. 

Pour ao,ooo,ooQ 7,614 a 6 1/60 p. 0/0 p' les sommes excéd. jusqu^à ao,ooo,ooo 

3o,ooo,ooo 9,084 14 7 1/68 p. 0/0 3o,ooo,ooo 

4o,,ooo,ooo îo,4oo 10 4 1/76 -p. 0/0 40,000,000 

• 

L'administrateur des domaines nationaux 7. Les receveurs enverront pour comptant 

fera faire le décompte desdites remises , et dans leurs remiser à la Trésorerie nationale 

eUes ne pourront être payées auxdits re- le mandat de l'administrateur des domaines 

ceveurs qu'après l'arrêté provisoire de leur nationaux , et ils seront crédités d'autant sur 

compte par ledit administrateur. le compte des recettes ordinaires. 

^ 3. Il sera alloué à chacun des receveurs de 8. Les receveurs de district qui, pour ao* 

district des appointemens d'un ou de plu- cpitter des frais relatifs aux domames na- 

sieurs commis , en raison du nombre des tionaux , auraient employé le produit des 

articles de vente dont ils ont eu à faire le re- sous additionnek, ou leurs propres deniers, 

couvrement , dans la proportion d'un com- seront remboursés par un mandat délivré par 

mis par mille articles. l'administrateur des domaines nationaux sur 

Le nombre des articles sera réglé d'après la Trésorerie nationale , d'après l'état appuyé 

les procès- verbaux d'adjudication, etles ap- des ordonnances et autres pièces, lequel sera 

pointemens, d'après le taux commun établi visé par le directoire du district, et arrêté 

pour les commis emplçyés dans les bureaux par le. département. 

oesdits districts , et d'après un arrêté desdits 9. H sera référé à l'administrateur des do- 
directoires, maines nationaux des difficultés oui pour- 

4. L'administrateur des domaines natio- raient s'élever sur le paiement desdits frais . 
nanx est autorisé à arrêter un état de distri- 10. Le traitement des receveurs de dis- 
bution, pour chacun des receveurs de district, trict , tel qu'il est réglé par le présept décret , 
des sommes qui se trouve^Dut lui revenir sera acquitté, savoir : sur les sous pour 
d'après les bases ci-dessus fixées, et à en ex- livre additionnels, pour la recette faite sur 
pédier mandat sur la Trésorerie nationale. les contributions foncière et mobilière; et 

5. A l'avenir, tous les -frais qui restent à pour la recette faite sur les domaines natio- 
payer et ceux qui pourront être faits , tant naux , d'après les états que les receveurs en- 
pour la vente que pour le recouvrement des verront tous les trois mois à l'administrateur 
capitaux deis domaines nationaux , seront ac- des domaines nationaux , qui leur^ en fera 

Î|uittés par les receveurs de district, sur les passer le montant sur la Trésorerie natio- 

onds provenant de la recette faite pour le aale. ^ , 

compte du Trésor public, d'après les man- 11. Les receveurs de district oui se trou- 

dats délivrés par les corps administratifs qui , Veront dans le cas de quitter leurs places 

conformément au décret du 6 juin dernier., pour toute autre que celle de désordre Ou 

auront réglé définitivement les dépenses. d'infidélité dans leur gestion , auront la facul- 

6. A la fin de chaque mois , les receveurs lé d'achever les exercices 'par eux commencée, 
formeront un état de toutes les dépenses re- ^ la charge d'en compter partout où il ap- 
latives aux domaines nationaux qu'ils auront partiendra. • 

acquittées , et l'enverront à l'administrateur la. Ceux desdits receveurs qui ne seraient 

deraits domaines, qui le leur fera repasser pas dans l'intention de profiter de la faculté 

après l'avoir ordonnancé. qui leur est accordée par l'artide ci-dessus 

6. a 
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seront tenus de rendre à leur successeur, en 

Srésence de deux membres du'' directoire 
e district, un compte de clerc-à-maître de 
leurs recettes et dépentes sur les diverses per- 
ceptions qui leur étaient confiées. Ils seront 
pareillement tenus de remettre au nouveau 
receveur tous les acqijts, récépissés, jour- 
naux, registres, et généralement toutes les 
pièces et papiers servant ou rektife aux exer- 
cices conunendés, ainsi q[ue les deniers qui 
se trouveraient ou devaient se trouver en 
cjôsM, par le rés^tat du compte de clerc-i» 
maUrei le tout à la charge, par le nouveau, 
receveur, de rendre seul les comptes défini* 
tift de«4ito e«rcices. ; , 

i3. L'arrêté dudit compte de clerc-a- 
maîti^ entre Tancien etle nouveau receveur, 
visé par ^ cl^M^ membres du directoire de 
district qui auront assisté à cette opération , 
oj^éfiera la dés^iarge pleine et entière de Tan^ 
<»en receveur , dont le cautionnement sera 
en conséquence annulé par rapport aux re- 
celtes et dépenses par lui faites , tant sur les 
contributions directes et indirectes > que 'sur 
les diverses perceptions dont les produits 
doivent être versés au Trésor public. Ledit 
cautioimement continuera de subsister seu- 
lement par rapport aux -fonds qui auront été 
«dressés aux receveurs par la Trésorerie na- 
tionale, pour le paiement désirais de culte, et 
autres dépenses & la charge du Trésor public 

14. Les comptes de clerc-à-maître ne com- 
prendront point les recettes et dépenses 
niites par les receveurs pour les frais de culte 
et' autres objets pour le paiement desquels la 
Trésorerie nationale est dans l'usage de 
leur lalre passer des fonds particuliers. 

i5. Les receveurs de mstriors $&nmt te- 
nos de former un compte particulier des re- 
cettes et danses relatives à chacun des 
ol^ets énonces dans l'article précédent. Les 
^ais de culte et les pensions des ecclésias- 
tiques» religieux et religieuses , seront réunis 
4^ un seul et même compte , dans lequel 
«n fera, autaut qu'il sera possible, eh recette 
et en dépense, deux chapitres distincts, l'un 
p0ur les Araiis de culte , et l'autre pour les 
pensioi^ 

Ïj^ recette dudit compte seraj[ustifiée, sa- 
voir ; pour le receveur du district chef-lieu 
de chaque département, par des bordereaux 
signés des payeurs principaux de la section 
dm dépei^es diverses et de celle de la dette 
publique, et du payeur-général du départe- 
ment, <^i40un pour ce<qui le concerne, des 
récépissés délivrés par' ledit receveur , peur 
les fonds qui lui ont été successivement re- 
nus pour les frais de oulte et pour les pensions 
des ecclésiastiques^ religieux et religieuses; 
«t poMT les receveurs des autres districts 
de chaque département» par des bordereaux 
signés du receveur du district chef-Ueu* 
ou du pajeur-général du département, et visés 



du directoire, des récépissés d^viis par les* 
dits receveurs, pour les fonds qui leur ottt été 
fournis soit par ledit receveur du district 
chef-lieu, soit par le payeur-général du dé- 
partement 

La dq>ense dudit compte sera pareille- 
ment jumfiée par les ^ittaoces 4es pardes 
prenantes', appuyées des divers^ pièces jus- 
tificatives prescrites par les lois. . 

16. Les comptes de chacune des autres es- 
pèces de dépenses que les receveurs de dis- 
trict sont changés d^oquittec pour le coopte 
du Trésor public , seront rédigés dans la 
même forme. 

17. Lesdits eomptes d'abord seront vérifiés 
par les directoires de district, lesquels les ar- 
rêteront ea recette et en dépense, et en 
adresseront un bref état signé du comptable 
et certifié d'eux, au directoire de départe- 
ment, savoir: pour Tannée 1790, avant le 
!•' septembre prodiain ; pour raimée 1791, 
a^^mt le 1*' novembre aussi prodiain , et 
enfin pour Tannée 1792, Avant le i«» jan- 
vier 1794. Le directoire du département 
transmettra lesdits comptes, visés de lui , 
aux commissaires de la "Inrésorerie nationale; 
TA:Ssemblée se réserve de ri^er le mode de 
l'arrêté définitif des comptes. 

18. A l'égard des comptes à rendre par les 
receveurs de district sur les recettes cm'ils 
ont faites )>our le compte de la caisse de l'ex- 
traordinaire, il continuera d'en être usé ainsi 
Wil est prescrit par les articles ^, 9 et 11 du 
décret du i5 septembre 1791. 

19. Les comptes de chaque année seront 
adr^sés à Tadministrateur des domaines na- 
tionaux , lequd sera tenu de les vérifier et 
d'accélérer la remise des débets résultant de 
son 

vant de régi 
desdits comptes* 

ao. L'administrateur des domaines natio- 
naux prescrira aux receveurs, si fait n'a été, 
un mode uniforme pour la formation de leurs 
comptes, d'après les principes de la oomp* 
tabitité appliffués au régime- de la caisse de 
Textraordinaire. 

ai. Les comptes relatifs aux recettes de la 
caisse de l'extraordinaire devront être par- 
venus à l'administrateur des domaines natio*- 
naux avant le i«' janvier prochain pouries 
apnées 1790 et 1791 » et avant le i*' avrU 
aussi prodbain» pour Tannée 179^. 

■■Il ' ■! Il 

16 JUILLET 1793. — Décret de mention honora- 
' ble des citoyens de la section de la Liberté , 
de Bordeaux. (B. 32, 107.) 



x:eierer la remise aes aeoeis irsuiuiui ue 
arrêté provisoire, l'Assemblée se réser- 
t de régler le mode de l'arrêté définitif 



16 z= 16 JuiLiXT 1793. — Décret qnî accorde 
a^x malades de PHdtel-Diea de Paris le jar- 
din de Tarràavéché, poor s'y promener. XB« 
32, 108.) 
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l€ t= 20 juittiT 1793. — Décret qui autorise 
^ faire chex les députés détenus oa absens 
la recherche des papiers dont ils auront été 
charffés conune membres de comité. (B. 3a, 
207.) 

16 tnALUT 1793* -^ Dëcrtt conecmaot le^ pro- 
cès«>verbaox d'acceputioa de la constitution. 
<B. 3a, 107.) 

•6 JtnttK^ 1793. — Décret quî accorde cent 
cinquante mille livres à la municipalité d'Or- 
léans. (B. 32 109.) 

16 s= ao JUILLET 1793. —Décret relatif aux 
malversations de l'agiotage, et portant que les 
sc«Ués resteront apposés sur les caisse^ et re- 
gistres det compagnies financières. (B. 3a , 
109.) 

16 JUiLLiT 1793. — Décr«t de mention honora- 
ble du "premier balaiJIon de S Vienne. (B. 
3a,io«.) ^^ 

f 

16 JUILLET 1793. — Déci-et concernant la tenue 
intérieure des prisons. (B. 32, 108.) 



^ (i) Les rentes foncières mélangées de féoda- 
lité sont aboliea ( 7 messidor an 12; Gass. S. 4 , 
a, 170.) 

Sont réputées féodales etabolies /es redevances 
établies à perpétuité dans les titres où «e trouve 
quelque mélange de féodali/é. Il y a mélange de 
féodalité, i» si le contrat est à lilre de fiéf; 
2° si le, bailleur se réserve la seigneurie «ïirecte 
des lods et ventes et un droit de relief (4 juillet 
1809; Cass. S. 9, 1, 387; idan^ 5 juillet 1809 ; 
Cass. S. 9, 1, 391 el 39a). 

Toute redevance récognitive de la directe fe'o- 
dale réservée par un seigneur, ou mélangée de 
droits récognitifs de cette directe , est abolie. Il 
y a directe féodale , lorsque le fonds est tenu 
comme ceasivement d'un fief (2 mars 1808 ; Casa. 
S. ao, I, 485). 

Une rente de fief ou foncière, créée en même 
temps el dans le même acte qu'una»ren|e sei- 
gneuriale , est abolie par cette loi (ao germinal 
an la; Cass. S. 4, a, 23o). 
^ Une renie est féodale ou mélangée de féoda- 
lité, %ans le sens de cette loi, bien qu'elle soit 
créée et qualifiée foncière, si dans le même 
acte, et par la même concession, sont constituées 
des redevances féodales, bien que les deux es- 
pèces de redevances soient établies par des dis- 
positions distinctes (a5 janvier 18204 Cass. S. 
ap, I, ai3). 

Il y a mélange suffisant de féodalité lorsque, 
dan» un bail emphytéotique , il y a réserve de 
droits aux mulations par vente, de droits de re- 
lief et soumission ^ la peine de commise ( 1 8 juil- 
let 1809 ; Cass. S. 9, 1,393). 

Est mélangée de féodalilé , et, comme telle, 
âbohe, une rente établie à titre de premier cens 
emportant lod* et vente, et comprenant un droit 
de feu, encore que cette rente fût constituée 
pour cession de fotids en faveur d'un parlicu- 



'5 

16 JUILLET 1793. — Cahonnîers. rof. i5 juit- 

- LIT 1793. —Corses réfugiés; Départemens 

révoltés: Dîmes supprimées. F'oy. li juillet 

'793- — Gendarmes ; Représcntani près les 

arméesb rojr. € juillet 1793. 



17 JtntLBT i7§3. — Décret qui &uppHme tatia 
indemnité toutes les redevances ci-de^nt sei- 
gneuriales et droits féodaux , même teax con- 
servés par le décret du a5 août 179a. (L. i5, 
ii)9; B. 32, 136; Mon. du ao juillet 1793.) 

f^ojr. lois du 4 AOUT =21 sbptbmbab = 3 

KOVBMBBK I789; du l5 =: 28 MABS I79O; 

du 25 3= a8 Aou^ 1792 ; ordre du jour du a 

OCTOBRE 1793; du 7 TEMTOaB et du 29 TLÇ-^ 

Ri&AL an 2 ; résolution du tribunat du 27 
YEirTosÉ an 8 , rapportée par Sirey, t. I , a , 
226; avis du Conseil-d'Etai du 3d'PLuyiosx 
an II ; du i3 xessidob an i3: décret du aa 
AVRIL 1807 ; avis du Conseii-d^État du 7 mabs 
1808. 

Art. I"'. Toutes redevances ci^devant sei- 
gneuriales , droits féodaux, censuels, fixes et 
casuel^, même ceux conservés. parle décret 
du 25 août dernier y sont supprimés sans in- 
demnité (i). 



lier non seigneur, et que le fonds «censé ne fit 
pas noble (4 novembre x8i8}' Cass. S. 19, 1, 
37 ). • 

Il y a mélange de féodalité Iwsqne , daof mi 
Jbail emphytéotique , la redermee «M qualifiée 
de cens annuel et perpétuel, portant lodt et 
vente , retenue , et tous autrea droits cevsuels 
et seigneuriaux (3o mai 1809 ; Cass. 8. 10, |, 
a56 ). 

Une rente créée, non pour concession de fonds, 
thais pour concession d'une umple servitude, 
n'est pas de l'espèce de celles q«i peuvent éte« 
infectées du vice de féodalité ou du mélange 
dt féodalité. Le mélange de féodalité qui opére- 
rait abolition de la rente, dans le sens des lois 
cl-des9us, doil être établi par le titré constitutif; 
il ne serait pas suffisamment prouvé par on sim- 
ple tiire récognitif. Pour qu'il y ait mélange de 
féodalité, suffit-il que le foncier et le féodal 
soient' réunis dans un même acte? ne fao,t-il pas 
que la redevance foncière et la redevance féo- 
dale soient le prix d'une même concession (at 
juillet i8ao; Cass. S. aï, i, 393)? 

Sont supprimées toytes prestations , même 
foncières, établies par des tifres constitutifs de 
redevances seigneuriales et droits féodaux ( avis 
du Conseil-d*£tat du 3a pluviôse an 1 1 { S. 3 , 
3,62). 

Lts lois abolitives des droits féodaux s'appli- 
quent non-seulement aux re^ev^nces foncières 
établies pour concession de fonds, mais encore 
aux rentes constituées dans un acte de vente, 
pour ie restant du prix , lorsque cette vente est 
faite avec stipulation de droits féodaux (aS avril 
1812; Paris, S. 12, 2, 395). 

II ne suffit pa^ qu'une refite on une dîme 
soient établies comme portion de prix des fonds 
concédés pour qu'il y ait absence de féodalité, 
et pour que la rente et la dîme soient k Vtbti 



ao 
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des lois abolitives (ig janvier 1807 ; Cass. S. 8, 
1, la). 

Il était de droit commun en France , et par- 
ticulièrement sous I* empire de la cootuihe de 
Saintonge, que toute renie stipulée pour prix 
d'an, fonds faisant parlie d'un fief et aliéné pïr 
le seigneur était féçdale de plein droit, par 
cela seul qu'elle était la première assise sur le 
fonds aliéné, sans qu'il fût nécessaire de réser- 
ver expressément la directe seigneuriale dans 
l'acte constitutif. En conséquence, une pareille 
rente a été abolie par cette loi (}^ février 181 7; 
Cass. S. 17, I, 368). 

Ne sont pas abolies les rentes qui , originaire- 
ment, fuirent mélangées de féodalité, mais gui ont 
été vendues ultérieurement 2i des particuliers non 
seigneurs ou possesseurs de fiefs (10 nivôse 
an i4; Cass. S. 6, i, 148). 

Une rédevance féodale dans son principe, 
mais arroturée avant Tabolition du régime féo- 
dal, doit être réputée purement foncière (7 juil- 
let 1807; Cass. S. 72, Il 5). 

Une rente seigneuriale dans son principe a 
été abolie par cette loi, encore que depuis 1789, 
et avant la pnblicatlbn de cette loi , cette rente , 
en vertu d'une loi qui la déclarait conservée, eût 
été vendue à un simple particulier (a mars 1807; 
Cass. S. 7, I, 173). 

Encore qu'une rente féodale ait été arroturée 
par. bail ^ cens avant la publication de la . loi 
du 4 apnt 1789, cette rente est comprise dans 
l'abolition prononcée par cette loi, si le seigneur 
aliénateur ne s'est point réservé la directe sur 
les tenemeus grevés de la rente (10 février 1806; 
Cass. S'. 7, 2, ii'74). 

Une rent^<£ fonci^e mélangée de féodalité n'a 
point été arroturée par cela seul qu'elle, a été 
aliénée au profit d'un individu non seigneur, si 
d'ailleurs le vendeur ne s'est pas réservé la di- 
recte; ain^ une telle rente a été supprimée 
conime féodale. Lé vendeur d'une renie féodale 
n'est pas tenu de garantir l'acquéreur de la sup- 
pression prononcée par les lois, encore que , 
dans le contrat de vente , la clause de garantie 
ait été stipulée ( 29 avril 1811; Cass. S. 12, i, 
39). 

Il n'y a pas d'exception à faire à la loi d'abo- 
lition pour uqe rente qui aurait été achetée, en 
179a, par un particulier non seigneur, sur la foi 
de la loi du 25 ao^t 1 792 , qui déclarait main- 
tenir les rentes seigneurialfes causées pour con- 
cession de fonds (11 novembre 1816; Cass. 
S. 17, 1, i8a). 

Une rente féodale qui a été aliénée avec ré- 
serve 'de la directe, est abolie, quoiqu'il y ait 
en , par le même contrat , aliénation d'pn droit 
dé banalité (22 juin i8o8 ; Cass. S. 8, 1, 342). 

Sont abolies comme /éodales des redevances 
créées au profit du seigneur dans un acte qualifié 
bail à Cens, encore que le bailleur h*ait pas pris 
la qualité de seigneur, surtout s'il y a eu ré- 
serve des droits de retrait et de déshérence (16 
février i8i3; Cass. S. i3, i, 3i3). . 

La rente foncière , stipulée dans un bail à cens 
seigneurial, quoique par une disposition dis- 
tincte, a été abolie (la gei^inal an la; Cass. S. 
4?a, i59). 



Sont essentiellement féodales , quelle que soit 
leur dénomination , toutes redevances créées au 
profit du seigneur , pour première concession 
d'héritages qui relèvent de sa directe (ag juin 
i8i3; Cass. S. i3, i, 38a). 

Lorsque le domaine direct a été cédé avec" 
l'exercice de . la haute , moyenne et basse jus- 
tice , sur un immeuble affecté ^ une rente , cela 
suffit pour imprimer à cette redevance le carac- 
tère de féodalité (aa prairial an la; Cass. S. 4 t 
3714). 

Les droits de haute justice, de travers et.de 
chasse sont essentiellement féodaux. Il en est de 
même d'un droit de champart possédé par le sei' 
gneur en pays de non allodialité (ag juin i8i3 ; 
Cass. S. i3, I, 38a). 

La- clause qui , dans un contrat constitutif de 
redevances, établit un cens portant lods. Ici, 
amendes , retenues et seigneurie , est essentielle- 
ment féodale (a mai. 1808; Cass. S. 8, i, 3ia). 

Un cens constitué imprescriptible et irrédima- 
ble avec lodsi^t ventes, en cas de mutation , est 
un cens seignei^pal, au moins dans l'inteniiou 
du bailleur à cens : il, est donc aboli ((7 juillet 
181 1 ; Cass. S. II,' I, 377). 

Si ; en aliénant des terres dépendantes de son 
fief, le seigneur du fief a stipulé que les terres 
seraient tenues censivement de son lîef , c'e.st Ik un 
signe de féodalité (a mars 1808 ; Cass. S. 8 , i , 
i37). - 

La rente établie par un seigneur , avec réserve 
d'un cens et défense d'aliéner sans permission, 
est réputée féodale et supprimée, alors même que, 
par l'acte de concession , les fonds baillés parais- 
sent roturiers (ag thermidor an 10; Cass. S. 3 , 
1, la). 
I Est abolie tonte rente établie k titre de fief et 
avec stipulation de cens ou de droit de mou- 
vance, encore qu'il soit constaté en fait que le 
prétendu fief était moins un fief qu'une emphy- 
téose , et que le bailleur n'était pas seigneur des 
terres arrentées (10 juillet 18 10; Cass. S. 10, 1, 
346). 

La rente établre par un seigneur, moyennant 
un fonds concédé , contient mélange de féoda- 
lité par la seule qualification de fiefs et alber- 
gues (7 messidor an la; Cass. S. 4, i, 384). 

Une redevance due par bail à coitiplant peut 
être réputée féodale, si le bail à complant des- 
saisit le bailleur de la propriété (10 octobre 1808; 
Cass. S. 9, 1, 119). « 

Un bail emphytéotique, à titire de bail et rente 
seigneuriale , est compris dans la suppression 
deis droits féodaux (i4 ventôse an 7 ; Cass. S. i, 
1, aoa)/ , 

JjCs droits de champart ou terrage , seigneu- 
riaux, qui, avant la révolution, ont été aliénés 
avec la directe , ont conservé leur caractère de 
féodalité. 

Un droit de champart tepu en foi et hom- 
mage, sous ]a charge d'un relief aux mutations, 
est essentiellement féodal (16 février 1 80g ; S. 
9, 1, 35i; ig février i8og; Cass. S. g, f, 347)- 

La régie des domaines n^ restitue point lea 
sommes versées à la caisse nationale pour paie- 
ment d'arrérages de rentes foncières mélangées 
de cens , avant U pablic«Uon de l'avis dv Con- 
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a. Sont exceptées des dispositioDsderaiticle 3. Les procès civils et crioiinds intentés, 
prérident les rentes ou prestations pure- soit sur le fonds , soit sur les arrérages des 
ment foncières et non féodales (i). droits supprimés par l'article i^, sont éteints 



seil-d'Etat du 3o pluviôse an 11, portant que 
ces sortes de rentes sont comprises dans la sup- 
pression ( avis du Conseil - d*£lal da a i fructidor 
an II ; S. S, 2, i6o)- 

Les rentes connues, dans les dëparfemens de la 
Roer , de la Sarre , dé Rhin-ct-Moselle et de 
Mont^Tonnerre , soas le nom de Pacht et He- 
rempacht , sont présumées seigneuriales , et , 
comme telles, abolies, notamment lorsqu*elles 
sont assises sur la généralité des biens dépen- 
dans , dan» une même commune , du même sci- 
gneur. , 

On doit les considérer comme assises sur la gé- 
nëralilé de ces biens, lorsqu'il n*y a d*exeropts 
que Its biens possédés par des castes ci-devant 
privilégiées, et environ le cinquantième du total 
possédé par les babitans de la seigneurie , lors 
surtout qu^il est prouvé que la plupart de ceux- 
ci ne sont exempts tle ces redevances que parce 
qu'ils ont été anciennement contraints à les ra- 
cheter (5 juillet 18 10; Cass. S. 7, 2, i>77)' 

f^oy. le décret du 9 vendémiaire an i3. 

Suppression des rcderances )i portion de 
fruits, mêlées de cens, dans le département du 
Jura (3o frimaire an- 13*, arrêté consulaire; S. 4* 
a, aag). 

(i> Une renie établie par un seigneur, avec 
cens et aàtres attributs de féodalité, peut être 
réputée foncière (19 vendémiaire an ta; Cass. S. 

4, I, ^). 

L*arrière-cens est une redevance foncière. 
Une rente est supposée foncière alors qu'elle 
n*est pas prouvée féodale (17 nivôse an 1 3; Cass. 

5. 6, I, 335). 

Des renies qualifiées féodales sont dues alors 
qu*il apparatt qa^en réalité elles sont roturières 
(19 février 1806; Cass. S. 6, a, ia4). 

On ne doit pas considérer comme rente sei- 
gneuriale, et conséquemment comme abolie, une 
prestation réservée par Tacte de cunrcessîon d*nn 
fonds déjà asservi à un cens se'gneurial, en- 
core même que, par l'acte de concession, il ait 
été stipulé que cette prestation tiendrait nature 
de cens , et emporterait des profits seigneuriaux 
(29 thermidor an 4; Cass. S. 7, a, 11 77). • 

I9*e$t point abolie la redevance due par bail 
emphytéotique de 99 ans. Le, preneur est un 
simple fermier, débiteur d'un fermage ; ce nVst 
point un propriétaire grevé d*nne charge (24 
thermidor an 10 ; Cass. S- 3, i, 17). 

Le droit de pontage perçu par les communes 
ne doit pas*6tre confondu avec le droit de péage 
perçu ^ paf les seigneurs. Le droit de pontage 
n*est point supprimé (a6 germinal an 7 ; Cass. S. 

1, I, 205). 

" Les redevances que le propriétaire d"^n franc- 
allen , roturier, s'est réservées en Cjoncédant ce 
bien, ne sont pas comprises dans rabolilion, en- 
core qu'elles aient été qualifiées de rentes sei- 
gneuriales et créées par un acie nommé bail à 
cens. Pour qu'une rente foncière soit abolie , il 
ne suffit pas que cette rente soit réunie dans uii 
titrt constitutif df redevances seigneuriales , i! 



faut île plus qtt*elle soit créée on établie par ce 
titre (19 nivôse an la; Cass. S. 5, a, aaa). 

Encore qu'une rente foncière soit créée avec 
une rente féodale, par un seul et même litre 
constitutif, il n*y a pas mélange de féodaliltf 
dans le sens des lois abolitives de 179a et 1793, 
si les deux rentes sont établies par clanaet dis- 
tinctes et séparées (19 frimaire an 11 ; Paris, S. 
3, a, 438). 

Les lois snppresdves de la féodalité ne sont 
pas applicables aux baux emphytéotiqaeè tempo- 
raires ; ainsi les détenteurs de fonds à titre d'èm- 
phytéose à temps limité ne sont pas dispenséa 
du serrice des redevances qu^ils ont promises, 
encore qu'elles se trouvent entachées de féoda- 
lité (i'*^ août 1811 ; Rouen, S. la, a, 76). 

L'abolition de la féodalité profile an prenenr 
à locatairie perpétuelle , comme elle profile aux 
m-enenrs par emphytéose perpétuelle (39 joia 
W:3; Cass. S. i3, 1, 38a). 

De ce que, dans le litre primordial, une 
rente est qualifiée noble, il ne s*ensnil pat 
quelle doive être répotée féodale cl abolie , si 
des antres expressions du même litre on dn liire 
subséquent il résulte que c'est une rente se- 
conde (6 octobre 181a; Cass. S.^ ta, r, 4oa). 

N'est pas compris dans T^bolition de U féo- 
dalité un droit de champart qui , avant U pohli- 
cation des lois suppreasives , a été arrotoré avec 
réserve expresse de la directe par le ci-devant 
seigneur (a^ juillet 181 1 ; Casa. S. la , 1 , 76). 

Une rente constituée à prix d'argent et rem- 
boursable à volonté n'est pas susceptible d'appli- 
cation de la disposition abolilive des droits féo- 
daux, bien que le capital converti en rente fût 
le prix d'un immeuble vendu au débi-rentier 
(6 juin i8i4; Cass. S. i5, 1, a38). 

Lorsque, dans un contrat de vente, 1* acqué- 
reur Vest obligé à payer on certain prix , et de 
plus à acquitter les droits féodaux déjà établis 
sur les biens vendus , ce n'est pas là un mélange 
de foncier et de féodal qui emporte l'abolition 
dn tout Ca6 février 1810; Cass. S. rg, 1 , 187). 

Les prestations seigpeuriales aliénées avant U 
révolution , sans réserve de la directe , n*ont pas 
conservé un caractère de féodalité qui les sou- 
mette à l'abolition (ajaorier 1809; Cass. S. 9, 
I, 341). 

Une renïe qualifiée seigneuriale , sons la con- 
dition non accomplie d une érection de fief, 
n*est pas réputée féodale ni abolie (19 janrier 
1807 ; Cass. S. 9 , 1 , i57). 

Le détenteur à titre de domaine rongéable de 
fonds chargés d'une redevance mélangée de féo- 
dalité n'est pas recevable à invoquer l'abolition 
prononcée par celte loi (5 décembre 1808; 
Cass. S. 9, I, lai). 

Lorsqu*un bail à rente indique, on antre que 
le bailleur, comme ayant la directe seigneu- 
riale, des expressions quelconques ne peuvent 
imprimer à la rente un caractère de féodalité. 

En pays de droit écrit, le èhamparl est pré- 
sumé rente foncière (23 juiq 1807 ; Cass. S. 8, 
I, »7ô). 
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Lm tentM fmcièret et teigoevriales imaes kort 
de U main da ci-devant seigneur dn nef avant 
cette loî (quoique depnlt la première l« contre 
la fëedaltt^ ) ont , comme arroturée» , été pré- 
servée» de l'abolîtion générée (aa jum i«i4t 
Cmb, S. iS, a, 6»)- . _,, 

L«nmi*une terre est gre»^ tout à la fou d «m 
ferrage foncier de sa nature et d'un «ent féo- 
dal de s« nature, il n*y « pas pi csompUon Jégaie 
(mdme en pays allodial) que lune et Tautre 
presUtioB aient élé éuWîes en m^me tempe. Si 
le mélange n'est justifié par titre, il y a lieu de . 
pr^nmer qu^Us ont été constitués sëparémelttf 
et, dans ce cas, la prestation foncière de sa na- 
tare n*etl pas viciée de féodalité et soumise 
aux lois abolitlves de U féodalité (la octoture 
i8i4; Cais. S. i5, i, 119). 

Des renies colonpètes $o«l essentieilemenl to«^ 
cièrcs; l«» droits de retrait, de lods et ventes « 
d'«BieMles , de dlme , de pâtmrage, et ea géaëval 
tooalts droits, que comporte un bail emphytéo- 
tlqne , ne sont ancunemeat des droits féodani^ 
(1" juillet 18.1 4; Colmar, S. i4» a, ^Sj). W 

De» roules colotogères ne sont pas, de ïeur 
nature, riSputée» féodale», encore qu'elle» soient 
dues à nnci-devanl seigneur (3 pluviôse an 10; 
Cas». S. a, 1 , ai5; à6 pluviôse an 11 ; S. 3, 1 , 

Ne snnt pas féodale* de leur nature les sti^- 
lations en France qui ont passé dan» des baux 
à cens on des batix à rente» , aprè» avoir été 
mitées ches les Romains daaa de» baux empby- 
téotiqnesr Telle» le» stipulations de cens, com- 
mises , lods , amende, seigneurie et retenue , sur- 
tout lorsque le concédant n*étail pas seigneur du 
lien ^ et qu'il ' n*a pas pris cette qualification 
dans Tacte , surtout en pays allodial (en Fran- 
che-Comté ). 

Le cens de deux ponlets, payable» et livrables 
dans Phdiel du bailleur, ne constitue pas la re- 
devance connue sons le nom de petit cens, es- 
sentiellement féodale (x5 mars L8a4; Cass. S. 
a5 , I ,.ai9). 

Quelle» que soient les expression» féodale» 
renfermées dan» le titre constitntif d'une rente, 
cette rente ne pent être réputée féodale on mé- 
langée de féodalité, et, comme telle, abolie, A*il 
n'est point établi que celui an profit duquel elle 
était constituée fût un .»eigneur (a5 juillet 1819 ; 
Tonlonse , S. 3o, a, 167). 

Ainsi une rente ancienne , constituée dans un 
pays àt franc-alleu (tel que celai de SouU) pour 
raison d'une concession des fonds dits dépen- 
dans.de la mouvance t directité^X fondalùé d'une 
maison noble y et encore bien que qualifiée de 
fieft ne peut pas par cela seul être déclarée féo- 
date, lorsque d'ailleurs le bailleur du fonds n'n 
pas pris dans l'acte U qualité de sei^eur^ et qu'il 
ne s'y est attribué aucuns droits essentiellement 
féodaux (a9 janvier 1829; ^*^'* ^* ^9 f 1 1 ^^ ; 
B. a9, a, 106). \ 

Ainsi, le» caressions monfORce, âirede^fêo^* 
lité tAfiaf^ employées dans un. contrat de rente 
ponr concession de fond« , ne suffisent pas seule» 
pour caractériel la féodalité ; peu importe que 
le cédant ait prie^le titre de rwhle^ s'il ne s'est 
p«i attribué ctltti de seigneur. u,., «Ion lartoat 



que le contrat a été paieé en pays de/raae-aJW. 
(i4aoàt i8a8; Pau, S. a8, a, ayfi). 

Lorsqu'un seigneur a concédé , moyennant ane 
prestation annuelle, l'expkNtation d'une mine dn 
houille, eette prestation n'est pas féodale, ai 
d'ailleurs elle ne contient ni cène ni récerve dé* 
rivant de la féodalité. 

La çosMessîon doit être considérée comme un 
«impie bail li ferme dont la prestation annnelln 
est le prix (ai décembre 1808; Case. S. 10 , i , 

17»). 

L'exploitation de* mines n'était point un attri- 
but de la puissance féodale : elle n'appartenait 
anciennement, comme |iujourd'hai, qn'à celni 
qui en avait obtenu la concession de l'autorité 
souveraine. Dès lor* ne dmt pas être considérée 
comme entachée de féodalité la rente consentie 
au profit d'un ancien, seigneur, pour cessi<m do 
l'exploitation d'une mine qui lui avait été con- 
cédée par arrêt dn conseil t^ mars i83i ; An- 
gers, S. 3i, a, 193; D. 3i , 3, 164 ). 

Une rente créée pour< prix d'nn immeuble et 
d'un droit féodal n'est point pour cela mélangée 
de féodalité. C'est le cas de réduction et non de 
suppression. • 

Lorsqu'un titre de tente offre la rénûen de 
deux rente» antérieures , l'une foncière , l'antre 
féodale , cette rente établie par le noovean titre 
n'est pas pour cela mélangée de féodalité. 

La défense de vendre »an8 l'agrément do bail- 
leur, et la ré8e.rve d'un droit de laudème en eae 
de vente , ou même d'un droit de reârer l'héri* 
tage, sont des caractères de l'emphytéose. U n'y n. 
acensement ou inféodation qu'en cais de stipula- 
tion de recevoir ou réserve tenant ^ la féodalité 
(8 février i8i4;'Cass. S. i4 , i , a49)« 

La réserve conditionnelle des droits de lodt et 
ventes et autres droit* seigneuriaux d«is le titre 
constitutif d'une rente foncière, ne suffit pa* 
pour faire déclarer cetle^tente féodale , alors sur- 
tout que le titre constate que le bailleur n'était 
pas le seigneur de» fonds concédé* , et qu'il ne 
stipulait des droits seigneuriaux en sa -faveur 
que sous une condition qu'il n'a pas accomplie , 
celle de l'acquisition future de la seigneurie. 

Les énonciatîon» féodales qui »e trouveraient 
dans un acte récognitif postérieifir ne peuvent 
cl^anger en rien la nature de la rente, telle qu'elle 
est déterminée par le titre primordial (aS avril 
1820; Cass. S. ao, I, 407)*. 
' Une rente due ît un particulier non ci-devant 
seigneur est présumée foncière et non [féodale^ 
jusqu'à preuve contraire. La preuve est à le 
charge du redevable. 

La dénomination d'arrière-cens, donnée V une 
semblable rente, augmente- encore, la présomp- 
tion de non-féodalite (17 nivôse an x3 } CAi&, S. 
20, I, 46a). 

La stipulation d'un droit dé mouture sur un 
moulin, dans un contrat de conilitution àp 
rente , peut s'entendre de la rétribution due an 
meunier pour ses peines de moudre le blé. Elle 
ne suppose pas nécessairement que la constitution 
de la rente ait eu lieu pour rachat d'un droit 
féodal de banalité (19 décembre x8ao ; Cass, S. 
a*, 1, a45). 

Les rçntei ponr conceffion de b«ncf seoi les 



GOXTENTioii irÂTiaifÀi«s. — 17 svujMj 1793. j3 

sans TépèAkm êe frab de la ptrt â^wêmme 4. Ban» le cas où tOtrt ou partie àêê éf^u 
dea parties (i). soppriméa par Taràde !•« aurait *té inii en 



balles ne sont pas féodales par elles-mèines , et, 
pftr «uîle, ae sont pas sapprinëet indûtinctenieiit 
(avis du Conseil -d'Etat du 4 août 1807 ; S. ;« a, 
ï4«). 

Tout bail à cens , fait par le propriétaire d^oa 
franc-^alleu roturier, ne vaut que comme bail ^ 
rente foncière et comme bail emphytëotique. De 
là il suit que la redevance qu'il s^est réservée 
par cet acte n*est pas abolie (décret du aS nivôse 
an i3; S. 7, 2, ii74). 

Les lois abolitives dn rt^ime féodal n'ont pas 
porté atteinte aux concesrions faites par les ci- 
devant seigneurs, du droit de cours d'eau des 
ruisseaux ou petites rivières , eoulant dans lenrs 
seigneuries (a3 ventôse an lo,- Cass. S. a , a, 
4i6). 

IiOffsqa*un seigneur, propriétaire d'un canal 
creusé de main d'bomme, s'est réservé le droit 
de pêche , ce droit doit-il être considéré comme 
féodal , dans le sens des lois abolitives ? Cette 
question semble préjugée pour Taffirmalive par 
Farrêt de la cour de Dijon. La Cour de cassation 
n'a pas en à l'examiner (10 mai iSaS-j Cass. 9. 
25, 1, 193; D. a€, I, 3o5). 

La dénomination de cens, employée pour qua- 
lifier an« redevance, et la qualité de seigneur^ 
prise dans l'acte de coBAtitution , ne suffisent pas 
ponor étaUir que la rente est féodale , surtout 
lorsqu'elle a été créée sons Pempire d'un* con« 
tnme d'allodislité (11 germinal «a i3f Çass. S« 

5, a, 74). 

Les redevances connues , dans les déparlemens 
de la rive gaucbe du Rhin qui faisaient autre- 
fois partie de l'empire germanique , sous les noms 
de quarts, tiers ou demi-raisin, et consistant 
dans le tieri^ , le quart ou la moitié du produit 
des vignes dont sont plantées les terres qui en 
sont grevées, ne sont point nécessairement ré* 
pntées féodales ou tnéhttgées de féodalité ,. mus „ 
an contrake, elles sont iréputées purement fon- 
cières ; «nsi elles ne sont pas atteintes par cette 
lof. Dans ces départemens, c'est au débiteur des 
rentes foncières à prouver quelles sont mélan- 
gées de féodalité ( 9 iloréal an i5 ; Cass. S. 7, a ^ 

Quoique la condition de piyer les rentes por- 
tées en leur titre ne se trouve point .exprimée 
dans rarrêté de maintenue , les engagistes ne sont!^ 
pas moins obligés de servir ces rentes (ad- prai- 
rial an 7, décision dn ministre des finances f 
4'gtrminal an 6 , circulaire de J» r^e dé l'en- 
registrement, S. I, Sf 537). 

L'abolilion des rentes féodales n*a point profité 
aux simples engagistes (16 août 1809; Cass. S. 
10, I, 8). '^ 

Le paietnênt d'une rente non due ne saurait 
être un titre pour l'exiger encore (6 août 1806 ; 
Khnes, S. 6 , a, 45.7). 

Entre un ci-devant seigneur (ou ses ayant- 
droit) et son tenancier, la loi n'autorise pas un 
acte récognitif d'une rente féodale pour ' être 
payée comme foncière. En ce cas, le titre réco- 
gnitif se liant nécessairemeiit an titre primor- 
dial , SI est essentiellement , comme lui , vicié 



de féodalité (aS octobre ttoS; Cêh. S. il. i. 
3a3). . • 

L'abolitloii d*ane rente pent être propasée, 
bien qu'il 5 ait un titre rtcogaitif poslérienr ami 
lois abolitives (a5 avril 181^) Parié) $. la, a« 
355). 

Lorsque le débiteur d*n&t rente foncière mé* 
langée de féodalité en a passé, postérieurement 
k l'abolition do régime -féodal , un acte de ré- 
connaissance dans lequel ne se trobve aticune 
énonciation ayant trait 3k la féodalité , cette re-* 
connaissance , s'il n'y a pas eu novitioii expresse 
au titre constitutif de la rtote , ne doane pis le 
droit de l'exi^r comme poremeat foncière. Ici 
s'appliqoe la règle que les actes recegnidfs se eé^ 
fêtent aux âcteS primordi«n|i (ai eetdbre I8e#t 
Cass. S. 7 Y a, 1199). 

Une redevance constituée à titt« de cens « e»^ 
portant lods et ventes , est féodale , et, comme 
telle supprimée sans indemnité. Peu importe qua 
lé débiteur se soit obligé par une transaction | 
servir de nouveau cette rente ïaoyeanant une 
remise d'arrérages , s'il n*a pas transigé inf U 
question de féodsNté (a4 j«ie 1808 ; approbation 
dn décret du 3i mai itet} S. 18» 2, 358» J. C 
t. I , p. 172). 

On peut traasiiper sar la qnestiea de «avoir iî 
une rente est féodale ou pùremeiM foncière 
(5 juillet 1810; Cass. S. II, I, II). 
. Lorsqu'il résalte d'un é^crit qne^ des parties ont 
plaidé sur la question de savoir si une rente ré- 
clamée était ou n'était pas féodale ; que ces par- 
ties se sont rapprochées ; que le deliitenr a pro- 
mis de servir la rente, et que, de plus, il s'est 
sonmis au paiement des frais du procès , les ja- 
ges ne peuvent s'empêcher de décider qu*il y » 
eu transaction, et transaction sur la f|aestien de 
féodalité , akMÎ que. raaoMiation ^ e>ciper da 
Tabolilion de 1* rente. 

Si les juges refusent de voU, dans de telles 
clauses , une transaction sur la question de féo- 
dalité , leur décision n*est pas seulement un mal- 
jugé , c'est une violation des art. 2o44^et aoSà du 
Code civil; il y a moyen de cassation (i5 fé- 
vrier 181 5; Cass. S. i5, I, 1 83 ;id!0iit,a6 juillet 
i8a3î S. a3, 1, 378). 

C'est aux tribunaux qu^il appirHenif de déter- 
miner si une redevance est féodale on purement' 
foncière , et de statuer sur les contestations re- 
latives à ces questions : même lorsqu'il s'agit 
d'une rente nationale «Hénée par voie de transr 
fert (34 juin 1808 ;, approba^n du décret da 
II juin 1808; S. 16, a, 359)« 

(i) L'abolition des procès relatifs aux droits 
féodaux n'embrasse pas les procès intentés par 
lesacquérenn contre leurs vendeurs, pour cause 
d'éviction ( 8 ventôse an la ; Cass. S.- 4 , 1 1 171) 

Les titres féodaux peuvent être employés de 
particuliers ^ particuliers non seigneurs (16 Ûo^ 
réal an 6 ; Cass. S. I ^ i « i48). 

De ce que les titres féodaux ont dû être bru-* 
lés, aux termes de cet article et du décret du 
2 octobre suivant, il ne s'ensuit pas qu'on ne 
paisse aujonrdhui attaquer de nullité ceux de, 
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Séquestre» soit volontairement, soit par or- 
donnance de justice, les objets séquestrés se- 
ront remis par les dépositaires à ceux qui les 
auront consignés. ' ^ 

5. Ceux qui se sont l'endus adjudicataires 
de domaines nationaux dans lesquels seraient 
compris les droits supprimés par IVirticle !•', 
ne pourront réclamer aucune indeOmité ; ils 
pourront nômmoin&i^oocer à leur adjudi- 
cation, à la charge par eux d'en faire leur 
déclaration au directoire du district, dans le 
n^is de la publication du présent décret (i). 

En cas oe renonciation, lé directoire de 
district fera la liquidation des sommes payées 
par l'adjudicataire en principal et intérêts, 
et des fyiits par lui perçus. « 

6. Les ci-devant seigneurs, les feudistes, 
commissaires à terrier, notaires ou tous au- 
tres déposita\re3 de titres constitutifs ou ré- 
cognitifs de droits supprimés par le présent 
décret ou par les décrets antérieurs rendus 

8ar les < Assemblées précédentes, seront tenus 
e les déposer, dans les trois mois de la pu- 
blication du présent décret, au greffe des 
municipalités des, lieux. Ceux qui seront dé- 
posés ayant le 10 août prochain seront brû- 
lés ledit jour en présence du conseil général 
de la commune et des citoyens; le surplus 
sera brûlé à l'expiration des trois mois. 

7. Ceux qui seront convaincus d'avoir ca- 
ché, soustrait ou recelé des minutes ou ex- 
péditions des actes qui doiveiit être brûlés , 
aux termes dé l'article précédent, seront con-. 
damnés à cinq années de fers. 

8. Sont compris dans les dispositions de 
l'article 6 , i^les jugemensou arrêts qui por- 
teraient reconnaissance des droits supprimés 
par le présent décret , ou qui les renseigne- 
raient; a<* les registres qui contiennent la 
déclaration des droits de franc-fief précédem- 
ment supprimée; 3° les titres des domaines 
nationaux qui sont déposés au secrétariat des 
districts. , 

^ 9. Les receveurs ou préposés -comptables 
déposeront, dans le mois de la publication 
du présent décret, les registres, cueillerets 
et pièces de comptabilité au secrétariat de 
leur district. Les comptes seront apurés dans 
les deux mois de la présentation ; et , aussitôt 
après l'apurement, les registres, cueillerets 
et pièces seront aussi brûlés publiquement, à 
la diligence du procureur-syndic du district. 
10. Les plans et arpentages qui peuvent 



donner des renseignemens. sur les propriétés 
territoriales seront déposés au secrétariat du 
district de la situation des biens, pour y avoir 
recours au besoin. 

1 1. Le décret du aS août dernier conti- 
nuera d'être exécuté en ce qui n'y est pas 
dérogé par le présent décret. 

12, Le ministre de l'intérieur est chargé 
de faire parvenir directement aux municipa- 
lités le présent décret , et elles restent char- 

&ées de son exécution, sans l'intermédiaire 
es corps administratifs. 



17 = 18 JUILLET 1793.— Décret relatif ao paie- 
hient des contributions publiques de 1791 et 
179a, et autres antérieures 2i la liquidation 
de la dette arriérée. (L.i 5, 11 4'; B. 32, loB). 

Art. I*'. Le paiement des contributions 
directes des années 1791 et 1792 et autres 
antérieures ne pourra être retardé au-delà 
du 3o novembre prochain, sous aucun pré- 
texte, même de surcharge d'outre moitié, 
sauf à précompter sur les rôles prochaios ce 
qui sera justihé avoir été payé de trop. 

2. Le paiement prescrit par l'article i*' 
sera effectué par tiers dans le mois d'août, 
octobre et novembre prochains , sans préju- 
dice de l'exécution du décret du 2 de ce mois 
qui suspend le paiement des contributions 
dans les départemens ou les administrations 
sont en état de rébellion. 

3. A coppter du jour de la publication du 

S résent décret, nul créancier ou pensionnaire 
e l'Etat, nul fonctionnaire ou salarié public, 
ne sera {)ayé de ce qui lui est dû qu en jus- 
tifiant de* l'acquit de l'entière contribution 
mobilière de 1792. A dater de la même épo- 
que , il suffira que les parties prenantes sur 
1 exercice 1798 rapportent la quittance de la 
contribution mobilière de 179a , certifiée pai^ 
la municipalité de leur domicile et par le di- 
rectoire ou district , qui attesteront daUs le 
visa que les citoyens y dénommés résident en 
France , et ne sont pas compris dans la liste 
des émigrés. ^ 

Les pensionparres de l'Etat seront néan- 
moins tenus de plus de se, conformer aux dé- 
crets des 19 et Sojuin dernier, concernant 
les certificats de civisme. 

4. Le directeur général de la liquidation 
procédera , avec la plus grande célérité , à la 
liquidation de toutes les parties de la dette 



ces titres qui ont échappé an brûlement ( 3 prai- 
rial ani 3 ; Cass. S. 7, a , 969) , on in^me qu^ôn 
ne puisse les produire et en exciper (a/ jaiUet 
1818; Cass.S. 19, I, ia6). 

(i) L^acque'reur de rentes foncières assises sur 
des dîmes dont il était propriétaire , et qui ont 
été supprimées depuis lé rachat ^ ne peut pas se 
prétendjre libéré da prix de son acquisition, s'il 
ne justifie , ni que les reconnaissances de liquida* 



fîon des dîmes inféodées dont il était proprié- 
taire aient été reçues 1 dans les caisses du do- 
maine, en paiement de son adjudicafioYi , avant 
la promulgation de la loi du 17 juillet 1793 , ni 
même qu*elles aient été itdmises à une liquida- 
tion définitive. 

Dans ce cas, les décomptes doivent être con- 
firmés, s'ils sont réguliers (ord. 20 février 1822; 
Mac» 3, 160). • 



CONVXMTIQN JUkTlOVJ^.r^l'J JUILLET 1 793. a& 

OU en nupiéraire pour radmission de letirs 



exigible arriérée; il les prendra par ordre de 
numéros, quel que soit le montant des créan- 
ces. Le comité de liquidation soumettra , tous 
les lundis, à la Convention nationale, le ré- 
sultat de celles vérifiées dans la semaine pré- 
cédente. * 

5. Le paiement de toutes les parties de 1» 
dette exisible arriérée non encore liquidées 
ne sera ntit qu'en reconnaissances de liq^ui- 
dation et non en assi^ts. Il en sera de 
même des parties déjà liquidées, mais dont 
le paiement n'a pas été encore effectué , soit 
parce qu'il avait été suspendu par le décret 
du 23 mai 1792, soit parce que les rBcon* 
naissances de liquidation n'ont pas encore 
été présentées à la Trésorerie nationale, soit 
enfin parce qu'elles n'ont pas été encore ex- 
pédiées, sauf l'exception portée en l'article 1 3 
ci-après. 

6. Les créanciers pourront faire diviser, 
une fois seulement, le montant des sommes 
liquidées ou à liquider en autant de recon- 
naissances qu'ils trouveront convenable. 
I^éann^ios, chaque coupure ne pourra être 
au-dessous de mille livres. 

7. Les reconnaissances contiendront la 
mention du décret de liquidation, de la 
créance dont elles font partie, si elle a été 
divisée , et le nom du créancier désigné dans 
le décret : elles pourront être cédées et trans- 
portées ; mais , en ce cas , elles seront sou- 
mises au même droit d'enregistrement que 
les effets publics au porteur. 

8. A l'avenir, les reconnaissances de li- 
quidation ne produiront aucun intérêt; celui 

aui a été attribué aux reconnaissances déjà 
élivrées cessera d'avoir lieu à compter du 
i**" août prochain.' 

^. Les intérêts iles créances qui en pro- 
duisent par leur nature seront compris clans 
la reconnaissance jusqu'au jour du décret de 
liquidation. • 

' 10. Les reconnaissances de liquidation émi- 
ses ou à émettre seront reçues en paiement 
des biens nationaux pour le capital et les in- 
térêts qu'elles représentent, de la manière 
prescrite par le décret du 27 juin 1792, con- 
cuiTemment avec les assignats et le numé- 
raire, dans les proportions suivantes : 

I® Les particuliers qui acquerront posté- 
rieurement à la publication du présent dé- 
cret pourront donner, en paiement de leur 
acquisition toute espèce de reconnaissances 
de liquidation, à la charge par eux de payer 
en même temps, en assignats ou en numé- 
raire, une somme égale à la moitié de la va- 
leur remise en reconnaissances. 

2» Les créanciers directs de la nation qui 
ont acheté des biens nationaux avant le i*' oc- 
tobre 1792 continueront d'employer à leur 
acquit les reconnaissances de Uquidalion qui 
leur ont été ou seront délivrées, sans être 
tenus de fournir aucune somme en assignats 



reconnaissances. 

3. Les acquéreurs postérieurs aa i*' oc- 
tobre 179;$, et antérieurs au présent décret, 
seront tenus de payer en assignats ou en nu- 
méraire; mais ils jouiront y en cas d'anticipa- 
tion, du bénéfice de la remise accordée par 
l'article 7 du décret 4u 5 juin dernier. 

Ce bénéfice n'aura pa^lleu pour les acqué- 
reurs qui voudront en même temps user de 
la faculté d'employer les reconnaissances de 
liquidation. 

II. Les maisons , bàtimens et usines res; 
tant à vendre , pourront êtrjB payés avec les 
reconnaissances de liquidation émises ou à 
émettre, sans le concours des assignats ou du 
numéraire. 

II. Les créanciers directs de la nation aux- 
quels il aura été remis en paiement des re- 
connaissances de liquidation , sont autorisés 
à rembourser en même valeur leinrs q^ït' 
cier» personnels ayant une hypothèque spé- 
ciale et privilégiée sur l'objet hquldé. Ces der- 
niers jouiront^des mêmes facultés accordées 
aux créanciers dt la nation, pour l'emploi de 
ces reconnaissances. 

i3. Sont exceptées des dispositions de l'ar- 
ticle 5 ci-dessus les créances arriérées exigi- 
bles dont le montant, composé soit d'une 
seule partie , soit de plusieurs comprises dans 
le même décret, et appartenant au même 
créancier y ne s'élèvera pas en principal au- 
dessus de trois mille livres; le paiement con- 
tinuera à en être fait , tant pour 4e principal 
que pour les intérêts, en assignats, comme 
antérieurefhent au pprésent décret. 

14. Il sera procédé, en la forme ci^essus 
prescrite, à la liquidation de toute la dette 
constituée du ci->devant clergé de France, 
même de celle qui a été contractée par les 
chapitres, maisons religieuses et autres éta- 
blissemens ecclésiastiques , communes et mu- 
nicipalités , pour la portion prise ou à pren- 
dre par la nation à sa charge, conformément 
à la loi du mois d'août 1 791 , mais seulement 
pour les parties à l'égard desquelles il n'a 
pas encore été délivré de titre nouvel ; en 
conséquence, les créanciers seront tenus, à 

Seine de déchéance, de remettre leurs titres, 
ans le délai de six mois , au bureau de la 
liquidation générale. 

i5. La liquidation prescrite par l'article 
précédent sera faite au capital sur le pied du 
denier vingt des intérêts stipulés. Les créan- 
ciers porteurs d'un titre stipulant un intérêt 
au-dessous du denier vingt auront la faculté 
de demander un titre nouvel sur l'Etat, énon- 
ciatif du même capital et des mêmes intérêts. 
1.6. Les créanciers directs de la nation qui 
se trouveront en même temps ses débiteurs 
p§ur toute autre cause qu'à raison de la re- 
cette ou du dépôt des deniers publics, pour- 
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font donner 6n paiement les reeonoftissances 17 =r 17 juhxbt 1793. «— Décret qol ordonne 
de liquidation qui leur ont été 00 seront dé- de dretser an état def hdpitaax de Paris. (B. 

thnrées. 3a» "a.) 



17 x= a3 MJJtLLXT 1 ^93. — Décret en favettr des 
'bëritjers deê relidonnaires fbgîdCl dont les 
lâensontâë cenuqaés. (Ii>i$, 119; Q. 3a, 
zi5.) 

Fbjr, \oU du 9 c i5 oicsvBHS 1790 ; da 
m AOUT = a sirmiBÀK i793- 

Art. !•'. Les héritiers des religi<mnaires> 
£iigiti£fr et antres dont les l»eiis ont été con- 
isaué» pour cause de relimon dan» retendue 
de la<cb<deTant province de Lorraine, duché 
de Bar et autres réunis à la France, et qui 
font aujourd'hui par^ de la Réjpid>liqtte 
Crancaise^, sont appelés à recueillur ksdits 
bien* qui se trouvent actuellement dans lea 
maina dt. la nation, en nutifiant de leur» 
droits confionnément au décret du ^ décem- 
bre f^yo- 

3. Si aucuns de ces hi&is ont été échanaéa 
par l'ancien Gouvernement, les héritiersdes 
reli|iMinairea rentreront en pos^âl^'L dea 
biens que le Gouvernement aura re^ua en, 
contre-échange, et qpJL seront- entre ses 
mains. ' 

3. Tous les jprétendans-droit à la délivrance 
des biens connsqués pour cause de religion» 
seront au surplus tenus de se conformer au 
décret du 9 décembre T790. 



17 ss ai jnicuT 1793. — Décret qui âranee 
deux mifi* cinq, cent v»f| libres ait ciloyeA 
Roullet, pMir Fapprowonncinent^ Nantes^ 
CB.3a,ii5.> 

17 amiMT 1793. — Dëcrel relatif à Penvoi de 
Tacte consdtiilionnftL (B. 3d, 116.) 



17 Jvicz.1T 1793. — Décret de menlioB Imm»- 
ble. des ckeyene de Manhenga* (B- 3a ,117.) 



17 JV^siir 1795. — Décret concernant retraite- 
ment h aeeord^ à des commis dn cofnité de 
•orvteilbnce, s«r tes snbâstances, habtUcmens 
et cbanraiaiûIttMMa. {fi. 3a, ii&.> 



17 votLLvr 1793. —Décret qui' approuve un arr 
rété relatif au transport des niatîètes à la fon- 
^«ie de MonlinUA. (B. ^2 , iift et siav.> 



17 jranKT 1793, — Décret qui ordonne que la 
maison occupée par le député Buzol , àEvreux , 
senr rasée. (L. i5 , 108 ; F. 3a, i23.> 



•7 JUILLET 1793.— Décret portant que la com- 
mune de Seufx-le-Duc sera appelée Sanlx-la- 
Vîlle. (B. 3a, n5.) 



17 =;: 17 jiriLLBT 1793. — Décret concernant la 
pétition des citoyens loueurs de carrosses de 
place de Paris. (B. 3a , laa;) 



17 ::= 17 junXBT 1793. — Décret qui n»et en 
état d'arrestation. Dntroncy. (B. 3a, laa.) 



17 =s 18 JuiLLBT 1793. •— Décret qui institue k 
Evreux me fêle célébrée par le maria|;e de six 
filles. (B. 3a, ia3.> 



17 :âra3 juiLKXT 1793. — Décret qui annale 
une délx^ratiea du départeaseat de la Dor* 
dogne, el purte que nulle autorité, excepté la 
Gmvention , ne peut porter atteinte aux arrê- 
tés des représentans du peuple. iL. 1 5 , 1 ao ^ 
B. 3a, 117.) 



17 = 17 JUiLLÎCT 1793. — Décret qui décla 
Pascal Paoli traître à la France , et le met hors 
de la loi. (L. i5 , 107; B. 3a, 142.) 



17 =3 17 jmLLXT 1793. — Décret ^i lève la 
suspeasien du commandant Giracdot. (B. 32, 
ia3.) - 

,17 = a3 JOTLLKT 1793. — Décret qui suspend 
de leurs fonctions Maignan et Champenois,, 
administrateurs du district de Nogent-sur* 
Seine. (B. 3a, 134.) 



17 = a3 JûiLLiT 1793. — Décret qui accorde 
cinq cents livres au citoyen Pradon. (B. 3a , 
1^4) '^ 

17 = a3 JUILLET 1793. — Décret qui déclare 
que les citoyens de Metz ont bien mér\té de la 
patrie. (B. 3a , 124.) - * 



17 = 17 JUILLET 1793. — Décre) relatif à ré- 
tablissement d'une manufacture d*armes ï Cler- 
mont-Ferrand , ^ous la direction des citoyens 
Meynardier et de Montil. (B. 3a, ia5.) 



17 = 17 JUILLET 1793. — Décret qui met en 
«Prestation le dépoté Delermon. (B. 3a» laS.X 



17 =s r8 JUILLET 1793. -^ Décret qui reetifie 
une erreur dans celai du 16 du ^réseM mois, 
veUtif aux paièmena en vertu de jugemeas at- 
taqués par la voie de cassation (1). (B. i%f 
i3i.) 

17 = 17 JUILLET 1793. —Décret qui met hors 
de la loi le général Beyser, les administrateurs 
de la Loire-Inférieure et le député Cuùstard. 
(B. 3a, i3i et i32.— Bapporté le 18.) 



Ci) La rec(ifîctiroB est faite dans le texte rappelé. 



17 JUiLtÎT I793.-»- Bar-le»Dae$ Château] de 
YeTsailIes ; ladigens oui le potunroieiit en ca«> 
sah'on; Soldats et officiers mutilés. Voi^. 8 
juiiUT 1793. 

28=19 jva£iT ^793- — Décret relatif aa visa 
et enregistrement des effets publics an porteur. 
(L. x5, ia3; B. 3a, 139.) 

Art. i«<. Les^effets stipulés au porteur, 
soit ceux sur VEtat , soit ceux des compagnies 
et sociétés d'actionnaires, soit les actions 
d'associations de rentes viagères sur plusieurs 
têtes réunies; les actions de l'ancienne com» 
pa^e des Iiides qui auront été échangées ei^ 
exécution du décret du 9 = iiS juillet 1 79a ; 
les récépissés et bordereaux de liquidation 
nominatifs et au porteur; les coupures d'ef- 
fets et nouvelles actions d'associations, soit 
de rentes viagères constituées par contrats, 
soit de bordereaux viagers au porteur noo 
constitués, ainsi que les bulletins et coupons 
d'intérêts et dividendes séparés de Teffet 
principal, qui n'auront pas été vuét dans le 
délai porté par les articles !i du décret du 27 
août 179:2, 10 de celui du 17 septembre sui* 
vant, 1, 10 et XI de celui du a3 novembre, 
pourront être présentés à cette formalité 
pendant trois mois à compter de la publica- 
tion du présent décret, en acquittant |e droit 
progressif d'enregistrement, sur le pied fixé' 
parles articfes 2 et 3 dudit décret du 2S no- 
vembre dernier. Après l'expiration de ce dé- 
lai, la nullité ou la confiscation auront lieu, 
ainsi qu'il est porté par l'article 7 de ce même 
décret. 

3. Les actions renouvelées, les coupures et 
autres effets qui seront délivrés à l'avenir en 
remplacement, recevront le vua sans frais 
dans le mois de la délivrance , en justifiant du 
vUa ou de l'enregistrement de l'effet primi- 
tif, au profit du porteur de l'effet renouvelé. 

En conséquence, il sera «fait mention sur 
les actions renouvelées, coupures et autres 
effets , par ceux qui>les délivreront, des noms 
des propriétaires au profit desquels îuiront 
été visés les effets primitifs. 

3. Les récépissés et bordereaux de licpii- 
dation nominatifs et au porteur, qui seront 
émis et délivrés par la suite par les commi5-^ 
saires licpidateuts de la Trésorerie nationale, 
seront visés gratuitement dans k mois de leur 
délivrance; passé lequel délai, ces effets, 
ainsi que ceux énoncés eu l'article précédent, 
seront soumis , pendant les trois mois subsé- 
quens, au droit pro^ssif d'enregistrement, 
et ensuite à lai nullité ou à la confiscation, 
comme il est porté en Farlicle i«». 

4. Tous les effets publics sortis au tirage, 
et remboursables avant le i«» Juillet 1792, 
seront payés par la Trésorerie nationale, 
qupique non visés et enregistrés, ainsi ou^ii 
est ordonné pour tes cooptons par Fartiete 2 
du décret du 17 septenlire 1792. 



AU 17 AU ]8 ivuutx 1793; 27 

5* Les f roomitiont énoncées wbol articka 
10 et II du décret du 17 août, et données à 
l'effet de recevoir le remboursement d'effets 
publics, ou d'en faire le transport à un tiers^ 
acquitteront le droit d'enregistrement sur le 
j^ied de la valeur des effets, soit qu'ils aient 
été remis ou non au mandataire, sauf, dans 
le oas du remboursement effectué, Qomme 
dans celui du transport, à rendre le droit 
perçu pour ce qui excédera celui de nmple 
procuration , lorsque le mandataire justifiera 
du compte qu'il aura r^ndu du pnx desdits 
effets, par acte devant notaire. 

6. Si la procuration est générale et ne fait 
point connaître le nombre et la nature des 
effets, le droit sera réglé sur une évaluation 
provisoire de quinze mille livres , co;ifomié« 
ment à Farticlé 5 du décret de l'enregistre- 
nent du 5 :k 19 décemlH^ 179e, sans que l6 
droit puiss^être réduit à celui de simple pro« 
euration, et que le surplus de la perception 
puisse être restitué tant que la proeuratioB 
continuera d'avoir son effet 

A l'égard des procurations peur reeeveif 
seulem^ol le montant dés coupures et les di* 
videndes , il ne sera perçu- que le simple drMt 
de procuration. 

18=^24 jvulkt 1793. — - Diéeret relatif a«s 
Werets de l'Htol des Invalide», o« de U 
pension qui en est représentative, à accordât 
aux lro«pe« et odeierg de aanté de la nuiat. 
(L. i5, 12^; B. 3a, i4i-) 

Art. i«*. \^ Convention nationale déclare 
commun aux officiers des vaisseaux de l'Etat, 
officiers, sous-officiers et s(^ats de l'artille- 
rie ou infanterie, ainsi qu'aux officiers de 
sant^ de la marine, son décret du 10 juin der* 
nier, rendu pour les invalides, ou la pension ' 
qui en est représentative, à accorder aux in- 
aividus des troupes de tehre. 

». En conséquence, autorise le mimstre de 
la marine , sous sa responsabilité, à délivrer 
aux officiers des vaisseaux , officiers , sous«of« 
ficiers et soldais, ainsi qu'aux officiers dé 
sairîé desdites troupes ^ui se trouveront dans 
les cas prévus pa^ ledit décr^, le brevet dn 
l'Hôtel eu de la p^isioa dont & seront suscep- 
tibles. 

3. Cette pension sera fixée, pour les o£&> 
ciers militaires et de santé, ainsi qu'il est pres- 
crit par les décrets des 3= 22 aoAt 1790 et 
juin dernier, et, pour les sous-officiers et sol- 
dats, suivant le mode établi par Tarticle 14 
du décret du 3o avril =16 mai 1792, pour 
les pensionnaires en j;ouir à compter de la 
cessation de leur solde ou traitaient, à la 
cîuirgë par le ministre d'en donner avis dans 
buitaine au Corps-Législatif, et de^ lui foire 
parvenir copie, de lui certifiée, des pièces sur 
lesquelles il aura accorde lesdits brevets. 

4. Ceux desdits officiers, sous-offici ers et 
soldats qui auront préféré l'Hôtel des Bava»» 
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lides y seront incontineiit reçus, sur la pré- 
sentation dudit brevet visé par le ministre de 
l'intérieur, et y seront traités suivant leur 
grade. 

5. Quant (à ceux 'desdits officiers, sous-offi- 
ciers et soldats qui auront opté pour la pen- 
sion, le brevet (jui leur sera délivré en vertu 
de Tartiçle a du présent décret en fera men- 
tion , ainsi que de l'endroit où ils entendront 
fixer leur domicile; et ils seront payés, sur 
leur quittance visée par le département pour 
ceux domiciliés à Paris , par la Trésorerie na- 
tionale. 

6. Pour ceux domiciliés dans les départe- 
mens, ils seront payés par les receveurs de 
district de leur domicile, aussi sur leur quit- 
tance visée par l'administrateur dudit district. 

7. Pour parvenir à ce paiement, 'iesditft 
pensionnaires seront tenus de faire ^rêgi^ 
trer leur brevet , soit à la Trésorerie nationale, 
soit aux administrations de département et de 
district de leur domicile. 

8. Le ministre de la mariue fer^ passer, 
dans la huitaine, à la Trésorerie nationale et 
aiix districts TeiUrait des -brevets qu'il aura 
accordés.. Cet extrait contiendra la date des 
brevets, le numéro sous lequel ils .seront éx- 

Sédiés, les noms^ surnoms, âge, qualités et 
emeure des pensionnaires, liai somme à la- 
tfueWe sera portée ladite pension*, avec les mo- 
tifs qui l'auront déterminée. 

9. Dans le coiù'ant du mois de décembre de 
cbaaue année, il sera fait un rapport général 
des brevets de l'Hôtel des Invalides ou pen- 
sions qui auront été accordés, et le Corps-Lé- 
gislatif les arrêtera définitivement 

18 = 28 JUILLET 1793. — Décret relatif «a trai- 
. tepie^t des capitaines d'apprentis-canonniera 

des classes de la marine. (L. i5 , i3o; B..32, 

i36.) 

La Convention nationale décrète que, lors- 
qu'un capitaine de canonniers- bombardiers 
de la marine, moins ancien qu'un capitaine 
d'apprentis-canonniers des classes du. même 
port, parviendra dans le régiment d'artille- 
rie à une classe supérieure d'appointemens, 
ce dernier jouira, par supplément, du même 
traitement que le capitaine de canonniers. 
propiu à une classe supérieure. 

18 = SiJ JUILLET 17^3. — Décret relatif ^ la ré- 
. gie et vehie 'des biens dçs ci-devant .Jésuites. 
(L. 1 5, i3aîB. 3a,.i35.) 

Fof, 1 1 GEBMiKAL an 6. 

Art. i*^. Les biens des ci-devant Jésuites 
seront régis, vendus et payés comme les do- 
maines nationaux. 

. 2. Les administrateurs de district mention- 
neront daos le procès^verbàl de vente si les 
bienâ vendus proviennient on non de fon- 
dations. 



3. Le receveur près radministration des 
domaines nationaux et les receveurs de dis- 
trict tiendront un compté séparé du produit 
desdits biens, en distinguant ceux des fon- 
dations, et faisant note des. dépenses qu'ils 
occasioneront. 

4. Le produit desdits biens., rentes ou sé- 
questres non provenant des fondations, sera 
partagé au sou la livre entre les créanciers , 
selon leurs droits respectifs. 

5. Les créanciers seront tenus de présenter 
leurs titres dans le délai de six mois, sous 

{>eine de déchéance, au directeur général de 
a liquidation , qui en fera un état séparé. 

6. Toute administration particulière des 
biens, rentes et séquestres des ci-devant Jé- 
suites, est supprimée ; tout traitement ou gra- 
tification qui était accordé aux divers em- 
ployés cessera à compter du i«» août pro- 
chain; les administrateurs, syndics et autres 
comptables, rendront, dans le mois d'août, 
leurs comptes à l'administrateur des domaines 
nationaux , et remettront tous les titres dont 
ils sont nantis aux directoires des districts 
dans l'arrondissement desquels sont situés les 
biens, rentes ou 'séquestres. 

7. La Trésorerie nationale tiendra à la dis- 
position de l'administrateur des domaines 
nationaux jusqu'à concurrence àe sept cent 
soixante-quinze livres par mois pour le paie- 
ment d^un chef de bureau, un commis, un 
expéditionnaire, et frais ou fournitures de 
bureau qui sont nécessaires pour l'augmenta- 
tion de travail résultant du présent décret. 

8. Toutes les sommes hypothéquées aux 
créanciers des ci-devant Jésuites, celles per- 
çues ou à percevoir, seront versées à la Tré- 
sorerie nationale comme le produit des do- 
maines nationaux, le montant sera porté en 
recette, et les assignats en provenant ne se- 
ront pas annulés. 

9. La Trésorerie nationale tiendra un 
compte séparé de cette recette, et elle four- 
nira à l'administrateur ^eè domaines natio- 
naux la note des sommes qui ont été reçues 
jusqu'à ce jour. 

10. Tous les frais que pourra occasioner 
l'administration des biens des cj-devant Jé- 
suites, non provenant de fondations, seront 
portés en compte, et payés des premiers de- 
niers perçus. 

18 = 19 JUILLET 1793. — Décret qai envoie 
1° les citoyens Roberl-Lindet , Puroy et Bon- 
net Mor.try , dans le Calvados ; 2*^ Bonneval , 
' Roux, Maure et Dubouchet , dans les dépar- 
teinens de Seine-el-Oise e^ autres çirconvoi- 
fiins , (rôtir faire exéctil^rles lois relatives aux 
grains. (B. 32, 137.) 

18 = 18 JuiXrLBT 1793. — De'cret d'accusation 
: contre Je de'puté Coustard. (B. 32, i32.) 
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18 jultllT 1793. — Décret qni rectifie «ne er- 
reur dans celai da 23 juin dernier,'concernaiit 
Antoine Badiff (i ). (B. 33, 1 33.) 



18 = 18 JunxsT 1 793. — Dëerel relatif à la d^- 
ounciation faite contre le. batailloii de l*Unitë 
par le ge'néral Coustard. (B. Sa, i33.) 

18 JUILLET 1793. —Décret qui rectifie une er- 
reur de rédaction dans celui du 11 de ce mois, 
et dans la loi du 1 3 septembre 1792, relative- 
ment aux acquéreurs de domaines nationaux , 
ci-devant possesseurs de dîmes inféodées (2). 

(B. 32, i3i.) 

■ ■ ' i " 

18 =: 18 juiLLXT 1793. — Décret sur la prise 
de Saumur par les rebeiles. (B. 32, i33.) 

18 = 18 JUILLET 1793. — Décret qui autorise le 
paiement des appointemens àa citoyen Trevey. 
(B. 32, i56.) 

18 JUILLET 1793. •— Décret pprlant que le dé- 
parlement des Landes a bien mérité de la pa- 
trie. (B. 32, i34*) 



18 JUILLET 1 793. — Décret qui met en étal d'ar- 
restation le procureur-général-syndfc et au- 
tres citoyens du département du Gers. (B. 32, 
i34.) 

18^=19 JUILLET 1793. — Décret relatif ao paie- 
ment des secours accordés aux familles pauvres 
des défenseurs de la patrie. (L. i5, 126; J3. 
32, i4i.) 

18 JUILLET 1793. — Décret concernant les ci- 
toyens français réfugiés dans la ville de Douai. 
(B. 32, 134.) 

18 =s 18 JUILLET 1793. -^Décret qui alloue cent 
cinquante mille livres pour secourir les patrio- 
tes des Pays-Bas , réfugiés. (B. 3a, 1 38.) 

18 JUILLET 1793. — Décret qui accorde deux 
mille quatre cents livres , à titre de dot , k 
chacune des six filles d'Evreux mariées en 
exécution du décret du 19. (L. i5,.ii2; B. 32, 

137.) 

18 = 28 JUILLET 1793. — Décret relatif au 
citoyen Perrier, adjudicataire de la maison 
des Chartreux.de Paris. (B. 3,2, i43.) 

18= 19 JUILLET 1793. — Décret qui fixe dans 
le district de Pons la portion de territoire ap- 
pelée V Enclave de SaUgnac. (B. 32, i43.) - 

18 JUILLET 1793. — Contribuiiqps de 1791; 
Droits féodaux. Foy. 17 juillet 1793. 
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19^= 19 juillet 1793. — Décret relatif \ l'exé- 
cution du concordat . passé entre Louis-Phi- 
lippe-Joseph Orléans et ses créanciers, lé 9 
jaarier 1792. (L. i5,234; B. 32, 154.) 

Art. I*'. La Convention nationale annule 
toutes les poursuites et procédures faites de- 
puis le I*' înai dernier, par aucuns des créan- 
ciers dé Loub - Philippe - Joseph Orléans, 
pour se soustraire à Texécu.ion du concordat 
intervenu entre lui et ses créanciers le 9 jan- 
vier 1 79a ; ordonne en conséquence que ledit 
concordat sera exécuté. 

a. Toutes les demandes et contestations 
nées et à naître, concernant Texécution dudit 
cçncordat, Tordre à établir entre lesdits 
créanciers, le paiement à faire par les, adju- 
dicataires des biens dudit Lotus - Philippe- 
Josef^ Orléans, seront portées en première 
instance au tribunal du premier arrondisse- 
ment de Paris, auquel toute juridiction est 
attiibuée à. cet effet. 

19 juillet 1793. — Décret qui rectifie une er- 
reur dans celufdu 6 juin, relatif an. paiement 
des appointemens des officiers et soldats bles- 
sés. (L. i5, i3C ; B. 32, iSa.) 

La* Convention nationale, après avoir en- 
tendu son comité de la guerre, décrète qu'au 
mot ef , compris dans le décret du 6 juin der- 
nier, avant ceux-ci dont (es états, etc, seront 
substitués ceux-ci, ainsi que ceux; de ma- 
nière qu'au lieu de lire : et dont les états de 
revue, on lira : ainsi que ceux dont les état» 
de revue, «/«.^ Ordonne, eq conséquence, que 
ladite loi sera réimprimée avec cette correc- 
tion, et exécutée dans le sens que présente 
cette rédaction. > ^ 

19 =: a4 juillet 1793. — Décret relatif aux 
droits de propriété des aute.urs d'écrits en tout 
genre» compositeurs de musique, peintres et 
dessinateurs. (L. i5, 139; B. 32, 147;. Mon. 
du 20 juiil. 1793. Rapp. Lakanai.) 

yoy. lois di^ 3o, AOUT et i'^ sxptbmbbb 
1793; du 25 PBAiRiAL an 3.; décrets du 7 
GEBMUtAL an i3i du 5 fIyeieb j8io; loi du 
21 OCTOBRE i8i4, et ordonnance du 24 octo- 
bre i8i4> 

Art/-i«». Les auteurs d'écrits en tout genre, 
les compositeurs de musique , les peintres et 
dessinateurs qui feront graver des tableaux ' 
ou dessins, jouiront durant leur vie entière 
du droit exclusif de vendre, faire vendre, 
distribuer leurs ouvrages dans le territoire 
de la République , et d'en céder la propriété, 
en tout ou en partie (3). 



(i et 2) Ces rectifications ont été faites. 

(3) Pour constituer le délit de contrefaçon, il 
n'est pas nécessaire que l'ouvrage contrefait soit 
entièrement imprimé et même qu'il en ait été dé- 
bité quelques exemplaires. Les coopéraleurs de la 
contrefaçon , uon désignés dans le procès-verbal 



de saisie , péavent être impliqués dans la pour- 
suite correctionoelle (2 juillet 1807 ; Cass. S. 7, 
1, 465). 

S'emparer des recueils et coiApHations qni ne 
sont pas de simples copies, qui ont exigé, dans 
lectr exécution , le discemeonent du goût, le choix 
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4c U sciesce etU travail de retprit, c*eft com- 
■Mitre le déUt de contrefaçon , eneore <{ae Vnw 
tear eût gardé TaMayme (a déeembre i8i4t 
CaM. S. i5, I, €0). 

La production d^ao ourrage d'art,, tel qu^aoe 
gravure sur métal, peut constituer le d^ilit de 
eontrefaçon , bien que le sujet principal de cet 
ouTrage soit dans le domaine piibtic, s*il est ac- 
compagné d'omemens particuliers de Tinvention 
td*autnii. 

Lt» omemeas , quoique purement accessoire) , 
B*en sont pas moins la propriété exclusive de 
rinirenteur. De légères diffiérences dans l'imita- 
tion des omemens n'empêcheraient pas an sur- 
plus qu'il y eût «îontrefaçon (9 février 18 3a; 
Farts, S. 32, a, 56i). 

Le plapat n*est pas contrefaçon ; il n'est pas 
répute aheinte à la propriété littéraire. Ce n'est 
pas là le fait prohibé de réimpression de partie 
d'un livre imprimé et appartenant à un autre. 
f^Of. arrêt du conseil du 3o août 1777 et i3 
juillet 1778. L'emprunt, Il un ouvrage déjà pu- 
blié , d'un certain nombre de morceaux fondus 
dans le corps de l'ouvrage nouveau , ne constitue 
pas le. 4cUt de contrefaçon , lorsque d'ailleurs 
l'ouvrage no/ovellement publié diffère essentiel- 
lement du premier, par son titre ,. son format, sa 
tcomposition el son objet (aS février i8ao; Cass-. 
S. ao, I, 257). 

Le plagiat qui n'est pas reconnu notable et 
dommageable, peut n'être pas puni comme con- 
trefaçon partielle. A cet égard , la décision éts 
Juges du fond est plus de fait que de droit, et ne 
saurait être censurée par U Conr dé cassation (3 
juillet i8ia; Casa; S. la, 1^ 265). 

Il y a contrefaçon d'un livre, de la part de 
celai qui emploie son titre et son style, encore 
ou'il y fasse de nombreuses corrections et addi- 
Qons (aS floréal an 12 ; Cass. S. 5, i, 20). 

Il y a contrefaçon lorsque , entre l'ancien 
ouvrage et le nouveau , il y a assimilation dans 
les termes, analogie- dans les éiémens, et même 
ordrie dans l'exécution, à quelques suppressions 
frêK (3mars>i826; Cass. S. 26, i, 364^ D. 26, 
1, a85). 

Il n'y a pas contrefaçon dans la rédaction et 
distribution faites par on chef d'écoles à st$ 
élèves , des éJéroens d'instruction extraits d'ou- 
vrages publiés sur les matières enseignées dans 
l'école (29 janvier 1829; Cass. S. 29, 14 201; 
D. 29, 1, 123). 

Lorsque d'ailleurs aucun exentplaire n'a été 
vendu ni distribué à d'autres qu'aux élèves (aa 
mars 1828 ; Paris, S. 2^ , 2, '201 ; D. 29, i, 
ta3). 

La reproduction en bronae d'un aojet puisé 
dans un tableau ou dans une grarvure apparte- 
nant à autrui ne constitue pas le délit de con- 
trefaçon (3 décembre i83i$ Paris, 6. 32, a, 
a78;D.3«, a, 8i). 

L'action en contrefaçon ne peut être exercée 
par celui qui , au lieu d'invenler, n'a fait que 
copier l'ouvrage d'autrui , encore qu'il ait dé- 
posé à la l^blioUkè^ae inipérialà dçiix excm** 



plairas de la copie^ qu'il a laite ( 5 brumaire 
an i3 ; Casa. S. S, 2, 3a). 

M'est pas contreCadear celui qui réimprime 
ou grave en France, sans la permission de l'aa- 
teur, un ouvrage publié en pays âranger par an 
auteur étranger (17 nivwe an i3; Cass. S. 5, 
a, 116). 

Dans le conflit d*un privilège d'antenr fran- 
çais et d'une propriété de libi-aire belge , la 
préférence appartient au privilège de Tanteur 
français (29 thermidor an 11 ; Cass. S. %^ i, 34). 
Si , après une première publication faite dans 
l'étranger, un anteur publie de nouveau son ou- 
vrage en France , en remplissant les formalités 
prescrites pour assurer sa propriété , toute réim- 
pression postérieure est une contrefaçon. Il n'y a 
plus lieu à invoquer le principe que tout ouvrage 
publié dans l'étranger peut être réimprimé en 
France -sans qu^ly ait contrefaçon (3o janvier 
1818; Cass. S. 18, I, 2^2). 

Mais si déjà , et antérieurement . an dépdt , 
l'ouvrage avait été publié en France^ à la suite 
de la pnblicfation faite à l'étranger, il reste dans 
le domaine public , et peut dès lors être gravé 
et imprimé par toute personne , sans qu^l y ait 
contrefaçon (26 novembre .1828; Paris, S. 29, 
2, 6 ; D, 29, 2, i). 

Le Français qui acquiert d'un étranger le droit 
d'imprimer, de graver et de vendre exclusivement 
en France un ouvrage littéraire on musical non 
encore publié en pays étranger, obtient , en se 
conformant à celte loi , antérieurement à ' la 
publication de l'ouvrage en pays étranger, l'exer- 
eiee exclusif de la propriété qui leur est confé- 
rée. En conséquence , il a droit à la protection 
et à tous les avantages que la loi accorde anx 
auteurs (23 mars i8>o; Cass. S. 11, 1, 16). 

Les évêques sont propriétaires de leurs instruc*' 
tions pastorales. Il y a contrefaçon à les imprimer 
sans leur autorisation (26 thermidor an 12; Cass. 
S. 4.^1, 353). 

L'cvéque qui a composé un catéchisme pour 
l'usage de son, diocèse peut, soit comme an- 
teur et propriétaire, soit comme surveillant et 
censeur des livres d'ëglise, vendre à un impri- 
meur-libraire le privilège exclusif d'imprimer ce 
catéchisme. Il y a contrefaçon de la part de 
celai qui le réimprime sans autorisation (3o avril 
1825 ; Ca&s. S. a5, i, 202; D. 25, i, 307). 

Le décret du 7 germinal an i3 , en statuant 
que les livres d'église, d'heures et de prières, 
ne pourraient être imprimés ou réimprimés qae 
diaprés la ^irmission donnée par. Ùs évêques 
diocésains, n'a point entendu donner aux évê- 
ques le droit d'accorder un privilège exclusif, à 
l'effet d'imprimer ou réimprimer les livres de 
cette nature. Il lais'se en vigueur le) principes 
antérieurs sur la propriété Hltéraire ; il ne fait 
que soumettre ces sortes d'ouvrages aune nouvelle 
formalité réglementaire (décret du 17 juin 1809 
(S. 17, 2, 181; J. Cl. I, p. 26a). 

Cependant un arrêt de la Cour de cassation 
a décidé que les livres d'église, et notamment les 
MriairfSf ne «ont pal e««en(ieilcmeiit dtm le do* 
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haieurs et autréd , leurs héritiers ou cession- 
naires, tous les exemplaires dés éditions 
imprimées ou gravées sans la permission for- 
melle et par écrit des auteui;s (i). 

4. Tout contrefacteur sera tenu de payer 
au véritable propriétaire une somme équiva- 
lente au prix oe trois mille exemplaires de 
rédition originale (a). 



5. Tout débitant tl'édition contrefaite , s*a 
n*est pas reconnu contrefacteur , sera tetiu de 
payer au véritable propriétaire une somme 
équivalente au prix ae cinq cents exemplai- 
res de rédition originale (3). 

6. Tout citoyen qui mettra au jour un oa- 
-vra&e , soit de httérature ou de gravure , dans 
quelque genre que ce soit, sera obligé d*eo 



maîne public { qu'ils n« peuvent' lire imprima 
et publiés sans la pennission des évéqaes; que 
l'impression de ces so/tes d'onvrages devait être 
punie par une amende et des dommages- inté- 
rêts , comme la contrefaçon ep matière de pro- 
priété littéraire (aS juillet i83o ; Cass. S. 3o, i, 
a^S; D. 3o, !, 364). »• 

Aux tribunaux , et non k rautorité admiaît- 
trative , est attribuée la connaissance des contes- 
tations qui s'élèveraient entre particuliers i sur 
l'exécution du décret du 7 germinal an i3 , qui 
statue que 'l'impression et la réimpression des 
livres dVgiises ou de prières ne pourra avoir lieu 
que d'après la permission accordée par les évé- 
quea diocésains (décret du 17 juin x8o$ ; S. 17, 
a, i8if et J. C. t. I, p. 393). 

Un ouvrage qui est la propriété de son au- 
teur ne peut être réimprimé sans son consente- 
ment , sous prétexte que là réimpression aurait 
été ordonnée ou autorisée an nom de TEtat, 
dans on but d'utilité publique ( 3 mars x8a6; 
Cass. S. a6, i, 364)- 

(i) En matière de propriété littéraire, les 
commissaires de police ou les joges-de-paix ont 
seuls quali(é pour saisir les exemplaires préten- 
dus contrefaits (9 mess, an i3 ; Cass. S. 5, a, 84). 

En matière de contrefaçon « un procès-verbal 
qui n'est pas vicié de nullité légale « mais qui est 
fait de manière à n'inspirer aucune couBance , 
peut, par cela seul, être écarté (5 flopéalan i3; 
Cass. S. 5, 2, 71). 

Fojr. noies sur l'article x*'*. F'oy. aosii U loi 
du a5 prairial an 3. 

(a) Le ministère public peut poursuivre , seul 
et d'of6ce, un délit de contrefaçon en matière 
d*ouvrages littéraires. Il le peut sa^ l'adjonction 
d'un agent du Gouvernemeut , encore qu'il s'a- 
gisse d'une contrefaçon d'uiie propriété littéraire 
de l'Etat. Celui ^ qui le propriétaire d'un ou- 
vrage liltéraire a cédé le droit d'en faire une 
édition, peut, comme partie civile, poursuivre 
les contrefacteurs. Les dispositions de c|^te loi 
ne sont pas restreintes aux seuls auteurs ( 7 prai- 
rial an II ; Cass. S. 7, a, 875). i 

La contrefaçon 4*^^ ouvrage littéraire est un 
délit dont la connaissance appartient essentielle- 
ment aux tribunaux correctionnels. Il y a lieu de 
casser tous jugemens ou arrête qui décident le 
contraire (ai prairial au 11 ; Cass. S. 7, a, 86a; 
idem, S. 5, i, 30). . 

Le cessioonaire d*une édxtioB a qualité commtf 
lautenr même pour poursuivre: les contrefacteurs 
(a8 floréal an la; S. 5, i, ao). 

La contrefaçon d'un owrtutt , lorsque U pro- 
priété n'est plus contestée, donne ouverlare de 
filano I line action correclionaelle ( 37 ventOM 
«o 9 ; Cass. S. I, a, 557). 

liorsqu'un libraire lond dtm^ïéêitlom d'imott* 



wage qu'il a U droit d'imprimer ou aotw ou- 
vrage dont il n'a pas la propriété, les domma- 
ges-intérêts , à raison de cette contrefaçon 
partielle , ne doivent pas être élevés à la valeur 
de Touvrage entier ; ils doivent senlement être 
calculés d^aprè^ la valeur de la portion d'ou- 
vrage qui n'appartenait pas \ l'édsteur44 septembre 
i8ia; C»u. S. ai, i, a88). 

Cette loi , en condamnant tout contrefacteur ^ 
payer au véritable propriétaire de l'ouvrage con- 
trefait une somme équivalente an prit de trois 
mille exemplaires de INédttion originale , n'auto- 
rise point tes tribunaux à précéder eux-ioaêmes à 
J'cstimation de l'euvrage contrefait. Dans ce cas, 
les juges pe pourront statuer que d*aprèt vm 
rapport d'experts (Code , 3 brum. en 4 « «ft ASS ; 
6 nivôse an la ; Cass. S. ^, a, 874). 

La prescription du délit de conin/açon ne s'é- 
tend pas au fait ou délit de débit de l'j»uvrage 
contrefait. Ainsi ^ bien que le conireiaoteur ae 
trouve )i l'abri de toutes rechercbes par suite de 
la prescription , qoant ao délit de contrtfafcn 
lui-aûme, cependant il peut être peursi^' et 
conda^nné comme d^f^i/ant de Po n v rs g e contrefait, 
s'il en a débité des exemplaires depuis moins 
de trets ans (a6 jnill. i8^a8i; Paris, S. 39, a, 119). 
L'article 4a9 du Code pénal porte que le pro- 
duit des confiicatioBs ou des recettes cnnfisq«ées, 
provenant des exemplaires contrefit, seront 
remis au propriétaire pour l'indemmeer d'autant 
du préjudice qu'il aura souffert, et que le sur- 
plus de son indemnité , ou l'entière indemnité , 
s*il n'y a eu ni vente d'objets confisqués ni saisie 
de recettes , sera réglé par les voies ordinaires. 
— Le voeu de cet articfe est suffisamment rem- 
pli si, l'édition ayant été presque totalement 
vendue, les exemplaires restant sont remis au 
propriétaire , sens que le contrefacteur soit con- 
damné 3k rendre le prix des exemplaires vendus. 
Quant au surplus de l'indemnité , les juges ont 
le cb'Mx de la fixer eux-mêmes, s 'ils ont Tes do- 
cumens nécessaires, ou de le faire régler fper 
experts (3o janrier 1818; Cêu. S. x8, 1, aia; 
D. 18, 1, 193.) Yoy. Répertoire de Jurisprudence^ 
verbo 0)ifTR<r Açoir, page x 1 1 , en note, sur l'ef- 
fet de l'art. 4^9 du Code pénal. 

(3) Un libraire ne peut être réputé coupable 
du débit d'une édition contrefaite, par o«U jevi 
qu^il l'a annoncée sur son catalogue, coinme 
étant de son f(fnds(a déc. 1808 ; Cass. S.xo, X , a53). 
La réunion d'«n pays à la France produit cet 
effet , qu'un libraire du pays réuni , en posseaien 
de vendre l'édition contrefaite d'nn ouvrage 
français, ne peut plus continuer son débit. Lon- 
qu'il y a lieu à indenuiité pour débit d'exécution 
contrefaite, ce n'est pas le prix des mardiands , 
mais le prix annoncé pour le public , qui doit 
être la base de l'indemnité (39 fiitiri fm t4| 

Cm $. 6» I9 ili;)» 
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d«tix^îO« cinq cents livre* au citoyen Cla- 
reton , <invent«ur de mJ^caniques pour la mu- 
sique. (6.3a, i46.) ■ . ' 



déposer deux ex^plairès à la bibliothèque 
nationale - où au- cabinet des estampes de la 
République, dont il recevra un re<ju signé 
par le bibliothécaire; faute de quoi il ne. 
pourra être admis en justice pour la pour- 
suite des contrefacteurs (i)» 

7. Les héritiers dé l'auteur d'un ouvrage 
de Httérature ou de gravure, où de toutautre 
production de l'esprit ou du génie qui appar- 
tienneùt aux beaux-arts, en auront la pro- 
priété exclusive pondant dix années (2). 

1^=27 JUILLET 1793. — Décret portant qu'au- 
cune loi' ne peut priver du traitement les mi- 
nistres du culte- catholique qui se marient. 
(L. i5, ai;B. 32, i48.). 

Foy. la loi suivante et la loi du 12 août 

?743' 

Xa Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de se»comités de législation 
et des finances réunis, sur la pétition du ci- 
toyen Blane-Poupirac, curé de Coudray y dis- 
trict de Corbeil, , 

Passé à Fordre du jour, motivé sur ce qu'au- 
cune loi ne peut priver, du traitement les 
ministres du culte catholique qui se marient; 
renvoie au ministre de la justice pour faire 
exécuter les lois, et. poursuivre les auteurs. 
des troubles et actes ai'bitraires dans la com- 
mune de Coudray, relativement au mariage 
dudit Blanc-Poupirac. 

19 :=-29 JUILLET 1793. — Décret qui ordonne 
ia déportation des évéques qip apporteraiei|t 
quelque obstacle an mai^iage des prêtres. (.L. 
i5^ 142; B. 32, 149.) 

yoy. loi du 12. AOUT. 1793. 

La Convention nationale décrète* que les 
évèques qui apporteraient, soit directement, 
soit indirectement , quelque obstacle au ma- 
riage des prêtres , seront déposés et rempla- 
cés. 

19 s= ao- JUILLET 1793. —Décret qui accorde 



19 =x 20 JUILLET 1793^ — Décret qui ordonne , 
Texécution de deux décrets relatifs à la dis- 
tribation des prix des, collèges. (B. 32, i47-) 

\ ~ 

i^ JUILLET 1793. — Décret qui autorise les 
députés Michel , Patrein et Forêt , mis en état 
d'arrestation, à donner des explications qu'ils 
sollicitenl. (B. 32\ 147-) 

•■■^'*"""~"'^^"" 

19 JiUiLLET 1793^, — Décret d'accusation contre 
les administrateurs du département du Finis- 
tère, et 4ui|frahsfère le chef-Keu de ce dé- 
partements I^ndernau. (B. 32, i55.) 
^ ^ pf 

19 JUILLET ^793.-rDécret qui supprime la com- 
mission des. Vingt-Quatre. (B. 3a, i47>) 

19 .JUILLET J793, — Décret qui ordonne de con- 
signer au procès-Tcrbal le compte rendu de 
Tétat deS' hôpitaux de Paris. (B. 32, i49-) 

19 = 19 JUILLET 1793. — Décret pour le recen- 
sement des votes poar Tacceptation de l'acte 
constitutionnel. (B. 32, i53.) 



19 = 19 JUILLET 1793. — Décret qui alloue 
dix millions cent qoatrç-vingt-quinze mille 
cent trente-sept livres pour indemniser les 
communes ravagées par rennemi. (L. i5, i35 ; 

19' JUILLET 1793. — Décret qui alloire une 
somme annuelle de douze mille livres \ la so- 
ciété d'agriculture pour ses dépense^. (B. 3a^ 
146.) 

ig = 19 JUILLET 1793. — Décret relatif k 
deax sabres pris sur les rebelles à Vernon. (B. 
32, 145.) 

19 JUILLET 1793. — Décret en faveur des ci- 
toyens Boiiiereuit et Padelin , ci-devant alta* 
chés-au service de la Reine. (6. 33, i54.) 



(i) Il n'est pas nécessaire que le dépôt soit 
antérieur à la contrefaçon, pour qne la contre- 
façon puisse être poursuivie. Il suffit que le dé- 
pôt précède l'émission de la plainte (S. 4i 2, i5). 

L'auteur d'un ouvrage de sculpture n'est pas 
soumis S Tôbligation générale de déposer deux 
exemplaires de ses ouvrages li la bibliothèque 
royale <i 7 novembre 181 4; Cass. S. 16, i, 2Z). 

Il en est dé même pour les auteurs d'ouvrages 
d'arts exécutéssur métaux, marbres-, ivoires, 
bois ou tonte autre matière solide et compacte 
(9 février i832; Paris, S. 32, 2, 56i), 

La disposition de l'article n'a été ni abrogée ni 
modifiée par les articles 48 du décret dû 5 'fé- 
vrier 1810 et 14 delà loi du 2r octobre i8i4 , 
qui prescrivent aux imprimeurs le dépôt d'un 
certain autre nombre d'exemplaires des ouvrages 
qu'ils impriment. 
' A défaut donc du dépôt voulu par cet article. 



les auteurs ne peuvent poursuivre en Justice les 
contrefacteurs de leurs ouvrages- (3o juin' i832 ; 
Cass. #.32, I, 633 ; D. 32, 1, 289). 

^Jugé en sens contraire , sur les conclusions 
conformes de M. le procureur génécal Dupin , 
10 mars i834;S. 34, 1, 65 ;D. 34» 1, ïi^)- 

(2) La faculté de réimprimer, qui appartient k 
tous , après le terme fixé en faveur des héritiers 
des auteurs, ne s'étend pas aux augmentations 
par .lesquelles un tiers encore vivant a complété 
l'ouvrage ; elle est bornée aux volumes sortis de 
la plume de Tauteur primitif (S. 17, 2, 282)» 

Les cessionnaires de propriétés littéraires, qui 
ont' acquis avant cette, loi , ont leurs droits régis 
par les lois existantes à Pépoqoe de la cession , 
non par la loi du 19 juillet 1793 (27 prairial 
an II ; Cass. S. 3, 2^ 4^3; idem y 16 brumaire 
an i4; ^'^ti. S. 6, 2, 92$). 



CONVBNTIOW NAîflOJJALB.- — 

13 = 20 j&uisT 1793.— Décret portnit que le 

minislre de rintërieor sera tenu d^- rendre 

compte de Texécation de. celui du 27 juin 

dernier, relatirement à la rétractation d'arrêtés 

pris par les antorîlés constitae'es. (B. 3a, i55.) 



19 JuiUKT 1793. — Décret qui snrseoit à Vexé- 
culion àt relui concernant le. navire ihe 
Lttlle-Chemb. (B. 32, i56.) 

19 JOTLtBT 1793. —-Décret qui convoqua les 
assemblées primaires en retard pour émettre 
lettr vcètt sur raccepiation de Tacte constitu- 
tionnel. (L. i5, i33; B. 3a, i56.) 



19 JuiLLST 1793. — Décret qui ordonne au con- 
fcil exécutif de remettre le tableau nominatif 
des commissaires qu'il a envoyés dans les di- 
verses parU'es dé la République. (B. 3a, i45.) 

wmimmmiiÊmmmmm- 

i9 = ao JuiEiET 1793. — Décret qui annale 
tes procédures instruites à Meaux et Melun 
sur les évènemens des premiers jours de sep- 
tembre, et ordonne la mise en liberté des 
prévenus. (L. i5, i38 ; B. 32, 148.) 



19 JuiLiBT 1793.— Décret qui met en liberté les 
citoyens Caumont et Quincy. (B. 32, 149.) 

19. JUILLET 1793. — Décret concernant les 
cartes et procès-verbaux de la division de la 
République. (B. 32, J49.) 



19 JUILLET 1793. — Décret qai mande ^ la barre 
le procure iir-général-syndîc et le vice-prési- 
dent du département du Jura. (B. 32, i53.) 



19 = ao JUILLET 1793. — Décret portant nomi- 
nation de nouveaux représentans du peuple 
près les armées de la Hépublique. ( B. 32 , 
i5o.) 

19 JUILLET 1793. — Décret concernant une de- 
mande des citoyens de la commune de Chaeni. 
(B. 33, 145,) • '^ 

19 JUILLET 1793. — Décret portant que le co- 
mité de la marine sera composé de trente-six 
membres. (B. 32, i53.) 



19 JOTLLBT 1793. —Défenseurs de la patrie; 
Effets publics an porteur. >û>r. 18 juillet 
Ï793- 

20 = 20 JUILLET 1793. — Décret qui défend , 
sous peine dé mort , aux adminisfrateurs de 
département , district ou autres autorités ci- 
viles des villes maritimes , de s'immiscer dans 
la direction clés forces navales. (L. i5, i44: 
B. 32, i58.) 

Art. i«'. Les administrateurs de départe- 
ment, district, ou autres autorités civiles des 

6. 



DU 19 kV ao JVttLET 1^93. 33 

Tilles maritimes de la République^ ne pour- 
ront, en aucun cas et sons aucun prétexte, 
retenir les vaisseaux de relâche dans leurs 
j)orts, ou oui auraient re^ Tordre d'en par- 
tir. Ceux des administrateurs qui se permet- 
traient de donner des ordres pour arrêter, 
suspendre, accélérer le départ des vaisseaux, 
ou pour en changer la destination, et ceux 
qui provoqueraient ou signeraient des actes 
ou arrêtés tendant à sHmmiscer dans la direc- 
tion des forces navales de la République, se- 
ront traduits au tribunal révolutionnaitre et 
pimis de mort. 

a. Il est défendu > sous h, même peine, à 
tout vice-amiral, contre-amiral, commandant 
de vaisseaux ou tout autre bâtiment de k 
Républi(|ue, de déférer à au<mn ordre, arrêté 
ou réqutsitTon qui leur serait faite ou donnée 

Sar les autorités civiles, et dont Tobjet serait 
e changer ou modifier les ordres qui leur 
auraient été adressés par le conseil exécutif. 
3. La Convention nationale casse et an- 
nule les arrêtés pris par les autorités consti- 
tuées du département du Finistère le| 9 et 
12 de ce mois, portant réquisilioa à l'ordon- 
nateur civil de ne mettre aucun embargo sur 
les corsaires et sur les bâtimens de commerce, 
au mépris du décret du aa juin dernier. 

ao = 20 JUILLET 1793. — Décret qui ordonne 
la communication de la liste de tous les en- 
voyés du Gouvernement français dans les court 
étrangères. (B. 32, 157.) 



ao JUILLET 1793. — Décret qui ordonne la for- 
mation d'une commission chargée de surveiller 
l'agiotage. (B. 32, 159.) 

20= ao JUILLET 1793. — Décret qui raopelle 
les députés Treilhard et Mathieu. (B. 3a , 
ï59.) 

ao = 21 JUILLET 1793. — Décret qui annule un 
arrélé du département de THérault. (B. 3a, 
159.) 

ao =:? 28 JUILLET 1793. — Décret qui approuve 
la desiituiion des citoyens Vincent et Lavau- 
^guyun , et leur remplacement par les citoyens 
Somroereau et Garât. (B. 32, i58.) 



ao JUILLET = 2 AOUT 1793.— Décret d'ordre 
du jour sur une indemnité demandée par le 
citoyen Marchoux. (B 32, 160.) 

ao = 2a JUILLET 1793. — Décret qui alloue 
douze cenl mille livres pour les dépenses de 
la Réunion du 10 aoû<. (B. 3a, 162.) 



30 = 21 JUILLET ij^i. — DécrcU quî autoriscnt 
les municipalités de Champigneux et de Ricci 
à faire dès emprunts. (B. 3a, i63 et i64) 



3< 



COHVBHTIOH NATIOllAlB. -* 



attssatt jvitUT 179S. — Décret qm alloae 
toixante>dix'huit mille hnit cent quatre- 
vîngt-treûe livret neuf «out cioq deaiers pour 
les rëparatiunt à faire à la tonr de Cordoaan. 
(B. 3a, ]6a.) 
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= ai JuiuiT 1793. •— Be'cret qui aaiorice 
la translation de Thôpital de Pëngueuz dant 
la maison cS-devant Sainte-Claire, (B. 3a, 
i€a.) 



ET 1793. -^ Décret qui svspend lei 
de 1 administration des habillemens, Ik 



^O JUILLXT 

achats 

rexceplion du petit équipement, et ordonne 
rarrestafion des administrateurs depuis le ao 
MMÎ 179a. (L. iS, i3€; B. 3a, 160.) 



OU 90 AU 3t lUILLBT 1793. 

ai = ai JUV.IMT 1793. — Décret qui aatorlic 
à payer an citoyen Becker §€$ lirais de Toyage. 
(B, 3a, 169.) 

ai JoiLtBT 1793. — Décret portant que les ta- 
bleaux, statues, etc., offerU aux assemblées, 
lerodt placés dans le salon de la Liberté. Ci. 
3a, 168.) 

ai == ai JUILLET 1793. — Décrets qui alloae 
dix mille livres pour payer le citoyen D«gaS| 
traducteur des décrets. (6~. 3a, x68.) 



ao = ai JiTiLLKT 1 793. — Décret qui ordonne le 
versement au Trésor public du montant des 
rdies supplétifs des ci-devant privilégiés. (B. 
3a, i€3.) 

ao == ai^ JUILLET 1793. — Décret, qui meta la 
disposition du payeur de Tarmée du Nord six 
miÛiens poar paiement de subsistances. (B. 
3a:ie4.> 

AO«=s^o JOiLLiT 1793. — ' Décret qui adjoint 
le citoyen Javoque aux citoyens Reverchon et 
Laporte, représentans dans le département de 
Saône-ct'Loire. (B. 3x, 157.) 



30=30 jtrtLLKT 1793. : — Décret qui accorde 
quarante-six millions six cent quatre -vinet 
mille livres )i l'administration des subsistances. 
(B. 3a, i6^.f ____ 

ao JUILLET 1793.^ — Décret qui annule un ar- 
rêté des administrateurs du département de la 

, Corrèse , pour la levée d'une force armée de 
quatre mille hommes. (B. 3a, i65.) 



20 JUILLET 1793. — ^gîoi,ta«;e; Contributions. 
f^oy. 16 JUILLET 1793. — Evènemens des pre- 
miers fours de septembre. A'oy. 19 juillet 
»793. 

t 

21 = ai juillet 1793. — Décret qui ordonne 
de^ remettre au citoyen Maillard mille huit 
cents livres déposées à la Trésorerie. (B. 32, 
166.) 

ai= 21 JUILLET 1793. — Décret qui annule 
un arrêlé du département d*Indre-et-Loire. 
(B. 3a, 166.) 

^V^.V. 'ï'"?^ '793. —Décret qui main- 
ftenl 1 exécution du traité de la compagnie 
Wmter. (B. 32, 166.) ' ® 

ai == 21 JuiLtET 1793. — Décret qui anéantir 
utie procédure contre \ts habitans d'Armen- 
Hères. (B. 3a, 167.) 



ai = ai JUILLET 1793. — Décret qui renvoie 
devant le tribunail du premier arrondissement 
de Paria l'appel iateijeté par le sieor Hona- 
set. (B. 3a, 168.) 



ai = ài JUILLET 17(93. — Décret qui ordonne 
de transférer Ruel Bour^ois, ancien maire 
de Saillans , dans les prisons du tribanai cri- 
minel de la Drôme. (B. 3a, 167.) 



ai JUILLET 1793. — Décret qui alloue cinq 
millions sept cent cinquante-sept mille livres 
pour les transports et convois militaires. (L. i5, 
i5o; B. 32, 169.) 

21 JUILLET 1793.— Décret qui envoie les dé- 
putés Levasseur, Letoumeur et Ricord à Tar- 
mée du Nord. (B. 32, i65.) 



21 = ai JUILLET 1793. — Décret qui accorde 
au vérificateur des assignats la franchise de 
ses lettres et paquets. (B. 3a, 170.) 



21 = 21 JUILLET 1793. — Décret qui suspend la 
vente du, mobilier du ci-devant château de la 
Chapelle, appartenant k l'émigré Boulogne. 
(B. 3a, 170.) 

ai = ai JUILLET 1793. — Décret qui met en 
état d^arrestation le député Serre. (B. 32, 1.70). 



21 =21 JUILLET 17^3. — Décret qui lève la 
suspension prononcée contre le citoyen Beau- 
court. (B. 3a, 171.) 



21 = 21 JUILLET 1793. — Décret qui con- 
serve provisoirenoent l'école des Orphelins de 

. la patrie de la section de Fopincourt. (B. 3a, 
171) 

21 JUILLET 1793. — Décret portant que les 
■ syndics des gens de mer continueront leurs 
fonctions jusqu'à la Saint-Martin en 1794. (L. 
i5, x49îB. 3a, 170.) 



ai JUILLET 1793. — Décret concernant le ci- 
toyen Blondel et tous ceux qui ont souffert 
dans la réy^lution dn so aoàt» (B. 3a, 171.) 
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conrntrioir NATtoMAu; -^ mt si au ft3 jvhjlbt 179s. H 

2M icruLiT 1 793. <— Décttt relatif à l'orgraU»- 
, tion des autorités constiluées du dëpartement 

de TEure et de la ville d'Evreux. (L. i5, 17a; 

É. 3a, i85.) 



\ 21 jtriitKT 1793. — Décret qui approuve la no- 
^ inination des généraux Gudin et Sépher au 

glaéralat en chef des armées des côtes de La 
ochèlle et de Cherbourg. (L. i5, i49V B. 
3a, 171.) 



ai JVTLLtv 1793. •— Rôlea supplétifs; Subsis- 
tances militaires, f^ojr.. 10 juillbt 1793. — 
Trésorerie. Fo/. U juiilbt 1793. 



ê 



laa ss= ai jtJitwT 1793. — Décret qui ordonne 
aux administrateurs réunis )i Narbonne de 
retourner à leur poste. (B. 3a , 177.) 



>2 jmt1.1T 1793. — Décret relatif aux troubles 
•nrtenus k Beancaire le 1^^ avril dernier. (B. 

i 3a, 177.) - 

la JoiLiST 1 793.7-" Décrefqvi augmente d^une 
escouade de seize hommes chaque compagnie 
de canonniers du corps d*arlillerie« (L. 1 5 , 

i i65; B. Sa, 175.) 

2 JcriLLBT 1793.— Décret qui approuve la no- 
mination du général Diettmann à la place do 
général Cusiine. (L. i5, i5o; B. 3â, i8a.) 

^ aa = a3 juillet 1793. — Décret sur \'admi- 
nistration et Tétiblissement de l'hôpital des 
Quinze-yingts. (B. 32, 180.) 




aas=aa juillet 1793. — Décret quS ordonne 
Tarrestation du général Casiiae. (Ç. 3a, i8a.) 



aa JUILLET 179^. -^ Décret d'ordre do jodr 
concernant les ci-devant ndl>les employés daas 
les armées françaises. (B. 3a, i8a.) 




aa JUILLET 1793. —-Décret qui change le nom 
de la ville de Sarre-Louis en celui de Sarre- 
Libre. (L. i5, i65} B. 3a, 184.) 



53: aa JUILLET 1793. — Décret qui suspend 
a municipalité d'Abbeville , et annule Èt$ ar- 

tés relatifs aux citoyens Loisel et Petit. (B. 

, i83.) . 

uiLLXT 1793. —7 Décret de pensions en fa- 
ur des employés supprimés. (B. Sa, 173.) 



aa = aa juillet 1793. — Décret qui prescrit 
des làesuret pour rétabUr Tordre dans- le dé- 
partement du Gard. (L. i5, 168 ; B. 3a, 173.) 



M 



JUILLET 1793. — Décret qui approuve 
krrêté relatif ^ l'incorporation dès rccr 



un 
arrêté relatif ^ l'incorporatrun dès recrue» 
dans les anciens corps. (B. 3a, 184.) 



^ a3 JUILLET 179^. — Décret qui somme 1er 
éputé Hérmann en remplacemen| du dé- 
Qté Gentil , auprès de Tannée de la Mosetie^ 



a'a:= a3 juillet i7j3. — Décret qui accorde 
un secours aux citoyens Tdllard et Georgiu* 
(B.3a, i74.> 



^m 



aa ='aa juillet 17.93. — Décret qui met k la 
disposition du ministre de la guerre la force 
armée levée par lel déparlemens. (L. i5, 169; 
B. 3a , 17a.) 

aa JUILLET 1793. — Décret contenant une ins- 
truction sur la levée de trente mille hommes 
de cavalerie. (L. i5, i3i; B. 3a, "187.) 



aa = a3 juillet 1793. — Décret qui dispense 
\ts citoyens Flaugergues et Geraidy de se 
rendre à la barre. (B. 3a, 186.) 



aa ss a3 juillet 1793. — Décret portant que, 
dans le nombre des six filles d!Evreux dotées 
par la nation, il y en aura trois de la ville de 
Yernon.(L. i5, i«3) B. 3a, 186.) 



aa JUILLET 1793. —^Décret relatif aux pensions 
et gratifications auxquelles ont droit les ins- 
pé^cteurs et visiteurs des rôles supprimés. (L. 
i5 , 164 ; B. 3a, 175.) 

aa JUILLET 1793. — Décret qoi autorise à per- 
cevoir sur les contribnablesd*Auxy-le-Château 
la somme de trente-huit mille cinq cent qua- 
tre-vingt-sept livres un sou. (B. 3a, 196.) 



a3= a6 juillet 179^3.' — IWcret qui accorde 
des indemnités aux citoyens qui ont éprouvé 
des pertes par les démolitions faites à Thioa- 
ville. (B. 3a, 1^9.) 

Foy. loi» du 8 ea le «xiliei i 791 et du 

17 JUILLET 1819. 

La Convenlion aationale , après avoir en- 
tendu le rapport die ses comités des finances 
et de la guerre, décrète : 

Art. I*'. La Trésorerie nationale mettra à 
la dispositiQû du n^nistre de l'intérieur la 
somme de quatre cent vingt sept mille detix 
cent dix livres pour accorder les indemnités 
dues aux citoyens dont les propriétés ont ete 
détruites Dour démasquer lès défenses de la 
place de *niionvi!le. 

a. Ces indemnités seront réglées d aj^res 
l'état estimatif qui sera formé par des experts 
dioisis par le conseil général de la commune 
dans l'arrondissement de laquelle se trouvent 
les propriétés. Ces états seront visés par rad- 
mimslration du district et celle du d^arte- 

3 Ne pourront toutefois avoir droit à la 

3| 



36 CaNVSNTIOV NÀTIOVALB. «> DU 23 Au a4 JUILLET 1793, 

bàtimens se trouvent dans leslimites de deux 
cept cihquante toises de la crête du glacis, 
fiute par eux de justifier que les fortifications 
de la place se sont rapprochées desdits bâti- 
mens depuis l'époque de leurs constructions. 



TiTRt I**", Dispositions générales.' 

Art. i«'. Il sera établi, dans tous les lieux 
où la plus grande utilité l'exigera, des bu- 



a3 = 23 JUILLET 1793. — Décret relatif aux 
appointemens dés capitaines et iieulenans de 
la gendarmerie faisait par intérim les fonc- 
tions de lieutenans-c'olonels. (L. i5, 171; B. 
Sa, 197.) 

I < I I ■! 

i3 = 23 jyiLLBT 1793. — De'cret qui ordonne 
de déposer attx archives les pièces trouvées 
dans l'armoire de fer. (L. i5, 173; B. 32, 

198) 

a3 JUILLET 1793— Décret qui suspend l'exéca- 
tiort de celui rendu hier contre certains offi- 
ciers municipaux de Beaucaire. (B. 32, 198.) 



a3 = 23 JUILLET 1793.-'— Décret qui désigne le 
lieu où seront enfermés et gardés les meubles 
de l'administralion de l'habillement et équipe- 
ment. (B. 32, 199.) 

a3 JUILLET 1793. —'Décret qui oblige les ci- 
toyens non domiciliés à Lyon , Bordeaux , 
Marseille "et Caen, d*en sortir, sous peine 
d'être (léclarés émigrés. (L. i5, 17a; B. 32, 
Ï97) 

a 3 JUILLET 1793. T- Décret portant qu'il ne 
ieik laissé qu'une seuk cloche dans chaque 
paroisse. (L. i5, 173; B. 32, 197.) 



Ji 3 JUILLET 1793.' — Décret concernant une 
leUre du citoyen Denizel, commissaire à l'ar- 
mée du Rhin. (B. 32, 197.) 



Ji3 JUILLET 1793. — Décret concernant les mon- 
vemeçs qui viennent d'avoir lieu à Toulon. 
(B.^2, 197.) 

a3 JUILLET 1793. — Décrjet concernant la pé- 
tition du citoyen Gabriel- Charles Hauvel. (B. 
32 , 196.) 

a3 JUILLET 1793. — Autorités de TEure. rof. 
22 JUILLET 1793. — Département de la Dbr- 
dogne. rof. 17 juillet 1793. — Filles d'E- 
vreux dotées par la najtion. f^oy. 22 juillet 
1793. — Postes et messageries. f^Of. 2^ juil- 
let 1793. — Religionnaires fugi^fs. f^ov. 17 

- JuiLi&T 1793. , 

a4 (2lel) = 3o juillet 1793. — Décret re- 
latif à l'organisation des postes et messageries 
«n régie nationale. (L. i5, 176 ; B. 32, 2oo.> 
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reaux potir le dépôt et la distribution des dé- 
pêches, Tenregistrement des voyageurs, le 
cbargement et la remise des sommes et valeurs 
des paquets, ballots et marchandises; mais 
les nouveaux étabtissemens nileschangemens 
ne pourront se faire définitivement qu'en 
vertu d'un décret du Gorps-HLégislatif , sur la 
demande de l'administration , à laquelle sera 
joint l'avis des dépàrtemens et des districts. 

2. Il sera incessamment procédé à la for« 
mation d'une nouvelle administration des 
postes et messageries : Cette administration, 
attendu la réunion , sera composée de neuf 
administrateurs élus par la€onyention natio* 
nal9, sur la présentation du*conseil exécutif; 
ils ne pourront être révoqués que par le 
Corps-Législatif, sur l'avis du conseil exé- 
cutif. 

3. Les^administràteurs seront spécialement 
chargés, sous leur responsabilité* de la sur- 
veillance et de l'administration de tous les 
objets concernant la régie. 

Ils auront le choix de tous leurs agens et 
employés, à l'exceplion des directeurs des 
postes aux lettres, qui seront nommés par le 
peuple. 

Les administrateurs et les directeurs des 
postes seront renouvelés tous les trois ans ; 
ils pourront cependant être réélus. 

4. L'administration établira provisoirement 
le nombre d'employés nécessaire , et présen* 
tera , dans un mois , le tableau de ceux qu'elle 
aura institués ou conservés, et des appointe- 
mens attribués , à chacun dans la proportion 
de son travail et de sa responsabilité, 

5. Les directeurs des postes remettront , les 
i«» et i5 de chaque mois, le produit net de 
leur recette au receveur du district; ils en ti- 
reront un récépissé qui sera reçu par l'ad- 
ministration pour pièce comptable. Les .ad- 
ministrateurs des postes dresseront, chaque 
quinzaine, un bordereau général deà recettes 
et dépenses de leur administration; et ils le 
feront passer au conseil exécutif et aux com- 
missaires de la Trésorerie nationale. 

TiTBE II. Service et régime intérieur de la 
poste aux lettres (i). 

6. Il sera établi un nombte suffisant de 
voitures pour le transport des lettres et dé- 
pêches , afin de les faire parvenir avec célé- 
rité dans tous les points de la République , et à 
toutes les communications avec l'étranger. Ce 
service ne pourra être fait par aucune voiture 
de messagerie. .' 



# <ï) Fof. arrêtas du aHivese an 6, du 7 ïraetidor an 6, du 26 vtnlQse an 7 ; loi du aS frimaire an 8. 
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7. Les Toitnres seront de différentes for- de l'un et de l'autre seront aussi déposés dans 

mes et dimensions' : celles des principales les archives de l'administration des postes et 

routes seront à quatre roues , et construites messageries, et des exemplaires afficnés dans 

de manière à transporter à la fois les dépè-^ touÀ les bureaux de poste, 

chès, le courrier et quatre voyageurs; elles 17. Il ne sera fait usage dans tous les bu- 

seront nommées grandes malles- postes, reaux de poste , pour la taxe des lettres et pa- 



%. Les autres voitures, qui seront appelées 
petites malles- postes f établies sur les com- 
munications moins importantes, seront à deux 
roues,- et disposées de manière à contenir, in- 
dépendamment des dépêches et du courrier, 
un, deux ou trois voyageurs, suivant que 
l'expérience en fera connaître la nécessité. En 
attendant rétablissement du nouveau service, 
l'administration donnera, dans les brouettes 
a^ctuellement existantes , des places aux voya- 
geurs, au prix du tarif des malles-postes. 

9. Ces voitures rouleront seulement sur les 
grandes routes pourvues de relais; partout 
ailleurs où il sera nécessaire de faire trans- 

Ï>orterdes dépêchés, le service sera rempli de 
a manière due l'administration jugera la plus 
expéditivé , la plus sûre et la plus économi- 
que. 

10. Les malles-postes, grandes et petites, 
feront au moins deux lieues par heure ; leur 
marche ne sera interronipue, ni jour ni nuit, 
que le temps nécessaire pour l'exécution du 
aefvice. 

z I. Les voyageurs par les malles-postes ne 
pourront charger avec eux qu'un paquet de 
nuit, dont le poids est rigoureusement fixé à 
dix livres ^i). 

12. Conformément aux dispositions du dé- 
cret du 17 août 1791, le prix du transport 
des lettres et paquets sera payé suivant le ta- 
rif annexé au présent décret. 

il Pour étaolir les bases de ce tarif, il sera 
fixé, si fait n'a été, un point central dans 
chaque département. . 

Les distances entre les départemens seront 
calculées de point central en point central , à 
vol d'oiseau. 

i4* La taxe des lettres et paquets partant 
ou arrivant d'un département pour un autre 
sera la même pour tous les bureaux des deux 
départemens. 

i5. La carte de France où sont désignés les 

E oints de centre de chaque département et les 
ureaux- de poste établis dans leur enceinte 
sera rendue publique, et rectifiée, s'il y a 
lieu , par le conseil exécutif. 

16. Il en sera de même du tableau divisé 
en six mille huit cent quatre-vingt-neuf cases, 
destiné à indiquer la distance du point central 
d'un département à l'autre, et la taxe de la 
lettre simple d'un département à un autre. 

Celte carte et le tableau seront déposés aux 
wchives dé l'Asseqiblée nationale : un double 



quets , que du poids de marc. 

18. Seront taxées comme lettres simple^ 
celles sans enveloppes, et dont le poids n ex- 
cédera pas lin quart d once. 

19. La, lettre avec enveloppe, ne pesant 
point au-delà d'un quart d'once, sera taxée , 
poui' tous les points de la République, un 
sou en sus du port de lettre simple. 

Toute lettre, avec ou sans enveloppe, qui 
paraîtra du poids de plus d'un quart p'once, 
sera pesée. 

ao. La lettre ou paquet pesant plus d'un 
quart d'once, et au-dessous d'une demi-once, 
I>aiera une fois et demie le port de la lettre 
simple. 

La lettre ou paquet pesant demi-oncç , et 
moins de trois quarts d'once, paiera le dou- 
ble de la lettre simple. 

La lettre ou paauet pesant trois quarts 
d'once, «t moins d une once , paiera trois 
fois le prix de la lettre simple. 

La lettre ou paquet pesant une once, et 
au-dessous de cinq quarts d'once, paietra qua- 
tre fois le port de la lettre simple , et ainsi à 
proportion de quart d'once en quart d'once. 

ai. Toutes les fois que le poids des lettres 
ou paquets donnera lieu à une fraction de 
sou, cette fraction sera retranchée de la taxe. 

22. Lorsqu'une lettre ou paquet aura été 
taxé dans l'un dés bureaux de poste, la taxe 
ne pourra être augmentée dans aucun autre 
bureau, à moins qu'il ne faille faire renvoi 
de la lettre ou paquet à une autre adresse. 

23. Les ports de lettres ou paquets seront 
payés comptant; il sera libre à tous particu- 
liers de refuser chaque lettre ou paquet au 
moment où il lui sera présenté, et avant de 
l'avoir décacheté. 

24. Il y aura dans chaque département au 
moins un bureau de poste, designé pour la 
réduction des taxes faites au-dessus du tarif; 
et la remise de la surtaxe sera faite au récla- 
mant aussitôt que la lettre ou paquet détaxé, 
s'il y a lieu , aura été renvoyé au bureau où 
il ^ait adressé. , , 

a5. Ne seront taxés qu'au tiers du port fixe 
par le tarif les échantillons des mardiandj- 
ses, pourvu que les paquets soient présentés 
sous bande, ou d'une manière indicative de 
ce qu'ils contiennent; le port ne sera cepen- 
dant jamais au-dessous de la lettre simple. 

26. La taxe des journaux et autres feuilles 
périodiques sera la même pour toute la Ré- 



1, 

(I) Foy. lois du igfrimtîre an 7 j du a5 frimjire an 8 ; du a5 mar« 1817 , arl. ii4; du ly 
juillet 1819, arl. 4. 
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puMiqne, savoir ; pour ceux qui pwaitseiit le ttrif , à raison des distaiiABS d*Antibes an 
tous les jours, de huit deniers par chaque lieu de sa destiaatioiif ou du lieu du départ à 
feuille d'impression, et pour les autres de Antibes. 

douze deniers. La taxe sera de moitié pour , ES. Une sera rien changé, quant à présenti 
les ouvrages qui ne seront que d'une demi- à la taxe des letttres et paquets arrivant des 
feuille, et les su^énbens seront taxés en pays étrangers, ou qui leur sont destinés» 
proportion. telle qu'elle est fixée par des traités ou con- 

• 37. Les livres brochés qui seront mis à la 
poste, sous bande, ne seront taxés dans toute 
M République qu'à ttn son la feuille. 

98. Ceux qui Voudront faire charger des 
lettres on paquets les rçmettroût aux prépo^ 
ses des postes, qui percevront d'avance le 
double port, et chargeront leurs regbt'res. 

39. Les lettres ou paquets destinés pour les 
colonies francises seront affranchis jusqu'au 
port de l'embarquement Le port en sera payé 
éonformément au tarif, et deux sous eu sus. 

3o. Les lettres et paquets venant des colo- 
nies françaises, et remis aux conmandans des 
navires p^r les directeurs des postes du lieu 
de leur départ, seront taxés a quatre sous 
dans le lieu d'arrivée, lorsqu'ils seront des^ 
tinés pour le port de débarouement; ceux 
dont ra destination sera plus éloignée seront 
taxés conformément au tarif, à raison des 
distances du lieu du débarqueriient à celui de 
leur destination, et à deux sous en sus. 

3i, Les oommandans de navires partant 
pour les colonies, ou des coldnies pour la 
France , seront tenus de se charger des lettres 
et paquets qui leur seront remis par lé di- 
rectoire des postes du port de leur oépart , et 
de les remettre, aussitôt après leur arrivée, 
|iu bureau des postes du lieu de leur débar- 
quement. 

Il leur sera payé en France deux sous pour 
chaque lettre ou paquet qu'ils recevront du 
préposé de l'administration ou remettront 
au bureau de la poste. 

3a. Les lettres de Franee destinées pour 
tes Etats-Unis de rAinérique septentrionale 
seront affrailehies depuis te bureau de leur 
départ jusqu'au port de l'embarquement. 

Le port sera conforme au tarif; il sera en 
outre augmenté d'une livre pour chaque lettre 
01} paquet pesant moins d'une onee; d'une li- 
vre dix sous pour ceux pesant une onoe et 
moins de deux, et ainsi de suite en augmen- 
tant de dix sous par once. 

33. Les lettres et paquets envoyés des Etats- 
Unis en France paieront le même port d'une 
livre pour la lettre ou paquet pesant mojqs 
d'une once, d'une livre dix sous pour la Tettre 
ou paquet pesant une once et moins de deux, 
et ainsi de suite en augmentant de dix sous 
par once. 

Ils paieront en outre le port fixé par le 
tarif, des ports de leur débarquement au tieu 
de leur destination. 

34. La lettre simple envoyée de l'ile de 
Corse en France, ou de France en Corse, 
paiera qoatrt soui en lui de la taxe, loivant 



» qu 
ventions existant avec les différens offices des 
postes étrangères, non plus qu'à l'obUçatioa 
de l'aiffranchissement jusqu'aux frontières « 

Sour certains pays, résultant des conditions 
esdits traités. 

36. Le conseil exécutif est autorisé à enta* 
mer des négociations avec les officiers des 
postes étrangères, pour l'entretien ou le re* 
nouvellement des oifférens traités qui exis« 
tent avec eux. Sur le compte qui en sera rendu 
au Corps-Législatif, il sera par lui définitive- 
ment statué ce qu'il appartiendra. 

37. Toutes sommes et valeurs en assignats, 
en or et argent monnayés ou non, seront dé« 
sormais chargées à vue; la régie sera respon- 
sable' de la totaUté de la somme ou valeur 
chargée, et non de celles qui ne l'auront pas 
été. 

38. A l'égard des paquets chargés, s'ib n« 
sont pas remis à leurs adresses dans le mois 
de la réclamation , la r^ie, sauf son recours, 
s'il y a lieu, contre les agens trouvés en fautOi 
sera tenue de payer une somme de cinquante 
Uvres'à la partie réclamante; cette indemnité 
sera réduite-de moitié si le paquet se retrouvt 
ensuite. 

39. La régie forarle transport des fonds pu- 
blics, et n'en pourra donner la commissioii 
qu'à ses agens. 

40. Lorsque les sommes ou valeurs char* 
gées seront d'un volume ou d'un poids trop 
considérable, et lorsque les chargemens s'é- 
lèveront à des sommés capables de rendre Ut 
responsabilité de la régie nationale inqui^ 
tante, il est remis à la prudence des admi- 
nistrateurs de diviser ces sommes ou valeurs 
entre plusieurs malles-postes; ils en pourront 
même charger les diligences et les fourgons : 
mais ils en donneront avis sans frais, par le 
même courrier, aux personnes à qui les 
sommes ou valeurs sont adressées, avec indi- 
cation du jour précis auqùel.elles arriveront. 

41. Les transports des voyageurs qui entre- 
ront dans les malles-postes , et des sommes oa 
valeurs chargées à la poste, seront payés an 
prix dû tarif annexé au présent décret 

4a. Le renvoi des rebuts se fera suivant 
l'usage dans les rebuts : les lettres simples et 
non chargées seront ouvertes seize mois après 
celui où elles auront été mises dans les bu- 
reaux des postes, et brûlées un an après. 

43. L^s lettres doubles et paquets chargés 
ou non chargés, ainsi que ceux à poste res- 
tante, seront ouverts deux ans après leur mise 
à la poste, et brûlés six ans après leur ouver- 
ture. Les objets trouvés dans ces lettres ss- 
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ront brûléi oûBiB^e les lettres mêmes et aux messageries et de k pdste mai elwfan, la 
mêmes délais, a rexception néanmoins des H eue coothiuera pit>vuoiremeiit d'être eottB^ 
effets précieux, assignato et autres effets sa- tée d'après le toisé actuel des postes, 
tiooaux, lesquels seront déposés à la Tréso- - - - 
rerie nationale. ^ 

44. Il ne sera rien innové, quant à présent, 
à Torganisation des petites postes des villes 
où elles sont établies. 



4T. Il sera sursis jusqu'après la guerre à la 
construction des nouvelles voitures; l'admi- 
nistration pourra cependant faire des essais 
sur les routes qui lui paraîtront propres pour 
ces épreuves. 

TiTU m. Servi«6 et ordre extëricnr des mes* 
tageries (i>. 

46. Pour le transport soit des personnes 
qui ne. voudront pas se servir des maUes- 
postes, soit des bagages ou des marchandises, 
il y aura des diligences et des fourgons. 

47. Les diligences principalement desti- 
nées au transport des voyageurs et de leurs 
effets seront montées sur quatre roues, et 
disposées de manière à avoir un cabriolet de- 
vant pour les conducteurs, avec un ou deux 
voyageurs, un corps de voiture à quatre, six 
ou huit places, et enfin des paniers suffisans 
pour un chargement qui ne pourra excéder 
quinze cents hvres pesant; les voitures seront 
établies en novkbre suffisant pour le service 
intérieur de tous les départemens et de toutes 
les routes. 

48. Le service dès malles ou diligences est 
exclusivement attribué aux maîtres de postes; 
l'administration ne continuera le service des 
fourgons avec les chevaux appartenant à la 
régie qu'autant que la nécessité l'y obligent 
le service se fera à l'avepir par le moyen des 
postes aux cbevaux ou par entreprises parti- 
culières, aux conditions les plus avantageuses 
à la République. 

49. L'indemnité annuelle de trente livres 
par tète de cheval , et toute autre accordée ju»> 
qu^à ce jour aux maîtres de poste, est suppri- 
mée : néanmoins, il pourra être accorde une 
indemnité particulière pour les cas extraordi- 
naires, laquelle sera accordée par la législa- 
ture, sur Tavis des coqps administratifs. 

^ la Trésorerie nationale tiendra à la dispo- 
sition du ministre les fonds nécessaires pour 
le paiement de ces indemnités, depuis le mois 
d'octobre 179a jusqu'au z."août 1793. 

5b. Les diligences auront leurs départa 
fixés à jours et beurés réglés et annonces au 

Sublic , ainsi que les jours d'arrivée aux lieux 
e leur destination. 

£>i. Pour les objets relatifs à l'exploitation 
et au service de la poste aux lettres, des 



52. Les distances compteront du point cen- 
tral du lieu, sans considérer si rétablisse- 
ment du bureau eit p\us où moins avancé sur 
la route. 

53. Les titrer et procédures en sacs seront 
expédiés par les (ulieences et fourgons, à 
moins que les particuliers n'en demandent le 
transport par la voie des malles-postes, comme 
pacjuets de la poste aux lettres, et~àu prix du 
tarif particulier aux lettres et dépêches. 

54. Les ball6ts et paquets seront enregis- 
très après, avoir été pesés et numérotés en 
présence de ceux qui les apporteront; les pa- 
quets partiront par ordre de numéros. 

55. n sera absolument nécessaire d'affran- 
chir les volailles, g^>iers et comestibles de 
toute espèce , et eénéralement tous les objeta 
susceptibles de dépérissement et de corrup- 
tion par laps de temps^ Il en sera de même oe 
tous les objets dont la valeur réelle né pourra 
équivaloir les frais de transport 

56. Les ballots, paquets ou^eiCfets qui n'au- 
ront pu être délivrés par mauvaises adresses, 
ou faute d'être réclamés, seront déposés et 
gardés dans un endroit à oe destiné» et il en 
sera tenu registre. Si ,. après deux années de 
garde, ces ballots, paquets ou effets ne sont 
pas réclamés, ils seront vendus publiquement 
et à l'enchère, et, les frais de transport, de 
vente et de loyer prélevés, le^prix en sera 
versé à la caisse de la régie, et compté avec 
les produits ordinaires à la Trésorerie natio- 
nale : procès- verbal en sera rapporté, pour 
servir au besoin en cas de réclamation. 

57. Seront néanmoins exceptés les corner 
tibles, et généralement tous les objets suscep- 
tibles de corruption et de dépérissement La 
régie est autorisée à jeter les objets dès qu'as 
cesseront de pouvoir être gardés, et sans être 
obligée à aucun dédommagement ; mais il en 
sera tenu registre. 

58. Le conducteur de chaque voitm'e aéra 
porteur d'une feuille de départ, dans laquelle 
seront spécifiés les objets qui doivent être dé- 
posés dans chaque bureau de direction de sa 
route , le tout conforme à l'enregistrement du 
lieu du départ 

59. La réde sera responsable de tous les 

Saquets, ballots, marchandises e^ effets per- 
us ou endommagés par la faute de ses pré- 
posés, sauf le recours'contre ces derniers, s'il 
y a lieu (a). 

60. Ne sera tenue la régie de répondre des 
évènemens occasionés par force majeure, 



(i) f^of. loi du 9 vendémiaire an 6, fit. 7. 
(a) Il est dà une iadMUiité au foyagemf dont 



U sac de nuit a été perdu par le fait do ton- 
dacteur (19 frimaire aa 7 ; £ass. i , 1 ^ 196). 
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aitisi que pto le défom d'emballage et de pré- «ans |>ouvoir, danslecours'dela^ute.chan. 
cautions q^elcônc^e* qui dépeudeut des par- . g^ l'Srdre d,^ service , a vaucerTreS 
ticuhe,^, et dout meiitw>n devra^être faite eu les départs ni les mareh;^ des voitures 
lei^ présence dau^ 1 enreg^trepent (i)., e^He prix des places des voyageur; et.des 

mn/'ii"" P^'**^ f «^"î^!*^^'^ ^"^ P°"^- ^^^^^'-^'^^ transporte sera payé suivant le t^tf 

ront s élever entre les particuliers et la régie annexé au présent décret. ^ 
seront décidées sur-le-champ par les juges- • 

A.n».Y *»c 1.^.,^ «««.— j.^. TiTiz IV;J5enrice de la poste aux chevaax (3). 



sans procédures et sans frais. 

62. Si la perte ou le dommage des effets, 
ballots ou marchandises dont la régie est res- 




• 3 \ V 1 enregistrement ser- 
vira de règle pour fixer rindem^ité. A défaut 
de possibilité d estimation sur la vue des ob- 
jets détériorés ou cassés, et d'estimation dé- 
clarée lors du chargement, ou si le paquet se 
trouve perdu, l'indemnité sera de cent cin- 
quante livres (2). 

63 Si l'évaluation faite par le chargeur 
semble suspecte, la régie pourra en exiger la 
verifacation; en^cas de mauvaise foi recon- 
nue, il en sera surTle-<;hamp dréSsé procès- 
verbal , ^t référé à la police correctionnelle. 

64. La régie fera les transports publics oui 
seront requis d'elle par, les autorités consti- 
tuées dans la conduite des prisonniers; elle 
veillera a ce qu'ils soient en des voilures 
commodes et sûres, à ce qu'il ne soit intro- 
duit avec eux que les personnes employées à 
leur garde ,et à ce qu'ils soient traités avec 
humanité; enfin a ce que les agens qu'elle 
emploiera ne facilitent pas des évasions par 
négligence ou par séduction. 

65. Ceux qui voudront entrer dans les voi- 
tures de la régie seront tenus de fiire en- 
registrer leurs nofcs à l'avance au bureau 
du deçait, et de payer les arrhes ordinaires 
de moitié du prix total de la place; ces ar- 




^^ • j 1. ' . — ' P^<îs sera nxe par 

cdui de l'enregistrement. *^ 

66. Les voyageurs seront tenus de se con- 
former au mode de service prescrit par l'ad- 
ministr^tion pour les différentes voitures, 



(1) Les euïrepreneuM sont responsables des 
•ccidens contre lesquels ils ont pris des précau- 
tions , mais insuffisantes (2 thermidor an 8: 
Cass. S. 1, 1, 3i5). . *»• 

rojr. loi du 27 nîvose an 3. 

(2) Encore qu'une malle ait éU confiée à un 
commissionnaire de roulage , sans y joindre létal 
<^escr.puf des effets qu'elle renfe^ie , ce com- 
missionnaire répond de l'entière valeur des effets 
perdus bar sa faute ou »» négUgence. U ne peut 
^t pré»aloif df cet article , qui , dans de telles 



68. Il sera entretenu dans toute l'étendue 
de la République un service de retais natio- 
naux, tant pour la conduite des malles et. 
diligences que pour le service des citoyens . 
qui voudront vovager en poste. Les entrepre- 
neurs de ces relais seront établis dans leurs 
fonctions en vertu d'une commission du pou- 
voir exécutif; ils pourront être destitua de 
leurs fonctions pour cause de leur mauvais 
service, constaté par l'administration des 
postes et par les corps administratifs de leur 
arrondissement; ils seront soumis aux lois 
émanées du Corps-Législatif sur le fait des 
postes, sous l'inspection et l'administration 
imi»édiates de l'administration des postes et 
messageries. 

69. Aucuns maîtres de postes ne pourront 
quitter le service sans avertir au moins six 
mois d'avance : autrement il y sera pourvu à 
leurs frais; ils pourront néanmoins disposer 
de leur établissement en faveur d'un autre , 
en prévenant de leur intention l'administra- 
tion , qui fera expédier, si elle le juge conve- 
nable, une nouvelle Commission au citoyen 
designé pour le remplacement. Ils entretien- 
dront, sous peine de destitution, le nombre 
de chevaux et de postillçns nécessaire au ser- 
vice, ainsi qu'il sera réglé par l'administra- 
tion. Il ne sera formé aucun autre établisse- 
ment en relais, sans un décret particulier qui 
lautonse. ri 

70. Si quelqu'un d'eux vient à décéder, et 
que les héritiers ne puissent ou ne veuillent 
pas continuer le service pour leur compte, la 
municipaUlé. veillera à ce que le nombre de 
postillons et de chevaux ne diminue pas, jus- 
qu a ce^ qu'il ait été pourvu au remplacement 
par I administration, qui y procédera le plus 
promptement possible. . • 

71. Les maîtres de poste, les postillgns 
en rang et ceux faisant la conduite des mal- 



circons*ances , ne rend les postillons et messagers 
responsables que jusqu'à concurrence de i5o 
francs. Les condamnations prononcées contre les 
commissionnaires de roulage emportent la con- 
traint? par corps (l" germinal an iS; Paris, S. 
5, 2, 282). ' 

Les messageries parlîculîères peuvent éti'e con- 
damnées à des dommages-intérêts civils arbitrés 
parles juges (i3 vendémiaire an 10; Cass. S. 
2,1, 7a). 

(3) rojr. loi du 19 frimaire an 7. 



cOkvAition mAtionale 

les et diligetices , ne pourront être tirés de 
leur service, même sous prétexte de prendre 
les armes pour la patrie, à moins dercas ex- 
traordinaires qui seront déterminés par le 
G)rps-Lég;islatif ; cette disposition aura lieu 
également pour un des -fils d^un maître de 
poste qui serait mort, et dont la veuve conti- 
nuerait le service. 

7a. Si les besoins de la guerre exigent 
qu'on se serve de provisions en fourrages et 
avoine des maîtres de postes, il leur en sera 
laissé au moins pour Tentretien de leur ser- 
vice pendant deux mois , à la charge de cons- 
tater la qualité et la quantité de ce qui leur 
en sera pris , et de rétablir la totalité en na- 
ture et de même qualité avant l'expiration 
d'un mois, à moins que les maîtres de poste à 
qui appartiendraient les fourrages ne préfè- 
rent d en recevoir le prix , qui, dans ce cas , 
sera fixé par experts respectivement choisis, 
et payé comptant. 

73. Les maîtres de postes, dans des temps 
de presse , fourniront , de préférence à tous 
voyageurs, leurs chevaux aux açens de la 
Kepublique porteurs dé commissions ou or- 
dres signés des autorités qui les auront ex- 
pédiés. 

74. L'administration est autorisée à chan- 

fer au besoin la route des courriers actuels , 
en augmenter le nombre, et à diriger leur 
marche selon qu'elle le jugera plus convena- 
ble pour le bien du service , mais avec l'au- 
torisation du pouvoir exécutif. Elle réglera la 
distribution et le mouvement des rdais de 
poste, le nombre de chevaux et de postillons 
a employer sur chaque voiture , malle-poste 
ou diligence , sans que les Qiaîtres de postes 
désignes pour le service puissent s'y refuser; 
le tout au prix ordinaire fixé par le tarif des 
postes. Le paiement leur en sera fait par l'ad- 
ministration sur leur quittance , sans aucune 
formalité. 

L'administration paiera aux maîtres de pos- 
tes quarante sous par poste et par cheval 
pour le service des malles et diligences , à da- 
ter du i«» juillet 1793. 

75. Il sera payé deux chevaux de surplus 
SUT les voitures attelées de six ou huit che- 
vaux dans les localités difficiles ou l'adminis- 
tration aura reconnu la nécessité d'accorder 
un troisième cheval sur les voitures à deux 
roues , et pour le temps qu*elle aura détermi- 
né ; il en sera payé un de surplus également 
sur les voitures a trois et quatre chevaux* 

76. Les paiemens, ainsi que les chevaux, 
pK>visions, ustensiles et équipages destinés 
au service de la poste, ne pourront 06*0 sai- 
sis sous aucun prétexte. 

77. Pour faciliter aux voyageurs la comp- 
tabilité de leur dépense, le tarif des postes, 
pour la course des chevaux et des postillons , 
sera fixé par lieue et non par poste. 

78. Les maîtres de postes seront tenus de 
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conduite et (Taller prendre les voitures na- 
tionales dans tes bureaux et dans les auberT- 
ges fixés par l'administration. • 

79. L'administration présentera , sous trois 
mois, à hi Convenirion nationale, un projet 
de règlement particulier à chacune des par- 
ties de la poste aux chevaux, de la poste aux 
lettres et des messageries. 

80. Les sous-fermiers des coches de la Hau- 
te-Seine qui n'ont pas participé à l'augmenla- 
tion du tarif sont autorisés a percevoir trois 
sous par lieue par voyageur, et trois sous ég;^- 
lement par lieue par quintal de marchandises 
en sus de la fixation du prix du tarif. Les 
soldats , matelots, nourrices et moissonneurs 
continueront à ne payer que sur le pied de 
l'ancien tarif. 

81. Les sous-baux de messageries partant 
de Paris seront et demeureront résiliés à 
compter du i*' août prochain : cependant, 
si l'administration le juge nécessaire, les sous- 
fermiers seront tenus de continuer leur ser- 
vice huit jours encore après la notification 
du présent décret : les mêmes dispositions qui 
ont eu lieu pour la résiliation du bail géné- 
ral, seront appliquées à la résiliation des sous- 
fermes, pour la reprise des équipages; le paie- 
ment eu sera fait de la même manière. 

8a. L'administration est autorisée à tenir 
en ferme les coches et voitures d^eau , les 
routes intermédiaires , les extrémités ' des 
grandes routes , et les messageries coimues 
sous le nom d'e petites messageries ou voitu- 
res des environs de Paris ; et cette focilité de 
résilier .ou conserver les baux n'excédera 
pas l'époque du i*» avril 1794., Après cette 
époque, les sous-baux non résiliés seront 
conservés. 

a4 = 24 JUILLET 1793. -^ D^crel qui affran- 
chi! de» droitav d'enregistrement lous les actes 
relatifs aax acquisitions faites aii nom et pour 
le compte de la nation. (L.i 5, i96;B. 32, 216.) 

La Convention nationale ^ décrète que les 
certificats d'exposition des extrait^ des con- 
trats d'acquisitions faites au nom de la nation 
doivent être affranchis des droits d'enregis- 
trement^ et que toutes les acauisitions faites 
au nom et ppiu: le compte de la nation, ainsi 

3ue tous les actes y relatifs , dont les firaîs 
'enregistrement tomberaient à la charge du 
Trésor public, seront dbpensés de tous droits. 



a4 = 24 JipLiET 1793. — Décret qui suspend le 
transit' de l'étranger ^ l'étranger par les dépar- 
temeps du Haut et du Bas-Rhin; de la Meuse 
et de la Moselle, accordé par le décret du 7 
septembre 179a. (L. i5 , 201 ; B: 3^, ai 5.) 

La#)onvention nationale; considérant que 
le transit de rétranger à l'étranger par les dèj 
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partemeoft des Haut et Ba»-lUitii, de la Meu- de Tia^ann^et an moiiifl de service! dans le» 



66 et de la Moselle, accordé {tar le décret du 
7 septembre 179a, peut favoriser des impor- 
tations et des exportations nuisibles aux in- 
térêts de la KépuDlique, approuve les mesu- 
res prises par ses comniissaires aux années 



admimstrations publiques ou dans les armées, 
a. Les dispositions du nième décret da 3i 
juillet seront également applicables aux corn* 
mis supprimés depuis le i*' janvier 1791, 
dans les différens aépartemens du ministère. 



ment duquel ils auront été employés , (|a*ils 
n*ont pas été supprimés pour cause d'inci- 
visme ou de prévarication, et qu'ib ont aa 
moins> vingt années de service dans* les admi- 
nistrations publiques on dans les aimées fran- 
çaises. 

a4 =i ^5 JUILLET 1793* — Dëcref qui ordonne 
de payer aa citoyen Darjon le prix fix^ par 
son marche des oalils de campement qu^il a 
foamii. (B. 3a, 217.) 



du Bbin, des Tosges et de la Moselle, rela- à la charge par lei>diti commis de justifier , 
tivement audit trantU; décrète qu'il demeu- par un certificat du ministre dans le départe- 

re «ospendu : et néanmoins les marchandises — -• -* ' -*•- -^ — ~* ^-^ - — '-"^- — *•'- 

qui, à raison de ce tnumt, se trouvent en 
ce moment entre^sées à Strasbourg , pour- 
ront , pendant qmnze jours à compter de la 
publication du présent décret , entrer dans 
la consommation de la République, en payant 
les droits imposés sur. les marchandises de 
même nature provenant de prises. 

Décrété également que ïes toiles des Indes 
qui sont introduites par le bureau de Saint- 
Louis pour être réexportées à rétranger» 
après avoir été peintes ou imprimées, con- 
lumément au décret du 7 septembre der- 
nier, ne seront sujettes à aucun certificat 
d'origine, 

a| = a5 juiiLBT 1793.— Décret portant qae le 
ttotolve des commissaires des gaeires sera aag- 
BMDtë de cinquante adjoints. ( L. x5 , aoa ; 
B. 3a, ai4.) 

La Contention nationale, après avoir en- 
tendu le rap]^(ut de son comité de la guerre 
sur la proposition faite par le ministre d'aug-^ 
menter de cinquante le nombre des commis- 
taire» des guerres déterminé à trob cent oua- 
tre-vingt-cux par le décret du 16 avril der- 
nier, déorète qu'il sera ajouté aux trois cent 
quatre-vingt-dix commissaires dès guerres 
créés par le décret du 16 avril dernier, cin- 
quante adjoints^qui auront le traitement ac- 
cordé aux commissaires ordinaires de la der- 
nière classe. 

Les adjoints ne pourront être choisis que 
parmi les citoyens qui réuniront les condi- 
tions exigées par l'article a du titre I*' dudit 
décret £g 16 avril. 



a 4 =5 a4 JUitLiT 1793. — Décret qnî ordonne 
U recherche des mines et des établissemeas 
convenables ^ la formation d^une fonderie de 
mobiles de gaerre de tout calibre. (L. i5 « 
199; B. 3a, aia.) 

a4 = a5 JUiLtiT 1793. — Décret interpre'tatîf 
de l'article 4 du décret du i4 septembre 179a, 
concernant le paiement des pensions soppri- 
me'es et remplacées en secours. (L. 16, aio3; 

B. 3a, aao.) 

■ i- ■ 

a4 JuiLLKT i7q3. — Décret qai accorde cinq 
cents mille livres pour acquitter entièrement 
le prix des piques fabriquées dans les différens 
départemcns. (L. i5, aoo; B. 3a, ai 6.) 



a4 = a4 juntsT 1793. — Décret qui destitue 
et met en état d^arrestation Laignean , maire 
de la commune de Villaine. (B. 3a, aia.) 



a4 = a4 Jtrir.LBT 1793. — Décret pour mettre 
en activité le pare ^artillerie et les deux fon- 
deries établies à Toulouse. (B. 3a, ai 3.) 



a4 = aS JUILLET 1793. — Décret reratîf aux 
pensions des préposés de la régie des douanes 
et des comntfs supprimés dans Ipa différens 
départemens du ministère* (L. i5 , ao4; B. 
3a,ai9.) 

Art. I*'. Les préposés des douanes oui ont 
été ou seront supprimés par suite de la réu- 
nion à la République fran^se de différens 
territoires étrangers, ou par Feffet des ré- 
formes devenues nécessaires dans cette ad- 
ministration , soit à raison de leur âge où de 
leurs infirmités, obtiendront des pensions, 
conformément aux dispositions du décret du 
3 jiuiUet 1791, relatives aux empioyés^ppri- 
méa ^ pourvu toutefois qu'ils puissent justifier 



a4 JUILLET 1793. — Pécret relatif ^ l'établisse- 
ment d'une manufacture d'armes de guerre à 
Monlauban. (L. i5, 195 ; B. 3a, ai 3.) 



a4 JUILLET 1793. — Décret portant que le rap- 
porteur du comité de législation aura U pa- 
role les jeudi de chaque semaine. (B. 3a , 
al€.) 

a4 = a4 JUILLET 1793. — Décret qui acconie 
onze mille quarante livres huit sous à Thô- 
pital général de Grenoble. (B. 3a, an.) 

a4 =.a4 JUILLET 1793. — Décret qui destitoe 
le procurenr-général-syndic de U Nièvre , et 
met en arrestation Liébaud. (B. 3a , 317.) 
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a4 ac 1^ /OTttiT 1 793. -^ D^ct qui jperm«t aa 
citoyen Hugo de se rendre dens ie« loyen . (B* 
3a, ai9.) . 

2^ = i5 JUILLET 1793. -* Décret qai porte à 
«ept le nombre des juges du. tribunal extraor- 
dinaire, et fixe leur traitement et celui de 
racca8ate\ir public. (L. i5, 197; B. 32, 2i5.) 



2^ JUILLET 1793. — Aateors d'écrits, composi- 
teurs, peintres, etc. F'oy. 19 juillxt 1793 (1). 
-—Fournitures faites aux armées. F'oy. 1% 
JUILLET 1793. — Officiers de santé de la ma<« 
fine. f^oy. 18 JUILLET 1793. — Sous-offi- 
ciers , etc. dans les départemens fédéralistes. 
Fojr. 12 JUILLET 1793-, 



a5 JUILLET (3i OCTOBRE, i'*', 3, 10 et a5 no^ 
VEMjiEB 179a, 3 JUIN et) 1793. — Décret 
concernant Tadministration et la vente des 
biens des émigrés et la liquidation de leun 
dettes. (L. i5 , 2o5 ; B. 32 , 223 ; Mon.) 

f^of. lois du a sxPTEMBtiE 179a; du 28 
MARS 1793 , formant le titre i**" de celle-ci; 
du 9 VENTOSE an 2 ; du aS brumaire an 3 et 
1'' FLOREAL an 3. 

Titre II. Partie civile et administrative. 
Vm$ il octobre , i.**, 3 , 10 el a5 novembre 179s. 

Section I***. De la maîn-mise sur les biens des 

émigrés, 

La GonYention nationale , après avoir en- 
tendu son comité d'aliénation, décrète ce qm 
suit : « 

Art. 1 »'. Dans le JQur de la publication da 
présent décret à Paris, et partout ailleurs 
dans le jour de sa réception , de laquelle les 
corps administratifs et municipaux seront te- 
nus de justifier, les municipalités mettront, 
si fait n'a été, sous la mam de la nation, 
les titres et les biens , tant meubles qu'im« 
meuUes, appartenant aux dtoyens absens 
autres que* les fonctionnaires publics à leur 

Soste, les soldats citoyens et les citoyens sol* 
ats étant à leur poste, 1^ commerçans et ar- 
tistes notoirement absens pour raison de leur 
commerce ou des arts , et ceux qui , domict- 
liés hors du département oi\ les biens sont 
situés, aivaient justifié de leur résidence dans 
la République depuis l'épooiie et de la ma- 
nière fixées par l'article 9 au décret du' 3o 
mars s= 8 avril 179a, et par celui du i3 sep- 
tembre dernier. 

Les scellés seront également apposés sur 
les effets des persoimes qui, étant suspectes 
d'émigration, ne justifieraient pas à l'instant 
des ceftificats de résidence exigés par les' dé- 
crets précédons (a). 
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Section H. Moyens de cooserver le mobilier d • 
émigrés , 'de connaître l'universalité de leur 
biens et droits * et de recouvrer tout ce qu 

peut avoir été soustrait. 

I 

a. Les scellés seront apposés sur les meu- 
bles , titres et effets de tou^ nature apparte* 
naiU aux personnes désignéitt au précéaent ar* 
ticle, et ce, par un commissaire que le direo> 
toire du district nommera, et qu'il pourra 
prendre soit dans son sein , soit hors de son 
sein; à Paris, par un commissaire que le dé- 
partement nommera : le tout en présence de 
deux commissaires de la municipalité du Ueu. 
II sera établi un gardien solvable pour veillef 
à la conservation des scellés, lequel gardien n« 
pouhra être choisi parmi les parens , domes- 
tiques ou agens desdits émigrés. Dans le cas 
où les scellés auraient été précédemment ap- 
posés à la requête d'héritiers, créanciers ou 
autres partictuiers, ils seront croisés par le 
commissaire. 

3. Le commissaire donnera acte sur soo 
procès-verbal des réclamations en opposi- 
tions qui poturaient être faites , sans l^ue les- 
dites oppositions ou réclamations puissent r^ 
tarder ou suspendre les opérations ordonnées 
par le présent décret. 

4. Les femmes, enfans, pères et mères (des 
absens conserveront dans leur habitation per- 
sonnelle les meubles meublans, linges et ban- 
des à leur usage seulement, lesquels leur se^ 
ront laissés, sous inventaire, provisotremeaC 
et jusqu'à ce que leuriT droits ou les secours 
qu ils pourraient être dans le cas de réclamer 
aient été liquidés et réglés. 

5. Les scellés seront reconnus et le^ par 
des commissaires choisis ou nommés par le 
directoire du district, et^ pour Paris, par 
ceux nommés par le directoire du 4éparte- 
ment, en présence de deut membres ou com- 
missaires de la municipalité. Lesdits commis- 
saires en dresseront procès-verbal , et feront 
un inventaire sommaire des meubles , effets, 
titres et papiers trouvés sous les scellés. 

6. Les titres et papiers inventoriés seront 

Sortes ou envoyés sur-le-champ au directoire 
n dis^ict , qui s'en chargera au bas de Tin* 
ventaire dressé par les commissaires. 

Les frais d'apposition, garde, recoimais- 
sance, levée de scellés et confection d'inven- 
taire, seront payés sur le prix des ventes, d« 
la manière qui sera réglée ci-après. 

7. Les directoires de département et d« 
district veilleront à la conservation des nm- 
nuscrits, livres imprimés, tableaux, médail- 
les, diamans, pierres gravées et autres mo- 
numens , ainsi qu'ils ont dû le fsire ^ur les 
objets de cette nature trouvés dans les élu- 
blissemens nationaux supprimés, conformé- 



(i) En tête de la constitution do 1791 , oalit: Yoy. a^joilltt 1793. U hut lire a4iiûn 1793. 
ii) Kof. loi da ^^ ss st hrumsir» s» a. 
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ment aux instructions et décrets des 6 = 8 
novembre et i5 décembre 1790, et au décret 
du 10 octobre 1792. 

8. Il sera compté, s'il y a lieu, aux créan- 
ciers, delà valeur et du prix des objets men- 
tionnés aux articles précedens. 

9. L'or, l'argent et le cuivre trouvés sous 
l«s scellés seront , après avoir été pesés et 
inventoriés , portés aux hôtels des monnaies, 
confopmémeBt au décret du 3 septembre der- 
iiier. 

/ 10. Il sera dressé des procès-verbaux par- 
ticuliers [tour l'apposition d^ scellés, inven- 
taire et vente des meubles et effets de chaque 
individu, même de ceux possédés par indi- 
vis, sauf le règlement des droits. 

1 1. Tous dépositaires publics ou particu- 
liers , tous fermiers , comptables et débiteurs 
sans exception, seront tenus de déclarer, 
dans la huitaine de la publication du présent 
décret, dans chaque municipalité, les de- 
oilers, sommes échues ou à échoir, argente- 
rie , titres et effets de toute nature qu'ils au- 
ix)nt eu leur possession, appartenant à des 
personnes domiciliées hors du district des 
aéclarans, ou qui , étant domiciliées hors du 
district , sont actuellement absentes de leur 
domicile. 

> Les municipalités seront feiiues de faire 
publier le présent décret le premier jour de 
dimanche ou de fête qui suivra sa réception , 
et en outre le premier jour de marche dans 
les lieux où il y en a d^établis. 

ift. Les déclarations ordonnées par l'arti- 
cle précédent seront faites au greffe de la 
municipalité, ou devant les commissaires par 
elle nommés, reçues sur papier libre, sans 
frais , et numérotées par ordre de réception; 
Il en sera donné au déclarant une reconnais- 
sance portant le numéro et la date de la dé- 
claratipn. ^ 

i3. Ces déclarations seront lues dans les 
assemblées du. coUseil .général de la commu- 
ne, et tous (iitoyens pourront en prendre 
copamunication quand ils le jugeront conve-- 
nable. 

14. Il sera envoyé des extraits certifiés de 
chaque déclaration aux directoires de dis- 
trict, dans la huitaine de leur date, et par 
les directoires de district,- huitaine après leur 
récieption , aux directoires de département. 

i5. Tous les citoyens autres que ceux dé- 
signés en l'article 11 sont invités à déclarer 
devant les commissaires nommés pour rece- 
voir les déclarations les sommes et effets de 
toute nature qulls sauront appartenir à des 
citoyens- actuellement absens du lieu de leur 
domicile. 

ij6. Les dépositaires publics et particuliers, 
fermiers, fcomptables et débiteurs tenus de 
faire des déclarations aux termes de l'art. 1 1 
ci-dessus , qui , étant présens sur les lieux > 
auront obligé de faire lesdites déclarations» 



ou qui en auraient fait de fausses, seront con- 
traints à la restitution des objets non décla- 
rés et à une amende égale à la valeur desdits 
objets ,^dans le mode et de la manière qui se- 
ront prescrits ci-après. 

17. Les sommes déclarées en vertu des ar- 
ticles précedens, et qui se trouveront appar- 
tenir à des personnes notoirement émigrees, 
ou dont les noms soiit compris dans les listes 
imprimées ' en exécution du décret du 10 
mars = 8 avril 1792, seront versées, savoir: 
celles actuellement exigibles , dans les vingt- 
quatre heures de la déclaration , et celles qui 
ne sont point échues , dans les vingt-quatre 
heures de leur échéance, dans la caisse des 
receveurs de l'enregistrement, et ce, nonobs- 
tant toutes oppositions de la part des créan- 
ciers de chaque émigré, et sans y préjudi- 
cier. Les autres effets appartenant auxdites 
personnes seront portés dans le lieu qui sera 




gardiens préposes 
servation seront tenus d'en charger leur re- 
gistre, et d'en déUvrer leur reconnaissance 
sur papier libre et sans frais. 

18. Quant aux sommes et effets de toute na- 
ture qui seront déclarés appartenir à des per- 
sonnes absentes du lieu de leur domicile, mais 
qui ne seront cependant pas notoirement émi- 
grees ou dont les noms ne sont pas compris 
dans lesdites listes; les notaires, séquestres, dé- 
biteurs et tous autres, ne pourront s'en dessai- 
sir qu'en présence de l'officier municipal ou 
du commissaire nommé pour recevoir les dé- 
clarations , et sur la représentation qui leur 
sera faîte du certificat du Heu qu'habitent les 
personnes à qui appartiennent les sommes et 
effets , délivre dans la forme prescrite par le 
décret du 3o mars = 8 avril 1 792 , qui cons- 
tatera qu'elles ont résidé habituellement dans 
le territoire français , dans les six mois qui 
ont précédé ledit décret, et depuis cette épo- 
que jusqu'à ce jour. Ces certificats seront vé- 
rifiés et visés par le directoire du district , et 
les dépositaires et débiteurs seront tenus de 
conserver ce certificat , pour en justifier à 
toute réquisition. « 

19. Toutes les sommes et effets apparte- 
nant . à des personnes absentes qui n'auront 
pas justifié, dans un mois à compter de la 
publication de la présente loi, de leur rési- 
dence dans le territoire français depuis l'é- 
poque fixée par le décret du 3o mars = 8 
avril X792, seront déposées, savoir : les som- 
mes de deniers à la caisse du receveur de 
Tenregistrement, et les autres effets, dans le 
lieu qui aura été destiné potir les recevoir , 
conformément à l'art. 17 ci-dessus, les droits 
des créanciers réservés. 

20. Dans tous les cas où il y aura lieu au 
dépôt, il sera dressé un acte particulier pour 
les effets appartenant à chaque individu , et 
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scellés auroDt été apposés, et par laquelle la 
propriété du réclamant aura été reconnue. 

27. Le prix provenant des ventes sera versé 
dans la caisse du, receveur de l'enregistre- 
ment, auquel sera remise une expédition du 
Srocès-verbal de vente , et ce dans huit jours 
e la dernière vacation de chaque vente, à 
peine contre l'huissier chargé d'y procéder 
de dix livres d'amende pour chaque jour de 
retard. 



Toh ne ^uira confondre dans le même acte 
les objets appartenant à plusieurs personnes. 

ai. Les administrateurs , officiers munici- 
paux et commissaires qui seront convaincus 
de négligence dans l'exécution des disposi- 
tions du présent décret, seront responsables 
sur tous leurs biens des pertes que leur né- 
gligence aura occasionées à la .République, 
sans préjudice àes autres poursuites qui pour- 
raient être exercées contre eux. 

a2. Il sera accordé au dénonciateur de -tou- 
tes contraventions aux dispositions ci-dessus 
le huitième des sommes qui seront rentrées 
au Trésor public. 

SectioM III. De U vente da mobilier. 

a3. Il sera procédé à la vente du mobilier 



a 8. Les ventes des meubles appartenant 
aux émigrés , faites par les directoires de dis- 
trict iusqu'à ce jour, seront validées, encore 
qu'elles n'aient point été faites dans la forme 
et les délais prescrits par le présent décret, 
en justifiant de la remise des deniers en pro- 
venant dans une caisse nationale. 



trouvé chez le» personnes absente» ou dé- "9- Les acte, relatif, a la main-mise, régie 
cUré appartenir à des absen», savoir: du «^ ?'?'"'"*, ^'* ^"°* 4*» «""ÇT.*»' f?'." »" « 
bilier appartenant à des pei^nnes notoiîi^$"'^'.'^**™'''»<"'"''5 T ^"P»»"'»'» ^w 
ment ém^es ou comprises dans les listes ,<!*<:""«.'»" »!"»'>■•« «' <!« » enregistrement, à 
d'émigrés oui ont dû être faites en exécution l!!^P'!°"_.^*.'*!'^?"_'.*i','°'i* nommément 
du décret du Somars =8 avril 1792, sans 
autres délais que ceux indiqués par l'article 
suivant; et du mobilier appartenant à toutes 
autres personnes absentes, après l'expiration 
du délai d'un moi% accordé par Tarticle 17 de 
la section première pour justifier de la rési- 
dence habituelle dans le territoire français, 
depuis l'époque indiquée par le décret du 3o 
mars= 8 avril 1792. 

24. Xes ventes seront faites par l'autorité 
du directoire du district , et , à Paris , du di- 
rectoire du département, en présence de 
deux commissaires nommés par la municipa- 
lité de chaque lieu , dans la forme et les dé- 
lais prescrits pour la vente du mobiliei* des 
établissemens nationaux supprimés. 

25. Aucunes oppositions, hors les deux 
cas exprimés dans l'article suivant , ne pour- 
ront arrêter la vente des effets mis sous les 
scellés, mais elles seront toutes converties en 
saisie-arrêt sur le prix de la vente. 

26. Les deux cas où il y aura lieu à la sus- 
pension de la vente seront : 

I" Lorsque les personnes sur les effets 
desquelles les scellés auront été apposés com- 
me absentes ou cmigrées, se représenteront 
en rapportant un certificat de résidence con- 
forme aux décrets des 3o mars = 8 avril et 
i3 septembre 1792, visé de la manière qu'il 
est dit dans l'article 9 dudit décret du 8 avril ; 

2<» Lorsque le propriétaire d'effets com- 
pris sous les scelles, et qiii les revendiquera , 
produira une décision du district prononcée 
sur le vu des titres de la nature de ceux qui 
seront spécifiés ci-après, et sur l'avis de la 
municipalité dans le territoire de laquelle les 



exemptés par le présent décret 
Du 3 jnin 179}. 
SscTioN lY. fiente des immeubles. 

Art. !•». Les biens immeubles des émigrés 
seront vendus au plus offrant et dernier en- 
chérisseur, conformément à ce qui est pres- 
crit pour l'aliénation des autres domaines na- 
tionaux, sauf les modifications portées aux 
articles suivans. > 

2. Dans les communes qui n'ont pas de ter- 
rains communaux à partager, et où il se 
trouvera des biens appartenant aux éihigrés, 
il sera fait sur lesdites terres un prélèvement 
suffisant pour en donner un arpent à titre 
d'arrentemeut à chaque chef de famille qui 
ne serait point propriétaire d'un fonds de 
terre de cette étendue (i). 

3. Le prix de l'arrentement sera réglé sur 
le pied au denier vingt du prix commun au- 

3uel se sont vendues les terres labourables 
ans l'étendue de la commune , depuis la ré- 
volution. 

4. Il sera loisible au débiteur de la rente 
de la rembourser à raisoh d'un dixième par 
paiement, l'intérêt décroissant à mesure des 
remboursemens. 

5. Les châteaux et parcs appartenant aux 
émigrés , ainsi que les maisons et grands em« 
placement qu'ils peuvent posséder dans les 
villes , seront vendus conformément aux dis- 
positions du décret des i" et 4 avril (2). 

Le surplus de leurs biens sera divisé , au- 
tiant qu'il sera possible, sans détériorer cha- 
que corps de ferme ou domaine , en lots ou 
portions. Cette division sera faite par des 



(i) Rapporté p.tr la loi da i3 septembre 1793. cables aux biens nalîpnaux par la loi da 3 fri' 
(a) Ces dispcsîlîons ont Mé di^clarées appll- maire an 2/ 



4^ 
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oommisaair.es experts et à ce connaissans , 
nommés à cet effet par le directoire du dis- 
trict. 

6. Lesdits commissaires se transporteront 
sur les lieux, et détermineront, oe concert 
avec les officiers municipaux, les bts et 
portions qni devront être faits (i). 

7. Ib feront l'estimation de chaque lot ou 

SortioB) ou de la totalité de chaque corps 
e ferme ou domaine, dans le cas où il ne 
serait pas susceptible de division. Ils pren- 
dront pour base de leur estimation le prix 
conmiun de chaque nature d'héritage dans la 
commune où il est situé (a). 

8. Il sera loisiHe aux créanciers de chaque 
émigré de faire assistera leurs frais audit 
procès-verbal de division , ainsi qu'aux opé- 
rations subséquentes de la veate aes imraeu- 

^a_._ 1 ^«»« « -_ 



i5. Lorsque les lots et portions dam le** 
quels chaque corps de ferme ou domaine 
aura été subdivise auront été adjugés séparé- 
ment, les adjudicataires ne seront point soU- 
daires entre eux. 

16. Les biens dès émigrés seront voidug 
francs et quittes de toutes dettes, rentes d 
redevances foncières, dons, douaires et hy- 
pothèques ; la République se charge de les 
acquitter, mais seulement jusqu'à la concmv 
rence des biens-meubleS et immeubles de 
chaque émi^, après la liquidation ^i en 
sera faite suivant le modç qui sera ci-après 
prescrit 

17. Les rentes et redevances foncières et 
droits réels non supprimés par les précéden- 
tes lois seront remnoursés sur le pied de 
vingt de capital pour un de revenu, sans au- 



il^^^^ie déduction pour les contributions pu- 
pourront faire les observations qu'ils juge-^fnques 



ront utiles, et lesdites observations seront 
mentionnées au procès-verbal, sauf aux com- 
missaires et aux directoires de district d'y 
avoir tel égard que de droit « 
^ 9. Chaque'lot ou portion sera mis en vente 
séparément, sans qu'il soit besoin de sou« 
mission nréalable. Il n'en sera point exigé 
pour les biens non-susceptibles de division. 

10. U est enjoint au procureiip-syndic de 
chaque district de faire procéder immédiate- 
ment aux estimations et divisions mention- 
nées es -articles précédens, et de suite à la 
vente des héritages. 

11. Tout dtoyen pourra requérir le pro- 
cureur-syndic die poursuivre la division et 
vente des corps de fermé et héritages , et mê- 
me , en cas de Négligence , lui faire à cet 
effet une sommation,, dont le requérant 
adressera l'original au procureur -général- 
syndic du département 

la. Le procureur-général sera tenu d'en 
référer sur-le-champ au directoire du dépar«- 
tement , lequel , en cas de négUgence cons- 
tatée, nommera des commissaires . pour pro- 
céder, aux frais du procureur-syndic, aux 
opérations (me celui- a aura manqué de faire. 

iS. Les affiches et publications relatives à 
chaque corps de ferme, domaine ou maison 
appartenant à un émigré, seront ^tes dans 
les lieux et de la manière prescrits pour les 
domaines nationaux: lesdites affiches cox^ 
tiendront l'indication de la situation du bien, 
sa consistance en prés, terres, vignes , bois , 
usines et autres héritages , les lots ou portions 
dans lesquels il aura été divisé, le montant 
de l'estimation de chaque lot ou corps de 
ferme. 

14. L'adjudication sera faite à la seconde 
publication. « 



18. Le capital desdites rentes, redevances 
et droits sera prélevé sur le prix total de 
l'héritage qui en était grevé , psur privilège et 
préférence à toute autre créance ou droit 

^ 19. Lorsqu'nn émigré aura des droits indi- 
vis avec des tiers dans des maisons , domai- 
nes , rentes ou autres objets, lesdits droits se- 
ront mis en vente tels qu'ils se coniportent, 
que l'adjudicataire puisse prétendre au- 
et pluà grands droits tiue l'émiffré. 



sans 
très 



pluà grands droits ique l'émigré. 
20. Seront également vendus tels qu'ils se 
comportent, les droits de nue-propriété ap- 
partenant il un émigré. 

ài. A l'égard des biens et droits dont l'é* 
migré avait l'usufruit, ib seront donnés à 
ferme pour le temps que la Convention na- 
tionale déterminera pour la durée dps usu- 
fruits et rentes viagères appartenant aux 
émigrés. 

Les preneurs seront chargés de rendre, k 
l'extinction de l'usufruit , les biens dans l'état 
où ib doivent se trouver , et ils seront seub 
responsables des dégradations. 

22. Les ventes des biens des émigrés, mê- 
me de ceux possédés par indivis, seront pour- 
suivies au chef-lieu de district seulement. 

23. Les biens seront vendus sans garantie 
de mesure, consbtan<^ et valeur, et il ne 
pourra être exercé respectivement aucun re- 
cours en indemnité , réduction ou augmenta- 
tion du prix de la vente, quelle que puisse être 
la différence exbtant en plus ou en moins 
dans la mesure, consistance et valeur. 

24. Et cependant, lorsqu'il y aura eu er- 
reur en même temps dans la désignation des 
tenans et aboutissans et dans la consistance 
annoncée, il y aura lieu à résilier la vente; 
mais, si Tuine de ces conditions se trouve 



(I et a) Ces dispoution* ont M décUr^es applicables aux biens Yiationaox par U Iqî da a frimaire 
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temf^e, il ne pourra êtrt reçu aucune de- 
mande en résiliation ou indemnité. 

a5. Lorsque la double erreur existera au 
nréfudice de l'adjudicataire , il ne sera admis 
a demander la résiliation que dans les deux 
mois de son adjudication, passé lequel délai 
ses réclamations ne seront plus reçues, et la 
Tente aura son effet. 

!26.**Ily aura également lieu à résiliation 
lorsqu'on aura compris dans une vente un 
bien ou portion de bien quelconque non sus- 
ceptible d'être vendu. 

27. Les résiliations et annulations de ven- 
tes ne donneront ouverture à aucune de- 
mande en indemnité, dommages et intérêts, 
soit envers la nation, soit envers les adjudi- 
cataires, excepté lorsqu'il y aura eu dégrada- 
tions ou améliorations:, et alors Tindeinnité 
sera réglée de la même manière que pour les 
domaines nationaux. 

a8. Les paiemens seront faits en la caisse 
du receveur de l'enregistrement du chef-lieu 
du district dans les termes ci-après prescrits, 
en assignats et monnaie , ou avec les valeurs 
désignées en l'article suivant. 

29. Il sera loisible aux acquéreurs de don- 
ner en paiement , pour la totalité ou pour 
partie du prix principal de leur adjudication, 
tous billets , mémoires de fournitures , obliga- 
tions, contrats de rentes perpétuelles sous- 
crits ou constitués au profit de chaque acqué- 
reur, soif pi^A propriétaire du bien vendu, 
6oit par tout IRe émigré , p»otirvu que les- 
dites créances aient été liquidées conformé- 
ment aux dispositions portées en la section 
suivante, et qu'il soit justifié Qu'elles sont 
colloquéés utilement. L<»dites créances pour- 
ront même être admises en paiement des 
biens de l'émigré débiteur, quoique imn en- 
core liquidées, à la charse par le créancier 
de donner bonne et suffisante caution d'en 
rapporter Je montant jusqu'à due concur- 
rencé, dans le cas ou elles seraient rejetées 
ou réduites. 

30. Les capitaux de rentes perpétuelles, 
mentionnés en l'article précèdent, seront 

5 ris en paiement à raison du denier vin^ 
u revenu effectif, sans déduction des contn- 
butions. 

3i. Le prix de la vente sera acquitté en 
dix termes et paiemens égaux, le [premier 
dans le mois qui suivra Fadjudication, et 
avant d'entrer en possession; les neuf autres 
d'année en année , avec les intérêts à cinq 
pqur cent sans retenue, décroissant à me- 
sure des remboursemens (x). 



iraiâ de division , estimation , affîdie, publi- 
cation et autres légitimement faits pour par- 
venir à la vente, suivant le règlement du di- 
rectoire du district, confirme ou réformé, 
s'il y a lieu , par le directoire du départe- 
ment. Lesdits nrais seront portés au cahier 
des charges, et il en sera donné connaissance 
aux enchérisseurs avant l'adjudication. 

33. Ne seront , dans aucun cas , compris 
dans lesdits frais ceux d'opposition, poursuite, 
assistance aux ventes, qui pourraient avoir 
été faits par quelques créanciers. Ijesdits frais 
demeureront à leur diarge personnelle. 

34. Seront maintenusles biens authenti- 
ques desdits héritages vendus dont la date 
est antérieure au 9 février 179a, ainsi que 
ceux sous signature privée dont la date est 
devenue authentique par les lois prescrites 
par l'article 5 du titre I*' du présent décret; 
et néanmoins Facquéreur aura , contre le fer- 
mier , l'action en résiliation que la loi donne 
aux acquéreurs. 

35. Les cultivat^rs et fermiers qui , sans 
bail authentique ou par suite d'un oail eix* 
pire , auront ensemencé des biens apparte- 
nant aux émigrés, jowrônt de la récolte, aux 
charges et conditions des années précéden- 
tes (2). , 

36. En cas de division d'un coirps de ferme 
ou héritage , les acquéreurs pourront se réu- 
nir pour évincer le fermier, l'iiidemnisant 
pour la totalité des héritages à luiloués. 

37. Dans le cas où quelqucMins des ae« 
quéreurs voudraient jouir par euiL-mémes des 
héritages à eux vendus , ils pourront, confor- 
mément au susdit article, évincer le fermier 
en l'indemnisant pour la totalité, à la charge 
de remplir toutes les obligations du fermier 
envers les autres acquéreurs. 

38. Le procureur-syndic du district sera 
tenu d'envoyer, chaque mois, l'état des ven- 
tes des biens des émigrés au procureur-géné- 
ral-syndic du départen^enf, d'après les mo- 
dèles imprimés qui seront adressés à cet effet 
au directoire de chaque district. Dans la huir 
taine qui suivra la réception desdits états 
particuliers^ le procureur général en adres- 
sera copie à l'administrateur des domaines 
nationaux, lequel en fera passer, chaque 
mois, à la Convention nationale, l'état géné- 
ral par départemens et districts. 

3^. L'exemption ou modération des droits 
de timbre et enregistrement , dont jouissent 
les actes relatifs aux domaines nationaux , ne 
pourra s'appliauer aux actes relatifs à la 
vente ni à la régie des biens-meubles ou im- 



32. L'adjudicataire sera tenu en outre de . meubles des émigrés. Lesdits droits seront i 
payer, dans la huitaine de l'adjudication, les la diarge des acquéreurs ou fermiers. 



Ma 



(i) Déclaré applicable aux biens nalionamc 
par la loi du 4 nivosc an 2. 
(2) Ii4 iK*po$îti9n de cet article est applicable 



aux fermiers caltîvant par colons partîaîres (14 
^laviose «n, 9 ; Cws. 9, tt^f s^i). 
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40. Les domaines nationaux que les émigrés 
tenaient par engagement seront vendus con- 
formément aux dispositions du présent décret. 

41. Il sera distrait du prix desdits domai- 
nes une somme égale à I9 ûhance d'engage- 

■ ment, laquelle sera employée au paiement 
des créanciers de Témigré enga^iste : en cas 
d'insufiisance de ses autres biens-meubles 
et immeubles, le surplus du prix du domaine 
sera versé à la Trésorerie nationale. 

4a. Les créanciers d'un émigré engagîste 
seront tenus de restituer au Trésor public 
les sommes quUls pourraient avoir touchées 
en sus de la finance d'engagement. 

43. Le ministre des contributions publi- 
ques est tenu de communiquer à Tadminis- 
trateùr des domaines nationaux , dans le plus 
bref délai , l'éiat des domaines eneagés pos- 
sédés par des émigrés dans les dinerentes 
parties du territoire de la République. 

44. Les directoires de district et de dépar- 
tement seront également tenus de communi- 
quer audit administrateur les notes et rensei- 
guemens qu'ils pourraient avoir sur les do- 
maines engagés situés dans leur arrondisse- 
ment, et possédés par des émigrés, à l'effet de 
faire vérifier lesdites notes et renseignemens. 

45. Les lois relatives à l'administration, 
aliénation et -vente des biens nationaux , se- 
ront exécutées pour les bois provenant des 
émigrés. 

46. Le présent décret est déclaré commun 
aux biens possédés, dans le territoire de la 
République, par les princes étrangers qui 
sont en guerre contre elle ou au service de 
ses ennemis. 

Du 25 juillet 1793. 

SscTioif y. Liquidation de V actif et du passif des 

émigrés. 

§ I«^ 

Art. i«». Les directoires de la régie de Ten- 
registrement , dans chaque département, 
adresseront directement à l'adniinistrateur - 
des domaines nationaux, dans le délai de 
trois mois à compter du jour de la publica- 
tion du présent décret, un état double par or- 
dre alphabétique d'émigrés, qui contiendra : 
i<* les noms, professions et dernier domicile 
connu de l'émigré; a« la consistance et le' 
lieu de la situation de ses biens immeubles 
dont la régie se sera mise en possession dans 
retendue dudit département ; 3° les sommes 
recouvrées sur le produit des revenus desdits 
biens ; 4» le montant des ventes desdits im- 
meubleausi aucunes ont eu lieu ; 5° les sommes 
recouvrées sur le prix desdites ventes, en va- 
leurs déclarées admissibles tant par le pré- 
sent titre que par le titre précédent; 6® le 
montant des effets * déclarations et titres de 
créances actives dudit émigré qui auront 
été aux préposés de là régie, pour être recou- 
vrées , en exécution des décrets des 2 3 août 



. 179a , II et 19 mars dernier ; 7* les sommés 
déjà recouvrées sur lesdites créances;' 8<> le 
montant de la vente du mobilier; g* les som- 
mes recouvrées sur lesdites ventes; ro« cel- 
les payées avec ses différens produit^ sur les 
mandats des corps administratifs, soit relati- 
vement aux frais de résie et de vente , soit 
pour acquitter des dettes dudit émigré f 
1 1° les sommes versées dans la caisse de cha- 
que district , en distinguant les. valeurs réel- 
les des pièces données pour comptant 

^. A l'avenir, pareil état sera adressé, 
tous les trois mois , audit administrateur des 
domaines nationaux, pour constater les nou- 
veaux recouvremens qui auront été faits et 
les nouveaux biens qui auront pu être sé- 
questrés , ou ceux qui auront été restitués. , 

3. Les receveurs de district adresseront 
également audit administrateur des domaines 
nationaux , dans le délai prescrit par l'article 
!•», uu état contenant : i® les versemens 
faits dans leur caisse par les préposés de la 
régie , tant sur les produits des revenus que 
sur la vente des meubles et immeubles aes 
émigrés, en distinguant les valeurs réelles 
des pièces prises pour comptant; 1° les recou- 
vremens qu'ils peuvent avoir faits directe- 
ment , eu distinguant les revenus , le mobilier 
et l'immobilier concernant chaque émigré; 
30 les sommes par eux payées, soit pour frais, 
soit en acquit aes créances, sur les mandats 
des corps administratifs , en j|Uquant ce qui 
doit être supporté par chaqq^^migré; 4<> les 
époques et le montant des versemens faits 
par ledit receveur soit à la caisse de l'extra- 
ordinaire, soit à la Trésorerie nationale. 

4. A partir du jour de la publication du 
présent décret, les receveurs de districts ne 
feront directement aucune recette provenant 
des b^s des émigrés autre que celle des 
doubles impositions et de la solde et habil- 
lement de deux volontaires, presg*ite par les 
décrets des 3o mars = 8 avril et la sep- 
tembre 1 792; ils rendront compte sépar^ent 
de ladite recette à la Trésorerie nationale." 

5. Les préposés de la récie de l'enregistre- 
ment seront chargés exclusivement du recou- 
vrement des fruits, actions, créances, et du 
produit des ventes des biens, tant mobiliers 
qu'immobiliers, des émigrés ; ils en verseront, 
nonobstant toutes oppositious,. le montant 
dans les caisses de district, tous les mois, à 
la déduction des impositions, des frais de ré- 
gie et de ceux de vente qu'iû auront acquit- 
tés ^ur les mandats des corps administratifs. 

6. Les receveurs de district feront passer 
tous les mois à la Trésorerie nationale , no- 
nobstant toutes oppositions, le montant des- 
dits versemens, dans les mêmes valeurs qu'ik 
les auront reçues : ils demeureront personnel- 
lement responsables des sommes qu'ils pour- 
raient en distraire, poUr acquitter des man- 
dats des corps administratif » en paiement 
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des dettes d'émigrés, ou pour tout autre ob* 
jet quelconque. 

.7. Le& créances au-dessous de huit cents 
livres, et les arrérages des rentes que les ar- 
ticles 1 3 et 14 du décret des 11 et la mars 
autorisent les départemens à faire payer; les 
secours à accorder aux pères, mères et enfans 
d'émigrés, en vertu du décret du a septembre 
dernier, et les frais de bureau et d'adminis- 
tration ^ seront payés sur les fonds qui seront 
envoyés exprès par la Trésorerie nationale 
aux receveurs de district, dérogeant, quant 
a ce, aux dispositions dei'article i5 du dé- 
cret des II et la mars dernier ; à cet effet, 
les directoires des départemens adresseront 
tous les quinze jours, à l'administrateur des 
domaines nationaux, un bordereau som- 
maire, catifiépar eux, qui indiquera distinc- 
tement les créances, rentes, frais généraux 
et secours à faire payer ; le nom des créan- 
ciers et parties prenantes , et celui des émi- 
grés débiteur» : ledit administrateur visera 
ledit bordereau, et le fera passer sur-le-cbamp 
à la Trésorerie nationale, qui en- enverra le 
montant aux receveurs des districts respec- 
tifs. 

8. Les directoires de département ne pro- 

F oseront aucun des paiemens indiqués par 
article précédent , qu!ils ne se soient assurés 
qu'il a été versé à wi Trésorerie nationale 
ime somme au moins* équivalente sur les re- 
venus recouvrés des biens de l'émigré que 
lesdits paiemens concerneront, et après qu'ils 
auront pris les précautions indiquées par l'ar- 
ticle i5 du décret des ii*et la mars dernier. 

9. I^es directoires de district feront passer, 
tous les moi», à celui de leur département, 
im état double des versemens faits par les re- 
ceveurs de district à la "trésorerie nationale, 
sur le produit des biens des émigrés , et des 
paiemens qu'ils auront faits en vertu de man- 
dats concernant chaque émigré. Le double 
de cet état sera transmis par le directoire du 
dé{>ar^iement à l'administrateur des domaines 
nationaux. 

10. Ledit administrateur dressera, d'après 
les états dont la formation est ordonnée tant 
par le présent décret que par les précédens, 
un compte, général de l'actif de chaque émi- 
gré, dans toute la République , lequel con- 
tiendra: !• le mobilier et l'immobiker , avec 
leur valeur par aperçu, qui aura été indi- 
quée par les corps administratifs ; a» les capi- 
taux, rentes, droits et actions , tels qu'ils«eront 
énoncés dans lesdits états ; 3« le prix des ven- 
tes de chaque article, le montant des fruits 
perçus à raison des objets susceptibles d'en 
produire; 4« les capitaux des rentes et au- 
tres créances qui auront été remboursées, 
et les capitaux des renies et de toutes les 



(i) Voy. loi* du 27 brumaire an 2; du 6 pluviôse «b 2. 

6. 



autres dettes actives appartenant i l'émigré 
sur le Trésor public ; 5» les secours et les dif- 
férentes créances qui auront été payés en 
vertu dés mandats et des liauidations des 
directoires de département; o» les imposi- 
tions des biens séquestrés, et les frah de régie 
et de recouvrement qui auront été également 
payés ; 7*> la date et le montant de chaque 
'versement fait à la Trésorerie nationale. 

II. Les actions quelconques appartenant 
aux émigrés seront exercées , par les r^is- 
seurs de l'enregistrement, poursuite et <£li- 
gence des procureurs-^néraux-syiidics, de- 
vant les. tribunaux ({ui auraient dû en con- 
naître si lesdits émigrés avaient eux-mêmes 
exercé leurs-droits., 

la. Lesdits régisseurs de Tenregistrement 
correspondront avec l'administrateur des do- 
maines nationaux , tant pour la régie que 
pour tous les antres objets qui leur sont con- 
fiés relativement aux émigrés ; ils exécuteront 
les instructions conformes aux lois qu'il leur 
adressera, et lui r^hdront compte en tout 
temps de l'administration qui leur est confiée 
en cette partie. 

i3. Les receveurs de district auront provi- 
soirement une remise d'un quart de denier 
pour livre sur les sommes qu'ils verseront 
nettes à la Trésorerie nationale, pour leur 
tenir lieu de traitement et de tous frais de bu- 
reau quelconques, en ce qui coQceme les 
émigrés. 

Ils sont autoriscs^à en faire la retenue pour 
les sommes déjà versées; ils la comprenaront 
dans l'état à former en exécution de l'article 3 
ci-dessus; et pour les versemens à venir , ils 
la comprendront dans l'article 9. 

§ IL Des déclarations et dépôts- de titres de 
créances; de l'union des créanciers, et de la 
liquidation (i). 

^ Art. !•». L'administration des domaines 
nationaux fera dresser, indépendamment de 
l'exécution de l'article a5 du décret du a8 
mars dernier , une liste générale des émigrés, 
par ordre alphabétique avec indication de 
leur dernier domicile connu et des différen- 
tes municipalité^ dans lesquelles ils possé- 
deront des biens; à cet effet, les directoires 
de département seront tenus de lui faire pas- 
ser , dans le mois du jour de la réception du 
présent décret, un relevé général, par ordre 
alphabétique , dans la forme qu'il leur indi- 
quera , de toutes les listes qu ils auront fait 
dresser, imprimer et publier, en ex^ution 
des décrets des 3o mars =8 avril 179a et 
a8 mars 1793. 

a. Dans le cas où la réunion des diffé- 
rens relevés présentera plusieurs domiciles 
pour un même émigré, ledit domicile sera 
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la commiine dana lâ>- 
.... _.quilté, pour la der- 
e personnelle de ta contri- 
butioq mobilière ou sa capilattoo de 1790, 
et subsidiairement dan) te chef-lieu de district 
oùierahluèe la majeure partie de ses biens, 
d'après les états drmÉs par les municipalités 
._ __!_.. .-jju iju décret du i*' février der- 
k dthui de rensei^enK 
omicile te plus voisin de 1 
. étale des domaines natioi 
choiti. Lorsque les relevés n'indiqueront au- 
cun domicile , ledit domicile sera Gié dans le 
chef-tieu du département i;ui aura compris 
f^igré sur la liste, et qui sera lé plus Toi' 
ain de t'administratioa générale àfs doniaiDes 



nicipalilés de leur ressort, et lej prévien- 
dront que tout citoyen pourra en prendre 
commuuicalion au secrétariat du district; 
Icsdites afficties et proclamations seront re- 
nouvelées par trois fois, de liuitaine en hui- 

4. Il sera formé un relevé des émigrés do- 
miciliés dans chaque district, d'après la liste 
générale, lequel sera également imprimé et 
envoyé à tous les districts, 

5. Tous les orèanders (i), sans enceplion, 
qui ont fait les déclarations et dépâis pres- 
crits par les décrets de 3 septembre et i3 
janvier derniers, même ceux qui peu ve'nt avoir 

décret de* 11 et la 
décrets antédeurs, 
rter dans les quatre 
1" mars proctiain, 
l par des fondés de 
district. dans lequel 
re de leur débiteur 
ssiis prescrite, 
prétenter ou faire 
rs prochain, au di- 
fera l'union, les ti- 
cet effet, les titres 
os d'autres districts, 

-_ ., 1 septembre 179a 

e^ lî janvier dernier, leur seront restitué^ 



' leur simple réc^issé, le<]uel geia porté 

en marge du registre de dépût. 

7. Le registre de* déclarations et dèpàli 
des titres sera dos et arrêté à l'eipiration du 
délai Dxé par l'article précédent, et il n'en 
sera tenu aucun postérieurement à ladite 
époque. 

3. Tout créancier qui , au i" mars pro- 
chain , n'aura pas fait le dépAt de ses litres 
BU lieu prescrit par l'article Q ci-dessus , sera 
et demeurera déchu de tous ses droits, de 
quelque nature qu'ils puissent être. 

9. Tout créancier qui aura fait Le dépAt de 
ses litres au lieu et dans le délai ci-dessus 
prescrit, mais qui ne se sera pas présenté, 
personnellemenl ou par uu fonde de pouioin, 
pour concourir à former l'union , sera censé 
consentir à tous les actes de l'union, et ne 

S outra, en aucuu cas. revenir contre le fort 
qsB créance, si, en déûniiif, elle se trouve 
rejetèe, réduite ou non colLoquée en ordre 

10. Les maris et tuteurs et tous autres ad- 
ministrateurs , seront responsables du défaut 
de dépôt de litres d'assistance personnelle 
ou par procuration à ta formation de l'union, 
envers leurs femmes , pupilles et autres ad- 

aucun prétexte , eiercer aucun recours con- 
tre la nation à raison de.s créances et droits 
dont ils seront déchus , faute d'exécution des 
formalités ci-dessus prescrite*. 

11. Ne pourra néanmoins èlre opposé le 
défaut de production des litres dans fe délai 
ci-dessus prescrit. t»ntre les actions à exer- 

licu et place d'émigrés créanciers d'autres 
émigrés, lesquelles seront admises à être 
vériliéeSj liquidées et colloquées à leur or- 
dre , jusqu'au moment de la dislribution de 

raciit. 

13. Les coi^ administratifs, les différentes 
administrations, les fonctionnaires publics, 
et tous ciloyens qui auroul des actions ou 
qui en connaîtront à exercer par la nation 
contre tes émigrés, en enverront, dans le dé- 
lai fixé par lartideQ ci-dessua, les titres, 
s'ils sont entre leurs mains, ou leur déclara- 
tion, à défaut de titres, aux directoires 
des districts respectifs dans lesifuels se trou- 
vera fixé le domicile desdits émigrés. 

,i3. Toute procédure intentée contre 1rs 
émigrés pour raison de leurs dettes passi- 
ves demeure éteinte; ceux qui ont déjà 
exercé coiitre eux des actions, ou qui pré- 



DtJninélédudr^parltmeni 
i. rcemanunp»licuU»< 
n éofiffé iioor ëUt Liquidé ' 
pire p>i cet efftl <]«. I'imi| 
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tendront airdîr droit d'en exercer, à quelque 
titre que ce soit , seront tenus de faire leurs 
déclarations , et de déposer , dans 1^ délai 
prescrit par l'article 6 ci-dessus , leurs m^ 
moires , titres , rôles de frais légitimement 
£iits et autres pièces justificatives, au direc- 
toire du district où sera fixé le domicile de 
leur prétendu débiteur; à défaut de quoi ils 
seront et demeureront déchus de tou» droits; 

î4. J^e directoire de district ^ après avoir 
entendu les commissaires ou syndics de l'u- 
nion, contradictoirement avec les préposés 
de la régie, et ensuite, sur son avis, le di- 
rectoire de département , statueront sur les 
réclamations portées es -dits mémoires et 
pièces, dans le mois à compter du jour 
quUk auront été remis au secrétariat du di- 
rectoire de district, dont le secrétaire don- 
nera son récépissé , et dont il fera mention 
sur le registre quiil tidÉhra à cet effet ; la 
remise et l'enregistrement du mémoire in- 
terrompront la prescription. 

1 5. En cas de réclamation contre la déci- 
sion du directoire du département, ladite 
réclamation sera jugée définitivement par 
deux arbitres, nommés, l'un par le créan- 
cier réclamant , et l'autre par le directoire 
du département , et ce dans un mois pour 
tout délai à compter de la décision du dé- 
partement, tout recours à cet égard aux tri- 
bunaux demeurant interdît. En cas de par» 
tagé, les arbitres conviendront entre eux 
d'un troisième arbitre pour les départager. 

i6. Les créanciers demeurent dispensés de 
former des oppositions pour la conservation 
de loirs droits-, sans néanmoins qu'on puisse 
induire de cette disposition que ceux contre 
lesquek il existe une prescription ou fin de 
non -recevoir déjà acquise, en sont rele- 
vés (i). 

17. Au r"mar8 prochain et jours suivans, 
tous les créanciers , 6u leurs fondés de pou- 
voirs qni seront présens au chef-hen du 
œstrict du domicile de leur débiteur , s'as-' 
sen^Ieront à Feffet de procéder à la forma- 
tion du contrat d'union. 

iS» Les articles dudit contrat se borne- 
root : iv« à constater les noms, profession et 
domicHede chaque créancier; 2» à la nomi- 
nation du conseil et des commissaires on 
syndics indiqués par l'article 20 ci-après ; 3» 
à déterminer les pouvoir» et fonctions des- 
dits syndics , consistant à poursuivre la véri- 
fication , affirmation et admission des créan- 
ces de chaque créancier uni; à surveiller le 
recouvrement des créances actives et la ré- 
gie des biens de leur débiteur, sans cepen- 



. -^ i5 JunUT 1793. U 

dant qu'ils puiaient s'y immiscer en aneime 
manière directe ; à surveiUer également les 
opérations relatives aux ventes des biens, 
suivant la faculté accordée aux créanciers 

Sar l'article 8 de U section III dn présent 
écret; enfin à former un projet d'ordre 
des créanciers, et a noorsuivre U liquidation 
des créances et la distribution et contribo* 
tion entre les créanciers. 

19. Pour l'exécution de l'article cî-4eiius, 
les syndics pourront requérir, soit de la régie 
de l'enregistrement, soit de tous autres, U 
communication , sans déplacer, des pièces et 
renseignemens projpres à leur faire connaître 
l'actif de leur débiteur. 

20. L'assemblée des créanciers, prescrite 
par l'article 17 ci-dessus, quel que soit le 
nombre desdits créanf iers présens cm remré» 
sentes, nommera, à la pluralité des suti&a* 
ges, un conseil ou directeur de l'Union, 
ainsi que des commissaires ou sjrndics ponr 
suivre et discuter les intérêts de l'nmeB. Il 
sera toi^qurs pris au moins un de ces com* 
raissaires parmi ît$. créanciers* chârogra- 
phaires. 

21. Les créanciers ne seront pas obKgéf 
d'unir lorsqu'ils n'excéderont pas le nombre 
de douze, mais ils demeureront soumis ans 
autres dispositions du présent décret. 

22. Lorsque la nation atu'a des créances 
directes contre un émigré, ou qw'eHc repré- 
sentera des émigrés créanciers, le préposé 
de la régie sera tenu de s'unir avec les créan- 
ciers. 

23. Les créanciers de sommes au-dessons 
de huit cents livres, et rentiers tant viagers 
que perpétuels, qui pourraient avoir é|é 
payés en exécution du décret des 1 1 et ta 
mars dernier, seront assujéfis à remplir les 
formalités prescrites par te présent décret. 

24. Lorsqu'un émigré se trouvera créancier 
d^un autre émigré, l'union des créanciers ck 
l'émigré créancier nommera un commissaire 




glés par rassemblée générale des créaaiciera; 
Ss ne pourront excéder trois dehiers pou» 
livre des sommes colloquées en ordre utile, 
et les conseils et «syndics ne pourront rien 
réclamer au -delà contre Ves créanciers çer- 
sonneMement ou collectivement^ relative- 
ment aux frais généraux de Funion. 

26. Le contrat d'union sera présenté i 
Thomologation du directoire de département 
dans le mois du jour de la première assem- 
blée des créanciers, et deviendra èbligat<nre 



(i) La loi da 16 ventôse an 9 , sur Pinscrip- 
tion des hypothèque» contre les émigrés et sé- 
questréi, a pour seid objet de fcter un délai 
dint la^iHl Imurs aéâtuiim toM obUgés d'iw- 



crire leur hypothèque; les créanciers pouvaient 
s'inscrire auparavant conAne ils Tont fn depuis 
( S octobre 1814 ; Cass. S. i5, i , 12J}* 
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pour tous les créanciers présens, représentés ils adresseront ledit état au directoire du 
et îdMens, aussitôt qu'il aura été revêtu de département, qui le fera passer sur-le-champ 



cette formalité. 

37. Les unions des créanciers d'émigrés 
déjà existantes seront déclarées valables j 
pourvu que les créanciers se soient confor- 
més aux lois précédemment rendues concer- 
* nant les émigrés, ce que les directoires de 
district seront tenus de vérifier sous leur res- 

Sonsabilité. Tout créancier non uni est tenu 
e s'y réunir sous les peines portées par 
Tarticle 9 du présent paragrapbe : lesdites 
unions seront tenues de présenter ; dans la 
quinzaine de la publication du présent dé- 
cret, l'acte qui les constitue, avec les pièces 
à l'appui, au directoire du district du heu où 
elles ont été formées, lequel les fera passer 
avec son avis au directoire du département, 
pour être ledit acte homologué en ce qui ne 
sera pas contraire aux dispositions du pré- 
sent décret. Toutes leurs opérations seront 
soumises aux corps administratifs dudit lieu, 
nonobstant le domicile qui a pu çu pourra 
être fixé à leur débiteur , et quoique* les pre- 
mières opérations aient été commencées par 
d'autres corps administratifs. 

a8. Les syndics desdites unions actueller 
ment distantes et formées en d'autres lieux- 
que celui qui sera fixé au débiteur par la 
tiste générale des émigrés , seront tenus de 
donner connaissance du heu où elles se se- 
ront établies au directoire' du district dans 
lequel se trouvera fixé le domicile de leur 
débiteur par la liste générale ; et si la notifi- 
cation n'en est pas faite dans le mois de la 
publication de ladite liste, les créanciers unis 
seront déchus de l'exceplion portée en l'ar- 
ticle précédent ; en conséquence , le contrat 
d'union seira irrévocablement formé dans le 
domicile fixé par la |liste générale. 

ag. Il sera formé successivement des listes 
supplémentaires, par ordre alphabétique, 
de tous les émigrés qui auraient été omis sur 
les listes des. départemens et de ceux qui au- 
raient émigré postérieurement à la forma- 
tion desdites listes : lesdits supplémens con- 
tiendront en même temps' les rectifications 
des erreurs qui auront pu se glisser dans la 
formation des précédentes listes générales, 

3o. Les disposition^ du présent paragraphe 
seront successivement applicables aux créan- 
ciers des émigrés qui seropt portés sur les 
listes supplémentaires; les délais fixés pour 
l'exécution desdites dispositions seront les 
mêmes, à partir de la liste supplémentaire. 

3i. Dans le mois qui cuivra le délai fixé 
pour le dépôt des ti^es au& directoires de 
district , léisdits directoires dresseront un 



à 1 administrateur des domaines nationaux*, 
pour le résultat en être mis sous les yeUx de 
la Convention nationale. 

Si, Toutes les déclarations , mémoires , ti- 
tres des créanciers, seront cotés et paraphés 
par le secrétaire du directoire du district, et 
remis respectivement aux syndics des unions, 
sur le récépissé qu'ils en donneront au bas 
de l'inventaire desdites pièces, lequel de- 
meurera au secrétariat du district. 

33. Les syndics , après avoir examiné et 
reconnu lesdits titres et pièces , les remet- 
tront au directoire du district , avec les ob- 
servations dont ils lés auront jugés suscepti- 
bles, et y joindront un projet d'ordre^ d« 
tous les créanciers. 

34. Le directoire de district préparera en 
conséquence les UqSdati«ns, et les enverra , 
avec toutes les pièces et son avis , au direc- 
toire du département, pour être par lui li- 
quidées dénnitivement d'après les décrets 
existans sur cette matière , notamment ceux 
des 3q mars = 8 avril 17^2, a8 mars 1793 
et le présent, et conformément aux art. i3, 
i4 et i5-ci-d^sus, dérogeant à cet effet à 
l'arlicle 7 du décret du a septembre dernier. 

35. Avant de procéder à la lic|uidation dé- 
finitive des créances, le directoire de dépar- 
tement communiquera les pièces au direc- 
teur de la régie, pour avoir ses observations 
et son avis. 

36. Les intérêts des créances exigibles 
courront du jour de la demande qui en aura 
été judiciairement faite, ou du jour du dé- 
pôt fait au secrétariat du district, en exécu- 
tion tant des décrets des a septembre et i3 
janvier derniers que du présent ; et, pour les 
créances à terme, ils courront du jour où 
lesdites créances deviendront exigibles. 

37. Tous frais de poursuites faites contre 
un émigré par ses créanciers, postérieure- 
Hient à la publication du présent décret, ne 
seront point allouas dans les liquidations. 

38. Les rentes et redevances foncières et 
droits réels non supprimés par les précédens 
décrets , ainsi que les rentes constituées per- 

Sétuelles, seront liquidées sur le pied de vingt 
e capital pour un des revenus effectifs , sans 
aucune déduction pour les contributions, 
conformément aux articles 17 et 3o du pa- 
ragraphe précédent. 

39. Les pensions et rentes viagères, en 
quelque manière qu'elles soient constituées, 
seront liquidées conformément à la table an- 
nexée au présent décret. 

40. Lesdites rentes et redevances perpé- 



état par émigré, contenant le nom de rémi* tuelles ou viagères*qui se payaient en nature 

gré , ceux de ses créanciers , la date du dépôt seront estimées dans le lieu où sera situé le 

des tixxsài et le montant capital, arrérages et fonds affecté à la rente, d'après le prix 

intérêts compris , des sommes réclamées , à moyen des denrées , calculé sur les quatorze 

quelque titre que ce soit, par chacun d'eux ; années de produit antérieures au i*' janvier 
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17911, distraction faite des deux années les 
plus fortes et des deux années les plus fai- 
nies. 

41. Les directoires de département réfé- 
reront à Fadministrateur des domaines na- 
tionaux de toutes les difficultés qui s'élève- 
ront relativement auxdites liquidations, pour 
qu'il les soumette au conseil exécutif ou à la 
Convention nationale , lorsqu'elles lui paraî- 
tront ne pouvoir être résolues par les lois 
existantes. 

$ III. De la collocalion et da paiemenl des 

créanciers. 

Art. i«'. Les directoires de département 
adresseront à l'administrateur des domaines 
nationaux les liquidations concernant cha- 
que union, à mesure qu'elles seront ache- 
vées, ainsi que Tordre des créanciers que 
lesdits départemens auront arrêté d'après le 
projet présenté par les syndics. 

2. Ledit administrateur fera former par 
district un compte ouvert, divisé en deux 
parties , pour chaque émigré domicilié dans 
ledit district : la première contiendra l'actif 
établi d'après les règles prescrites par le § !•» 
de la présente section, et la seconde con- 
tiendra le passif brut , constaté par les liqui- 
dations et l'ordre des créanciers adressés par 
les directoires de département. 

3. Les dettes de cnaque émigré ne seront 
acquittée» que jusqu'à concurrence de son 
actif, déduction préalablement faite des frais 
de régie et de vente et d'un sou pour livre 
du produit net dudit actif, pour tenir lieu 
de tous frais généraux d'adminis^ation ; en 
conséquience , la distribution et contribution 
entre les créanciers n'auront lieu que jusqu'à 
concurrence de ce qui restera de l'actu après 
ladite déduction. 

4. Seront compris dans les sommes coUo- 
quées utilement trois deniers pour livre aa 
plus desdites sommes , pour tenir lieu aux 
créanciers des frais d'union. 

5. Tous les intérêts cesseront du jour de 
la date des certificats de collocation utile, en 
proportion des sommes portées auxdits cer- 
tificats , ou du jour où ceux de simple liqui- 
dation ci-après indiqués auront été employés 
en paiement des biens d'émigrés. 

Lesdits intérêts seront de quatre pour 
cent sans retenue. 

6. Pour toutes les créances qui auront été 
liquidées , mais qui n'auront pu être sur-le- 
champ colloquées utilement dans les cas dé- 
terminés par tes articles 8,9 et 10 ci-après, 
il sera délivré aux créanciers un simple cer- 
tificat de liquidation, admissible en paiement 
de biens d'émigrés, sous la condition du cau- 
tionnement prescrit par l'article 29 de la sec- 
tion III du présent décret. 

7. Le cautionnementexigé par l'article 29 
ci-dessus cité ne portera que sur les dégrada- 
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tions et détériorations qui auront pu être 
comfnises dans les biens acquis sous cette 
condition, et sur les fruits provenant des- 
dits biens pendant la jouissance de l'acqué- 
reur : la caution sera déchargée par la collo- 
cation utile de la créance dont l^mploi aura 
donné lieu au cautionnement 

8. Dans le cas où un ou plusieurs créan- 
ciers seraient privilégiés sur des objets qui , 
d'après l'aperçu fourni à l'administrateur des 
domaines nationaux , seraient respective- 
ment d'une valeur double du montant des 
créances privilégiées, ledit administrateur 
délivrera, sur sa responsabilité, auxdits 
créanciers privilégiés, sans attendre l'évène- 
met des ventes, un certificat qui constatera 
leur collocation utile. 

9. Ledit administrateur délivrera, pareil- 
lement sans attendre les ventes , le certificat 
de collocation utile aux créanciers hypothé- 
caires, lorsque le montant des dettes hypo- 
théquées n'excédera pas respectivement la 
valeur, par aperçu, de la moitié des objets 
affectés de l'hypothèque. 
. 10. Lorsqu il résultera des états des som- 
mes recouvrées ou en recouvrement et des 
biens vendus et à vendre, un actif qui , par 
aperçu , sera double du montant des créances 
de toute nature, il sera délivré à chaque 
créancier un certificat de collocation utile. 
. II» Tous les ans ,Ji partir de la dernière 
distribution, U sera fait entre tous les créan- 
ciers qui ne se seront pas trouvés dans le cas 
d'être colloques utilement suivant les règles 

Srescrites par les trois articles précédens, la 
istribution de tous les deniers qui auront 
été recouvrés pendant ledit intervalle : la 

f>remière distribution aura lieu aussitôt que 
es liquidations et l'ordre des créanciers se- 
ront parvenus à l'administrateur des ddinai- 
nes nationaux. 

12. Les créanciefs chirographaires privilé- 
giés seront compris, pour la totalité ae leurs 
créances, dans la distribution des sommes 
mobilières recouvrées, ou d'abord jusqu'à 
concurrence desdites sommes recouvrées. 

i3. Les créanciers hypothécaires seront 
compris dans la contribution au marc la li- 
vre sur les sommes mobilières , à raison de 
la totalité de leurs créances, sans avoîrigard 
aux sommes qili pourront leth* revenir sur 
les produits recouvrés provenant des objets 
hypothéqués, bien entendu qu'ib ne rece- 
vront ensuite que jusqu'à concurrehce de ce 
qui leur restera 4û. 

14. Feront partie des sommeMrecouvrées , 
lant mobilière^ qu'imm(d>ilièreS, les certifi- 
cats de collocation utile qui auront été em- 
ployés en paiement de biens d'émigpés. 

i5. Les sommes qui reviendront aux créan- 
ciers, d'après les distributions prescrites par 
l'article 11 ci-dessus, leur seront payées en 
coupures de certi^cats de collocation utile 
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admisaiblés en paiement des biens des émi* extinction, et les capitaux loi seront acquis 



grés. 

16. Toutes les créances qui n^excéderont 
pas huit cents lirres seront acquittées en as- 
signats par la Trésorerie nationale, sur la 
présentation du certiâcat ou des coupures 
de certificats de coUocation ytile desdites 
créances. 

17. Les certificats de coUocation utile seu- 
lement pourront se céder et transporter , et 
seront admissibles en paiement des biens 
d*émigrés, quel que soit Facquéreur desdits 
biens; en cas de cession ou de transport , ils 
seront soumis au même droit d'enregistre- 
ment que les autres effets au porteur. 

18. Lorsqu^un certificat de simple liquida* 
tion aura été employé en paiement de biens 
d*émigrés , le receveur de la régie fera men- 
tion, au dos dudit certificat, de la somme qui 
aura été employée , et y iDdiouera la date de 
la vente et les objets vendus; Taccj^uéreur 
sera tenu de représenter dans le mois ledit 
certificat i visé par ledit receveur, à Tadmi- 
nistrateur des domaines nationaux. Il en 
laissera copie audit receveur de la régie, 
pour lui servir de pièces de recette. 

19. Les certificats dé coUocation utile, mê- 
me ceux de simple liquidation, pourront 
être divisés, selon lé vœu des créancierà, en 
autant de parties qu'ils le désireront, pourvu 
qu'elles ne soient pas ^-dessus de mille li- 
vres. Les coupures desaits certificats seront 
numérotées par première et dernière. 

ao. Dans le cas où un émigré sera solidaire 
avec une personne non émigrée , l'adminis- 
trateur des domaines nationaux, en remet- 
tant les certificats de liquidation et de coUo- 
cation utile aux créanciers , en enverra des 
doubles aux régisseurs de l'enregistrement, 
pour qu'ils aient à poursuivre le codébiteur 
pour le paiement de sa portion de la dette, 
ainsi et de la manière qui a été réglée par 
les articles 5 et 1 1 du paragraphe I«' de la 
première section. 

21. Les certificats de coUocation utile ou 
de simple liquidation seront adressés aux 
syndics de l'union, pour les faire parvenir 
aux créanciers respectifs qui ne se seront pas 
présentés dans ta huitaine de l'expédition 
pour les recevoir eux-mêmes. 

22. Les créanciers des. capitaux de rentes 
viagères ou pensions, .liquidés conformément 
aux articles 39 et 40 du paragraphe, précé- 
dent, ai^ont la faculté d'en demander le 
remboursement ou de conserver la jouissance 
de la rente* dans le premier cas , le rem- 
boursement sera fait sur le pied de la liqui^ 
ds^tion , quel que soit le prix du principal dé- 
termiué^rle contrat, et il en sera délivré 
des certi beats de coUocation utile , admissi- 
bles en paiement des biens d'émigrés, com- 
me pour les autres créances ; dans le second 
cas, la Képublique servira les rentes jusqu'à 



sur le pied de la liquidation ; en conséquence, 
il sera expédié un nouveau litre aux ren- 
tiers. 

a 3. Les créanciers de rentes viagères ou 
pensionnaires seront tenus d'annexer aux ti- 
tres c|u'ils présenteront pour la liquidation 
desdiles rentes leur déclar/ition sur l'option 
qui leur est accordée par l'article précédent ; 
à défaut de quoi ils seront censés consentir à 
leur remboursement , et ils seront déchus de 
la facuk é de conserver la jouissance desdites 
rentes. 

24. Lorsqu'une créance en vertu de laquelle 
on aura acquis, sur un certificat de simple 
liquidation, un bien d'émigré, n'aura pu être 
colloquée utilement en tout ou en partie , 
attendu l'insuffisance de l'actif, l'adjudication 
sera simplement résiliée , à moins que l'ac- 
quéreur ne consente à la conserver en acquit- 
tant sur-le-champ les termes échus et succes- 
sivement ceux à échoir , avec les intérêts à 
cinq pour cent à compter du jour de l'edj in- 
dication. 

25. Si une créance employée en paiement 
de biens d'émigrés avant d'avoir été liquidée, 
suivant la faculté accordée par l'article 29 de 
la section III du présent décret , se trouve 
rejetée lors de la liquidation, comme non 
fondée ou comme frauduleuse, à l'instant 
où elle sera jugée telle, les créanciers qui au- 
ront employé ladite créance seront tenus de 
solder les termes de paiement échus de l'ac- 
quisition qu'ils auront faite , et successive- 
ment ceux à échoir; à défaut de quoi lesdits 
biens ser(mt revendus à leur folle enchère. 

26. L'administrateur des domaines natio- 
naux présentera tous les mois à la Conven- 
tion nationale l'état des certificats de colloca- 
tien utUe et de ceux de simple liquidation 
qull aura délivrés. 

*■ 27. Les créanciers en sons-ordre des émi- 
grés pourront faire à l'administration des do- 
maines nationaux opposition à la délivrance 
des certificats de coUocation utile de leurs dé- 
biteurs ; en conséquence, lesdits certificats ne 
seront délivrés qu après qu'il aura été donné 
main-levée des oppositions. 

. 28. L'administrateur des domaines natio- 
naux est autorisé à s'aider des conseils d'hom- 
mes éclairés pour discuter les questions de 
droit et les difficultés qui s'élèveront à l'exé- 
cution des dispositions contenues dans le pré- 
sent décret. 

29. L'administrateur des domaines natio- 
naux présentera dans le mois à la Convention 
nationale le plan d^rganisation des bureaux 
nécessaires pour la partie d'administration 
qui lui est confiée par le présent décret. 

30. Conlinueront k être exécutées toutes 
les dispositions dps décrets antérieurs aux- 
quels il n'est pas dérogé par le présent. 

3i. Les cinq sectiens du f réaent décret se- 
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i^nt réunies en un seul corps de décret, sous 
la date du 25 juillet, et chaque section por- 
tera la date particulière à laquële elle aura 
été décrétée. 



25 = 25 JUILLET 1793. — Décret portant dçs pei- 
nes contre ceux qui empêcheraient les sociétés 
populatres de se réunir ou tenteraient de les 
dissoudre. (L i5, H7\ B. 32, 249; Mon. 
<lu 26 juillet 1793.) 

roy. lois du i3 juin 1793 et du i3 sbf- 

TEUBRE 1793. 

Art. i«». Toute autorité, tout individu qui 
se permettrait , sous quelque prétexte que ce 
soit, de porter obstacle à la réunion ou d'em- 
ployer quelques moyens pour dissoudre les 
sociétés populaires, seront poursuivis comme 
coupables d'attentat contre la liberté , et pu- 
nis comme tels. 

2. La peine contre lés fonctionnaires pu- 
blics qui se seraient rendus coupables de fun 
ou de l'autre de ces délits est de dix années 
de fers. 

3. Les commandans de la force publique 
qui agiraient ou donneraient des ordres pour 
agir à l'effet d'empêcher la réunion ou pour 
dissoudre les sociétés populaires , s'ils sont 
porteurs d'une réquisition écrite, seront 
condamnés à cinq années de détention; s'ils 
ont ad sans réqmsition , ils subiront dix an- 
nées de fers* . , 

4. J.es particuliers coupables des délits ci- 
dessus, et ceux qui auraient enlevé ou donné 
Tordre d'enlever les registres ou documens 
des sociétés populaires, seront poursuivis et 
punis de cinq années de fers. 

5. Les administrateurs de département et 
de district et les municipalités sont tenus, 
sous leur respo^bilité , de veiller à ce que 
les déKts de cettFnalure qui se sont commis 
avant la promulgation du présent décre% 
soient promptement réparés. 

6. Les procureurs-gènéraux-syndics , les 
procureurs-syndics et procureurs des commu- 
nes , seront tenus de dénoncer, et les accusa- 
teurs publics de poursuivre tous les délits de 
Cette espèce qui viendront à leur connais- 
sance , à peine de destitution. 



35=25 JUILLET 1793. — Décret portant que les 
acquéreurs des meubles de la liste civile paie- 
ront, par forme de retenue , un denier par 
livre du montant de ces meubles. (L. i5 , a49i 

B. 32, 223.) 

La Convention nationale décrète qu'it sera 
payé par forme de retenue par les acquéreurs 
des meubles dépendant de la liste civile, un 
denier pour livre du montant desdits mpubles, 
ès-mains du secrétaire de ehaque section de 
la commission chargée d'en préparer la 
Tcnt*, et ce povLT faire fsfc^ itx paiement d« 
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tous les frais , à charge par lui d*en compter; 
autorise les commisRiires à faire payer tous 
lesdits frais sur leurs mandats. L'excédant 
des fonds provenant de ladite retenue sera 
versé à la Trésorerie nationale ; les comptes 
seront visés par les commissaires , arrêtés par 
l'administrateur des domaines nijLtionaux, et 
vériûés par les commissaires de la Tréso- 
rerie. 

25 = 28 juiLiBT 1793. — Décret relatif à «ti« 
nouvelle organisation des équipages destioéf 
aux divers services des jurmées.(li. i5 , aSo; 
B. 32 , 249 ; Mon. du 26 juillet 1793.) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de ses comités de sâîût pu- 
blic, des finances, des subsistances , charrois 
et habillemens militaires réunis, sur l'organi- 
sation nouvelle à donner aux équipages des- 
tinés aux divers services des armées de la 
République; considérant oue les traités pas- 
sés entre les ministres et les entrepreneurs 
des charrois sont où usuraires ou ruineiM: 
pour la République; que les prix des fourni- 
tures et entretiens sont presque tots stipulés 
en numéraire, notamment ceux passés avec 
la compagnie Maxson-d'Èspagnac ; 

Considérant que l'agiotage perfide et les 
manœuvres de quelques entrepreneurs en 
ont fait porter là différence avec les assignai 
à un taiix effrayant ; 

Considérant qu'june ineptie coupable ou 
une trahison perfide ont seules pn faire subs- 
tituer despotiquement et clandestinement des 
marchés payables en numéraire ^ d'autres qui 
existaient et qui étaiept stipulés en assignats, 
inême à un prix inférieur ; 

Considérant que Ton ne pourrait , Sans une 
coupable indulgence , laisster subsister de pa- 
reils traités , et voir quelques fortunes s'ele- 
yer aussi scandaleusement, sans exiger de 
'leurs auteurs et complices des comptes sévè- 
res , malgré les conditions astucieuses et per- 
fides que quelques-uns ont eu l'adresse d« 
faire insérer dans leurs marchés ; 

Considérant qu'il serait d'un dangereux et 
funeste exemple pour le salut de là Républi- 
que de laisser subsister sans cesse la respon- 
sabilité des ministres ou de leurs açens, en 
sanctionnant l'ouvrage de leur inebtie ; 

Considérant que de là réunion de tous les 
services il en résultera plus d'uniformité, 
plus d'activité dans 1^ service , et une écono- 



plus , ..„ , . 

mie considérable; qu'il est d'ailleurs tres-im- 

porlant de rendre à l'agriculture une quan- 
tité de bra? , de chevaux qui sont aux armées, 
et qui y consomment journellement des vi- 
vres et des fourrages, et épuisent les finance* 
de la République; 

. Considérant enfin que* d'après lés condi- 
tions desdifférens traités passés avec les mi- 
riistres de \i Répubritjùe él les éûtrepreneurs, 
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elle a le droit de les faire compter de clerc-à- municipalité la plus voisiné; ils nommeront 
maître, décrète ce qui mit :. ^ pour la régie tels experts qu'il sera à propos 

Art. !•'. A compter du i" août prochain , / de nommer; et les entrepreneurs dont les 
tous les traités fiaitt par les ministres de la traités se trouvent résiliés seront tenus d'en- 
guerre avec divers entrepreneurs, pour four- voyer , le susdit jour, leurs experts en nom- 



hitures de chevaux et équipages destinés aux 
services de rartillerie, des vivres, ambu- 
lances des hôpitaux et des charrois des ar- 
mées, sont résiliés. 

a. Du jour de la notiEcation du présent 
décret , lesdits entrepreneurs cesseront tous 
achats de chevaux, mulets, chariots, harnais 
et autres objets relatifs à leur entreprise. 

3. Les services connus sous les dénomina- 
tions de charrois .militaires y des vivres et 
ambulance, seront réunis pour le i«' août, 
et confiés à l'administration d'une régie inté- 
ressée» 

4. Cette régie sera composée de sept ré- 
gisseurs en chef, qui seront chargés de diri- 
ger et surveiller le service des équipages dans 
les différentes armées de la République ; ils 
seront tenus de fournir à la Trésorerie natio- 
nale, dans le délai de quinzaine, en immeu- 
bles ou en effets nationaux, chacun le cau- 
tionnement d'une somme de trois cent miUe 
livres. 

Les employés de la ré^ie , depuis le pre- 
mier conducteur jusqu'à l'inspecteur en chef , 
seront tenus de donner un cautionnement, en 
effets ou inuneubles, égal à trois années des 
appointemens dont ils jouiront. 

5. Les régisseurs seront nommés par le 
conseil exécutif ; ils agiront sous ses ordres. 

6. Il ne sera réglé aucun traitement fîx& 
aux régisseurs ; la moitié du bénéfice résul- 
tant de leur administration, d'après le prbc 
qui sera ci-après réglé pour la journée d en- 
tretien par cheval, appartiendra à la régie, 
et sera répartie également entre ses mem- 
bres; l'autre moitié sera versée au Trésor 
public. 

7. Le !•» août prochain, époque de la ré- 
siliation des traites des entrepreneurs et dQ.la 
reprise du service par ]a. nouvelle régie, il 
sera fait le même jour , et partout où u sera 
besoin y une revue générale des chevaux , 
chariots , harnais et autres effets dépendant 
des équipages des différens services, ainsi 
que des employés et charretiers qui y sont 
attachés. Il en sera dressé procès-verbal d'in- 
ventaire, énonciatif^t distinctif des fournis- 
seurs actuels, des quantités, qualités, espè- 
ces, taille, poil et âge. de leurs chevaux et 
mulets, et de tous autres effets, soit qu'ils 
appartiennent à des entrepreneurs ; tels que 
ceux de Tartillerie ; le tout à la diligence et 
sous la responsabilité des commissaires des 
guerres, d'après les ordres qui leur seront 
adressés par le ministre de la guerre ou par 
le commissaire-ordtnnateur de l'armée ou 
de la division. Ils requerront pour cette opé- 
ration l'assistance de deux membres de la 



bre égal , à l'effet de procéder contradictoire- 
ment audit inventaire. 

8. Les commissaires des guerres auront 
soin d'indiquer sur leurs revues les chevaux 
propres aux remontes pour la cavalerie et les 
troupes légères; ils devront les sisnaler, mar- 
quer, et en dresser un état séparé, qu'ils 
enverront de suite au ministre de la guerre. 
Ils dresseront' pareillement un état séparé des 
chevaux ou mulets et effets, de quelque na- 
ture qu'ils puissent être, qui seraient recon- 
nus mauvais et hors d'état de faire un bon 
service', qu'ils enverront de suite au minis- 
tre, qui est chargé d'en ordonner la vente 
dans le plus court délai et sous la surveil- 
lance des autorités constituées , ainsi que de 
celui qui excédera les besoins du service con- 
fié à la nouvelle régie. 

Seront cependant distraits de la vente et 
déposés dans les magasins de la République 
les chariots et harnais oui, jugés bons, se 
trouveraient excéder les besoins de la nou- 
velle régie. 

9. Les compagnies supprimées seront te- 
nues de compter de clerc-a-maître devantles 
commissaires qui seront nommés par la Tré- 
sorerie nationale,, et sous l'inspection des 
comités réunis; il leur sera alloue une remise 
conformément à leurs marchés. Leurs comp- 
tes devront être rendus publics et apurés pour 
le I*' octobre prochain, et soumis à l'appro- 
bation de la Convention. 

10. Le prix de la journée d'entretien est 
fixé à trois livres dix sous par chaque cheval 
ou mulet, pour tout le temps de la guerre: 
le nombre en sera fixé d'a[As le tableau que 
l^ministre de la guerre sera tenu de présen- 
ter dans deux jours aux comités réunis des 
finances , des subsistances, charrojs et habiL- 
lemens militaires, qui en feront leur rap- 
port. 

11. Le nombre des chevaux et mulets qui 
sera fixé pourra être augmenté par le mims- 
trede la guerre, qui, en l'ordonnant , sera 
tenu d'en présenter l'état aux comités réunis, 
qui en feront le rapport à la Convention. 

12. Au moyen du prix réglé ci-dessus, la 
régie sera chargée de toutes les dépenses re- 
latives à l'entretien '^des chevaux et mulets, 
voitures, harnais, équipages et tous frais ac- 
cessoires ; elle devra entretenir et solder la 
quantité de charretiers, ouvriers et employés 
qi)i a été déterminée par les soumissions des 
entrepreneurs supprimés. 

La régie fera remplacer aux frais de la Ré- 
publique les pertes en chevaux , voitures et 
narnais , provenant de force majeure, telles 
que capture par l'ennemi, inondations; in- 
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oendie^, môrl, marche forcée , ou morve pro- 
venant des chevaux tenus au piquet passé 
le i«' octobre, et qui viendraient à périr 
dans le mois suivant. 

Mais elle devra remplacer à ses frais les 
chevaux ou mulets qui périraient hors les 
cas ci-devant prévus, ainsi que les voitures 
ou harnais qui devront par la suite être rem- 
placés. 

i3. Les fonds seront faits, à l'avance et au 
commencement de chaque mois , dans la pro- 
portion des deux tiers de ce qui sera présu- 
mé revenir à la régie d'après la fixation du 
nombre des chevaux et mulets qu'elle doit 
entretenir ; l'autre tiers soldé par forme de 
décompte sur les états des revues qui devront 
être faites tous les mois par les commissaires 
des guerres employés dans les divisions ou 
aux armées. 

14. La régie comptera de clerc-à-maître de 
toutes ses dépensas,, dout elle sera tenue de 
justiûer par pièces en bonne forme. Ce 
compte sera rendu tous les trois mois et apuré 
d'un trimestre à l'autre. 

Ses livres de comptabilité seront cotés et 

{>araphés par un commissaire des guerres que 
e ministre de la guerre commettra à cet eftet, 
et par le maire du lieu le plus voisin de l'ar- 
mée, ou , à son défaut, par l'officier muni- 
cipal qui le suit. 

^ Les couducteurs en chef devront aussi te- 
nir des registres de tous les mouvemens qui 
auront lieu dans les é(|uipages qui leur sont 
confiés: ils seront vénfiés et comparés avec 
les registres tenus par les garde^magasins, les 
étapiers , et par tout homme public qui le 
demandera^ mais de rigueur, au moins une 
fois par mois , par les commissaires des iguer- 
res chargés de l'inspection des charrois, qui 
en feront mention sur lesdits registres. En 
cas d'abus^ ou de malversation , ils seront pu- 
nis conformément au Code pénal décrété 
le la mai dernier. 

La régie demeure responsable du service 
qui lui est confié, ainsi que des effets, che- 
' vaux et mulets, quelle sera tenue de repré- 
senter en même nombre et quantité qu'ils 
auront été reconnus au moment de la remise 
à sa disposition. 

i5. Le mfnistre de la guerre désignera 
deux commissaires inspecteurs pour chaque 
armée , qui seront spécialement cliargés de la 
police et surveillance dés équipages, ainsi 
que des visa et vérification des revues et au- 
tres détails qui intéressent ce service. . 

«6. Du moment que les troupes de la Ré- 
publique rentreront dan%les quartiers d'hi- 
ver, il sera fait une revue générale des équi- 
Fages, laquelle aura pour objet de constater 
état des chevaux et mulets, et de désigner 
ceux qui seraient susceptibles de réforme , 
pour la vente en être de 'suite ordonnée par 
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le ministre de la guene, et faite sous la sur- 
veillance des autorités constituées, à charge 
de les faire remplacer, ma» seulement à l'é- 
poque prévue pour la rentrée en campagne. 

17. Les commissaires-ordonnateurs des ar- 
mées et des divisions veilleront à ce que, 
pendant la durée du quartier d'hiver , et 
même pendant la belle saison pour ta partie 
en réserve , les chevaux et mulets des équi- 
pages ne restent pas dans une inactivité aussi 
préjudiciable à leur conservation qu'aux in- / 
téréts de la Républi<^ue; ils les emploieront 
aux transports relatifs aux approvisionne- 
mens et aux mouvemens des magasins de l'ar- 
mé^e. 

18. Le ministre de la guerre est autorisé à 
laisser provisoir-ement en activité, pour le 
service de l'artillerie seulement, les citoyens 
Lancherre , Choiseau , Winter et Boursault , 
et continuer leurs marchés d'après les clau- 
ses, ch^ges et conditions qu'ilâ renferment, 
et en y ajoutant un article qui fixera la solde 
de chaque cheval à trob livres dix sous par 
jour. Les entrepreneurs devront secourir la 
régie toutes les fois qu'ils en seront requis 
par le commissaire-ordonnateur en chef, et 
qu'ils pourront le faire sans compromettre 
leur propre service. Ce secours sera récipro- 
que ae la part de' la régie , lorsau'elle en sera 
pareillement requise, et leurs chevaux pour- 
ront également être employés pendant le 

Quartier d'hiver aux transports aes vivres , 
es fourrages , et à tout autre service de la 
République. 

19. Les scellés seront mis et apposés sur 
tous les papiers de la compagnie Masson- 
d'Espagnac, à l'exception de son journal et 
grand-livre. 

ao. Marc-René Sahuguet d*Espagnac con- 
tinuera de rester en état d'arrestation , sous 
la surveillance de la municipalité de Paris , 
jusqu'à ce que tous ces comptes soient apu- 
rés et approuvés par la Convention natio- 
nale. 

ai. Marc-René d'Espagnac demeure res- 
ponsable envers la République de toutes les 
mauvaises et défectueuses fournitures qu'il 
aurait pu lui faire en chevaux , chariots , 
charrettes et autres effets. * 

22. Tous les charretiers, conducteurs et 
autres préposés dans les différens services 
supprimés, sont tenus de continuer leurs em- 
plois comme du passé , et jusqu'à ce qu'ils 
soient remplacés, si la nouvelle régie le juge 
CGtovenable aux intérêts de la République, 
et les principaux comptables, jusqu'à ce qu'ils 
aient rendu et soldé leurs comptes. 

a3. Il ne sera à l'avenir fourni ni caissons 
ni chevaux aux officiers des armées, de quel- 
que grade <ju'ils soient, que ceux qui leur 
sont accordes par les réglemens et lois mili- 
taires. 
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aSsiïîS tmtLULT 1753.— 'Décret qui met tonleâ 
les garde* nationales h cheval en éUl de téqaî- 
sitioa.(L. i5, 2|6î B. 32, a55.) 



a5 =26 juiLLKT 1793.— Décret qui alloue deux 
.millions pour la défense des frontières du 
Nord.(B. 33,* 256.) 



l5 = 26 JuitiBT i793.-7-De'cret qui excepte les 
artistes du décret du 23 de ce mois » concer- 
nant les citoyens non-domiciliés à Bordeaux , 
lyoo , Marsçîtle et Caen.(B. 32, 256.) 



\ w 

a5 = 25 JUILLET 1 793. — Décret qui ordonne de 
payer le traitement du citoyen Regonneau, curé. 

(B. 32, 221.) ■ 

aS =25 jaiLLET 1793.— Décret qui réunit au 
district de Montignac les villages de Sourzet 
et Salles. (B. 32 , 220.) 



a5 JUILLET 1793. — Décret d'ordre du jour com* 
cernant la destitution des foncti^naires pu- 
blics. (B. 32, 221.) 



à5 xiriLLET 1793. — Décret qui adjoint les ci- 
toyens Laloi , Boncquièr, Batelliei^AudreiA )i 
la commission' nommée pont juger la vente 
des meubles et immeubles é^ la liste civile. 
(B. 3a, 222.) ^_^^ 

a$ JtJiLLBT 1793.^— Décret qui lève la snipensio* 
prononcée contre les citoyens Champeattx , 
Maignen et Dauvet.(B. 32,' a48.) 



i5 JUiLLBt 1793. — DécreJ qui ordonne le df^ôt 
des machines proposées pour la vérrfieatiQn 
des assignats. (B. 32, 249«) 



a5îïaa5 JuiLtst 1793.— Décfet .qiri rénftrf U 
commune de Garrar au district de Lautnn. 
( B. 32, aao. ) 

a5^25 JUILLET 1 793.— Décret qtiî accorde aux 
hàbitaas de Lille l'église des ci-devant Jésuites. 
(B> 32, aai.) 

a5 JUILLET 1793. — Adjoints des eoirimîssaireâ 
des guerres ; Pensions supprimées ; Pen- 
sions des préposés de la douane, f^oy. 24 juil- 
let 1 793. —Levée de cavalerie, f^of. 22 juil- 
let'i793^ — Payeurs généraux. J^oy. la juil- 
let 1793. 
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a6 = 2d Juillet 1793. —* Décret contre les ac- 
capareurs, (îi. i5 , 264 i B. 32 , 264: Mon. du 
28 juillet 1793.) 

Art, i«'. L'accaparement est un crime ca- 
pital. 

a. Sont déclarés coupables d'accaparement 
ceux qui dérobent à la circulation des mar- 
chandises ou denrées de première nécessité 
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qfi*i\s achètent et tiennent enfermées ^ns ntt 
lieu quelconque, sans les mettre en vente 
journellement et publiquement. 

3. Sont également déclarés accapareurs 
ceux qui font périr ou laissent périr volontai- 
rem^it les denrées et marchandises de pre- 
mière nécessité. 

4. Les denrées et marchandises de pre- 
mière liécessité sont le pain , la viande , Ip 
vin, les grains, farines, légumes, fruits, le 
beurre, le vinaigre, le cidre, Teau-de-vie , le 
charbon, le suit, le bois, l'huile, la soude » 
le savon, le sel, les viandes et poissons secs, 
fumés, salés ou marines , le miel , le sucre, le 
chanvre, le papier, les laines ouvrées et non 
ouvrées, les cuirs , le fer et l'acier, le cuivre, 
les draps, la toile, et généralement toutes les 
étoffes , ainsi que les matières premières qui 
servent à leur fabrication, les soieries excep- 
tées. 

5. Pendant les huit jour» qui suivront la 
proclamation du présent décret, ceux qui 
tiennent en dépôt, dans quelque lieu que ce 
soit de la République , quelques - unes des 
marchandises ou denrées désignées dans l'ar- 
ticle précédent , seront tenus d'en faire la dé- 
claration à la municipalité ou section dans 
laquelle sera situé le dépôt desdites denrées 
ou marchandises. La municipalité ou section 
en fera vérifier l'existence , ainsi que la na- 
ture et la quantité des objets qui y sont con- 
tenus, par un commissaire qu'elle nommera 
à cet effet, les municipalités ou sections étant 
autorisées à lui attribuer une indemnité re- 
lative aux opérations dont il sera chargé, la- 
quelle indemnité sera fixée par une délibéra- 
tion prise dans une assemblée générale de la 
municipalité ou section. 

6. La vérification étant finie , le proprié- 
taire de denrées, ou marchandises déclarera 
au commissaire, sur l'interpellation <juî lui 
en sera faite et consignée par écrit, s'il veut 
mettre lesdites denrées ou marchandises en 
vente à petits lots et 4, tout venant, trois jours 
au plus tard après sa Uéclaràtion. S'il y con- 
sent , la vente sera effectuée de cette maniè- 
re, sans interruption et sans délai , sous l'ins- 
pection du commissaire nommé par la muni- 
cipalité ou section. 

7. Si le propriétaire ne veut.pas ou ne peut 
pas effectuer ladite vente, il sera tenu de re- 
mettre à la municipalité ou section copie des 
factures ou marchés relatifs aux marchandi- 
ses vérifiées existant dans le dépôt. La muni- 
cipalité ou section lui en passera reconnais- 
sance' et chargera de suite un commissaire 
d'en opérer la vente suivant le mode ci-des- 
sus indiqué, en fi«a;nt les prix de manière 
que le propriétaire obtienne, s'il est possi- 
ble , un bénéfice commercial d'après les fac- 
tures communiquées ; cependant, si le haut 
prix des factures rendait ce bénéfice impos- 
sible, la vente n'en attrait pas moitié lieu satis 
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interruption an prix courant desdites mar- 
chandises ; elle aurait aussi lieu de la même 
manière si le propriétaire ne pouvait livrer 
aucune facture. Les sommes résultant du pro- 
duit de cette vente lui seront remises , dès 
qu'elle sera terminée, les frais qu'elle aura 
occasionés étant préalablement retenus sur 
ledit produit. 

8. Huit jours après la publication et pro- 
clamation du présent décret, ceux qui n'au- 
ront pas fait les déclarations qu'il prescrit 
seront réputés accapareurs, et, comme tels, 
punis de mort; leurs biens seront confisqués, 
et les denrées ou marchandises qui en feront 
partie seront mises en vente ainsi qu'il est 
indiqué dans les articles précédensw 

^. Seront punis de mort également ceux 

3U1 seront, convaincus d'avoir tait de fausses 
éclarations , ou de s'être prêtés à des suppo- 
sitions de non^s de personnes ou de proprié- 
tés , relativement aux entrepôts et marcnan- 
dises. Les fonctionnaires publics, aiosi que 
les commissaires nommés pour suivre les 
ventes , qui seraient convaincus d'avoir abu- 
sé de leurs fonctions pour favoriser les acca- 
pareurs , seront aussi punis de mort. 

10. Les négocians qui tiennent des mar- 
chandises en gros , sous cordes , en balles ou 
en tonnean, et les marchands débitans en dé- 
tail , connus pour avoir des magasins , bouti- 
ques ou entrepôts ouverts aux acheteurs , se- 
ronttenus, huit jours après la publication du 
présent décret, de mettre à l'extérieur de 
chacun de ces magasins , entrepôts ou bouti- 
ques , une inscription qui annonce la nature 
et la quantié des marchandises et des denrées 
de première nécessité qui pourraient y être 
déposées , ainsi que le nom du propriétaire ; 
faute quoi ils seront réputés accapareurs. Les 
fabricans seront obligés , sous la même peine, 
de déclarer la nature et la quantité des ma- 
tières premières qu'ils ont dans leurs ateliers 
et d'en justifier l'emploi. 

11. Les fournisseurs des armées autres 
que les négocians et marchands cités dans 
1 article précédent, produiront à leurs muni- 
cipalités ou sections extrait des marchés 
qu'ils ont passé avec la Képublique; ils indi- 
queront les achats qu'ils ont faits en consé- 
quence, ainsi que les magasins ou entrepôts 
qu'ils auraient établis. S'il était prouvé que 
lesdits entrepôts ou magasins ne sont pas né- 
cessités par la teneur des marchés, et que les 
denrées ou marchandises de première néces- 
sité qui y pont déposées ne sont pas destinées 
aux armées , ceux qui auraient établi ces ma- 
gasins ou dépôts seraient traités comme ac- 
capareurs. 

1 2. Tout citoyen qui dénoncera des acca- 
paremens ou des contraventions quelconques 
au présent décret aura le tiers du produit des 
marchandises et denrées sujettes a la confis- 
cation; un airtr« tier» sera distribué aux ci- 



toyens indigens de la municipalité dans l*eii« 
ceinte de laquelle se trouveront les objets dé» 
nonces; le dernier tiers appartiendra â la Ré* 
publique. 

Celui qui dénoncera des marchandises (M 
denrées détruites volontairement recevra une 
gratification proportionnée à la gravité de U 
dénonciation. . 

Le produit de toutes les autres marchan- 
dises et denrées confisquées en vertu du pr^ 
sent décret sera partagé par moitié entre les 
citoyens indigens de la municipalité qui au- 
ra procédé auxdites confiscations et la Répu- 
blique. 

i3. Lesjugemens rendus par les tribunaux 
criminels en vertu de la présente loi ne se- 
ront pas sujets à l'appel Un décret particu- 
lier de la Convention nationale ou du Corps- 
Législatif annoncera l'époque où ce décret 
cessera d'être en vigueur. 

14. Dès que le présent décret sera parvenu 
aux autoi'ités constituées , elles en ordonne- 
ront la lecture dans leur séance publique, el 
le feront afficher et proclamer au son de la 
caisse , afin que personne ne puisse en pré- 
texter l'ignorance. 

163^27 juiLKBT 1793.— D^crtt relatif «iii«g«* 
ment des contesUtioiM entre les prétendais à 
la succession de Jean Thierry. (L. i5 , 369; 
B. 3a, ^58.) 

Art. i^». Les contestations entre les pré- 
tendans à la succession de Jean Thierry, 
pendantes soit au tribunal du premier ar- 
rondissement de Paris, soit en d'autres tribu- 
naux, et généralement toutes les contestations 
et prétentions relatives à cette succession, 
nïéme les appels , cassations et autres recours 
contre les jugemens déjà rendus dans cette 
affaire, seront jugés définitivement et en der- 
nier ressort , sur simples métnoires , par des 
arbitres nommés par les parties. 

2. Pour procéder à cette nomination , tous 
les prétend ans à la succession se réuniront le 
i" novembre prochain, soit en personne on 
par leurs fondes de pouvoirs , au tribunal du 
premier arrondissement de Paris. 

3. Seront admis ^ voter dans cette nomina» 
tion , soit en personne , soit par leurs fondés 
de pouvoirs, tous ceux qui justifieront, par 
des pièces produites au greffe du tribunal du 
premier arrondissement antérieurement au 
i«r novembre prochain , qu'ils ont déjà formé 
des demandes relatives à ladite succession, 
ou qu'elles ont été formées par leurs auteiurs 
antérieurement au présent décret. 

4. Seront pareill^nent admis au même vote 
ceux desdits prétendans qui n'auraient point 
encore formé de dems^nde dans les tribu- 
naux, en justifiant par eux sommairement de 
leur intérêt , par des pièces produites dans 
le même délai au greffe du même tribunal. 
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5. Toutes les contestations relatives à cet 
objet et à la nomination des arbitres en gé- 
néral seront décidées par forn^e d'adminis- 
tration et sommairement par le tribunal du 
premier arrondissement, et ses décisions ne 
seront point sujettes à l'appel ni au recours 
en cassation ; mais la décision de ce tribunal 
ne pourra avoir aucune influence sur la dé- 
cision du fond des contestations relatives à la 
succession , et les parties qui n'auraient point 
été admises à voter pour le cboix des arbitres 
pourront néanmoins faire valoir devant eux 
leurs prétentions comme celles qui auraient 
voté à cette nomination. 

6. Il sçra nommé trois arbitres , à la plura- 
lité des voix des prétendans, dans chacune 
des trois branches appelées par le testament 
de Jean Thierry , et trois autres par ceux qui 
pourraient réclamer des droits a la succes- 
sion, sans prétendre appartenir à aucune de 
c€i^ branches. 

7. Il sera pareillement nommé trois sup- 
pléans arbitres par chaque branche, pour 
remplacer ceux des arbitres nommés qui n'au- 
Taient pas accepté leur nomination dans là 
quinzaine suivante. 

8. Tous les prétendans à la succession , mê- 
me ceux qui n'auraient pas concouru à la 
nomination des arbitres, seront tenus de re- 
mettre leurs pièces et mémoires dans les mains 
des. arbitres ou du secrétaire par eux nommé 
dans le courant des mois de novembre , dé- 
cembre et janvier prodiains, à peine de dé- 
chéance. 

9. Les arbitres seront tenus de rendre leur 
jugement définitif sur toutes les contesta- 
tions dans les trois mois suivans. En cas de 
partage sur quelques points , ils appelleront 
un ou plusieurs tiers à leur choix poUr les dé- 
partager. 

10. Seront au surplus observées les dispo- 
sitions prescrites par le décret du 16 = 24 
août 1790 sur les pouvoirs des arbitres, l'ho- 
mologation 'et l'exécution de leurs jugemens. 



96 = 29 JtnLLBT 1793. — D(^cre< qni autorise la 
commune de Morteau à acquérir la maison 
prieurale. ( B» 3a , 258.) 



16 = 26 jOTïiusT 1793. — Décret qni ann^lIe la 
vente faite par" les citoyens Durand et Bergerac 
au citoyea Berthier, ci-devant intendant k Pa- 
ris. (B. 3a, 257. ) 



26 = 27 JUILLET 1793.— Décret qoi nomme le 
citoyen Baudot pour se rendre dans le dépar- 
tement du Lot , et le citoyen Lacoste pour 
remplacer le citoyen Delcher. ( B. 32, 168. ) 



a6 JUILLET 1793. — Décret additionnel à celui 
relatif à l'organisation du ministère de la guerre. 
(L. l5, 279.) 



16=227 JUILLET 1793.— Décret qui allonc soi- 
xante mille livres pour payer les dettes exigi- 
bles de la commune de Bourges. (B. 32, 260. ) 

26 = 27 JUILLET 1793.— Décret qui accorde au 
citoyen Chappe le titre d'ingénieur- télégraphe, 
aux appointemcns de lieutenant de génie. (B. 
32, 160.) 

26 = 26 JUILLET 1793. —Décret qui ordonne 
l'apposition des scellés sur les magasins de U 
compagnie des tndes àLoricnt et autres lieux. 
(B. 32, 267.) ^ 

a6=26 JUILLET 1793.— Décret sur la nouvelle or- 
ganisation de l'armée des côtes de La Rochelle. 

(L. i5,263; B. 32,- 267.) 

26=26 JUILLET 1793. — Décret qui autorise le 
paiement de mille trois cent deux livres en es- 
pèces, avancées aux citoyens Camus , Bancal, 
Quinette et Lamarque , par le citoyen Potl- 
geiser, banquier à Francfort. ( B. 32, 267. ) 

26 = 26 JUILLET 1793.— Décret de mention ho- 
norable de l'action héroïque du citoyen Roux , 
trompette du général Dampierre. (B. 3a, 257.) 

26 JUILLET 1793.— Décret qui .autorise le cîr 
toyen Clavaux et société à ouvrir un canal de 
navigation pooC joindre les rivières d'Eure et 
de Loir.(L. i5, 258; B. 32, 261.) 

a6 JUILLET 1793.— 'Armoire de fer; Place de 
Thionviile. A^oy. 23 juillet 1793. 

27=^7 JUILLET 1793. — Décret qui maintient 
les dispositions du décret du 9 mai 1793 , re- 
latif aux navires neutres chargés de comesti- 
bles ou de marchandises appartenant aux puis- 
sances ennemies. (L. i5, 2)5; B. 3i, 273.) 
La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de marine sur 
la pétition des armateurs et de l'éauipage du 
corsaire le Sans-Culotte de Honfleur, ten- 
dant à obtenir que le décret du 9 mai der- 
nier soit maintenu, décrète qu'elle mamUent 
les dispositions du décret du 9 mai der- 
nier, relatif aux navires neutres charges de 
comestibles ou de marchandises appartenant 
aux puissances ennemies ; qu'il aura sa pleme 
et entière exécution, et qu'en conséquence , 
toutes autres dispositions qui pourraient être 
contraires sont et demeurent abrogées. 

37=27 JuiCLET 1793. — Décret qui prononce 
la peine de mort contre tout individu gui, 
dans les armées, sera convaincu d'avoir mis 
des mèches artificielles sous les caissons , se 
sera rendu coupable de viol ou de pillage, et 
contre les coiiducteurs d!arlillerie et de char- 
rois qui seront convaincus d'avoir abandonné 
leurs chevaux , ou de les avoir vendus ou liwés 
à l'ennemi. (L. i5 , 277-, B. 32, 273.) 

Art. ï". Tout individu qui, dans les ar- 
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mêes ^nçsSâes, sera convaincu d'avoir mis 
sous les caissons de l'artillerie des mèches ar- 
tificielles pour produire une explosion desti- 
née à servir en même temps de sienal aux en- 
nemis et à répandre la terreur dans l'armée 
de la Républiïjue, sera soumis à la peine de 
mort portée par la loi, et fusillé à la tète de 
l'arma , d'après la déclaration d'un jury ci- 
vil nommé à cet effet, 

2. La même peine sera appliauée contre 
ceux qui se seront rendus coupables de viol , 
OU de pillage sur les propriétés des citoyens. 

3. Les conducteurs d'artillerie , de charrois, 
de vivres, d'hôpitaux ambulans et autresqui , 
pouvant sauver leurs voitures et leur che- 
vaux, seront convaincus d'avoir abandonné 
ces mêmes voitures, leurs canons et caissons, 
et d'avoir coupé les traits de leurs chevaux 

Î)Our fuir, ou de les avoir vendus ou livrés à 
'ennemi , seront punis de la même peine. 

a; = 27 JUILLET 1 793. — Décret qui autorise le 
ministre de la ntarine à faire marquer et ex- 
ploiter fes bois propres ^ la construction des 
vaisseaux. ( L. i5, 278^6. 32, 274») 

La Convention nationale décrète que le 
ministre de la marine est autorisé à faire 
marquer, dans les forêts nationales et les bois 
ci-devant appartenant aux émigrés , tous les 
bois propres à la construction des vaisseaux , 
et à les faire exploiter dans les temps con- 
venables, à mesure des besoins de la Répu- 
blique. 

La Convention renvoie à son comité de ma- 
rine pour lui taire, sous trois jours, le rap- 
port d'une loi générale et complète sur le 
mode d'exécution du présent décret. 



27 = 27 JUILLET 1793. — Dëcret qui supprime 
les primes pour U traite des esclaves. (L. i4f 
281; B. 32, 271.) 

La Convention nationale décrète *que tou- 
tes les primes accordées jusqu'à présent pour 
la traite des esclaves sont supprimées. 



27 JUILLET 1793. — Décret qui alloue trois cent 
mille livres pour secourir les habilans des dé- 
partemensïavagéspar le$rebelle8t(B. 32 , 278.) 



27 JUILLET 1793. — Décret qui ordonne au 
Iribunalde cassation d'adresser à la Convention, 
sous huit jours , le tableau de toutes les affai- 
res dont il est saisi , et de statuer, dans la hui- 
taine de l'envoi des pièces , sur toutes les af- 
faires criminelles portées devant Jui.(L. i5 , 
aSa; B. 32, 268.) 



27 = 28 JUILLET 1793. — Décret additionnel k 
Torganisaiion du ministère de la guerre et de 
la marine. (B. 32, 279.) 
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27 = 28 JUILLET 1793. — Décret qui approuvée 
conduite des commissaires de la Convention 
à l'armée de la Moselle, relativement aux 
subsistances. (B. 32 , 279.) 



27 = 28 JUILLET 1793- —Décret qui nomme 
le citoyen Peyssard pour remplacer le citoyen 
Roux Fazillac auprès de l'armée du Nord. ( Bi 
3a, 279.) ■ 

• — — 

27 = 31 JUILLET 1793.— Décret pour la réunion 
des communes de Belmont et de Saint-George 
Blanquaneix. <B. 3a, 269 et 270.) 



27=27 JUILLET 1793. — Décret qui réinlè^e 
dans leurs droits de citoyens les citoyens Thîé- 
bert, Dumpnt et Ecoffet.(B. 32, 270.) 

27 JUILLET 1793. — Décret qui change le nom 
de Dun-Ie-Roi en celui de Dan-sur-Auron. 
(L. i5,285; B. 32, 26Ô.) 



27 = 27 JUILLET 1 793. — Décret qui ordonne la 
poursuite de plusieurs administrateurs du dé- 
partement du Gers.(B. 3a, 269.) 



37 = 27 JUILLET 1793. —Décret qui fixe au 10 
août Touverlure du musée.( L. i5, 282; B. 
32,271.), 

27= 27 JUILLET 1793. — De'cret qui traduit de- 
vant le tribunal militaire le capitaine Bouille- 
roi et le lieutenant Lépine. ( B. 32, 270. ) 

■■'■ ■■ I ^ 

27 = 27 JUILLET 1793. — Décret qui confirme 
Ja proclamation du pouvoir exécutif, relative 
à la ferme de Malmaison (Pas-de-Calais ). (B. 
3a, 273 et 262.) 

27 = 28 JUILLET 1793. — Décret qui transfère à 
Néronville l'oratoire de Château.Landon.( B. 
32, 272. ) 

27 = 27 JUILLET 1793. —Décret qui conlîrilie 
un arrêté du département de Seine-et-Marne, 
relatif àlamunicipalîtë de Signe!. (B. 32, 272.) 

27 = 27 JUILLET 1793. — BTi^crel d'ordre du 
jour sur l'affaire des capitaines bambourgeois 
du navire ia Dame Charlotte. ( B. 32 , 272. ) 



27 JUILLET 1793. — Décret qui nomme Robes- 
pierre l'aîné membre du comité de salut public. 
(B. 32 , 275.) 

• 
27 = 27 JUILLET 1793. — Décret concernant les 
citoyens Harmann et. £hrmann.(B. 32, 275.) 



27=27 JUILLET 1793. — I)écret qui déclare 
en liberté le citoyen Le Hoi, administrateur du 
département de l'Eure. (B. 32, 275.) 



%% 



COHVSITTIOH IfltlÙttim». ^ 



:iye=27 jmiLZT 179^. — Décrit qui mt\ en 
arrestation Gourmé, troisième sappléant d'IUe- 
el-Yilainc. (B. 3a, 276.) 



7 JUILLET 1793. —-Décret relatif à la célébration 
de la fête da 10 août. (L. iji, 280 ; B. 32, 
37f) ■' 

••/ JUILLET 1793. — Décret qui alloue vingt mil- 
lions pour les subsistances militaires. ( L. ^, 
;»83; B. 3a, a78.) 

- • w ' 

417=27 JUILLET 1793* — Décret qui prescrit 
des mesures pour rétablir Tordre dans le dé- 
parlement du Jura et le district de Lons-le- 
èaulnier. (L. i5 , 271 ; B. 32, 278.) 



a^ JUILLET 1793.— Décret qui approuve la 
nomination du général Rossignol au comman- 
djement en chef de Tarroée des côtes de La 
Rocheik. (£. i5 , 276 ; B. 32, 278.) 



27 JUILLET 1793. — Ministres du culte catholi- 
que. F'of. 19 JUILLET 1793, — Succession de 
Jean Thierry. yTo/. 26 juilljst 1793. 



28 ==28 juillet 1793. — Pécret qui ordonne ^ 
ceux qui possèdent des croix de Saint-Loyis 
et de tout autre ordre royaliste de les déposer 
à leurs municipalités , ainsi que leurs brevets. 
( L. 1 5 , 289 ; B. 32 , 280. ) 

La CoaveDtiDii nationale, après avoir en- 
tendu la lecture d'une lettre de la société po- 
pulaire d'Auxerre, et sur la proposition d'un 
membre, décrète que ceu;^ qui possèdent des 
croii^ dites de Saint-Louis et de tout autre 
ordre royaliste , seront tenus de les dépeser 
à leurs municipalités , ainsi que leurs brevets, 
avant le 10 août, à peine d'être regardés 
comme suspects et traités comme tels. 



28=28 juillet 1793. — Décret qui ordonne 
le brûleraient des bannières de U fédération du 
i4 juillet 1790. (L. i5, 288,; B. 32 , 280.) 



28 JuitLET 1793. — ' D«or«4- sur la composition 
du onzième régiment de hussards. ( L. 1 5 , 
285iB. 32, 282. ) 



a8 JUILLET 1793. — Décret relatif au remplace- 
ment des officiers généraux et états-majors 
suspendus, tant de terre que de mer. ( L. i5 , 
290; B. 32, 285.) 

28=^28 JUILLET! 793.— Décret interprétatif de 
celui du 27 du présent mois, relatif k la ferme^ 
nationale de Malmaison. ( B. 32, 282.) 



j|8= 28 JUILLET, 1793. — Décret qui accorde 
trois cents livres à la veuve Baisie. ( B. 32, 283.) 



9V «7 A» 99 ^UIUET 1793. 

a8 = 28 JUILLET 1793. ^Décret quî 4^clar« 
plusieurs députés de la ConvenU'on traîtres à 
/a pairie, et porte qu'il y a lieu à accusation 
contré plusieurs autres. ( L. i5 , 28^7 ; B. 3a 
285.) , /• . 

28 JUILLET = 2 AOUT 1793. — Décret qnî aa- 
lorise le ministre de la marine îi passer un ntHi- 
veau bail de la maison qu'il occupe, et à louer 
celle qui la joint au nord. (B. 32, 28a.) 

28 JUILLET 1793. —Décret relatif à la division 
en coupures des douze cents millions d'assi- 
gnats créés par les décrets des 7, 23 mai et 6 
juin derniers. ( t. i5, 291$ B. 32,281.) 



28=28 JUILLET 1793. ^Décret d'accusation 
contre le général Custine , et d'arrestation du 
général Doyré et des officiers de rétaf-major 
de Mayencc.(L. 1 5, 285 ; B. 3a, 284.) 

* 

28 JuiLLET = 2 AOUT 1793. — Décret qui sus- 
pend l'exécution de celui du 5 mai, concer* 
nan» le concours pour l'embellissemeBt dupa- 
lais national. ( B. 32, 28-4.) • 



148=28 JUILLET 1793. — Décret qui ordonne le 

remplacement du capitaine Saint-Désiré.(B. 
32, 2£7,.) 

28 == 28 JUILLET 1 793. — Décret qui traduit à la 
barre le maire et le procureur dç la commune 
d'Angoulême.(B. 32, 283.) 



28 = 25 JUILLET 1793. —Décret qui envoie les 
députés Chabot et Dumont dans le déparle- 
ment de la So.Time. ( B. 32 , 286.) 

28 JUILLET I793.--Accaparemens; Canalenlre 
l'Eure et le Loir. foj. 26 juillet 1793. — 
Apprentis-canonniers de la marine; Ventes 
des biens des Jésuites, f^oy. 18 juillet i 793. 
— Equipages pour les armées, f^oy. aS juil- 
let 1793. -- Minisire de la guerre; Subsis- 
tances militaires. Koy. 27 juillet i'»93. 

r 

29 juillet 1793. — -De'cret portant que les ju- 
gemensen matière criminelle, ^quoique rendus 
dans Us formes civiles, sont sujets à la révision. 
(L. i5, 29a; B. 32, 288.) 

La Convention nationale , après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de législation 
sur la pétition du citoyen Lebois, banquier à- 
Dijon ; interprétant 1 article 2 du décret du 
19 août 1792, décrète que les jugemens en 
matière criminelle, quoique iG^dus dans les 
formes civiles , sont sujets à la révision décré- 
tée par la loi , et que les citoyens dont les de- 
mandes auraient été rejetées'sous le prétexte 
desdites formes civiles seront admis à se 
pourvoir de nouveau dans les trois mois à 
compter dé la promulgation du présent dé* 
cr«t. 



*9 Jiniii9TâS-4 AOUT i7|3. — Décret qui recti- 
fie Tartiole 3 du décret du 4 juin dernier con- 
cernant les pensions alimentaires des veuves 
des niilitaires. ( L, i5 , 293 ; B. 32 , 28S. ) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité, de liquida- 
tion, en rectifiant l'article 3 du décret du 4 
juin dernier, concernant les pensions alimen- 
taires des veuves des militaires péris dans les 
combats, décrète que cet article sera ainsi 
rédigé: 

Les pensions alimentaires et secours énon- 
cés aux précédens articles ne pourront, en 
aucun cas et sous quelque prétexte que ce 

Suisse être, excéder mille livres, ni être moin- 
res de cent cinquante livres. 

ag JUILLET =211 AOUT 1793. — Décret portant 
que les justiciables ne peuvent être disiraitsde 
leurs juges naturels pour d'autres attributions 
que celles de'lfirmin^cs par la loi. (L. i5, 
294; B. 32,287.) ' 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de législation 
sur la pétition du citoyen Henri Marcily, 
commissaire national au tribunal du district 
de Boiu'mont , pas^e à Tordre du jour , motivé 
sur ce que l'article 17 du titré II du décret 
du 16=24 août 1790 ne permet pas de dis- 
traire les justiciables de leurs juges DatureTs 
pour d'autres attributions que celles détermi- 
nées par la loi. 

29 JUILLET = 7 AOUT 1 793. — Décret relatif aux 
créanciers àes rentes dues par les corps , com- 
munante'set ëlabtissemens ecclésiaîiiques, cor- 
porations et congrégations supprrmés. ( L. i5| 
297 ; B. 52 , 293.) 

Art. !«'. Les créanciers des rentes dues par 
les corps, communautés et établissemens ec- 
clésiastiques supprimé» par les décrets de 
l'Assemblée constituante, et pareillement les 
créanciers de celles dues par les corporations 
et congrégations aussi supprimées par le dé- 
cret du i8 août 1792, qui n'ont point obtenu 
jusqu'à ce jour la reconnaissance de ces rentes 
au nom de l'Etat, seront payés, en deux ter- 
mes, des arrérages échus et à échoir jusqu'au 
I*' janvier 1794. 

2. Les certificats délivrés par le directeur 
général de la liquidation, en exécution du 
décret du i5 septembre dernier, pour faire 
opérer le' paiement des arrérages de l'année 
1792 , serviWnt aux créanciers en faveur des^ 
quels ils ont été expédiés, pour recevoir les 
arrérages de l'année 1793. 

3. L'amj)ïiation de ces certificats, délivrée 
aux créanciers , sera par eux présentée aux 
Çaveurs, qui acquitteront le premier semestre 
échu, et en feront mention sur ladite amplia- 
tion, qu'ils remettront aux créanciers. 

4* Ayant d'acquitter les six premiers mois 



de Tannée 1793, les payeurs véHAtront, sur 
rétat qui leur sera déUvré pajc le dÂrecteiu* 
général de la liquidation, si auciia des créan- 
ciers a été compris' dans un décret de liqui- 
dation; et, dans ce cas, ils ne pourront ao- 
3uitter lesdites rentes que stir la présentation 
e la reconnaissance définitive. 

5. Il sera remis, au 3i décembre prochain, 
parle directeur général de la liquidatiot^/up 
pareil état des rentes liquidées par décret 
pendant les six derniers mois de l'année 1793, 
et les payeurs ne pourront acquitter les arré- 
rages des six derniers mois aux propriétaires 
de ces mêmes rentes que sur la presentatioA» 
de leurs reconnaissances. ^^ 

6. Les propriétaires des rentes dues par les 
congrégations et corporations supprimées par 
le décret du 18 août 1792, dont les arréi 
rages ont dd être acquittés par les receveurs 
des districts, jusqu'au iv janvier' 1793 , se 
feront délivrer par le directeur général de la ' 
liquidation, ou, sous sa respomabilité, |iar 
Fun de ses chefe de bureau au'jl commettra à 
cet effet, un certificat du dépôt de leurs titres; 
et, de l'avis des corps administratifs, et sur 
la présentation de ces certificats, les payeurs 
acquitteront le premier semestre échu, et 
successivement le dernier semestre de l'année 
1793, en se conformant toutefois, avant d'ef- 
fectuer le paiement de ces arrérages , aux 
dispositions des articles 4 et 5 du présent dé- 
cret. 

7. Ceux des créanciers qui voudront être 
payés dans leurs districts feront remettre 
aux mains des payeurs, lors de la présenta- 
tion du certificat du directeur de la liquida- 
tion, leurs quittances, visées par les mupici- 
palités et les directoires, de district; et les 
payeurs leur remettront en échange un cer- 
tificat de quittance fournie , et, à la suite de 
ce certificat, une rescription de la somme sur 
le receveur de district. 

8. Les propri^aires de reates dues par 1m 
anciois pays d'états, pour le compte de leur 
administration particulière, ne pourront re- 
cevoir les arrérages de leurs rentes, pour l'an- 
née 1793, que sur la présentation, du titre- 
nouvel qui leur sera délivré par le directeur 
général de la liquidation, dans la forme pres- 
crite par le décret du 21 == 29 septembre 

29 JuiLLKT 1793. -^ Décret relatif aux peasM»- 
naires de Stanislas F*^, ancieuroi dû Pol<^«. 
(L. i5 , 295 ; B. 32 , 294.) 

29 juiLiiBT 1793. — De'crel qui adopte le« fils 
du capitaine Vitemer. ( B. 32 , 286.) 

29 JUILLET 1793.-- De'cret qui sûrseoit à Vei^ 
cution du jugement de Gilbert BorQt , coAr 
damné à mort. (B. 32, 286,) 



6{ CONViWtlON KATÏONAtS. ^ 

29 JcnttÉt 1793. — Décret qni renvoi* le ge'né- 
ral Cnstina devant le tribunal rërolaiionnairé. 
(6.33,287.) 

^9 JUILLET 1753. — Décret qui fAÎt remise aux 
. habiuns du pays de Salm , f éuni à la France, 

du paiement de leurs cunlribations arriérées. 

<B. 3a, 2«7.) 

• 
^ JUILLET 1793. — Décret qui augmente le 

traitement actuel des commis employés dans 

les différeos comités. (B. 32 , 288.) 



# 



9 JUILLET 1793. — Décret qui accorde des in- 
demnités aux volontaires du Gard qui ont été 
au secours d'Arles. (L. i5, 299.) 



1A9 JUILLET 1793. — Décret qui approuve le plan 
d'organisation du comptage du papier-assignat 
aux archives, (fi. 32 , 291.) 



«9 JuiLtET 1793. — Décret qui met en liberté 
ït$ citoyens incarcérés arbitrairementàToulon. 
(B. 32, 291.) 

A9 JUILLET 1793. — Décret qui avance deux 
cent mille livres à la commune de Metz. ( B. 
32, 290.) , ' 

d9 JUILLET 1793. — Décret qui annule les mar- 
chés passés avec les compagnies Lanchère et 
CKasean. (B. 32 , 290 et 292. ) 



a6 JUILLET 1793. — Décret qui accorde une 
pension de deux mille quatre cenis livres au 
citoyen Cullier. (B. 32 , 289. ) 



«9 JUILLET =4 AOUT 1793. — Décrct qui alloue 
deux mille quatre cent cinquante-trois livres 
par mois pour les frais des bureaux de la Tré- 
sorerie; { B. 32 , 289. ) 



09 JUILLET 1793. — Assignats, f^oy. 28 juillet 
J793. — Mariage des prêtres, rof. .19 juillet 
1793. — Postes et messageries, j^ojr. 24 juil- 
let 1793. 

3o == 3o juillet 17.93. — Décret relatif K l'abo- 
lition des droits exclusifs de pêche et de 
chasse. (L. i5, 299; B. 32, 295.) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu la lecture d'une délibération prise par 
l'adminbtration du département de la Cna- 
rente, le 20 de ce mois, qui réfère à la Con- 
vention nationale la question de savoir si le 
droit de pêche est compris dans l'abolition 
générale des droits féodaux, et sur la propo- 
sition d'un membre, passe à l'ordre du jour, 
motivé sur ce que les droits exclusifs de pèche 
et de chasse étaient des droits féodaux, 
abolis par les décrets précédens , comme tous 
Iw autres. 



Dit a$ AU 3o imittt 1793. 

3o et 3i JUILLET 1793. —-Décrets relatifs aojt 
assignats faux et ii ceux à face royale. ( L. i5, 
3o3) B. 3a, 298.) 

f^Of. lois du 3o AOUT 1793 et du 8 niyoss 
an 2. 

i^f DicRET, du 3o juillet. 

Vérification des assignats faux , et poursuite des 
fabricateurs^ 

Art. !•'. Les assignats suspectés faux , ar- 
rêtés dans toute l'étendue de la Répul)lique , 
et ceux qui auront été reconnus faux par les 
vérificateurs établis par le décret du 23 avril 
dernier, seront adressés au vérificateiu: en 
chef, qui les vérifiera définitivement. 

2. Le vérificateur en chef est chargé de 
faire toutes les diligences nécessaires pour 
retirer de la circulation les assignats faux qui 
s*y trouvent. 

3. Les fabricateurs de faux assignats seront 
^gés sans appel au tribunal de cassation. 

4. Les greffiers seront tenus, à peine de 
destitution, de faire remettre dans le mois 
qui sùivTa le jugement , au comité des assi- 
gnats et monnaies , copie minutée des procé- 
dures instruites contre les fabricateurs de 
faux assiguats. 

5. Il sera donné copie de toutes les dénon- 
ciations faites ou à faire au comité des assi- 
gnats et monnaies. 

6. Il sera nommé dans Paris, par les pré- 
posés à la poursuite des fabricateurs et dis- 
tributeurs de faux assignats, des commissaires 
de police qui seuls seront chargés de dresser 
les' |>rocès-verbaux d'arrestation, et de faire 
toutes les visites nécessaires pour en suivre 
la découverte. 

7. Les récompenses et indemnités dues aux 
dénonciateurs serQut payées nonobstant toute 
opposition faite ou à laire de la part de leurs 
créanciers. 

8. Les dénonciateurs, les agens et préposés 

Sar la Trésorerie nationale, ne pourront, 
ans aucun cas, être entendus publiquement 
en déposition dans les affaires concernant la 
fabrication et distribution des faux assignats. 



a* DicHBT, du 3i juill'kt. 

Assig^s portant face royale au-dessus décent 
lii'ies, retirés de la circulation. 

Art. i«'. A compter de ce jour, les assi" 
gnats à face royale au-dessus d| cent livres 
n'auront plus un cours forcé dSnonnaie. 

2. Les assignats à face royale du-dessus de 
cent hvres continueront à être reçus en paie- 
ment des contributions , des biens nationaux, 
acquisition des créances nationales provenant 
de la vente desdits biens, dans l'emprunt 
forcé, et en paiement de tout ce qui est dû à 
la nation. 

3. Les assignats à face royale provenant des 



ÈONVETÎTÎON KATIOlftAlÈ. — 

rehtrées mentionnées en l'arlicle ci- dessus 
seront annulés h brûlés, comme il est pres- 
crit par le présent décret, 

4. Les administrations de district, et pour 
Paris les commissaires de la Trésorerie , cons^ 
tateront dans le jour, par un procès -verbal, 
les assignats à face royale au-dessus de cent 
livres qui se trouvent dans les différentes 
caisses publiques, pour le remplacement en 
être fait en assignats républicains. 

5. Le comité des finances présentera un 
projet de décret pour accélérer l'échange des 
assignats de cent livres et au-dessous qui sont 
en circulation, contre des assignats répu- 
blicains. 

. 6. Le présent décret sera imprimé dans le 
bulletin de demain, et soa impression et af- 
fiche serviront de promulgation. 



DU âo AU 3t loiiiist 1793, 65 

3o JUILLET 1793. — Décret portant que le Iribn- 
nal extraordinaire sera composé de deux sec- 
tions. (6. 3a, 3oi.) ; • 

3o JUILLET x793#--r Décret qui met en état 
, d'arrestation Montaaë ^ précidenl 4la Iribanel 
extraordinaire. (B. 3a, 3oa.) 

I ^ 

3o JuiLLXT 1793. —Décret qui ipronMte Torga- 
nisation de U régie des charroia des armées. 
(B. 3a, 3oa.) 

3o JUILLET 1793. —Décret sur les certificaU de 
civisme- exigés des pensionnaires de l*Elat. (L. 
i5, 870; B. 3a, a86.) 

3o JUILLET =|5;aout 1 7 93. — Décret qni change 
le nom de U ville dé Neu£-€hâtèatt en celui 
de Monaon-Meuse. (B. 32, 3oa.) 



3o juillet 1793. — Décret qui SQspend ralternal 
entre les membres du bareau de comptabilité. 
(B. 32, 296.) 



■ ^■■— — m 



3o JUILLET = 5 AOUT 1 7 93. — Décret qui accorde 
six cents livres aux pète cl mère d'Antoine 
. Caillât. (B,3a, 397.) 



3o = 3i JUILLET 1793. — Décret qui augmente 
Its appointemens des commis de bureaux de 
la comptabilité. (B. 3a , 395.) 



3ô JUiLiBT 1793. — Décret qui renvoie le géné- 
ral Westermann devant les tribunaux militai- 
res. ( B. 32 , j66, ) 



3o juiLLïT=s 9' AOUT 1 79^. — Décrct qui rap- 
• porte celui qui ordonnant l'impression des dîf- 
férens états à fournir par les ministres de la 
. guerre et de la marine. (B. 3a, 397.) 



ÎO JuitLKT 1793. — Dérreiquifixc lefraHemenl 
des employés K 'la ftibrieation de» assignas. 
(B. 3a, 397.) 

3o JUILLET 1793. —Décret relatif ^ la taje des 
témoins. (B. 32, 298.) 

3o JUILLET 1793. — Décret qni met en élat d'ar- 
restation les députés Mainville, Duprat jeune 
et Vallée. (B. 32, 298.) 



3o JUILLET 1793. — Décret qui adjoint le citoyen 
Fourcroy au comité d^iosiruction pablîqne. 
(B. 33, 3oi.) 

3o=3i JUILLET 17^3. —-Décret qui accorde 
des ÎAdeinnités aux familles des volontaires' du 
département du Gard qui ont été submergés 
dans le Rhône. ( B. 33 , 399.) 

3o JUILLET 1793.— Décret relatif X la pétition du 
jeune Vermer. ( B. 32 , 288. ) 



3i;=3i JUILLET 1793. -^.Décret relatifs ane 

. nouvelle organisation dn tribunal extraordinaire 

et révolutionnaire. (L. i5, 3o6; B. 3â, 309.) 

Art. X*'. La Convention nationale rap- 
porte son décret du 3o de ce mois, portant 
création de deux sections poiu* le tribunal 
extraordinaii'e et révolutionnaire. 

a. Le nombre des juges comnosant ce tri- 
bunal est porté à dix, compris le président. 

3. Les juges de ce tribunal se formeront 
au besoin , et pour accélérer le jugement des 
affaires , en deux sections , comme il en est 
usé à cet égard par le tribunal criminel du 
département de Paris , et le plus ancien ea 
réception présidera la seconde section. 

4. Le nombre des substituts et adjoints de 
l'accusateur public est porté à trois, au lieu 
de deux. 

5. Le nombre des commis - greffiers est 
porté à quatre, au lieu de trois , et celui des 
commis expéditionnaires est également porté 
à quatre, au lieu de trois. 

6.' n sera formé, dans la séance de de- 
main , une liste de candidats pour . remplir 
les sept places de juges qui se trouvent va- 
cantes au moyen de |a présente création. 

7. Le lenaemain de la distribution de la 
liste, il sera procédé, par scrutin signé, à la 
nomination desdits sept juges. ^ 

8. Le nombre des jurés sera porté à trente ; 
et, à cet effet , le mmistre de ja 'justice en* 
verra dans le jour au jcomité des décrets la 
liste des jurés en exercice près le tribunal , 
et il sera également procédé à la nomination 
desdits jures, pour compléter le nombre de 
trente , dans la séance de demain. 

9. Les indemnités et traitemens des juges j 
substituts et adjoints de l'accusateur public , 
jifrés, commis-greffiers , commis-expédition- 
naires et employés, seront les mêmes que 
ceux qui leur ont été accordés par les décrets 
des 98 mai, a et a4 juillet présent mois» 



6. 
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CONVJSNTIOH KATÎONAI.E. — 3l JUIIXEt 1793. 

qu'il était chargé de conduire lors de l'éva- 
cuatioQ de la Belgique. 



îi=:3l JUILLET 17^3. — Décret portant «us- 
pension des procès pendant entre les enfant 
naturels et leurs parens , à raison de succes- 
sions. (L, i5, 3o8; B. 32^319.) 

La Convention nationale décrète que tous 
les proeès pendant aitr^ les enfans naturels 
et leurs parens ou autres , à raison de suc- 
cessions, sont et demeurent suspendus. 

Onkinne qtte le comité de législation fera 
son rappdrt ^ur le mode d'exécution du dé- 
cret qui appelle atpi successions les enfans 
naturels. ^^..^-.^.^- 

3i JUILLET = i**" AOUT lygî. — Décret réU- 

" tif aux comptes à rendre à radminislration des 

biens nationaux et des biens des émigrés situés 

dins les pays étrangers occupés par les troupes 

françaises. ( L. i5, 309; B. 3a, 307.) 

Art. !•». Lès commissaires des guerres, 
commissaires nationaux , et autres agens qui 
ont été ou qui seront employés dans les pays 
étrangers occupés par les troupes de la Ré- 
publique, rendront à l'administrateur des do- 
maines nationaux les comptes de leur ges- 
tion, en ce c^ui concerne les domaines natio- 
naux et les biens des émigrés situés dans les- 
difs pays. 

a. Ils comprendront dans ledit compte 
ceux particuliers qui leiur auront été rendus 

Sar les agens employés sous leurs ordres , et 
ont ils demeurent responsables. 

3. L'administrateur des domaines natio- 
naux est autorisé à vérifier et apurer défini^ 
tivement lesdits comptes; il en mettra les 
résultats sous les yeux de la Convention na- 
tionalcr. 

4. Il fera passer à la régie des domaines 
nationaux l'état avec les pièces à l'appui deS 
i^eliquats à recouvrer soit en deniers, soit en 
effets, contre les comptables ou tous autres 
citoyens reliqtiatairès ou débiteurs. 

5. Les sommes qui pourront être dues* aux 
comptables et autres agens employés sotis 
leurs ordres , à titre d'indemnité ou de rem- 
boursement d^avances par eux faites; ne 
pourront être |)ayées qu'en vertu d'im décret 
de la Convention nationale, sur le compte 
qui lui en sera rendu par ledit administra- 
teur. 

6. La Itésorerie nationale paiera, des 
fbnds déposés dans la caisse à trois clefs , en 
vertu du décret du 26 janvier dernier, sa- 
voir : au citoyen Sassary, sous-cominissaire , 
employé à r^ieuport à la vente des biens des 
émigrés dans la Belgique, la somme de six 
cents livres, tant pour le rembourser des 
avances qu'il a faites pour cet objet qu'à ti- 
tre dé sadaire et d'indemnité pour son tra- 
vail; et au citoyen Heuchard, employé au 
même objet à Bruxelles , la somme de cent 
livres, à titre d'indemnité, pour les effets 
qu'il à perdus dans U pillage des cbariota 



3i JUILLET rsi*' AOUT 1793.— Décret relatif 
à U vente des meubles dépendant de U li«le 
ciTiIe.(L. i5, 3ii; B. 3a, 3o4.) 

La Convention nationale, interprétant l'ar- 
ticle lo du décret du lo juin , concernant la 
vente des meubles dépendant de la ci>-devant 
liste civile, décrète que ladite vente pourra 
être faite quatre jours après que les affiches 
anront été apposées dans les lietix accoutu* 
mes. 



•m^ 



3i JUILLET =5 !**■ AOUT 1 793. —Décrel qtt> Or- 
donne de transférer les deux hôpitaux de Vil- 
réas dant U maiscm des ci-detattf Aûgustins. 
(B. 32, 3o6.) , 

3i == 3i JUILLET 1793. — Décret portant qu'il 
n*y a lieu k a^ucune inculpation contre, les ci- 
toyefis Dufraisse, LaValette et Calandini, et 
que le général Lamorlière sera traduit an tri- 
bunal révolutionnaire. (B. 32, 3o8.) 



3i JUILLET 1793. — Décret concernant le sieur 
Girand , chef de la première division du comité 
des décretsv (B. 3a, 3o3.) 



3i =3l' JUILLET 1793. —Décret qoî âpprottve 
- la vente de sept cent milliers de chanvre ac- 
quis par les préposés du citoyen Batel , pour 
le service de la marine. (B. '32 , 3o8.) 



mmi 



3i JUILLET = i*"^ AOUT 1793. — Décrcl porttnt 
que le Yal-de-Grace servira d'hdpital militaire. 
(B.32,3o5.) , 

3i JUILLET 1793. -r Décret reUtif k la confisca- 
tion de quarante sacs de farine destinés pour 
le disU-ict de rAigle.( B. 3a, 104.) 

3i=3i JUILLET 1793. — Décret qui accorde tu 
citoyen Bruncau douze cents livres. CB. 3a , 
3(^ , 

31=? Si JUILLET 1793. '-Décret qui rétablit 
d«n&l«urs fonctions lescitoyeu» Holin, Bille^ 
card etMouret.(B. 3a, 3o5.) 



3i JUILLET 1793. — Décret qui ordonne la pour- 
suite de Lacoolr, fournisseur des hdpitau 
militaires. (B. 3a, 3o3.) 



3 1 JUILLET 1 7 93 . — Décret concernant la pétltioa 
des selliers de Paris. (B. 3a, 303.) 



3i JUILLETS!*^ AOUT 1793. — Déctet qui 
nomme les commissaires pour rétablissement 
d'une manufacture d*armes dans la maison 
Bretonvillicrf.(B. 3a, 3o4.> 



ff 



comrsvTioH hatioitais. •— bv 

3i ivJLWr 1 79 i. — Biens d'émigrés, f^oy. s 5 

179$. — F««3( assi^ati i VolonUiret 4^ Gué. 
Foy. 5o juiLLKT 1793. 

'!*»'=: a AOUT 1793. — Décret coBtemat diffé- 
rentes mesures de sûreté publique. (L. i5, 
3l4$ B. 33, la.) 

AH. 4*'. La ConventioB aatkaiale eonfinM 
la nomination faite par le comité de salut 
public, et FeuToi des citoyens Bîllaud-Ta- 
rennes et Niou^ en qualité de représentani 
du peuple , dans les départemens du Pas-de- 
Calais et du !Nord; elle les investit de pou* 
toirs illimités pour prendre toutes les mesu- 
res de sûreté générale nécessaires au succès 
de leur mis^on ; ordonne aux autorités cons- 
tituées et à la force armée d'exécuter leurs 
arrêtés et d'obéir à toutes leurs réqui^tions* 

a. Les ministres, les corps administratifs 
et les municipalités sont particulièrement 
chargés de donner sur-le-cnamp les ordres 
les plus précis pour la surveillance la plus 
sévère de tous les ports, arsenaux , magasins 
et autres établissemens nationaux et des cais- 
ses publiques. 

3. La déclaration de Charrier, la lettre an- 
elaise et les notes anglaises renfermées dans 
re portefeuille déposé an comité de salut, pu- 
blic , seront envoyées par des courriers ex- 
traordinaires à tous les départemens, ainsi 

Sue le rapport du comité de salut public, et 
en sera délivré six exemplaires à chaque 
député. 

4. La Convention nationale dénonce , ati 
Bom de l'humanité outragée, à tous les-peu- 
lAes» et même au peuple anglais, la conduite 
lâche, perfide et atroce du gouvernement 
britannique, c|ui soudoie Tassassinat , le poi- 
son , l'incendie et tous les crimes pour le 
triomphe de la tyrannie , et pour Tanéantis- 
•em<;nt des droits de Thomtne. 

5. Les biens de toutes les personnes oui 
mit été eu qui seront hors de la loi par dé- 
eret de la Convention sont déclarés apparte- 
nir à la République. 

6. La reine 1Marie«>Antoinelte est renVoyée 
au tribunal extraordinaire ; elle Sera tran»* 
férée sur-le-ehamp à la Conciergerie. 

7. Tous les individus de la famillç des Bout- 
bims seront déportés hors du territoire de la 
République, à l'exception des deux enfans 
de Louis XYI, et des individus de la famille 
qui sont sous le-glaive de la loi. 

8. Elisabeth , sœur de Louis XYI , ne pour- 
ra être déportée ^'après le jugement de la 
reine Marie-Antoinette. 

9. Les membres de la famille des Bourbons 
qui sont sous le glaive de la loi seront dépor- 
tes après le jugement, s'ils sont absous. 

10. .La dépense des deux enfans de Louis 
XYI sera réduite à ce qui est nécessaire pour 



3| JVXUBT âV Itf AOUT 1793. ft; 

l'entretien et la nourriture de ^eux iadiri- 
dus. 

II. les tombeaux et mausolées des ei-de- 
"vant rois , élevés dans l'église de Saint-Denis , 
seront détruits le 10 août prochaÎB^ 



Mb 



i«»'aBa !«' Aoirf 1793. *- Décret portant que les 
étrangers non domiciliés en France «rant le 
\k juillet 1789 seront mis en état d'arresta- 
tion. (L. iS, 3i6) B. 33, i5.) 

La Convention nationale dédite oue les 
étrangers del pays avec lesquels la Republi- 

Îue est en guerre, et non domiciliés en 
rance avatit le 14 juillet 1789, seront mis 
sur-le-champ en état d'arrestation, et le scellé 
apposé sur leurs papiers , caisses et' effets ; 
cnarge la commission ée^ Six de lui présen- 
ter demain un projet de loi sur les étrangers 
en général ^ 

I «*" =; 1 *' AOUT 1793.— Décret portant des peines 
contre eenx qui refus.eraicnt des assignats-' 
monnaie , ou les donneraient ou les recevraient 
)iunepertequelconquè.(L. i5 ,3i7;B. 33,7.) 

Tout Français convaincu d*avoir refuaé en 

Salement des assignats-monnaie, de les avoir 
onnés ou reçus à une perte quelconque, sera 
condamné, pour la première fois, en une 
amende de d,ooo livres et six mois de déten- 
tion ; en eas de récidive, l'amende sera dou' 
ble, et il sera condamné à vingt ans de fers. 

i^'A^tfT 1793.— Décret qui ordonne la confis- 
cation, sous huitaine, au profil de la nation, 
des maisons et autres édifices portant éM% ar- 
moiries. (L. i5 , 319; B. 33, I.) 

La Convention nationale, sur la motion 
d*UB membre, décrète que, dans huitaine 
à compter de la publication du pr^nt dé- 
cret, toutes les maisons, édifices, parts, jar- 
dins, enclos, qui porteraient des armoiries, 
seront confiaqtiés au profit de la nation. 



1" AOUT 1793. — Décret qui met k la réquisi- 
tion du ministre de ia guerre les officiers de 
santé, pharmaciens, chirurgiens etmédtïcins, 
depuis dix-huit ans jusqu'à quarante. (L. i5, 
3ao;B. 33, 4.) 

Voy. loi du aS août 1793. 

Art. I*' Tous les officiers de santé, phar- 
maciens, chirurgiens et médecins, depuis 
Tâge de dix-huit ans jusqu'à celui de quarante, 
sont mis à la réquisition du ministre de la 
guerre. 

a. En conséquence , les citoyens ci-dessus 
seront tenus d'adresser au ministre de la guer- 
re, quinze joura après la publication du pré- 
sent décret, des attestations qui constatent : 

1» Les noms de leur famille et du lie« d^ 
leur résidence; 

6. 
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s* Leur *B* ; . ■ n 

3* I^ nom dit déparlemeiil dans lequel as 
ïODt domiciliés; .- , ^ 

4» Le lemps depuj* lequel ils etudienl et 
exercent leurart; 

5» Un exemplaire ies ouvrages qn ils au- 
ront pu avoir pubUés dana leurs profeMion» 
respeclivea. , 

3, Lesdilesdlleslalioua seront délivrées par 
la muuicipalilé, sur l'aihibition des •■• 



■793. 

,1. —Décret qui Aablit Toi 
itme RJnJral dci poidi et m 
17 1 B. i3 , S ; Men. det i 



1 179' 



cl du i8 , 



jposiliona ci-de 
■n l'article I" s 



13 ci-dessus , les 
l'article I" sont qen- 
in permanente pour le 
service de santé des armées , el ne pourront 
être compris dans les différens recrulemens 
qui s'opéreront en qualité ■■- — '— *~: — 



I volontaires. 



La Convention nationale, 

inilormilé des poids el mesures est un des 

us erands bienfaits qu'elle puisse offrir à 

. ™us les eiloyens français ; 

nt , et visées par les di- j^^, j,^[^ entendu le rapport de son eo* 
t de dépM'lemenl. „i,é d'instrurtion publique sur les opérttions 

sera re<^ par la muni- ■ ■ ^.^j ^(^ f^i^ ^^ l'Académie des scien- 
te que le eiloyen <im le ^^^ d'après le dèeret du 8 mai 1790, 
irurçie, pharmacie ou déclare qu'eUe est satisfaite du travail qui 
a déjà été eséculé par l'Académie , sur le 
système des poids et mesures ; qu'elle en 
adopte les résultats cour éublir ce système 
dans tonte la République, sous la nomencla- 
ture da tableau annexé au présent décret, 
el pi^ur l'oRrir à toutes les nations. 

En conséquence , la Convention nationale 
décrète ce qui suit ; 

Art. i". Le nouveau système des poids el 
mesures, foodé sur la mesure du méridien 
delà terre et la division décimale, servira 
uniformément dans toute la République. 

a. Néanmoins, pour laisser à tous les ci- 
toyens le temp de prendre connaissance de 
ces nouvellei mesures , les dispositions de 
l'article précédent ne seront obligatoire» 
qu'au i" Juillet [794; les citoyens sont seu- 
lement invités à en taire usage avant celte 
époque- 

3. 11 sera tait, par des artistes au choix de 
l'Académie des sciences , des étalons des nou- 
veaux poids et mesures , qui seront envoyés 
h toutes les administrations de déparlement 
el de district. 
.4. . L'Académie des sciences 
que ie'décret du 18 quatre commbsajres pris dans s 
!_._. — ... !..;_;, le comité d'instruction publique t 

deux, pour surveiller la construction des 
étalons; ils ea cooslateront l'exactitude, et 
signeront les insiruclions destinées à accom- 
pagner les envois qui seront faits par le mi- 
nistre de l'intérieur. 

5. L'Académie des sciences enverra au to- 
mité d'instruction publique «n devis eM- 

malit de» frais qu'exiger» la construction de« 

étalons, pour que la Convention en puisse 
\''^^ "*'*'" il' '"J"!]" décréter les tonds nécessaires. 

6. Ces étalons seront conservés avec le 
plus grand soin dans nn lieu destiné à cet 
objet, dont la clef restera entre les main» 
d'un des commissaires de chaque corps ad- 
ministratif. 



...^es pourront être admis dans les hôpitaux 
militaires, ou comme ofQciera de santé des 
•nnées, s'ils en sont jugés dignes par le co- 
mité de santé. 



La Convention nationale, après avoir en- 
tendu te rapport de son cpmité de législation, 
qui lui a rendu compte d'un mémoire pré- 
senté par l'accusateur public auprès du tri- 
bunal .criminel du département des Vosges, 
concernant le nommé Gérard, prévenu d'é- 
migration , et détenu avant l'époqne du dé- 
cret du 16 novembre dernier, passe à l'ordre 
du jour, motivé sur ce que te décret du 18 
mars , portant peine de mort contre les émi' 
grés qui rentraient en France, ne peut point 
s'appliquer aux prévenus d'émigration sim- 

Ele détins avant te décret du 16 novem- 
re dernier, et que ledit décret du 16 no- 
vembre doit èli^ exécuté du moment qu'ils 
sont acquittés des autres délits pour lesquels 
ils étaient détenus: 



-u«rrt.(L. iS, 



La Convention nationale décrète que 
Français qui placeraient des tondi 



Ions, les corps administn — . 

dans chaque chef-lieu de département ou de 
district, une personne éclairé*, pour assit- 
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ter à la communication que les artistes pren- 
dront de ces étalons dans la Tue de cons- 
truire des instrumens de mesure et de poids 
à Tusage des citoyens. 

8. Dès que les nouveaux étalons seront 
par^'eQus aux administrations de district, 
toutes les municipalités de chaque district se- 
ront tenues de faire construire des instcu- 
mens de mesure et de poids , qui resteront 
déposés à la maison commune. 

9. Le recueil des différens mémoires , ré- 
digé jusqu^à présent par leâs commissaires de 
.rAcadémie, qui comprend les détails des 
opérations faites pour parvenir au nouveau 



système des poids et mesures, sera imprimé, 
et accompagnera l'envoi des étalons. ^ 

10. La Convention charge l'Académie de 
la composition d'un livre à l'usage de tous 
les citoyens, contenant des instructions 
simples sur la manière de se servir des nou' 
veaux poids et mesures , et sur la pratique 
des opérations, arithmétiques relatives à la 
division décimale. 

11. Des instructions sur les nouvelles me- 
sures et leurs rapports aux anciennes le^ plus 
généralement répandues , entreront dans les 
livres élémentaires d'arithmétique qui seront 
composés pour les écoles nationales. 



TABI.£AU DU NOUVEAU STSTEMB DES POIDS ET KBSU&ES , 
ET DE LEURS D^HOMINATIONS. 



MESURES limÉAlHES. 

TAtiuBS 

ca toifet et pieds d« ^arii, 

- Toitcf. 

ynil^ prise dans la natâre. 10000000 Qoart da méridien 5i3,343,o 

loooooo .... 5i3a43 

1 00000 Grade oa degré d<?cimal du méridien. 5i324 

loooo 5i3a 

1000 Millaire 5i3 

Pieds. Pouc. Lign. 

100 307 II 4 

10 3o 9 6,4 

UnitA. linéaire ^ ■ \ 

Dix -millionième partie j i Mètre.. . , 3 ^ 11444 

du quart du méridien. ) 

i/io Décimètre « 3 »,344 

i/ioo Centimètre « . n 4i434 

i/iooo Millimètre •< " o,443 

Nota. Les besoins de la société n'exigeant point nécessairement des noms particuliers pour tous 
les- multiples décimaux du mètre , on s'est abstenu de leur en donner. Ainsi , an-dessus du mètre , 
on comple, sans aucune nouvelle dénomination, jusqu'à mille mètres, que Ton prend} âous le nom 
de- millaire f pour l'unité des grandes distances ou des mesures itinéraires. 



MESUBES DE SUPERFICIE. 



\ 



Are. 



TAUUBS 

rapportées an mètre. 

Mètres carrés, 
loooo ' 



TALKiriS 

en pieds carrés. 

Pi«ds carrés. 
94831 



Unùê de9 mesures 
de superficie agraire. 
Carré dont le côté est de| 
100 mètres. t 

Rectangle dont un des côtés 1 

est de 100 mètres et l'antre I i/io Déciare ipoo 

de 10 mètres. 1 

Carré dont le côté est de % # ^^.4. ^ .«^ 

10 mètres. }'/'"*> Ctnh^xt 100 

Noîa. L'arc ayant pour côté 100 mèlres ou 307 pieds 11 pouces 4 lîgnes, contient 94»83i pieds 
carrés. Le grand' arpent, qui est de 100 perches canréà, chaqnej perche élant 4o aa pieds, con- 
tient 48,4oo^ieds carrés: d^ov l'^B trowe que Vvt est k k*arpent, à très-pe« près, dans le rapport 
de 49 à aS. ' 



9483.1 
94{ti3i 
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COSyXirYfOll MATIOUAtK* «^ 1er AOUT 179). 
BfESimSS DE CAPACITÉ. 

▼ AKIVBS 

ta pintes de Pirii. 



Mèfrt cubique. 



Unité des mesuns de ''^ffociêi» I 



to6o Cade. . • 

iû€ Dëdcade . 

id Ceaticade * 

« Piota . • 



PfeÉtei. 

loSi 1/3 
loS 
10 



«A 
i/ao 



TAZBims 
CA btffiseavz* 

Bolsfeaax. 

•V7«9 
0,0789 



POIDS. 



Poidi du mètre enbiqnt d'eea. 



Umiié des poids. ) 

Mdf da déDÎiâètre cwliif ae d'eaa. / 

Poidi da «entiniètee cubique d*eaa* 



tooo Btr on millier 

IM Dëeibar . . 

10 CentiBar . . 



fAftlDTBt 

en litrti poids de mare. 

Livres. 

ao44,4 
ao4,44 
ao,444 

LÎTres. Onces. Gros. Grains. 



Grave 



1/10 
i/iop 
i/iooo 
x/roooo 



Dëcigrave. 
Centigrave. 
Gravet. . 
D^cigravet 



II 
5 



a 
1 



1/100,000 Centifravet * 



49 
ia,i 

44,4^ 

18,841 
1,8841 
o,i884i 



mrri monétaire. 



VALizTBS 

en poids de marc. 



Grains. 

t Franc d'iurgenl. ...... x88,4i 



Pièce d*ar|;ent qni pèse U centième I 
partie da grave. / 

iVbto. L*^cu de six livres pèse, en prenant tu tome moyen, 553 grains 1,100, poids de marc; 
|a nouvelle uniformité monétaire, supposée au même titre, et d'après U valeur actuelle , vaut 4Ô sons 
l« deniers 3/5. 



i«»atti«' AOUT 1793. -^Décret qui abolit la 
consignation pour être admis )k se pourvoir en 
requête civile. < B. 33 , a ; Mon. du 4 >oit 
«793) 

^ojr, lois du 10 JumiT 1793 et du 10 
e= ao AOUT 1793. 

Ia Contention nationale, aiirès avoir en- 
tendu le rapport de son comité de législation, 
qni lui a rendu compte ie la pétition de 
François Dùrocher , ga^e<^eBier , en récla- 
tnatiOQ contre la loi qui exige une consigna- 
tion préalable d'une amende pour être reçu 
i se pourvoir en requête civile, 

Décrète ^e les dispositions de la loi du 10 
juillet dernier, portant exemption de consi- 
gnatioa d'amende en faveur des citoyens in- 
digent qui veulent se pourvoir au tribunal 
de cassation, seront appliquées en ce qui 
eoncerbe les rëquêtessCiviles. 

Décret^ en outre que le citoyen Fhmçois 
Dtirocber sera admis à se poufvoûr «n requête 
civile, sans être tenu d'aucune consigiiatioii 
(i'«nesi4«. 



t*' AOUT 1793. —Décret qui ordonne la forma- 
tion d'un ^camp entre Paris et l'armée du Nord, 
et approuve la nomination du général Ho«- 
chard ao commandement en chef des armées 
du Nord et des Ardennes , et du général Fer- 
rières k celui de l'armée de la Moselle. (L. i5, 
3i8>B. 33, la.) ' 



i"=i«' AOUT 1793. — Décret qui déclare de 
bonne prise le navire hollandais pris par le coiv 
saire le Sans-Culotte de Jemmapes. (B. S 3, a.) 



1*' AOUT 1793. — Décret qui ordonne la Jevée 
des scellés apposés sur les papiers de la corn- 
pagnûi Masson et d'Espagnac. (B. 33, 3.) 



fCr AOUT 1 793. — D^ret qni adjoint au comité 
des domaines leis députés Lebrun , Bentabolle « 
Michaux et Armonrille. (B. 33, 3.) 



1^' AOUT 1793. -*<- Décret qui ordonne l'imprat- 
sion du décret relatif au citoyen fi*Uaird*(B. 
33, 4.) ^ 



CONVENTION NAtiONAIË. — BtJ l*"^ AU a AOtJT lygJ. 

t*' AôUT t79Î. — Dicret cpiî accorde une in- 
demnité au citoyen Renaud , pour essais faits 
par lui pour extraire du salpêtre. CB. i3 ,. 3. ) 



7i 

l«f AOUT X793. — Décret oui nomme une de- 
putation pour assister ^ la distribution des 
. prix de lUniveraité. (B. 33 ,1.) 



i*' AOUT 1793. — Discret quî met en libett^ 
Ie« citoyens Michel et Perony . (B. 33 , 6.) 



,«r _; ,er ^q^t 1793. — De'cret qui autorise \ 
traiter avec le sieur Williams Newton , inven- 
teur de nouvelles voitures et chariots. (B. 33, 7.) 



,er gj« ,er j^^^j^ 1 7^3. — Dicrets quî renvoient 5i 
leurs fonctions les curés de Saint-Paul et de 
Saint-Paterne d'Orléans, et celui de Saingy. 
(B. 33, 7 et 8.) *0 

». 

1"= 1*' AOUT 1793. —Décret qui met en li- 
berté le citoyen Lebas , prétre.(B. 33, 8.) 



i^'ss: 1" AOUT 1793. — Décret quî annale la 
procédure contre les membres du comiié de 
salut public de Montauban. (B- 33, 8.) 



i*'' = l*'' AOUT 1793. — Décret qui mande )i 
Paris le citoyen Vaillant , détenu ^ Cambrai 
par ordre du général Gustine. (B. 33 ,9.) 



jer-__,er aout 1793. — Décret relatif aux ti'ou-. 
blés de Beaacaire.(B. 33, 10.) 



i*'s=5 i" AOUT 1793.— Décret quî met en U- 
beHë des habitens de Tonnerre, arrêtés pour 
avoir cf^troit des armoiries. (B. 33 , lo.) 



i"=:i«' AOUT 1793. — Décret relatif ^ l'ar- 
restation de plusieurs membres du département 
du Gers. (B. 33, 11. ) 



l*"^ AOUT 1793. — Décret quî ordonne de fer- 
mer les barrières de Paris. (B* 33, 16.) 



i«'s= i*'Aout 1793. — Décret relatif aux mesu- 
res^ prendre contre les rebelles de la Vendée. 
(B. 33, 14.) 

1*' =t 5 AOUT 1793. — Décret relatif aux offi- 
cier»' géniaux nommés par les comités belges 
et liégeois. <L. i5, 327; B. 33, 11.) 



jcr -_. jer j^^^^ 1793. »-* Décret qui rend là li- 
berté à plusieurs habitans de Gaillarbois. (B. 
33, 10.) 

i*' AOUT 1793. — Biens d'émigrés; M^nblet d« 
la liste civile, ^oy, 3i juillet 1793. 



1** =5 7 AOUT 1793. — Décret quî envoie les 
députés Ruel , Ramier et MauHe^ Tarmée des 
côtes de Brest, pour remplacer les députéa 
GiUet et Cavaignac. (B. 33 , 1 5.) 



1*' AOUT 1793. — Décret qui nomme les dépu- 
,tés Collot-d'Herbois, Isoré, Lequinio et Le 
Jeune , commissaire! dan^ les départemens de 
vois* M de TAisne. (B. 33 , 9.) 



a = 3 AOUT 1793. — Décret relatif à là repré- 
sentation des pièces de théitre. (L. i5, 333; 
B. 33,18.) 

f^oy, loi du i4 = a3 août 1793. 

Art. i". A compter du 4 de cé.mol», et 
jusqu'au i«» septembre prochain, seront re- 
présentées trois fois la semaine, sur let 
théâtres de Paris qui seront désignés par la 
municipalité, les tragédies de Brutus, Guil- 
laume Tell , Caïus Graci^us , et autres pièces 
dramatiques qui retracent les glorieux év^ 
nemens de la révolution et les vertus des 
défenseurs de la liberté. Une de ces repré- 
sentations sera donnée «^aque semaine aux 
frais de la République. 

2. Tout théâtre sur lequel seraient repré- 
sentées des pièces tendant à dépraver Ves^rit 
Subllc, et à réveiller la honteuse superslition 
e la royauté , sera fermé , et les directeurs 
arrêtés et punis selon la rigueur des lois. 

La municipalité de Paris est chargée de 
l'exécution du présent décret. 

a AOUT 1793. — Décret qui ordonne dt fournir 
des voitures de la liste civile et des émigfés 
aux commissaires de 1» Convcnlion. (B. 334 
•»6.) 

a =5 a AOUT 1 793. — Décret qui . ordonne d*«r- ^ 
rêter à la poste des paquets adressés aux com- 
munes par le ministre dt l'intérieur. (B- 33 , 1 6.) 

a AotJT 1795.'— Décret qai met en arrestation 
les députés Rouyer et Brunel. (B. 33, 17.) 

a AOUT 1 79^. — Décret relatif au rapport ^ faire 
par le coiliîlé de salut pubKc sur l'organisa- 
tion d'un gouvernement prowoire. (B. 33 , 16.) 



a AOUT 1 7 q3. — Décret qui met en arrestation 
les propriétaires des eaux de Paris jusqu'i par- 
faite reddition de leurs comjptes. (B. 33, i7') 

3 = a AOUT 1793. '— Décret qw wppqrle ce- 
lui rendu contre le ministre de l'intérieur. (B- 
33,17.) 

a s= a AOUT 1793. —Décret d'accusalTo» «W 
trt le député Cana (B. 33, I0.) 



7 a CONVENTIOR HATIONALB, • 

a s=: 3 AOUT 1793. — Décret qui envoie les dë- 
paWs Daqaesnoy et Lebas )t Tannée du Nord. 
(B. 33,17.) 

a AOUT I7g3. — Décret qui met cinquante mil- 
lions à 1« disposition du comité de salut pu- 
blic. (B. 33, 18.) 



1 AOUT 1793. — Peuple» en guerre avec la 
France; Poids et mesures. F'o/. i*' août 

1793- ^ .* 

3=4 AOUT 1793. —Décret portant qu*il sera, 
placé une inscription au-dessus de la princi- 
pale porte d^entrée de chaque maison nationale 
ou d'émigré. (L. i5 , 335 ; ^..33, 3i.) 

La CoDTention nationale décrète.aue, dans 
toutes les villes au-dessus de six miUe araes , 
il sera placé , huitaine après la publication 
du présent décret , au-dessus de la principale 
porte d'entrée de chaque maison nationale 
ou d'éuitgré, cette inscription en grands ca- 
ractères: Propriété nationale à vendre ou à 

louer* 

— ^■^— ■ 

3 AOUT 1793. — Décret qui fixe la contribu- 
tion foncière des départemens pour l'année 
1 793. (L. r5 , 343 ; B. 33 , a4-) 

« 

Art. i«». La contribution foncière des qua- 
tre-vingt-trois départemens dénommés dans 
le décret du 29 septembre =14 octobre 
Z791 , sera , pour l'année 1793, de deux cent 
c[uarante millions, qui seront versés en tota- 
lité au Trésor public. 

3. Pour faciliter l'admission et le succès 
des demandes en dégrèvement , secours^ dé- 
charges, ou réductions, remises ou.^iodéra- 
tions, il sera perçu» en sus des deux cent 

?[uarante milUons, pour la contribution 
oncière, deux sous pour livre , formant un 
fonds de non-valeur de vingt-quatre millions, 
dont huit seront à la disposition du Corps- 
Législatif , et seize à celle des administrations 
de département , pour être employés concur- 
remment en décharges ou réductions , dé- 
grèvemens o^ secours, remises ou modéra- 
tions. 

3. Les corps administratifs et les munici- 
palités fourniront aux frais de perception et 
aux dépenses particidières et locales mises à 
leur charge , au moyen des sous additionnels 
à la contribution foncière , pour les quatre 
cinquièmes du montant de ces dépenses , le 
surplus demeurant réservé pour être réparti 
par addition à la contribution mobilière ou 
• celle qui en tiendra lieu. 

4. La proportion du principal de la con- 
tribution foncière avec le revenu net foncier 
est fixée, pour l'année 1793, au cinquième 
de ce même revenu; en conséquence, tout 
contribuable qui justifiera avoir été cotisé à 
une somme plus forU que le cioquième de 
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son revenu net foncier à raison du principal 
de la contribution foncière, aura droit à une 
réduction, en se conformant aux décrets déjà 
rendus. 

5. Les débiteurs autorisés par le décret du 
aS novembres i*' décembre 1799, à faire 
une retenue sur les rentes foncières, sur les 
intérêts ou rentes perpétuelles coiistituées, 
soit en argent, soit en denrées, la feront au 
quart du montant désdites rentes ou intérêts 
pour l'année 1793. 

liCS débiteurs des rentes ou pensions via- 
gères la feront aussi au quart, mais seule- 
ment sur le revenu que le capital, s'il est 
connu, produisait au denier vingt; et, dans le 
cas oii le capital 'ne sera pas connu, ils la 
feront au huiti^e du montant de la rente 
ou pension viagère ; 

Le tout sans préjiidice des baux à rçntes 
et autres contrats faits sous la condition de 
la non-retenue des impositions. 

6. La retenue sera faite en argent sur les 
rentes pu intérêts en argent , et en nature 
sur les rentes en denrées ou quotité de fruits ; 
elle sera faite au moment où le débiteur ac- 
quittera la rente ou intérêts. 

7. Aussitôt que les directoires de départe- 
ment ou les conseils qui sont en permanence 
auront reçu le présent décret , ils prépare- 
ront et arrêteront, dans les quinze jours, le 
répartement de leur portion contributive sur 
les districts de leur arrondissements et ils 
leur adresseront aussitôt la commission qui 
en fixera le contingent. 

8. Dès que les commissions des départe- 
isens seront parvenues aux directoires de 
district ou aux conseils en permanence,' ils 
prépareront et arrêteront, dans les huit 
jours , la répartition du contingent entre les 
communes, auxquelles ils enverront, sans 
délai , le mandement qui fixera leur quote- 
part. ' 

9. La commission du département contien- 
dra, par articles séparés, la fixation: 

z<* Du principal de la contribution ; 
2« Des sous additionnels destinés aux fonds 
de non- valeurs, décharges, réductions, re- 
mises et modérations ; 

3» Des sous et deniers additionnels néces- 
saires et répartis à raison des quatre cin- 
3uièmes,pour les dépenses à la charge du 
épartement. 

10. Le mandement du district contiendra 
pareillement, par articles séparés, la fixa- 
tion ; ^ 

i<» Du principal de la contribution ; 

a» Des sous additionnels destinés aiu 
fonds de non-valeurs , décharges , réductions, 
remises ou modératious; 

3» Des sous et deniers additionnels pour 
les frais et dépenses du département; 

4** liCs sous et deniers additionnels ponr 
les frais et dépenses du djitrict et taxation de 
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son receveur, jusqu'à concurrence des qua- 
tre ciDquièmes. 

X I. Il ne sera pas formé par les officiers 
municipaux, pour la contribution foncière de 
1793, de nouvelles matrices de rôles; mais 
lesdits officiers municipaux , avec les con^- 
missaires qui pourront leur être a(^oints en 
nombre égal au plus par une assemblée du 
conseil général , seront tenus, aussitôt après 
la réception du présent décret , de s'assem- 
bler à 1 effet de délibérer les changemens qu'ils 
croiront devoir faire, pour 1793 , aux ma- 
trices existantes; et, lesdits changemens étant 
opérés, les officiers municipaux en feront un 
simple relevé qu'ils adresseront sans délai, 
signé d'eux j aux directoires de district. 

la. Les directoires de district, immédiate- 
ment après la réception des états dressés par 
les municipalités des changemens à faire aux 
matrices de rôles , feront expédier les rôles 
et les rendront exécutoires dans le délai de 
quinze jours au plus tard ; faute par les mu- 
nicipalités d'avoir adressé les états de chan- 
gement dans les quinze jours de la réception 
du présent décret, les rôles seront expédiés 
sur les matrices de 1792, et rendus exécu- 
toires avant le i»' octobre au plus tard. 

i3. Les préambules des rôles pour les com- 
munes énonceront la fixation : 

i<> Du principal de la contribution; 
2« Des sous additionnels destinés aux fonds 
de non-valeurs, décharges, réductions ou 
modérations; 

30 Des sous et deniers additionnels pour le 
département; 

40 Des sous et deniers additionnels pour le 
district; 

5» Des deniers additionnels à répartir pour 
les taxations du receveur de la commune. 

14. Quant aux sous et deniers additionnels 
nécessaires aux communes, ils seront rappor- 
tés pour les quatre cinquièmes , ainsi qu'il 
est dit en l'article 3, par émargement , sur la 
colonne du rôle à ce destinée, aussitôt que 
l'état en aura été arrêté par les directoires do 
département, sur l'avis des directoires de 
district , et d'après la demande et l'examen 
des besoins des municipalités. 

i5. La contribution foncière de 1 793 écher- 
ra par sixième chaque taiois , à compter du 
ly octobre prochain, en sorte qu'à l'expira- 
tion de chaque trimestre la moitié des impo- 
sitions sera exigible par les voies de droit. 

16. La répartition du principal de la con- 
tribution foncière faite par le décret du 39 
septembre ='14 octobre 1791, pour l'année 
i79^»tntre les quatre-vingt-trois départe- 
mens y dénommés , sera la même en la pré- 
sente année à l'égard de chacun d'eux. 

17* Les dédiarges accordées à titre de dé- 
grèvement par les décrets des 16 août 1791 
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partemens y dénommés, auront pareillanenl 
lieu provisoirement pour l'année 1793; ces 
départemens en feront la répartition suivant 
les dispositions du décret dudit jour 16 août 
1791. 

iS« Leà départemens des Bouches-du-Bliô- 
ne , de la Drome et de Yaucluse , calculeront 
de concert la quote-part du principal de la 
contribution foncière répartie en 179a sur 
les communes ci-devant arrondies aux deux 

{premiers départemens , et réunies au dernier; 
e montant en sera attribué au département 
de Yaucluse, qui y additionnera la somme de 
huit cent miUe livr^ pour la contribution 
foncière d'Avignon, ci-devant Comtat-Ve- 
naissin, et autres pays adjacens réunis au ter* 
ritoire de la République , et fera la réparti- 
tion du total conformément aux dispositions 
du présent décret. 

19. Les contributions directes perçues en 
1792 dans le département du Mont-Blanc 
continueront provisoirement à y être p^çues 
pendant l'année 1793 pour la mètne somme 
et en la forme accoutumée. 

ao. Les départemens des Alpes-Maritimes 
et du Mont-Terrible répartiront provisoire- 
ment, pour la présente année, sur les com- 
munes de leur arrondissement, pour le prin- 
cipal de la contribution foncière à verser au 

•«>~ > ui"_ .d^._ . _.. .;__. îi._»^_ Jf..^^ 



Trésor public ,Aes quatre cinquièmes d'une 
somme double de celle qui leur sera néces- 
saire pour les dépenses administratives mises 
à la cnarge des départemens et des districts. 

ai. Il sera statué, par un décret particu- 
lier, sur la fixation de la contribution fon- 
cière des autres pays réunis au territoire de 
la République. 

aa. Les décrets précédemment rendus sur 
la répartition et la perception de la contribu- 
tion K)ncière seront exécutés suivant leur for- 
me et teneur, en ce qui n'y est pas dérogé par 
le présent décret 

» 

3 AOUT 1793. — Décret jportantqae les assignats 
à face royale seront reçus en paiement- da 
mobilier national. (L. i5,336.) 



AOUT 1793. — Décret qui change le nom de 
Château-Vilain en celui de YiUe-sur-Anjoun, 
(L. i5, 349; B. 33, 18.) 



3:=4 AOUT 1 793. — Décret qui ordonne de faire 
rentrer au Trésor les fonds provenant de la 
succession de la comtesse de Sch^snfeld. (B. 
33, ai.) 



et 1 3 septembre 1792, sur la contribution 
foncière de ces deuj; années y aia dix-sept dé- 



3=4 AOUT 179?. — De'cret qui accorde mille 
deux cents livres au cifoyen Chavichc , et une 
pension de mille six cents livres au citoyen 
Behenam- (B. 33, ai.) 



y4 GOHvnirfOif HAvioirAtB; 

} wa i AW9 1793. -i** Dëertt ^1 met en vrei** 
tatioB let agent de lliabiUtffltnt de* troopei» 
(B.33,aK) 

a :^ 7 Aoirr i793* "— Décret rebtif aux dëpar* 
temeiu dont les admîniftratieiu <e sont réwl- 
lée». (B. 33, ao.) ^ 

S Aoirr 1793» *-* Décret qni admet camme dé- 
puté le citoyen Revel. (B. 33 , as.) 



^ =s 4 AOUT 1 793. •— Décret qni fixf le mon- 
tant des sommes ^ distribuer aux employés )i 
la liquidation de la ferme et de la régie géné- 
rale. (B. 33 , aa.) 

3 :t= 4 AOUT 1793. — Décret relatif îi l'organi- 
sation des communes nouvellement réunies )^ 
lé FraAce. (B. 33, a3.) 



3 =t3 Aoirr 1793. — Décret relatif aux com-^ 
missaires des assemblées primaires. (B. 33, 
3o.) 

3=4 AOUT 1793. — De'cret relatif aux ci- 
toyens arrêtés et constitués prisonniers dan< 
les département oh il a été pris des arrêtés li- 
berticides. (B. 33 , 19.) 



3=4 AOUT 1793. — Décret ^uii accorde six 
cents livres à la commune^e Sézanne , et 
cinq mille cent livres à celle deLaon. (B. 33 , 
a7 et a8.) 

3 s=: 4 AOUT 1793. — Décret qui met ^ Il dis- 
position du ministre de l'intérieur les matelas, 
paillasses, sommiers, lits et traversins qui se 
trouvant au Garde- Meuble et dans les maisons 
fiatioBales et des émigrés. (L. i5, 34i; B. 
33,19.) • • • 

3 AoifT 1793. — Décret contenant la nomina- 
tion de sept juges pour le tribunal extraordi*' 
naire. (L. i5, 334 ; B. 33 , 29.) 



I Aouv 1793. -* Décret qni ordonne le séques- 
tre de la succession de la prrnecsse Lamballe, 
et la déclare réversible au Trisor public. (L. 
i5, 358; B. 33, aa.) 



3 AOUT 1793. — Décret relatif aux domaines 
situés dans la ci-devant province d'Alsace. (B. 



33, aa.) 



3 s^ 4 AOUT 1793. — Décret qui exempte du 
recrutement les ouvriers employés k la .con- 
version du fer en acier , et ^ la isbri cation 
des limes et des armes. (L. i5, 338; B. 33 , 
3o.) 

3 AOUT J793. — Décret ponr^ remploi du mé- 
tal des cloches ^ la fabrication des canon5'(L. 
ï5, 339; B. 33, 3o.) 
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3 tBx 4 AOUT 1793. ^ Décret ïeïitlf an rem- 
boursement des quittances de finances prove- 
nant de l'emprunt «réé par l'édit de décem- 
bre 178a. (If. iS, 34»} B. 33, 98.) 



3 = 3 AOUT 1793. — Décret qui autorise l é- 
change des assignats à face royale. (6. 33, 
3i.) ««_«_^ ^ 

3 AOUT 1793.— Pièces de théâtre, f^oy, aA.oB7 
1793- 

4 =r 4 AOUT 1793. — Décret qui accorde des 
secours aux femmes et énfans des citoyens du 
département des Deux-Sèvres. (B. 33 , 3i.) 



4 AOUT 1793. — Décret portant que la garni- 
son de Mayence a bien mérité de la patrie. (L. 
i5, 349; B. 33, 3a.) 

4 =r 4 AOUT 1793. — Décret relatif aux com- 
missaires délégués par l'administration des dé- 
partemens de la Vendée. (B. 33 , 3i.) 

4 = 4 AOUT 1793 Décret qui traduit à la 

barre le sieur Imberiy. <B. 33, 3t.) 



4 AOUT 1793. — Décret qni renvoie i leurs 
fonctions les citoyens Batilliat et Chevalier. 
(B. 33,3a.) ■ 

4=4 AOUT 1793. — Décret qui accorde nue 
pension au sieur Desmarest. (B. ^ 3 , 3a.) 

4 AOUT 1793. —Décret qui accorde trois cents 
livrer à la dame Olympe. (B. 33, 33.) ' 



4 AOUT 1 793. — Décret qui ordonne rouverlore 
des barrières de Paris. (B. 33 , 33.) 



4=4 AOUT 1793. — Décret qui alloue un 
million pour les indemnités à accorder aux 
'maîtres de poste. (B. 33 , 33.) 

4 = 4 AOUT 1793. — Décret qui ordonne de 
déposer aux archives un porte-feuille anglais, 
la lettre anglaise qu'il renferme, ainsi qne If 
médaiUe dePiit.CB. 33, 33.) 



4 AOUT 1793. — Assignats; Emprunt de I7«a« 
Garde-Meuble. ri>y. 3 Aôut 1 793- — J»»g«- 
mens en matière criminelle, ^oy. ag juilmt 
1793.— Maisons nationales ou d'émigrés; Mé- 
tal des cloches; Ouvriers en acier; Pfmcessc 
de Lamballe. ro/. 3 AOUT 1793. 

5=5 AOUT I7§3. —Décret qni fixe les places 
qu'occuperont dan^ la salle de U ConvenUim 
les commissaires des assemblées primairca. (B. 

33,34.) 
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6 AOUT 1793. — XMcrtt qui aUone Irtiic ntfl- 
lions trois cent mille livret pour l*armée des 
Pyrënéei. (B. 33, U) 



f AOOT 179S. «^ Décret relatif aux commiiia!^ 
res des assemblëei primaires. (L. i5 , 35i ; B. 
33;, 34.) 



S GB 5 AOITT 1793. — Décret t%kût mx cwtift" 
cals de «iviime. (B. 33, 34.) 



5 AOUT 1793. — Décret relatif aux malveillant 
qui répandent des bruits alarmant sur la situa- 
tion de Paris. (L. i5, 35a; B. 33 , 35.) 

5 AOUT 1793. •*- Décret relatif^ la distribution 
aux ouvriers des objets destinés^ l*habiUement 
des troupes. (L. i5 , 353; B. 33 , 35.) 



fi Aovr 1793. — Dtfcret portant qu« les lois re- 
latives aux fonctions des jnges-de-p|âx leur 
seront envoyées officiellement. (L. 1 5 , 3540 



S AOOT 1793. — Décret relatif aux fonctionnai- 
res publics Attspcndus par une autorité snpé- 
rieure. (L. i5, 353; B. 33, 36.) 



S ac S AOUT 1793. — Décret qui suspend pro« 
visoirement le comité des Douse de Clâmecy. 
(B. 33, 35.) 

I a S Aoirr 1793. — Décrit q«i autorise le dé- 
partcment*de la Vienne à faire payer au ci- 
toyen Andrieu son traitement dé vicaire épis- 
copal. (B. 33, 3§.) 

S = 5 AOUT 1793. '— Décret qui alloue huit 
cent mille livres pour être distribuées ^ titre 
de secours aux ga|;isle8 , pensionnaires et sa- 
lariés les plus indiens de !• listo civik» (B. 

33, 36.) _ 

S oâ: 6 Aotrr tyfS. - ^ Décret qui accorde six 
cents livres au citoyen Chauvean. (B. 33, 3 7.) 



5 AOUT 1793. — Décret portant que le buste de 
Marat, offert par le eitoyçn Deseine, sera 
placé dans la salle. (B. 33, SyT) 



I AOUT 1795- — Comités belges et liégeois. 
fof. i •' AOUT 1 793. — Contribution foncière. 
f^of. 3 AOUT 1793.— Médaille de Pitt, etc. 
f^of, 4 AOUT 1793. 



i AOUT 1793. — Décret relatif k la itirvelHance 
des commiwdres députés par les assemblées 
primaires. (B.33, 38.) 



^ ^ ^AouT 1793. — Décret qoi rappelle les 
dentés Charles, Cochon et Briea. (B. 33 , 4i.J 



• AOUT 1793.*» Décret qni charge les citoyens 
Servière et Pomme d^une mission 4 Montpel- 
Uer. (B. 33, 4a.) 



= 6 AOUT 1793. — Décret qui ordonne la dé- 
molition des forts et châteaux de iWérienr. 
(B. 33 , 40.) ^^^^^ 

6=6 AOUT X793. — Décret qui met en arrêt" 
tation le député Laplaigne. (B. 33, 38.) 



6 s= 6 AOUT 1793. — Décret relatif ^ Passocia- 
tion existant )i Caen sous le nom de Cantbot$* 
(L. i5, 359; B. 33, 40.) 

é m 6 AOUT 1793. -• Décret relatif h la vais- 
selle d*or et d^aifent en dépôt au Garde-Meu- 
ble et autres lieux. (B. 33, 38.) 



6 AOUT 179S. -*- Décret qui met hérs la loi les 
ipembres de la commission populaire de saint 
public de Btrdeaux. (L. iS, 331; B. 33, 4«-) 

i 

6 AOUT 1 793. — Décret relatif \ la reetiicatùm 
du décret du 4 du même mois, concernant 
les secours )i accorder aux femmes et enfans 
du département ^es Deux-Sèvrei. (B. 33, 39.) 



6 AOUT 1793. — Décret relatif an ren9«iTeUt- 
ment des antorités constituées du Calvados, 
et à la démolition du doqjon du ohâlMu de 
Caen. (L. |5, 358 ; B. 33, 39.) 



6 AOUT 1793. — Décret qui oblige iHaiaistffts 
de jnstifier de là comptabilité des fonds mis h 
leur disposition pour en obtenir de n^ttveaux. 
(B. 33 , 4«.) . 

y es 7 AOUT 17^3. — Décret portant que tottt 
citoyen qui sera surpris en fausse patrouille on 
déguisé en fe^^ne sera puni de mort. (L. i5 , 
36o; B. 33, 5i ; Mon. du il août 1793.) 

Art. I**. Tous citoyens surpris en finisse 
patrouille seront punis de la peine de mort 

3. Tout homme qui sera surpris dans des 
rassemblemens, démise en femme, sera éga- 
lement puni de mort. 

3i Le présent décret sera prodamé dans le 
jour à Paris. 

y sa 7 AOUT 1793. •— Décret relatif aux ouvrf- 
ges présentés au concours pour les prix des 
académies de peinture , seulplurt et architec- 
tare. (L. i5, 33 ;B. 33, 49-) 

• 

Alt. I*'* Il sera sursis au jugement des 
prix des Académies de peinture , sculpture et 
architecture, jus«pi*à ce cpi'il en ait été airtre- 
ttient ordonné. 

a. Le comité d^instruction publique pré- 
sentera iaoessamment le mode par lequel se" 
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ront jugés les prix de peinture , sculpture et 
architecture» 

3. Les esquisses et les ouvrages des artistes 
présentés pour ces concours seront sur-le- 
champ transportés et exposés dans les salles 
de la commune de Parb, qui nommera des 
commissaires pour les recevoir et les garder 
sous leur responsabilité. 



7 



AOUT 1793.— Décret qui accorde six mil- 
Hons pour tecourir les de'pariemens qui ont 
éprouve' des pertes. (L. i5, 363; B. 33 , 4^) 



7 



=s 7 Aout;i793. — Décret qwi met ea liberté 
les membres de l'assemblée primaire de Cham- 
brais. (B. 33 , 43.) 



7 



7=7 AOUT 1793. — Décret relatif au:x traite- 
mens de retraite et appointemens conservés. 
(L. i5, 364; B. 33, 47) 

Art. I*'. Le décret du 3 = 22 août 1790 
sur les pensions aiu'a son plein et entier effet. 
Il ne pourra être acquitte par la Trésorerie 
nationale aucune dépense sous le nom de 
traitement de retraité, appointemens conser- 
vés, et sous quelque dénomination que ce 
soit. En conséquence, la Convention natio- 
nale rapporte les articles 8, i6 et 21 du dé- 
cret du i«»= i5 mai 1791 , et les articles 12, 
i3,i4, ^5 et 16 du décret du 21 =28 septem- 
bre 1791 , en ce qui concerne les traitemens 



AOUT 1793. — Décret qui admet en qualité de 
député le citoyen Boiron, en remplacement 
du citoyen Vilet. (B. 33, 47 ) 



7 



= 12 AOUT 1793. — Décret relatif àa service 
de santé des armées et des hôpitaux militaires. 
(B. 33, 33ftM.) 

AOUT 1793. — Décret relatif à l'exécution de 
celui sur les postes et messageries. (B. 33 , 5o.) 



= 8 AOUT 1793. — Décret qui ordonne de 
remettre au colonel Weiss trois bagues dépen- 
dant de la succession de Derlach. (B. 33 , 48.) 



SrJtlïV T 5' ^ .5^^ f^r^^rr 7 AOUT i793.-Décret qui ordonne llmpres- 

de retrai e ; le décret du 6 = 12 février 1 792, ^.^^ ^^ [ ^ „ - ^. ^^ VveAal d'ordre du 

et 1 article 5 du décret du 14 fevner 1793 , j^„. (g. 33', 48.) 



comme contraires aux dispositions dudit dé 
cret du 3 =.22 août 1 790. 

2. Le ministre de la marine présentera 
sans délai au conseil exécutif l'état de tous 
les officiers militaires et civils, et des com- 
mis de la marine auxqueb il aura été accordé 
des traitemens de retraite, pour être lesdits 
traitemens convertis en pensions, s'il y a lieu. 

3. Le conseil exécutif, après avoir exami- 
né cet état, le fera passer dans le mois au 
commissaire-général de la liquidation. 

4. Dans le mois suivant, le commissaire- 
général de la liquidation sera ténu de pré- 
senter à la Conventioa nationale le tableau 
des pensions demandées par le ministre de la 
marine, pour être statue. ce qu*il appartien- 
dra. 

7 == 7 AOUT 1793. — Décret relatif an change- 
ment des cachets des jnges-de-paix. (L. i5, 
366 ;B. 33, 43.) 

7 AOUT 1793. —Décret relatif ^ l'envoi des 
lois aux déparlemens etauxjages-de-paix.(L. 
i5, 365; B. 33, 46.) 

7=11 AOUT 1793. — Décret qui accorde des 
fonds pour le paiement de pensions militaires 
et pour les dépenses des collèges de Paris. (P. 

33, 44 et 45.) 

7=7 AOUT 1793. — Décret qui accorde un 
secours de cent cinquante livres ^ la dame 
Sophie Julien , et des secours et pensions à la 
veuve et aux enfaml dll citoyen Berthelot. (B. 
33. 45.) 



AOUT 1793. —Décret qui accorde un son de 
haute-paie aux canonniers Volontaires. (L. i5, 
367 ; B. 33 , 48.) • 

AOUT 1793. — Décret qui déclare Williams 
Piit ennemi du genre humain. (L. i5, 36i ; 
B.33, 5i.) ^ 

AOUT 1793. — Décret qui fixe une indemnité 
pour frais de route des députés des assemblées 
priinaires. (L. i5, 36i; B. 33, 4a) 



= 7 AOUT 1793. —Décret qui autorise l'aug- 
mentation du nombre des employés de l'ad- 
ministration des assignats. (B. 33, 49') 

= 7 AOUT 1793. — Décret concernant la veuve 
Dalîngondèz. (B. 33 , 49) 



c= 7 AOUT 1793. — Décret qui nomme des 
commissaires pour assister à la levée des scel- 
lés sur bs papiers de la compagnie JWasson et 
d'Espagnac. (B. 33, 5o.). 

AOUT 1793. — Décret relatif ^ la liste des ci- 
toyens nommés administrateurs des postes et 
messageries. (B. 33', Si.) 



r= 7 AOUT 1793. — Décret qui susfend les 
corps constitués de 5aint-Trieix. (B. 33 , 5o.) 

AOUT 1793.— Corp», commnnautéf I etc. ^oy, 
19 juiLLiT 1793. 



ccmvïlïTioir «AtioUAiK. — 8 Aout 179^. 



é r=^ii Aout 1793. — Décret înlerprëlalîf d'un 
article du de'cret da 10 juin sur le mode de 
partage des biens communaux, (L. i5, 367; 
B. 33, 54.) 

La Couvention nationale déclare, sur la 
motion d'un membre, que Tarticle 12 de la 
section 4 du décret du 10 juin sur le mode de 
partage des biens communaux ne porte au- 
cune atteinte aux droits qui résultent aux 
communes des dispositions des décrets des 
25 et 28 août 1792, relatifs aux droits féo- 
daux et au rétablissement des communes 
dans les propriétés et droits dont elles ont 
été dépouillées par Feffet de la 
dale. 



puissance féo- 



8 = 8 AOUT 1793. — Décret relatif aux adju- 
dans-majors desbalaillons de volontaires natio- 
naux. (L. i5, 369; 6. 33, 53.) 

Art. i«'. Les adjudans-majors des batail- 
lons de Tolontaires nationaux, nommés avant 
la promulgation du décret du 21 février der- 
nier, et supprimés par l'effet dudit décret, 
conserveront le rang et les appointemens de 
capitaine qui leur ont été attribués par l'ar- 
ticle 18 du décret du 4 août 179 1. 

2. Ces adjudans passeront de droit avant le 
lieutenant aux compagnies vacantes, et ceux 
d'entre eux qui ne pourront être placés fe- 
ront le service attacné à leur gracie jusqu'à 
leur remplacement, conformément aux dis- 
positions de l'article 6 de la première section 
du décret du 2 1 février dérmer, relatif à l'or- 
ganisation de l'armée. 

■ 8 == i4 Aoirr 1793. — I)écret portant sappres-" 
sion de toutes les académies' et Sociétés litli^ 
raires patentées ou dotées par la nation. (L. 
iS, 370; B. 33, 56.) 

f^of. loi du la AOUT 1793. 

Art. i«». Toutes les académies et sociétés 
littéraires patentées ou dotées par la nation 
sont supprimées (i). 

2. Les jardins botaniques et autres, les cabi- 
nets, muséum, bibliothèqiies et autres monu- 
mens des sciences et des arts attachés aux 
académies et sociétés supprimées , sont mis 
sous la surveillance des autorités constituées, 
jusqu'à ce qu'il en ait été disposé par les dé- 
crets sur l'organisation de I instruction pu- 
blique. 

8 AOUT 1793. — Décret qui prescrit les mesures 
pour la sûreté de la manufacture d'armes de 
Maubeuge.(B. 33, 59.) 
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8 AOUT 1793. — Décret qui ordonne Timpres- 
^on d*un ouvrage du citoyen François de 
Neu/château. (B. 33, 59.) 



8 = 8 AOUT 1793. — Décret qui prononce la 
destilnlion des fonctionnaires publics qui ont 
négligé de publier en temps utile les décrets 
relatifs ^ la suppression des renies féodales et 
au partage des biens communaux. (L. i5 4 370r 
B.33,55u) * ^ ' 

8 AOUT 1 793. — Décret portant que la commune 
de iâ Chapelle-la-Reine s'appellera k l'avenir 
. la ChapeUe^Egalité, {Jm i5, 368.) 



8 AOUT 1793. — Décret ^uJ établit use commis- 
sion pour recevoir les renseigUemens des com- 
missaires chargés de présenter raceeptation de 
l'acte constitutionnel. (B. 33 , 58.) 



8 AOUT 1793. — Décret portant que les orphe-* 
lins dont les pères sont morts pour k patrie 
auront une place particulière à la fêle du 10 
août. (B. 33, 58.) 



8 AOUT 1793. — Décret qui renvoie au comité 
de sûreté générale le maire et le procureur de 
la commune d'Angoulême. (B. 33 , S;.) 



8 AOUT 1793. — Décret contsernant rimpression 
d'une nouvelle liste des députés. (B. 35, 59.) 



8 AOUT 1793. — Décret qui admet oomme dé- 
putés les citoyens Pierre Rivière , Antoine , 
Flasanet , Pierre Noailly et Antoine I<aa. (B. 
33,57.) ' 

8 =r 8 AOUT 1793. — Décret relatif avt sieur 
Guîlleminet, condamné par une tour mar- 
. tiale à être fusillé. (B. 33 , 56.) 



8 AOUT 1793. — Décret qui autorise )k faire 
compter au citoyen Coudier cinquante mille 
livres en déduction des sommes dues par ia 
France à la RépubUque de Gènes. (B. 33, 5a.) 



8 = i4 AOUT 1793. — Décret portant que la 
ville d'Aigueperse alternera avec celle de 
Gannat pour le logement, des troupes en mar- 
che. (B. 33, 55.) 

_ 1 

8 = 14 AOUT 1793, — Décret portant que les 
pensionnaires de Corse seront liquidés sur 
l'attestation des députés de cette tle. (B. 33 , 

52.) 



(1) L'académie actuelle d'une ville de France 
■' '«présente point Tancienne académie de la 
■jême ville , supprimée par la loi du 8 août 1 793 : 
elle ne peut en conséquencet-éclamer lesbâtlmens 
de l'ancienne académie, quand même ces bâti- 



mens lui auraient été affectés, depuis 1793, par 
Tadministration départementale ; il faudrait qu'un 
décret spécial en eût disposé en sa faveur ( 3o 
juillet 1817 ; ordonnance, J. G. t 4t P- io3). 



COVVEHTIOK NATIONAtB. «^ 
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8 Abt7T 1793. — Décret contre les écrivains qui 
emprantent le nom de Marat pour publier ^t$ 
maximes liberticides. (B..3), Sj.) 



8=8 AOUT 1793.— Décret qui ordonne de 
retidire compte de Tëtat des chevaux existant 
dans les différens dépôts. <B. 33 , 54.) 



8 S3 8 AOUT 1793. — Décret relatif an paie- 
ment de Tarriëré dû pour réparations faites 
aux bâtimens de la maison de la justice, et pour 
frais de bureau. (B. ^3 , Sa.) 



8 AOUT 1793. Décret d'ordre du jour: 1* sur 
une demande d'amnistie en faveur des déte- 
nus par suite des pillages du 25 février ; 2? 
sur lé paiement du traitement des chirurgiens - 
majors et la solde des lieutenans-Coionels en 
secotid des bataillons de volontaires. (B. 33 , 
Sa et 53.) 

6 Aopr 17931. —-Décret c«Bteii«it une adrecse 
au panplB. (B. 33 , 55.) 



9=9 AOUT 1793. '— Décret qui ordonne réta- 
blissement de greniers d'abondance dans cha- 
que disiriet. (L. i5, ^73 { B» 33, 60; Mon. 
dm 12 août 1793.) 

^ 

Art. i«'. Il sera formé dans chaque district 
un grenier d'abondance. La Trésorerie natio- 
nale tiendra cent millions à la disposition 
du conseil exécutif, sous la surreillance im<p 
médiate des comités de salut public et des 
fii\anc«§» pour l'achat des grains. Cette soHime 
sera prise dans la caisse à trois clefs, sm* la 
réserve de quatre cent qiiatre-vingt-dix-huit 
minions deux cent mille livres, décrétée le 6 
juin dernier. 

». L«s conseils généraux de district choi- 
siront, parmi les maisons d'émigrés ou autres 
maisons nationales, celles qui sont les plus 
sûres et les plus propres à ce genre d'établis- 
sement. 

3. Les citoyens sont invités à acquitter en 
nature, dans les ^eniers d'abondance, les 
tontributions pubhques arriérées o>i couran- 
tes, en totalité ou en partie. 

4. Les percepteurs d'impositions prendront 
pour conqptant là reconnaissance du verse- 
ment des grains au prix courant , laquelle 
reconnaissance contiendra la quantité, le 
|)oids de marc e^ le prix des grains fournis 
au grenier d'abondance. 

5. Les percepteurs des contributions pu- 
bliques aceéléreront, par tous les moyens que 
la loi à mis en leur pouvoir , le recouvre- 
ment des contributions publiques dans les 
délais j^escrits. 

6. U sera construit sur-le-champ , aux frais 
de la République et à la dilisence des corps 
administratifs, des fours publics dans chaque 
section Aêa Villes, en proportion de la popu- 
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latiou de chaque section, etindépeudaHUnent 
des fours particuliers existans. 

7. Les boulangers de ces villes seront mis, 
en cas de besoin, en réquisition par les mu- 
nicij^alités pour l'activité des fours publics^ 
aussitôt qu ils seront construits. Il leur sera 
payé une indemnité. 

8. Les opérations des boulangers seront 
survdilées par des commissaires choisis par 
les sections, lesquels prendront toutes les 
mesures nécessaires pour prévenir et arrêter 
les abus. 

^ 9. Les noms des boulangers qui , dans les 
circonstances actuelles , auront redoublé d'ef- 
forts et de moyens pour assurer les subsis- 
tances du peuple , seront proclamés solennel- 
lement, au sem de la Convention nationale, 
comme ayant bien mérité de leurs conci- 
toyens. 

10. Ceux des boulangers qui cesseraient ou 
suspendraient leurs travaux seront réputés 
étrangers à la République, et, comme tels, 
destitués de leurs droits de citoyen pendant 




présentera 

^,, — , .j projet de décret sur l'orga- 

nisation des greniers d'abondance et l'admi- 
nistration des fôurs publics. 

9=9 AOUT 1793. —.Décret qui ordonne !â 
recherche des auteurs de l'incendie de l'arse- 
nal d'Huningne , et reiid les commandans dca 
places responsables sur leur tète des arsenaux et 
éiabliuemens publics ^ eux. confiés. (L. i5, 
378; B. 33, 69.) 

Art. i«». Les r^rés^tans du peuple près 
l'armée du Rhin sont chargés de prendre 
sur-le-champ les informations nécessaires 
pour découtnr les causes et les auteurs de 
t'incendie de l'arsenal dlluningue, et du ta- 
rissement des fontaines dans le moment de 
l'incendie. 

2. Les coupables de cet attentat aux pro- 
priétés nationales et à la sûreté des frontières 
seront arrêtés et traduits au. tribunal révolu- 
tionnaire. 

3. Les commandans des places répondent 
sur leuk- tête à la République de la surveil- 
lance et de la sûreté des arsenaux , magasins 
et établissemens publics qui leur sont côifiés. 

9 AOUT 1793. — Décret relatif aux indemnités 
des commissaires des assemblées primaires pour 
l'acceptation de la constitution. (L. x5, 377; 
B. 33 , 61.) 

9 AOUT 1793. —Décret portant que la com- 
mune de Gatteville a bien mérité de la patrie. 
(B. 33, 69.) ^ 

9 AOUT 1793. — Décret concernant le cilo^fea 
Dafour. (B. 33, 59.) 



^ ï=: 9 AOUT 1793. — Dëcret qui (leslitae Pi- 
peau, procureur-gënéral-syndie de la Dor- 
dogne. (B. 33 , 62.) 



9 AOUT 1793. — Décret dVdre du jovtr sur 
une lettre du de'puté Bertrand de TOrne , par 
laquèHe il donne sa démission. (B. 33 , 60.) 



9 AOUT 1793. — Décret qui rapporte celui qiii 
avait ordonné l'insertion au Bulletin d'une 
adresse des administrateurs du district de 
Narbonne. (B. 33, 60.) 



9 AOUT 1793. — Uécrèl concernant la consigne 
à donner dans i'étendue de la salle ât la Con-* 
TcntioB. (B. 33, 61.) 



9 AOUT 1793. — Décret qui mande 3^ la barre 
le procureur-syndic , le inaire et le procureur 
4e la commune de Brest. (B. 33 , 6a.) 

9 AOUT 1793. — Décret portant qu*il sera 
dressé une' liste de tous les membfes des corps 
adraintstratir&. qui ont provoqué des arrêtés li- 
berticides. (B. 33, 61.) 



9 AOUT 1793. — Décret qui enjoint au citoyen 
Montant de rédiger , signer et déposer sur le 
bureau sa dénonciation relative ^ la défense 
de Mayence. (B. 33 , 62.) 



9 AOUT 1793. — - Décret qui ordonne de frap- 
per une médaille en mémoire de la journée 
du 10 août 179^, et, qui charge David d'en 
présenter le dessin. (B. 33 , 68.) 



i Iktr d AU it AoeT 1793* ^^ 

I AOUT 1793. *- Décret conttnanf dti ibeswei 
pour rétablir Tordre dana le Jura. (L. 1S4 

'375; B. 33, 7a.) ^ 

9 AOUT 1793. -. Décret relatif ««z •nwfét êm 
assemblées primaires qui doivent assister k k 
fête nationale. (B. 33 , 69.) 



9 AOUT 1793. — Décret relatif a«« Corses ^ 
triotes qui se trouvent à Paris , et qui dësiffe« 
raient assister à la fête nationale. (B. 33, |i.) 

n =B II AOUT 1793. — Décret relatif aux ra* 
tions de fonrrages k fournir aux tivandiers 
des années. (L. i5, 379; B. 33, 76.) 

La Gonv^tion nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de*M>n comité de la guenrt 
sur la demande des TÎvandiers des armées 
d'être autorisés à prendre des rations de foûP^ 
rages pour la nourriture de leurs chevaux , ea 
les payairt sur le taux de la cavalerie , décrète 
* oue dÂns les cas d'urgence, et sur m ordres 
aes généraux, les vivsAuiiers recevront des ra» 
tions de fourrages comme, la cavalerie, powr 
le nombre de chevaux nécessaire, en payant 
ces rations à raison de trente-trcMS sont. • 



3: 



9 AOUT 1793. — Décret qui ordonne Timpres- 
sion et la dislriboHion du rapport fait par la 
commission chargée de recueillir et réunir les 
procès-verbaux d'acceptation de la ccmstitu- 
tion. (B. 33 , 6a.) 

9 = 9 AOUT 1793. — Décret qui approuve les 
suspensions et les nominations faites par les 
représentans k Abbeville, et nomme le dé- 
poté Lebon k la place dii citoyen Chabot (B. 
33 , 70.) 

9 A»uT 1793. — Décret relatif à l'organisation 
de six ateliers de coupr établis à Paris pour 
l'habillement des troupes. (L. i5, 371 ; B. 33, 
7a) «__ 

.9 AOUT 1793. — Décret concernant le plan de 
la fêle nationale proposée par le comité d'inS- 
Irnction publique. (B. 33 , 68.) 



11 = 11 AOUT 1793. --Décret relatif aux états 
de population ^ dresser pour servir de base k 
la formation da Corps-Législatif. (L. l5, 379 }• 
B. 33', 79 ; Mon. dq la aoât 1793.) 

Art i«'. Chaque commune de la Répubh- 
ue dressera , d^ns le plus bref délai, un état 
e sa population effective, avec mention dn 
nombre des citoyens ayant droit de voter. 

^ 2. ,Ces états seront adressés aussitôt aux 
directoires de district» qui les feront passer 
aux départemens avec leurs observations, tant 
snr l'arrondiss^nent prescrit par l'artide s3 
de la constitution' pour Félection d'un d^nlé 
au Corps-Législatif, que sur la distribution 
des citoyens en* nouvelles assemblées pri* 
maires, aux termes de l'article 12 de la con»< 
titution. 

3. Les directoires de département feront 
parvenir directement, et le plus tôt possible, 
tous ces états au comité ae division de la 
Cptivention nationale ; ils y joindront leurs 
observations particulières. 



9 = 9 AOUT 1793. — Décret qui adjoint aux 
représentans près les armées des Alpes et d*I- 
taÛe les citoyens Gasparin et Escndier. (B. 33, 
71.) 



II s= II AOUT 1793. — Décret qui divise l'île 
de Corse en deux départemens. (L. i5, 38o « 
B. 33,77.) 

Art I*'. ,Les denx départemens de Corse 
seront connus sous les noms de départemens 
de 60I0 et Liamone. 

2. La ville de Èastia sera chef-lien dn dé* 
partement de Golo, et celle d'Ajaccio de ce- 
lui de Liamone, 

Chacun 4» ces départem^nf lem diviiMi IH 
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trois districts , dont les chefs-lieux , pour ]• 
département de Goloj seront Corte,.Càlvi çt 
Bastia. 

Le district de Bastia sera formé des cantons 
de TaTaqua,'Mariani, Campolaro, Cassadco'ni, 
Amaugnaniy Cardina, et de ceux compris 
dans les ci-devant districts de Bastia et Olleta; 

Celui de Galvi,de tous les cantons du ci- 
d€vant district de Tile Rouàse et de celui de 
Capcia; 

Et celui deCorte, du canton de Kostino, 
Orreza, Valle-Rustre, Serra, verde, Coa- 
sina, et tous ceux du ci-devant district de 
Corte, excepté les cantons du Niolo et Caccia. 

Les chefs-lieux de district. du département 
de Liamone seront Vico, Sartene et Ajaccio. 

Le district de Yico sera composé de tous 
les cantons de ce ci-devant district , de ceux 
de Niolo et Vorciaro , excepté les communes 
d'Àlata et Oppieto, qui feront partie du can- 
ton de la Mezzana, district d' Ajaccio; celui, 
de Sartene, de tous les cantons du tji-devant 
district 4e Tallano; et celui d' Ajaccio, de * 
tous les cantons qui le composent présente- 
ment, excepté celui de Reino. 

3. Les représentans du peuple députés par 
la Convention nationale en Corse feront pro- 
céder à l'organisation des corps administratifs 
et|Rdiciaires de èes deux dép^temens. 

L'évèque actuel de la Corse sera celui du ' 
département de G(^o, et ^s électeurs du dé- 
partement de -Liamone procéderont à Télec- 
tion de leur évêque. 



14 AOUT 1793. — Déctet relatif aa paiement du 
logement des officiers en temps de guerre. 
(L. iSi 382; B. 33, 75.) 

, La Convention nationale/ après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de la guerre 
sur les difficultés élevées relativement au paie- 
ment du logement des officiers de tout grade 
en temps de guerre, décrète que le logement 
des ofaciers attribué à leur grade leur sera 
payé comme en temps de paix, lorsqu'ils ne 
seront ni campés , ni oarraqués , ni logés dans 
les bâtimens nationaux.. 



H =,1,1 AOUT 1793.^ — Décret relalîf aux pen- 
sions et indemnités à accorder aux défenseurs 
de la patrre, à leurs veuves et à leurs enfans. 
(I. i5, 383; B. 33, Ço.) 

La Convention nationale décrète que le 
conseil exécutif remettra, mois par mois, au 
comité des pensions les états des pensions et 
indemnités à accorder aux défenseurs de la 
patrie, à leurs veuves et à leurs enfans. Cha- 
que mois, le comité présentera ces états à la 
sanction de la Convention nationale. 



IX AOUT 1793. —.Décret relatif ï xm compte 1 
rendre par le ministre de la guerre , concer- 
nant la ville de Toul. (B..33 , 73.) 



11 = II AOUT 1793. — Décret ((ai ordonne le 
remplacement des spmmes payë^ bu avancées 
par la Trésorerie au mois de juillet dernier. 
(B. 33 , 76.) 

-- 

II AOUT 1793. — Décret qui alloue \ la com- 
mune de Salîneourt trois mîlfe sept cent cin- 
quante-une livres pour acquitter quelques 
dettes. (B. 33 , 79.) 



X I AOUT 1793. — Décret concerMiht une pétition 
des députés des sections de Strasbourg. (B. 
33, 78.) 

II = IT AOUT Î793.— Décret qui renvoie k 

leurs fonctions les citoyens Pons, Ganil et 

Attaroche» administilteurs du Cantal. (B. 33, 
73.) 

/ 

II == II AOUT 1793. — Décret qui ordonne 
l'incorporation du corps de cavalerie levé dans 
le déf^rtement de la Seine-Inférieure. (B. 33, 
75.) 



IX 



II AOUT 1793.— Décret sur le paiement des 
rappels dus aux soldats du centre de la garde 
nationale parisienne. (6. 33, 74.) 



II AOUT 1793. — Décret qui accorde un secours 
de trois cents livres à chacune des veuves 
Beaudin et Mallebrancq. (B. 33, 80.) 



11 = 17 AOUT 1793. — Décret qui charge le 
minisire de la guerre de remettre au comité 
du, salut public Pétat des places fortes. (B. 
33., 7«.) 

^™ Il ^^— <— ^w^^ 

II AOUT 1793. — Justiciables ;. Pensions des 
veuves de militaires, f^ojr. 29 juillet 1793. 



■▼* 



ji AOUT 1793. — Décret qui réintègre le liea- 
< tenant^colonel Bouzoïl. (B.-33, 74-) 



m = 12 AOUT 1793. — Décret relatif aux pro- 
cédures ayant pour objet les obstacles- appor- 
tés an mariage des prêtres. (L. i5 , 334» B. 
33, 82; Mon. du i4 août 1793. 

F'of. lois do 19 JUII.LKT 1793; du 17 «xp- 
TBHBRS 1793; concordat du 18 osâMiNAL an 
10 ; lettres ministérielles du 4 4 JAmriER 1806 
et 3o JANVIER 1807.) 

Art. l«^ Toute Restitution de ministre du 
culte catholique qui aurait pour cause le ma- 
riage des individus qui y sont attaches de- 
meure annulée , et le prêtre qui en est Tobjet 
pourra reprendre ou continuer ses fonctions. 

2. Toutes plaintes, dénonciations, pour- 
suites et procédures antérieures au décret du 
18 juillet dernier, qui n'auraient pour objet 
que des obstacles apportés au mariage des 
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prètreà, à l'état civil dés citoyens ou à la loi du 
divorce, sont déclarées comme non avenues; 
néanmoins les individus qui, par leurs écrits 
ou parleur opposition ont eccasioné 4es frais 
ou des dommages , en demeurent péronnelle- 
ment responsables, et.ili pourront être pour- 
suivis devant les tribunaux ordinaires pour 
la quotité et pour le paiement 

3. Le décret du 19 juillet dernier demeure 
commun à tout prêtre qui porterait la moin- 
dre opposition an décret coi^ernant Tétat ci- 
Til des citoyens ou à celui du divorce. 

4. A l'avenir, toutes contestations relatives 
aux décrets rappelés dans les articles précé- 
dens seront portées de droit devant les tri- 
bunaux civils. 

la = la AOUT 1793. '— Décret qui ordonne 
l'apposilion des scelles sur les portes des ap- 
partemens occupes par les académies suppri- 
mées. (L. i5, 385; B. 33, 83.) 

La Convention nationale décrète qu'à la 
diligence du ministre de l^intérieur, les scel- 
lés seront apposés sur les portes des apparte- 
mens occupes par des académies et sociétés 
supprimées par son décret du 8 du présent 
mois, et qu'il sera procédé sans délai a la le- 
Tée des scellés, et à l'inventaire des statues, 
tableaux , livres , manuscrits et autres effets 
dont elles avaient 4a jouissance;- charge ledit 
ministre de pourvoir a la conservation desdits 
effets, jusqu à ce que la Convention ait statué 
sur leur destination ultérieure. 



la = 27 AOUT 1793. — Décret qui détermine le 
mode d'amalgame pour l'infanterie. (L. i5, 
388; B. 33, 83.) 

Art. j«». L'infanterie que la République 
entretient à la solde sera formée en demi* 
brigades. 

Chacune de ces demi-brigades sera bompo- 
sée d'un bataillon des ci-devant régimens de 
ligne et de deux bataillons de volontaires, et 
eues prendront le rang et les numéros ci- 
après; mais, à la paix, elles ne seront plus 
designées aue par le nom des départemens 
auxquels elles sont attachées. Cet ordre de 
numéros» sera réglé ainsi qu'il suit, savoir: 

{Suit la formation.) 

2. L'état-maior de chaque demi-brigade 
sera com[)osé.ainsi qu'il suit ; un chef dé bri- 
gade , trois chefs de bataillon, un quartier- 
maître trésorier, un adjudant-major, un chi- 
rurgien-major et deux aides , trois adjudans 
sous-officiers , un tambour-major, un capo- 
ral tambour , huit musiciens, dont un chef; 
un chef tailleur , un chef cordonnier, trois 
chefs armuriers. Total, vingt-cinq. 

3. Chaque bataillon sera composé de neuf 
compagnies, 4ont une de grenadiers et huit 
de fusiliers. 

6. 
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Chacpie compagnie de gre^adiél^ Mra com- 
posée ainsi qu'il suit : un capitaine, un lieu- 
tenant, un sous-Ueutenant. Total , trois. 

Un sergent-major , deux ^gens, un capo- 
ral-fourrier, quatre caporaux, quatre ap- 
pointés, quarante4iuit grenadiers, deux tam- 
bours. Total , soixante-deux. 

4. Chaque compagnie de fusiliers sera com- 
posée ainsi qu'il suit: un capitaine, un lieu- 
tenant, un sous-lieutenânt. Total; trois. 

Un sergent-major, trois sergens, un capo- 
ral-fourrier, six caporaux, six appointes, 
soixante-sept fusiliers^ deux tambours. To- 
tal , quatre-vingt-neuf. 

5. Il sera formé dans chaque demi-brigade 
une compare de canonniers volontaires 
pour le service de six pièces de canon du ca- 
libre de quatre, qui y seront attachées, et 
cette ' compagnie sera composée ainsi qu'il 
suit : un capitaine , tm lieutenant , un sous- 
lieutenant. Total, trois. 

Un sergent-major, deux sêrgeos, un capo- 
ral-fourrier, quatre caporaux, quatre appoin- 
tés, cinquante-huit canonniers , deux tam- 
bours. Total , soixante-douze. 

6. La force d'une demi-brigade sera par 
conséquent de : 

iTAT-HAJOR. 

OfiGciers. 

Chef de brigade , i ; chefs de bataillon , 3 ; 
quartier-maitre tréisorier, i ; adjudant -ma- 
jor, i; chirurgien-major, i. 

Soldats. 

Adjudans sous-officiers, 3; tambour-ma- 
jor, 1; caporal-tambour, i; musiciens, dont 
un chef, 8; chef-tailleur, i; chefs armu- 
riers, 3 ; chef cordonnier, i. 

Officiers : x«% af« et 3« bataillon. 

Capitaines, 9; lieutenans, 9; sous-lieute- 
nans, 9; sergens-majors , 9; sergens, 26; 
caporaux-fourriers, 9; caporaux, 52 ; appoin- 
tés, 52; grenadiers^ 48; tusiUérs, 536,* tam- 
bours ,18. 

Force de chaque bataillon, 777, 

La force de la compagnie de canonniers 
affectée à la demi-brigade est , y compris' les 
officiers et sous-officiers, de 75. 

Complet d'une demi-brigade, a,43i. 

7. Les bataillons et compagnies seront dé- 
signés par numéros: les bataillons, n« i Jus- 
qu'à 3 ; les compagnies, n« 1^ jusqu'à 8. 

8. Le drapeau sera porté par le plus ancien 
sergent-major de chaque bataillon. 

9. La première compagnie de grenadiers 
sera attachée au premier bataillon, la se- 
conde au second, et la troisième au tr<n> 
sième. 

^ Quant aux vingt-quatre compagnies de fà- 
siliers, les capitaines qui les commandleront 

6 
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feront rangés doti les bataillons au moment 
do la BOûvcUo formation, suivant le rang 
qu'ils tiennent entre eux , et cx>nformément 
au tableau oi-«pr^ : 

FormaliM 4'«iie 4f mî*lmia«lf 

1*' VataiUoQ. 

Capitaines de ^siliers. — i>* compagnie 
de grenadiers ; i«», i3*; 4*, i**» 7*» '9*» 
io«, aa«. 

2^ baiallloa. 

Capitaines de fusiliers. <f^ a* compagnie de 
gfènadiaras •♦, i4«; 5% X7»; «•, ao»; n«, 
ai». 

3« bstaiUon. 

Capitaines de fusiliers, -^ 3* compagnie de 
greawârs: 3«» i5«; 6«, i8«; 9», ai*; ia«, 
a4«. 

xo. Les compagnies continueront ,' ainsi 
qu'il \ient d'ètr6 prescrit, de prendre leur 
place, dans Tordre de bataille, suivant l'an- 
cienneté de service des capitaines qui les 
ci^mmanderont 

Si les trois bataillons d'une demi-brîgade 
sont séparés, cet ordre aura heu par batail- 
lon; et, à leur réunion, il sera rétabli sur la 
totalité de la demi-brigade. 

II, Chaque compagnie de grenadiers ou de 
canonniers sera partagée en cEeux sections, et 
chaque section en deux escouades. Les com- , 
pa^nies de fusiliers seront aussi partagées en 
trois sections, mais ces sections seront divi- 
sées eu trois .escouades. . 

la. Les sections et escouades seront for- 
mées, et les officiers , sergens , caporaux , ap- 
pointés, grenadiers, fusiUers et canonniers, 
seront répartis, dans cette formation , confor- 
mément aux trois tableaux ci-après : 

FematÎMi d'nnt eoaikpagnie de greBadSert. 
( Suit U détaU. ) 

Foriie de quatre escouades, 56; sergent- 
major, sergens, caporal-fourrier et tam- 
bours, 6; officiers, 3. 

Force de la compagnie , 65. 

Les tambours seront attachés à la pre- 
mière et troisième escouade, mais sans y 
faire nombre. 

Formation d^«ii« eompagai* do fusiliers. 
( Suit h défail. ) 

Force do six escouades, 79; sergent-ma- 
jor , sergens , caporal-fourrier et tambours, 7 ; 
ofiSciers , 5. 

Force delà compagnie, 89. 

Les tambours seront attachés à la pre- 
mière et quatrième escouade, mai» «ans y 
lairc dOBNMre» 
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Ponnalloa d'ane co3»pagnie de cânonntefSr 
( Suil le détail. ) 

Force de quatre escouades, 66; sergent* 
major, sergens, caporal-fourrier, tambours, 6 ; 
officierv , 3. 

Force de ta compagnie, 75. 

Les tambours seront attachés à la premi^^' 
et & la troisième escouade, sans y faire nom- 
bre. 

i3. Chaque escouade sera, conformément 
aux tableaux de l'autre part , commandée par 
un caporal. 

i4* Le caporal-fourrier aura le rang de 

{)remier caporal ; il sera commandé par tous 
es sergens de la compagnie , et il comman- 
dera tous les caporaux. 

Le caporal-fourrier ne sera attaché parti- 
culièrement à aucuue section; il ne fera d'au- 
tre service que celui de tenir les registres , 
former les états, et pourvoir au logement de 
la compagnie. 

i5. Chaque sergent commandera sous l'au» 
torité du lieutenant ou sous-lieutenant qui 
sera attaché à la section des deux ou trob es« 
couades qui la composent. 

16. Le sergent-major de chaque compagnie 
ne sera attaché particulièrement à aucune 
section ; il ne fera aucun service , et sera 
chargé, supérieurement aux sergens et capo* 
raux-fourriers , de tous les détails du service, 
de la discipline et de la comptabilité, sous les 
ordres des officiers de la compagnie. 

17. Chaque lieutenant ou sous-lieutenant, 
sous l'autorité du capitaine, sera spéciale- 
ment chargé du commandement et des détails 
de la section à laquelle il sera attaché. 

18. Chaque capitaine sera chargé du com- 
mandement et des détails d'instruction, de 
discipline, de police et de comptabilité de sa 
compagnie. 

19. Chaque bataillon sera commandé |)ar 
un chef denatailion; mais le commandement 
du premier appartiendra au dernier chef de 
bataillon, et les deux plus anciens comman- 
deront le second et le troisième. 

ao. Le caporal-tambour commandera tous 
les tambours, sous l'autorité du tambour-ma- 
jor, et le suppléera au besoin dans ses tbno- 
tions. 

ai. Le chef musicien aura l'autorité sur 
les autres musiciens, sous le commandement 
du tambour-m^or. 

aa. Le tambour-major aura le rang de 
sergent-major, et commandera eu cette quar 
lité tant aux musiciens qu'aux tambours. L au- 
torité du tambour-major sur les tambours 
n'empêchera pas qu'ils ne restent en même 
temps soumis aux ordres des officiers et sous- 
officiers des compagnies dont ib feront partie. 

a3. Les adiudans auront le rang de pre- 
miers sous-oificiers; ils commanderont à c« 
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titre tods leê lOus^fficiers , et ils surreille- 
ront tous les détails de service, discipline et 
police de la demi-brigade , sous Tautorité des 
oifîders supérieurs et de l'adjudant*major. 

a4. L^adjudant-major sera chargé , sous les 
ordres immédiats des officiers supérieurs, 
de tous les détails d'instruction, manœuvres , 
discipline et police de la demi-brigade. 

a5. Les chefs de bataillon surveilleront, 
d*après les instructions et les ordres des chefs 
de brigade y tous les détails de service, police, 
disciplme , instruction et comptabilité de leur 
bataillon. 

26. Les chefs de demi-brigade exerceront 
dans leur corps, sous Tinspection des offi- 
ciers-généraux employés auprès des troupes, 
le pouvoir et l'autorité qui leur sont attribués 
parlesréglemens concernant la police, la dis- 
cipline et l'administration des anciens régi- 
mens , jusqu'à ce <jue les réglemens aient été 
modifies ou changes, et ils seront responsa- 
bles de l'instruction des citoyens composant 
leur demi-brigade à ces officiers généraux, 

In$traction pour les ôi^tiet^ généraux chaires 
d'opërer la formation dés régimens d'înfaptc- 
rie et des bataillons de volontaires nationaux 
en demi-brigade, conformément k la loi da 
ai juin dernier. 

Au nom de la Jt^mhlûfue, 

Art. !•». L'officier général chargé d'opérer 
la formation de l'une des cent huit dëmi-bri- 
gades dont à l'avenir sera composée l'infan- 
terie française préviendra chaque comman- 
dant des trois bataillons qu'il devra mettre 
en brigade du jour où il procédera à sa re- 
vue, et de son arrivée. 

1. Chaque commandant de bataillon s'oô- 
cupera de raire une revue préliminaire de son 
bataillon, dans laquelle il vérifiera les détails 
de phacune des compagnies de son batàil- 

a T j' ' . . , ' ^^^ quartiers-maîtres le suivront, et les 

i. Les diverses opérations qm dépendent * adjudans se tiendront à portée pour exécuter 
des revues seront classées ainsi qu'il suit : ses ordres. 

Les chirui^iens-majors s'y trouveront pour 
répondre à toutes les cfueslions que l'ofucier 

" .r. ^ — ^— «t jusqu'à l'école du ba- général pourra leur faire, et ils l'accompagne» 

tailion, et celles des théories relatives à tou- ront dans sa visite de l'hôpital. 

10. tl fera un examen général et particu- 
lier des hommes de remplacement, par rang 
de taille , et il jugera s'ils ont toutes les qua- 
lités requises pour le service. 

Il examinera les hommes proposés pour 
l'Hôtel national des militaires invalides, la 
récompense militaire , ou pour les compa« 
gnies d'invalides détachées. 

1 1. La veille du iotur de la revue , l'officier 
ordonnera l'assemblée des conseils d'admi- 
nistration de chaque bataillon , auquel assis- 
tera le commissaire des guerres; il y fera por- 
ter tous les registres de coniptabilité, mem« 
oeuj^ dfi placiers làurgéi des ^iffértnlc» 



83 
queFA une assemblée extraordinaire dei con- 
seils d'administration de chaaue bataillon; 
il s'occupera dans cette assemolée, en pré- 
sence des membres qui la cotiaposeront, de 
l'examen et de la vérification de l'adminis- 
tration et de la comptabilité; il en préparera 
les arrêtés qu'il devra faire au moment de la 
revue, et il prendra d'ailleurs des notes sur 
tous les articles qui lui paraîtront devoir mé- 
riter l'attention de l'officier général, afin de 
lui en donner connaissance lors de son tra- 
vail. 

6. L'officier général «e fera représenter par 
chaque capitaine les re^stres de leur compa- 
gnie, et il examinera s'ils sont bien tenus. 

Il fera ouvrir quelques sacs au hasard, 
pour voir s'ils sont garnis des effets ordon- 
nés. 

Ces effets, indépendamment d'un habit, 
d'une veste et de deux culottes, doivent con- 
sister en trois chemises, deux paires de bas, 
deux cols , deux paires de guêtres, dont une 
noire et une grise ; un chapeau , deux paires 
de souliers, trois brosses, deux peignes, un 
sac de peau , un sac de toile pour les distri- 
butions^ un fusil avec son tire-bourre , tour- 
ne-vis et baïonnette; une giberne avec sa 
banderole. 

Enfin , l'officier général écoutera , exami- 
nera les réclamations qui pourraient lui être 
faites, et il en fera mentien dans le résumé 
de sa revue. . 

7. La revue du détail se passera au quar- 
tier; elle se fera par compagnie, et sera nu- 
mérique et nominative. 

8. L'officier général examinera l'espèce et 
la taille des homines , l'armement, l'habille- 
ment, la buffleterie et la coiffure. 

9. Il sera accompagné par le commissaire 
desçuerres et tous les officiers supérieurs, 
ain^i que par le capitaine de la éompagnié 
qu'il inspectera. 




tes les parties des réglemens , tant pour les 
officiers supérieurs que pour les officiers et 
»ous-officiers ; 4* la visite des casernes et 
diambrées, celle des magasins et des ateliers 
de toute espèce, ainsi que les prisons et cham- 
bres de police ; 5» l'assemblée du conseil d'ad- 
jpinistration, la vérificî^tion de la comptabi- 
hté. '^ 

4. L'officier général préviendra aussi le 
commissaire des guerres chargé de la police 
des troupes du jour où il devra prpcéder à sa 
revue, afin qu[il puisse s'y trouver. * 

5. Ce commissaire des guerres, du moment 
ffi'i] aura ^é instruit par le général, convo- 



*«•_ 
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branchet d'administration, et les officiers 
assisteront à ce conseil. 

la. Avant de procéder à Texamen de l^ad- 
ministration et de la comptabilité , Tofficier 
générai demandera au commissaire des guer- 
res s'il n'a aucune observation à faire sur 
cet objet. ^ 

i3. Il examinera les registres des délibé- 
rations, s'assurera ^qu'ils embrassent tous les 
objets d'administration générale de chaque 
corps, du'il est tenu au courant sur ces ob- 
jets, et il les visera. 

14. Il en fera autant à l'égard du registre 
général de la comptabilité. 

Il verra si celui de cbacune des caisses gé- 
nérales est conforme , tant pour le renseigne- 
ment des articles que pour les époques des 
arrêtés. 

1 5. Il s'assurera de l'exactitude des recettes 
et dépenses qui la composent, et si le restant 
eu caisse y est présenté en espèces ou effets 
équivalens ; il fera ensuite arrêter les regis- 
tres par les membres de chaque conseil d'ad- 
ministration, etj/es visera. ' 

16. Il en fera autant à l'égard du registre 
général de la comptabilité. 

17. Il examinera également siles registres 
dont sont chargés les officiers particuliers, 
tant ceux qui avaient les détails de l'habille' 
ment et l'équipement que ceux qui étaient 
chargés .de la partie des armes, sont tenus 
exactement. 

18. L'officier général demandera à chaque 
conseil d'administration : 

i« L'état de situation de Thabillement et 
de l'équipement; 

a« L'état des draps , tricots , cadis , serves , 
toiles, boutons et autres objets nécessaires 
pour le remplacement et les répartitions de 
l'habillement et de l'équipement qui doivent 
être formés par l'administration de la guerre; 

3» L'état de ces diverses étoffes ou objets 



cas de faire valoir leur ancienneté , l'officier 
général fera faire un relevé dudit registre 
dans la forme du modèle joint à la présente 
instruction; chaque officier sera tenu de si- 

Ï[ner l'article particulier de ses services , et 
edit relevé sera ensuite certifié véritable par 
le nouveau conseil d'administration delà de- 
mi-brigade, visé par le commissaire des guer- 
res et approuvé par l'officier général. Ce re- 
levé sera fait triple : un sera envoyé par l'of- 
ficier général au comité militaire du Gorps- 
Lé^latif , un au ministre de la guerre , et le 
troisième restera entre les mains du commis- 
saire des guerres. 

a3. Les officiers absens pour cause légitime 
lors de la revue de l'officier général seront 
tenus, à leur rentrée au corps, de signer 
leur état de service sur l'expédition demeu- 
rée entre les mains du commissaire des guer- 
res , lequel fera parvenir cet état à l'officier 
général , pour être par lui visé et adressé au 
comité militaire du Corps-Législatif et au mi- 
nistre , comme supplément du relevé précé- 
dent. 

24. Si quelque officier annonçait, lors du re- 
levé des registres , des campagnes ou actions 
qui ne seraient pas déjà comprise>s sur ledit 
registre , il serait tenu d'en fournir les pièces 
justificatives , dont les copies seraient jointes 
audit relevé , certifiées véritables par le com- 
missaire des guerres. 

25. Quant aux officiers des bataillons na- 
tionaux, leurs services seront vérifiés sur les 

{>rocès-verbaux de leur nomination , ou sur 
es pièces justificatives dont on -constatera la 
légitimité. On fera itranscrire le tout sur le 
registre de la demi-brigade, et l'officier géné- 
ral en fera prendre également un relevé , qui 
sera signé triple individuellement par les of- 
ficiers des volontaires; on spécifiera, tant sur 
le registre que sur le relevé , les années d'in- 
terruption qui pourront se trouver dans l'é- 
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et d'équipement dont les conseils d'adminis- 
tration ont dd se pourvoir. 

19. Ces quatre états seront faits doubles 
et, après que l'officier général aura examiné 
et c(l^cuté les demandes qui y seront faites , 
il les arrêtera et les adressera sur-le «champ 
au ministre de la guerre. 

20. S'il arrivait qu'un ou tous les trois ba- 
taillons eussent besoin de remplacemens ex- 
traordinaires , l'officier général en constatera 
la nécessité absolue, et il en fera part au mi- 
nistre de la guerre, 

21. L'officier se fera représenter le registre 
de contrôle des services des officiers de cha- 
que bataillon ci-devant de ligne, et vérifiera 
s'il est tenu exactement. 

22. Pour prévenir toute espèce d'interpré- 
tation dans la manière dont les officiers prc« 
sentent leurs services lorsqu'ils sont dans le 



que ceux relatifs aux bataillons ci-devant de 
ligne. 

26. Ces préliminaires remplis, le commis- 
saire des guerres fera aussi une revue exacte 
des trois bataillons , par laquelle il constatera 
le nombre d'officiers , sous-officiers , soldats 
et tambours dont ils seront composés. Cette 
revue servira au paiement des appointemeos 
et soldes jusqu'au jour de la nouvelle forma- 
tion. 

27. L'officier général fera ensuite procla- 
mer par le commissaire des guerres, à la tête 
de ces trois bataillons , qu'ils vont être for- 
més en demi-brigade, conformément à la loi 
du 21 février dernier. 

28. it'fera ensuite procéder à la nouvelle 
formation, et constatera, en présence du com- 
missaire des guerres, d'après le registre do 
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contrôle des services, le rang tpie les officiers 
doivent définitivement tenir entre eux. 

39. Puis il désignera le colonel cour pren- 
dre le connnandement de la demi-brigade, 
si daus la composition il entre un premier 
bataillon de régiment; bors ce cas, la demi- 
brigade devra avoir pour cbef le plus ancien 
lieutenant-colonel des trois bataillons réunis. 

30. Il placera ensuite à la tête des bataillons 
les t^ois plus anciens lieutenans-coloneb; à 
la tète des compagnies, les vingt-sept plus 
anciens capitaines; enfin, il indi(|uera les 
vingt-sept plus anciens lieutenans qui devront 
être placés en cette qualité dans les compa- 
gnies , et les vingt-sept plus anciens sous-lieu- 
tenans qui devront occuper les lieutenances, 
conformément à Tarticle xo. 

3 1. Après cette opération, Tofficier géné- 
ral se fera représenter le contrôle des sous- 
officiers et appointés, et il les placera de mê- 
me par ancienneté dans les compagnies. 

3%. Les compagnies ainsi formées, il rece- 
vra et fera connaître à la tête de la demi- 
brigade le cbef qui devra commander, et il lui 
donnera l'ordre de recevoir et de faire recon- 
naître les trois cbefs de bataillon à la tète de 
leur bataillon respectif. 

33. Le cbef de la demi-brigade fera ensuite 
reconnaître à la tète des trois bataillons le 
plus ancien des quartiers-maitres-trésoriers. 

34. Chaque cbef de bataillon fera de même 
reconnaître à la tête des compagnies de son 
bataillon les capitaines, qui recevront les 
lieutenans , et ceux-ci les sous-lieutenans. 

35. Enfin, le cbef de la demi-brigade fera 
reconnaître à la tète de la demi-brigade le 
plus ancien adjudant-major; à la tête des 
tambours, le tambour-major, qui recevra le 
caporal-tambour , et à la tète des canonniers, 
le chef qui devra les commander. 

36. Tous les officiers et sous-officiers étant 

E lacés 9 leur compagnie , le cbef de demi- 
rigade ordonnera la fprnuition des pelotons 
et escouades, conformément au règlement ci- 
joint. 

37. Les officiers, sous-officiers, soldats, 
canonniers, tambours et musiciens de la d^ 
mi-brigade ainsi formés , qui se trouveront 
aux bô[>itaux , y détachés ou détenus chez 
l'ennemi comme prisonniers de guerre, se- 
ront compris dans la formation de leur com- 
pagnie. 

38. Les sous -officiers 'et officiers qui se 
trouveront réformé^ par la présente organi- 
sation conserveront leur traitement actuel , 
et feront le service attadié à leur grade com- 
me adjoints jusqu'à leur remplaceinent, lequel 
aura lieu à la première vacance du grade 
dont ils étaient pourvus , et par préférence à 
tous autres. 

39. L'officier général examinera ensuite les 
officiers pour lesquels on demandé des in- 
d«iQiiit^ , et , après les «voir vérifiées , il en 



fera dresser un éut auquel il joindra les mé- 
moires contenant les demandes , signés par le 
chef de la demi-brigade et par lui. 

40. Après avoir examiné de même les hom- 
mes susceptibles d'obtenir la récompense mi- 
litaire, il en fera former un état auquel il 
joindra un certificat signé par les officiers su- 
périeurs, qui constatera leurs services. 

41. Il examinera les hommes susceptibles 
d'être admis à l'Hôtel national des militaires 
invalides, et , son examen fait, il en fera dres- 
ser aussi un état, et il y joindra deux certifi- 
cats de chacun de ces hommes : l'un, signé 
par les officiers supérieurs du Corp, consta- 
tera leurs services; l'autre, par les cnirurgiens- 
majors de chaque bataillon, constatera les in- 
firmités ou les blessures. 

4a. Ces différentes opérations terminées, 
l'officier général fera une seconde revue de 
la demi-bricade. Le commissaire des guerres 
fera aussi la sienne poui^ servir au nouvel 
état d'appoiqtement de solde, et il constatera 
en outre cette nouvelle formation par un pro- 
cès-verbal , dont il adressera un double au 
ministre de la guerre , et un autre au payeur 
des dépenses de la guerre. 

43. L'officier général fera former la demi- 
brigade en bataille, et il ordonnera aux offi- 
ciers de se porter quatre pas eu avant de leurs 
compagnies; dans cettejposition, il fera bat- 
tre un ban , et fera prêter par les officiers, 
sous-officiers et soldats , le serment prescrit 
par la loi. 

^ 44- Après la prestation du serment, l'offi- 
cier général fera entrer la demi-brigade dans 
ses quartiers. 

45. Il ordonnera le conseil d'administra- 
tion de la demi-brigade, qui sera composé 
de dix-sept membres déliberans et du qiiar- 
tier-maitre-trésorier ; les dix-sept membres 
déliberans seront : 

Le chef de brigade, i ; les trois chois chefis 
de bataillon, 3; l'adjudant-major , i; le plus 
ancien capitaine, i; le plus ancien lieute- 
nant, i; le plus ancien sous4ieutenant, i; 
le plus ancien sergent-major , i ; le plus an- 
cien sereent, i ; le plus ancien caporal-four- 
rier, I ; le plus ancien caporal , i , et les cinq 
plus anciens fusiliers, 5. l^taj, 17. 

46. Ce conseil s'assemblera chez l'officier 
général avec le quartier-maitre-trésorier de la 
demi-brigade, et le commissàû'e des guerres 
y assistera. ^ 

47. Dans la première séance, le conseil pro- 
cédera aux objets suivans : 

I o A rétablissement des six registres prin- 
cipaux , savoir : 

i<» Des délibérations du conseil d'adminis- 
tration de chaque corps réuni ; 

2<> De la caisse générale ; 

3« Du journal général du quartier-maitre- 
trésorier; 
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~ 4* De k cott|Mabiité générale éei trois 
iMitailIons ; 

5* Des mutations et mouyemens; 

6* De l'adminbtration do lliaHllenient, 
équipement et .harnachement de cheval; 

9« De la caisse générale à trois serrures, 
dont les clefs seront tenues par le chef de la 
demi-brigade, le premier capitaine et lequai^ 
tier-mailre-trésorier; ' 

3» L'enrejg;istrement, sur les registres de 
r administration, de rhabillement, des. étof- 
fes et autres effets qui auront été délivrés 
aux trois bataillons composant la demi-bri- 
gade, lorsqu'ils n'en faisaient pas partie; 

4* De UL nomination d'un capitaine qui 




tion; 

5^ De la nomination des maîtres ouvriers 
attachés à f état-major; 

6^ Le conseil fera mention de tous <^ ol> 
jets sur le registre des délibérations. 

48. L*of&cier général ne fera remplir le 
livre de la revue qu'après avoir fait partir les 
hommes au'il aura réiormés, dont il fera re- 
mettre l'état aii commissaire des guerres, 
ainsi que celui des hommes qu'il aura fait 
rayer des contrôles , afin de ne pas lés com- 
prendre dans l'effecii^ de la demi-brigade. 

49' Enfin, l'officier général rendra compte 
u ministre de la guerre des opérations pres- 
crites dans la présente instruction ; après 
leur exécution, il joindra à ce compte deux 
expéditions du livret de revue de la demi- 
brigade ; il enverra utt doublée du tout au co- 
mité militaire de la Convention nationale. 



la AOUT 1793. -^ Décret qai avancr, deux cent 
mille livres )i radmioistratÎQn de la Ysnde'e. 
(B. 33 , «3.) 

la e=r la AOUT i7t|3. -^ Décret qui traduit an 
tribunal extraordinaire plusieurs kabltans de 
cours et auUres. CB. 33 ,81.) 



ja AOUT I7g3. — Décret qui ordonne rarrettà- 
tion des gens sospecis. (B. 33, lao. f^oy% 17 

SBFTEUBB^ 1793.) 

'• .t I 

sa AOUT 1793. T~ Décret qui ordonne U disso- 
lution de tonte force armée sous le nom de 
force départementale, (L. i5 , 38o ; B. 33, 
rao.) , _ 

a AOUT 1793.— Décret concernant la re'dac- 
tion du procès-verbal des 3i mai et a juin. 
(B. 33, 83.) 

a AOUT 1793. — Décret qui accorde un secours 
de trois cents livret an citoyen Forêt. (B. 33, 
• i.) 
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ta zat: la AOUT 1793. — Décret MieMaiiit l« 
citoyen Josiet. (B. 33 , 81.) 

la AOUT i7^3.-^Dëfensean de la patrie. /^/. 
II. AOUT 1793. 

i3 =: i3 AOUT 1793. — Décret qui suspend U 
destitution du citoyen Clément. (B. 33, ia3.) 

i3 AOUT 1793. — Décret portant que la société 
populaire et les caiionniers de Toulouse ont 
bien mérité de la patrie. (B. 33 , ia3.) 

i3 = i3. AOUT 1793. — Décret qui fMrdonne 
Tarrestation des sieurs Juillet et Richemont. 
(B. 33, ij4) 

i3 AOUT 1793. — Décret qui accorde trois cents 
livres k la dame Birlebake , veuve Bodin. (B. 

33, i;t40 

' > i— ■*■■. 

i3 = ai Aout 1793. — Décret qqf proroge pour 
un mois les fonctions du comité dé salut pu- 
blic. (B. 33, 122.) 
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l3 AOUT I793. — Décret relatif aux gendarmes 
licenciés par Gustine. (B. 33, laS.) 



i3 = i3 AOUT 1793. — Décret qai subroge U 
commune de Cazès* au citoyen Fréjabuo , ac- 
quéreur d'un champ. (B. 33, ia3.) 



li =ss i3 AOUT 1793. — Décret qui cbangt le 
nom d*Auxy-le-Châlean en celui d'imay-U*" 
Réunion. (L. i5, 4^4 i B. 33, lai.) 



tS AOUT T793. — Décret relatif k Tacceplation 
de la constitution par les citoyens du dittrict 
de Vire. (B. 33, 121.) 



l3 AOUT 1793. — Décret d'ordre du jour sac 
la démission du citoyen Sanadon , et portant 
qu'aucun député ne peut quitter son poste 
qu*il ne soit remplacé par son suppléât. (B. 
33, 120.) 

i3 39 i3 Adbr 1793. — Décret qui annule la 
procédure commencée conttie les «itoyens du 
district de Saint-Geniès. (B. 33 , lai.) 



ï3 AOUT 1793. — Décret qui adjoint six mem- 
bres au comité de sûreté générale. (B. 33 « 
laa.) ____!__ 

i3 AOUT 1793. — Biens communaux, f^oy, 8 
AOUT 1793. — Pensionnaires de Stanislas I*'. 
^of. 29 JUILLET 1793. 



i4 == i5 AOUT 1793. — Décret portant que 
chaque commune a . la faculté d*établir des 
foires ftl.marchés. (L. tS, 4^6; B. 33, laS.) 

La Convention nationale, sur k pétition 
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la cottununé de Vicq, dé{>artement du 
ital , relative à Vélablissement des foirec 
cl de» Marchés , décrète qu'elle passe à l'or- 
dre du jour, motiTé sur ce qu'il est libre à 
chaque commune d'établir telles foires et 
marchés que bon lui semble , et saus être ts^ 
sujétie à aucime homologation ou approba- 
tion des Dorps administratifs. 

ii= i5 AOUT 1793^. — D^c^-et relalif «ux in- 
demnités des fournisseurs d'habillement el 
équipement militaires. (L. l5 , 4^-7 î B- ^^t 
128.) 

La Convention nationale décrète qu'il ne 
sera alloué aucune indemnité aux différens 
fournisseurs d'habillement et d'équipement 
qu'au préalable il n'ait été constaté, par des 
experts nommés par les municipalités res- 
pectives, si les fournitures faites sont con- 
lorrnes aux échantillons adoptés, et par 
conséquent d'une bonne qualité ; que cette 
mesure s'étendra tant sur les draps et dou- 
blures que sur les Utiles , tentes , sacs et au- 
tres objets , sauf à les confisquer au profit de 
la République, suivant le aécret du 16 fé- 
vrier dernier, s'ils pèchent tant dans la qua- 
lité que dans la' confection ; que le tout sera 
certifié par des procès-verbaux dont il sera 
envoyé un double au comité de l'examen des 
marcnés et au ministre de la guerre. 



iÇszi 16 Aoirr 1793. f— Décret relatif aux in- 
demnités à accorder ^ tous les eiioyens pour 
les perles occasionées par Tinvasion de l'en- 
nenii. (L. i5, 4^8; B. 33,^28.) 

f^9/. Ici du 6 FAïuAiBi an 6. 



Art. !•». La Convention déclare , au nom 
de la nation, qu'elle indemnisera tous les 
citoyens des pertes 4|u'ils ont éprouvées ou 
qn'ilf éprouveront par l'invasion de l'ennemi 
sur le territoire français, ou par les démo- 
litions ou coapes que la défense commune 
aura exigées de notre part-, d'après les règles 
qui vont être établies. 

a. IHéanmoins ceux qui seront convaincus 
d'avoir favorisé l'invasion de Tennemi, ou de 
n'avoir pas déféré aux- réquisitions ou pro- 
clamations des généraux, n'auront aucun 
droit à ces indemnités, sans préjudice des 
autres peines qu'ils pourront avoir encou- 
rues. 

3. Les cinq millions mis en dernier, lieu à 
la disposition du ministre de l'intérieur se- 
ront spécialement destinés aux fermiers cul- 
tivateiirs et aux citoyens les plus indigens 
oui ont éprouvé des pertes par l'invasion de 
1 ennemi ; et la Trésorerie nationale tiendra 
à la disposition du ministre de l'intérieur 
une autre somme de cinq millions, pour être 
distribuée aux communes de Lille, Voncq et 
autres communes qui ont fait dresser des 
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prooèsi'TerbamL intèrieuvraMBbt au présbnt 
aécret, jusqu'à concurrence des deux tien 
du montant' ^ résulte 4ea eitimctiona dé^ 
faites* 

4. Chaque (fistrict nommera im commit» 
saire qui s'ac^oindra à ceux du co— pjl exé* 
cutif , pour procéder tous ensemble aux opé« 
rations relatives. À son territoire» 

5é Ib feront convoquer les citoyens d« 

diaque commune dan» le Heu ordinaire des 

séances, et prendront, en présence du cou* 

seil général , les dires et observatioas de tous 

'ceux qui auront i faire des réelamations* Ils 

rndront également des renseignemens sur 
conduite qu'ont tenue les réclamans lors 
de l'invasion de rennemi , et pendant son lé» 
jour sur le territoire français, et en feront 
mention dans leur procès-verbal. 

6. Toutes les ibis que la perte consistera 
dans l'enlèvement de la récolte , des meubles 
eu bestiaux, les commissaires com^tateront , 
en présence de la mamdpelité , nui sert 
tenue d'avoum* ou de contredire les niits, tau 
quoi consiste la perte, si elle a été de la to- 
talité ou simplement d'une partie dei objets , 
si cette partie est d'un tie^, d'un quart ou 
de toute autre quotité. 

7. Si le citoyen réclame à raison de l'in- 
cendie de ses bâtimens ou de lenr déoMli- 
tion, relativement à une coupe de bots, vi« 
gnes ou arbres fruitiers ^ les commissaires se 
transporteront sur les lieux, vériierent, en 
présence de la municipalité, en quoi con- 
siste le dégât dont on se plaint, examineront 
si tout a été détruit > on simplement une 
partie. Bans ce dernier cas , ils indiquorem 
dans quelle pro|>ortion ce qui reste est re- 
lativement à la partie détruite. Les commis* 
saires pourront, s'ils le croient nécessaire, 
s'assister de prud'hommes ou gens de l'art 
pour les aider dans toutes leurs opérations. 

8. Les procès-verbaux qu'ils auront dressés 
sur le tout seront*remis au ministre de l'in- 
térieur, qui sera tenu, dians huitaine, de les 
communiquer -au conseil exécutif, chargé de 
déterminer l'indemnité due à chaque citoyen 
d'après les règles suivantes. 

9. Le propriétaire qui , exploitant par hàf 
même ou par des citoyens k ses gages, aura 
perdu la totalité de sa récolte, recevra, en 
rapportant la ({uittattce de toutes ses coirtri- 
butions, une indemnité égale k l'évaluation 
du revenu net porté dans la matrice des réles ) 
et en outre les firais d'exploitation et de se- 
mence , suivant l'estimation qui en sera faite 

Sar les commissaires, sans que cette partie 
e l'indemnité puisse néanmoins excéder 
celle accordée pour le revenu net ; s'il n'a 

Serdu qu'une partie de sa récolte, son in- 
emnite sera réglée d'après les mêmes bases, 
proportionnellement à sa perte. 

10. Si les héritages sont afSermés, le fer- 
mier ou cultivateur de ces héritages sera 
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indemnisé delt perte qu'il aura tépronvée 
sur la même récolte, suivant Pestimation 
qui en sera faite par les commissaires , sans 
finie néanmoins , dans aucun cas , cette in- 
demnité puisse excéder celle du [M^priétaire, 
qui toi^lotirs sera déterminée par les règles 
établies dans l'article précédent 

II. La valeur des maisons dans les viiles 
sera déterminée par le revenu présumé, 
d'après la contribution foncière qu'elles 
paient, et d'après les beses établies par le 
décret du a 3 novembre 1790; en consé- 
quence, le propriétaire recevra, sous les 
mêmes conditions que dessus, si elles ont é%è 
incendiées ou démolies dans leur entier, la 
totalité de l'indemnité ainsi fixée , ou une 
partie, si elles n'ont été détruites qu'en 
partie. 

la. Il en sera de même pour les £Ed)riques, 
manufactures et moulins qui auraient été 
détruits ; l'indemnité qui sera due aux pro- 
priétaires sera également fixée sur la valeur 
E résumée des objets , d'après les bases éta- 
lies par le même décret; le citoyen ne 
pourra la recevoir que sous les conditions 
ci-dessus énoncées , et dans la proportion de 
sa perte. 

^ i3. Quant aux maisons situées hors des 
villes et aux bâtimens servant aux exploi- 
tations rurales , qui ne paient point de con- 
tribution foncière, et qui ne sont cotisés 
qu'à raison du terrain qu'elles- occupent, 
leur valeur sera réglée par l'estimation qu^n 
feront les commissaires ; elle ne ' sera payée 
aux citoyens qu'en remplissant les conditions 
portées en l'article 9. 

H. Les commissaires procéderont , égale- 
ment à l'estimation des aégàts causés par la 
coupe des vigipes, bois ou arbres fruitiers, 
et a l'évaluation des bestiaux enlevés par 
l'ennemi. 

i5. Quant au mobilier , l'évaluation en 
sera de même déterminée par les conmiis- 
saires, d'après les renseignemens qu'ils pren- 
dront, et eu égard au plus ou moins d'ai- 
sance dont le réclamant jouissait. 

16. Aussitôt que le conseil exécutif aura 
arrêté,- d'après ces bases, l'inderanité due à 
chaque citoyen pour tous les différens objets 
qu'il a perdus., il fera passer son travail au 
comité des secours publics , qui se concer- 
tera avec celui des finances, pour présenter 
un projet de décret qui fixera les sommes 
qui doivent être mises à la disposition du 
ministre de l'intérieur. 



i4= 16 AOVT 1793. -. Décret relatif aax in- 
demnités )i accorder anx commanes qui , Tan- 
née dernière , ùnt éprouvé des pertes par l'in- 
vasion de rennemi. (L. i5 , 4a8 ; B. 33 , 129.) 

La Convention nationale décrète ce qui 
suit: 



Le ministre de l'intérieur est autorisé « 
payer sur les sommes qui ont été mises à sa 
disposition, aux communes qui, l'année 
dernière, ont éprouvé des pertes occasio-' 
nées par l'invasion de l'ennemi, ou par Teffet 
des démolitions et coupes déterminées pour 
la défense commune, le dernier tiers qui 
leur reste dû, d'après les procès- verbaux 
d'évaluation qu'elles rapportent. 

N'auront néanmoins droit à aucune in- 
demnité ceux des babitans qui seront con- 
vaincus d'avoir favorisé l'invasion de l'enne- 
mi , ou de n'avoir pas déféré aux réquisitions 
et proclamations des généraux, sans préju- 
dice des autres peines qu'ils pourraient avoir 
encourues. 

14 == 20 AOUT 1793. — Décret portant qae let 
principaux commis des payeurs-généraux des 
départemens ne seront pas compris dans les 
réquisitions concernant les nouvelleâ levées. 
(L. i5 , 437 ; B. 33 t i^?-) 

Art x«^ Les principaux commis des 
payeurs<^énéraux des départemens , remplis- 
sant des fonctions qui importent essentielle- 
ment au service de terre et de mer, ne 
pourront être, compris dans les réquisitions 
concernant les nouvelles levées des volontai- 
res. 

a. Les directoires de département statue- 
ront sur le nombre d'employés qui devront 
être exempts desdites réquisitions en vertu 
du présent décret, lequel ne pourra excéder 
le nombre àe deux. 



14 = 28 AOUT 1793. — Décret portant que les 
conseils des communes sont autorisés )i diriger 
les spectacles. (L. i5 , 439 ; B. 33, 139.) 

La Convention nationale, sur la proposi- 
tion d'un membre, décrète que les conseils 
des communes sont autorisés à diriger les 
spectacles , et à y faire représenter les pièces 
les jÂus propres à former l'esprit public et 
développer l'énergie r^ublicaine. 



i4 = 23 AOUT 1793. — Décret relatif \ l'orga- 
nisation de U régie nationale àt$ droits d*en- 
registrement et autres droits y réunis. (L. i5 , 
440; B. 33, i3i.) 

roy. lois du 5 = 19 d^cehbre 1790; du 

rS = 27 MAI I79I { du 29 SEPTEMBRE = 9 

OCTOBBB 1791; arrêtés du 3* jour complé- 
mentaire an 9. 



Art. !«'. La régie nationale des droits 
d'enregbtrement', timbre, hypothèques et 
domaines nationaux, corporels et incorpo- 
rels , sera organisée dans les pays réunis à la 
France , à compter du mois d'août courant. 
Le conseil exécutif y adressera en consé- 
quence ,' aux tribunaux et aux corps admi- 
«istr^tifs^tous les décrets relatifs à cette ré^ 
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gie, avec ordre de les &ire enregistrer et 
promulguer sans délai. , 

n. Les administrateurs de la régie de Ten- 
registrement sont autorisés à placer dans les- 
dits pays, pour la perception des droits 
d'enregistrement et de timbre créés par les 
décrets des 5 = 19 décembre 1790 et a 
décembre 1790= 11 février 1791 , et des 
revenus des domaines nationaux corporels et 
incorporels, un nombre d'employés par dé- 
partement et district , dans la proportion de 
celui existant dans les autres départemens ae 
la l^'rance, conformément au décret du 18=: 
37 mai 1 791 et aux dispositions ci- après. 

3. Indépendamment des agens et em- 
ployés déjà subsistant en vertu dudit décret 
du 18 = 27 mai' et de celui additionnel du , 
29 septembre = 9 octobre suivant , tant à 
Paris que dans les différens départemens de 
la République, il sera établi provisoire- 
ment: 

i*> Dans chaque bureau de correspon- 
dance, un premier commis , un commis prin- 
cijiàl pour les comptes et un expédition- 
naire; 

2® Il sera ajouté au bureau de la compta- 
bilité générale un premier commis et un ex- 
péditionnaire ; eiy à ce moyen, le vérificateur 
des comptes et le second commis principal 
existant dans ce bureau demeureront' sup- 
primés ; 

30 A la direction du département de Pa- 
ris, quatre inspecteurs, huit vérificateurs, 
un surveillant du timbre, un receveur du 
timbre extraordinaire , deux contrôleurs dé- 
livreurs de bulletins, et un ga^de-magasindes 
impressions ^ 

4** li y aura au bureau des hypothèques à * 
Paris un greffier expéditionnaire appointé, 
un enregistreur d'oppositions, un vérmcateur 
d'oppositions , un enregbtreur de lettres de 
ratification , et un délivreur d'extraits ; 

5^ Dans chacun des six bureaux de per- 
ception des domaines nationaux, un commis 
principal; 

6<» A l'agence des domaines nationaux , un 
agent, trois sous-agens, un commis princi- 
pal dn contentieux , deux visiteurs et quatre 
architectes appointés; 

7* "Vingt -quatre expéditionnaires^ tant 
dans les bureaux de perception qti'à l'a- 
gence des domaines nationaux à Paris. 
^ Il sera, en outre, attaché, à l'administra- 
tion centrale trois avoués appointés. 

Enfin , il y aura un troisième inspecteur 
dans chacune des directions de première 
classe, et un troisième vérificateur aans cha- 
cune de celles de la seconde. 

4. Les administrateurs pourront répartir 
le nombre des inspecteurs et vérificateurs 
établis par U décret entre les différens dé- 



Eartemens de la République, suivant que le 
ien du service l'exigera. . 
Les préposés à la vérification des comptes 
seront également employés aux travaux de 
la correspondance, lorsque les administra- 
teurs le jugeront nécessaire. 

5. Nul ne pourra être nommé vérificateur 

3u'il n'ait exercé les fonctions de receveur 
es droits d'enregistrement au moins troi^ 
ans , en préférant celui qui aura régi un bu- 
reau desdits droits près d'un chef-lieu de 
district 

6. Nul ne pourra être nommé inspecteur 
qu'il n'ait été vérificateur eu receveur d'un 
bureau des droits d'enregistrement au-des- 
sus de trois mille livres, près d'un chef-lieu 
de district, au moins pendant deux ans. 

7. Les administrateurs sont autorisés à 
choisir, parmi les employés supérieurs des 
fermée, régies et administrations publiques 
suppriipées, ceux qu'ils iugeront en état de 
remplir, dans la régie oe l'enregistrement, 
des places relatives à celles qu'ils occupaient. 
A l'égard de tous les receveurs et employés 
inférieurs desdites fermes et administrations, 
qui n'auront pas été surnuméraires dans la 
régie de l'enregistrement au moins un an, 
ils ne ^urront être nommés qu'à des recettes 
particulières des domaines ou à des places 
dans la partie du timbre, et à telles d expé- 
ditionnaires , suivant le degré d'aptitude qui 
leur aura été reconnu. 

L'époque des remplacemens , qui cesse le 
8 mars 1 794 ♦ suivant le décret du 8 = ao 
mars 1 791, sera prorogée jusqu'au i" jan- 
vier 1796. 

8. Pour faciliter l'établissement de la régie 
dans les pays réunis à la République , les ad- 
ministrateurs ne seront pas astrcfints aux 
règles d'admission et d avancement pres- 
crites par le décret du 18 == 27 mai 1791^ 
pour les places qui y seront établies et qui 
y vaqueront jusqu'au !•* janvier 1796, ex- 
cepté les emplois supérieurs, à l'égard des- 
quels il ne pourra être apporté des modifica- 
tipns que par le conseil exécutif, sur la pro- 
position expresse des administrateurs. 

9. À compter du i.«' janvier 1793 » il^ sera 
passé à chacun des receveurs de l'enreçistrer 
ment , du timbre ordinaire et extraordinaire 
et des hypothèques, sur le montant de sa re- 
cette annuelle , une remise d'un sou pour 
livre dans les bureaux dont la recette est de 
dix mille livres et au-dessus; onze deniers 

Sour livre dans ceux où elle sera au-dessus de 
ix mille livres jusqu'à vingt mille livres in- 
clusivement; dix où elle sert de vingt mille à 
trente mille livres ; neuf où elle sera de 
trente à cinquante mille livres ; huit où elle 
sera de cinquante à soixante-quinze mille 
livres; sept où elle sera de soixante-quinze à 
cent mille livres ; six où elle sera de cent à 
cent cinquante mille livres; cinq oi) elle 
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sem dd cent dnciuâiite à deux cent mille 
livres ; quatre et aemi où elle sera de deux 
ceot à deux cent cinquante mille livres; 
quatre où elle sera de deux cent cinquante 
a trois cent mille livres ; 

A chacun des receveurs particuliers des 
domaines nationaux et des biens des émigrés 
et princes étrangers possessionnés en France, 
une remise de dix (deniers pour livre dans 
les bureaux dont la recette est de vingt mille 
livres et au-dessous; neuf où elle sera au-des- 
sus de vingt mille jusqu'à trente mille livres; 
huit où elle sera de trente mille à cinquante 
mille livres ; sept' où elle sera de cinquante 
mille à soixante-quinze mille livres; six où 
elle sera de soixante-quinze mille à cent 
mill^ livres; cinq où elle sera de cent mille à 
cent cinquante mille livres; quatre et demi 
où elle sera de cent cinquante miUa à deux cent 
mille livres; quatre où elle sera de deux 
cent mille à deux ceut cinqul^fe mille livres; 
trois et demi où elle sera de deux cent cin- 
quante mille à trois cent mille livres. 

Dans les bureaux où la recette annuelle 
excédera trois cent mille livrés, il sera pas- 
sé , soit au receveur de l'enregistrement et 
autres droits , soit à celui des domaines, 
d*abord le montant de la remise qui lui est 
attribuée ci-dessus sur trois cept mille livres , 
et en outre un denier et demi sur ce qui ex- 
cédera cette somme jusqu'à cinq cent mille 
livres inclusivement ; un denier sur ce qui 
excédera cinq cent mille jusqu'à sept cent 
mille livres ; 

%t un demi denier sur ce qui excédera 
sept cent mille livres, sans limitation. 

Chaque receveur jouira de la rem'ise ci- 
dessus réglée, sans qu'elle puisse être ré- 
duite, lorsque sa recette annuelle' aura 
atteint la fixation ifaite pour la classe précé» 
dente; de manière, par. exemple, que le 
receveur de l'enregistrement à qui il est at- 
tribué une remise d'un sou sur une recette 
de dix mille livres et ]Eiu<>dessous , conservera 
dnn cents livrés de remise jusqu'à dix mille 
neui cent onze livres , terme où la remise de 
onze deniers commencera à lui devenir plus 
avantageuse; ainsi, les remises seront stag- 
nantes de dix mille à dix mille neuf cent 
onze livres , de vingt mille à vingt-deux mille 
livres ; de trente miHe à trente-trois mille 
trois cent trente-trois livres six sous huit de- 
niers , ainsi de suite. 

xo. Les traitemens des administrateurs et 
de tons les autres employés consisteront en 
une quotité de deux genres de remises: l'une, 
désignée -sous le nom de remise ordinaire, sur 
la totalité du produit annuel des droits d'en- 
registrement , timbre, hypothèques et des 
amendes; la seconde, appelée remise extra- 
ordinaire, sur la totalité des produits, droits 
et domaines nationaux, corporels et incorpo- 
rels, compris dans la régie, quelle qtte soit 



leur origine, et des biens des émigrés, autres 
aue les capitaux provenant dnprixdesTeDteg 
des immeubles. Ces remises auront lieu et 
seront distribuées en totalité, à compter du 
I*' janvier 1793, aux employés y prenant 
part , proportionnellement à leur traitemenC 
fixe. 

1 1. Il leur sera attribué un traitement fixe 
annuel d'une somme qni ne sera susceptible 
de diminution dans aucun cas , payable par 
mois, suivant le tableau annexé au présent 
décret , à la charge seulement de la faire en- 
trer dans le compte de la remise ordinaire 
sur les produits. 

12. Ils ne recevront le complément de la 
remue ordinaire qui leur revieodra en sus 
de ladite somme , que sur l'état général de la 
répartition arrêté par le ministre des contri- 
butions publiques, après la remise des comptes 
de chaque année. Il pourra néanmoins leur 
être payé la moitié de ce complément, par 
forme d'à-compte, d'après les bordereaux cer- 
tifiés des recettes et dépenses de tous les 
directeurs. 

i3. Ils recevront la remise extraordinaire 
sur pareil état général de répartition arrêté 
par l administrateur des domaines nationaux, 
après la remise des comptes de celte partie : 
il pourra néanmoins leur être payé la moitié 
de ladite remise par forme d'à-compte, d'a- 
près les bordei-eaux de la même nature que 
ceux énoncés en Tarlicle précédent. 

14. Les employés perdront leurs traite- 
mens et remises penaant leur absence ou 
cessation de service , excepté le cas où l'ab- 
sence, autorisée par les administrateurs, 
n'excéderait pas quinze jours, et celui où 
l'employé serait véritablement malade. 

Ils jouiront desdits traitemens et remises 
lorsqu'ils passeront d'un emploi à un autre 
de la même classe, quoiqu'il résulte de ce 
changement une cessation momentanée de 
service. 

i5. La remise ordinaire des douze admi- 
nistrateurs sera de douze vingt-quatrièmes 
d'un denier pour livre, et la remise extraor- 
dinaire de deux vingt-quatrièmes d'un 4enier 
pour livre. 

Celles des quatre-vingt-sept directeurs se- 
ront fixées, la première à trois deniers pour 
livre, et la seconde à huit vingt-quatrièmes 
d'un denier; 

Des inspecteurs ,1a prejnière à trois deniers 
six vingt-quatrièmes d'un denier pour livre, 
et la seconde à quatorze vingt-quatrièmes 
d'un denier; 

Des vérificateurs , la première à deux de- 
niers dix-hi)it vingt-quatrièmes d'un denier 
pour livre, et la secondé à quatre vingt-qua- 
trièmes d'un denier ; 

Des employés du timbre» la première à un 
denier pour livre, et la seconde à deux vingt- 
quatrièmes d'un denier; 
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Des employés particuliers dans les bureaux 
de perception et de l'agence des domaines 
nationaux à Paris, la première à huit vingt- 
quatrièmes d'un denier pour livre, et la 
seconde à un vingt-quatrième d'un denier ; 

Enfin, des employés de la correspondance 
et du 1)ureau de la comptabilité , la première 
à un denier vingt-trois vingt-quatrièmes pour 
livre , et la seconde à quatre vingt-quatriè- 
mes d'un denier. 

16. Il ne sera accordé à la régie , pour le 
recouvrement du prix des ventes des immeu- 
bles des émigrés, et pour la régie et recette 
de tout autre objet qui pourrait lui être attri- 
bué par la suite, et qui n'exigerait pas une 
augmentation d'agens, qu'une remise d'un 
demi -denier pour livre, dont moitié demeu- 
rera aux receveurs, et l'autre moitié sera 
divisée entre tous les agens de la régie, 
comme les autres remises , proportionndle- 
ment à leur traitement fixe. 

17. Les produits de la régie ne seront 
comptés , pour la fixation des remises géné- 
rales, que déduction faite, x« des restitutions 
des droits et amendes et des frais de pour- 
suite qui tombent à la charge de la régie ; 

a« Des. achats de papier à timbrer ou à 
imprimer, et de ceux pour l'usage des bu* 
reaux de l'administration centrale , des frais 
de registres et d'impressions » et des achats de 
timbres et de filigranes; 

30 Des menues dépenses du timbre, des 
frais d'emballage, ports de lettres, paquets 
et ballots, des gages des garçons de bureau , 
fournitures de lumière et de bois de chauf- 
fage, frais d'entretien de la maison de la ré- 
gie, et des autres dépenses des bureaux de 
l'administration centrale. 

La déduction de ces différens objets sera 
admise, savoir ; des premiers, d'après les 
états certifiés par les administrateurs de la 
régie et appuyés des extraits des jugemens, 
des quittances des parties et autres pièces 

Srobantes; des seconds, sur les quittances 
es fournisseurs , conformes aux marchés fûts 
avec eux, par adjudication devant les direo* 
toires de département; et des troisièmes, 
d'après l'état arrêté par le ministre des con- 
tributions publiques, à la vue des quittances 
et pièces probantes rapportées au soutien. 

18. Les traitemens et gages des oonderges, 
architectes, inspecteurs des bois, et autres 
•gens qu'il est nécessaire de laisser subsister 
pour la conservation et l'entretien des bàti« 
mais et possessions de la ci*devant liste .ci« 
^ile , pour les salins de Peccais , et le canal 
dit deZanguedoc fStronl payés et passés pro- 
'visoirement en dépense , comme frais d'ad- 
niinistration , à Tinstar des contributions et 
réparations desdits biens, d'après les états 
Présentés par les administrateurs de la régie, 
et arrêtés par le ministre des contributions 
publiques et Tadmimstrateur des domaines 



9» 
nationaux, chacun pour ce 'qui le concerne. 

ig. Les traitemens et remises des directeurs, 
inspecteurs , vérificateurs , et de tous les pré- 
posés autres que les receveurs de l'enregis- 
trement, du timbre^ extraordinaire et des 
domaines, seront réglés, pour l'année 179a, 
sur la totalité des produits de ladite année, 
dans la proportion du nombre d'employés 
qui existaient à cette époque, d'epres les 
bases établies à l'article 19 du présent décret, 
et suivant le tableau y annexé. 

ao. Les frais d'impressions et de registres, 
les ports de lettres et autres dépenses énon- 
cées en l'article 46 du décret du 18=^37 mai 
1791, seront passés en dépense à la régie, 
pour l'année 1 79a , à la vue des marchés , 
quittances, états et pièces justificatives. 

ai. Les dispositions du décret d'organisa- 
tion du 18=^27 ^^^ 1 791, de celui addi- 
tionnel du 29 septembre =9 octobre suivant, 
et de celui du5fé\'rier 1793, auxqueb il 
n'est pas déroge par le présent décret, conti- 
nueront d'avoir leur entière exécution. 

92. Au moyen des dispositions contenues 
dans le décret de ce jour, relatif à- la ré^e 
du droit d'enregistrement, la Convention 
nationale rapporte celui du 6 juillet dernier. 



14 AOUT 1793. —- Décret portant qae lei tavani 
auxquels la Convention a renvoyé des objets 
d'utilité continueront do s'en occuper. (B. 
33, 126.) • 

i 

i4 = i5 AOUT 1793. •— Décret qui ordonne 
aux citoyens Dufrayer, Laurençon et compa- 
gnie de communiquer les originaux de ûar 
correspondance. (B. 33, 137.) 



l4 AOUT 1793./— Adresse et de'cret relatifs^ la 
'levée en masse du peuple français contre les 
ennemis de la France. (L. i5 , 433; B. 33, 
i38.) 

i4 AOUT 1793.— Décret qui ordonne aux an- 
forités «onstitnées d'envoyer leurt pélidons 
par la poste. (L. i5 , 44© -, B. 33, 127.) 



l4 =3 i4 AOUT 1793. — Décret portant di«|ri« 
bulion de six mille livres « à des voloMtainos 
détenus ^ Ma^tncht. (B. 33, 196.) 



i4 AOUT «1793. -*> Décret sur le' paiement de 
l'indemnité des commissaires des assemblées 
primairti. (L. i5, 4a6t B. 33, isS.) 



14 AOUT 1793. — Décret relatif^ une pétition 
d'un administrateur du département de l'Eure. 
(B. 33, 126.) , 

x4 AOUT 1793. — r Décret qui adjoint le dépnté 
Bellegarde ik la commission près de l'armée 
des côtel de La Rochelle. (B. 33,^ ll9-) 
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i4 AOUT 1793. ■— Dëcret qui nomme let d^put^i 
Carnet et Prieur, de la Côte-d'Or, membres 
du comité de salut public. (B. 33, 139.) 



i4 AOUT 1793. — Décret sur l'augmentation de 
la solde dtrs canonniers. (L. j5, 438; B. 33, 

.125.) 

i4 = 20 AOUT 1793 —Décret relatiX aux créan- 
ciers de la liste civile et aux dettes contrac- 
tées par Louis XVI. (L. i5, 438; B. 33, 137.) 

i4 AOUT 1793. — Décret qui charge les districto 
de transmettre aux commissaires des assem- 
blées primaires les pièces qui leur auront été 
remises par, le comité des pétitions. (B. 33 ,. 

125.) 

i4 AOUT 1793. — Décret relatif aux pouvoirs des 
représentans du peuple près l'armée des côtes 
de Cherbourg. (B. 33, i4ô.) 



j4 AOUT 1793. — Décret qui ordonne d'accé- 
lérer le battage des grains, et de les faire 
passer sQf les derrières de l'armée. IL. i5, 
423; B. 33, i4o.) 

■ 

i4 AOUT 1793, — Décret portant qu'il ne sera 
plus accorda de congé à aucun député. (B. 
33, 124.) 

14 AOUT 1793. — Décret relatif aux pouvoirs 
des commissaires des assemblées primaires. (B. 
33,139.) 

14 = 14 AOUT 1793. — Décret relatif au sieur 
Fonçant. (B. 33, i4o.) 



X4 .AOUT 1793. — Adjadans-majors des volon- 
taires nalionaux; Chapelle-la -Beine. Foj^Z 
AOUT 1793. 



i5 = 16 AOUT 1793. — Décret contenant des 
mesures pour assurer l'approvisionnement en 
graîiis de la ville de Paris. (L. j5, 452; B. 
33, 145.) 

Art. i«». Tous propriétaires et fermiers, 
]>ossesseurs ou détenteurs de grains dans les 
dépàrtemens, qui seront requis par les repré- 
sentons du peuple nommés par là Convention 
nationale^ seront tenus, à l'instant de la ré- 
quisition qui leur sera faite par les représen- 
tans du peuple ou par des personnes dé|é- 
euées par eux, de déposer oanis le lieu qui 
leur sera indiqué quatre quintaux de grains 
jMT charrue appartenant aux propriétaires et 
fermiers; et par les détenteurs non proprié- 
taires et fermiers , la quantité qui sera requise. 
Les commissaires de la CouTention sont char- 
gés expressément de faire payer le prix des- 
dits grains au Ijieu du dépôt et ai« moment de 
lalivraisoD. 
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2. Ceux qui, dans les vingt-qtifttre heures, 
n'auraient point satisfait à la réquisition , se- 
ront traités comme ennemis publics, arrêtés 
sur-le-champ, et tous les grains dont ils se 
trouveront possesseurs seront confisqués au 
profit de la République. 

3. Les membres des autorités constituées 
sont personnellement responsables , et sur 
leurs tètes, de l'inexécution des mesures qui 
leur sont* prescrites par les commissaires de 
la Convention na:tionale pour l'exécution du 
présent décret. 

4. Le présent décret sera porté par des 
courriers extraordinaires dans les dépàrte- 
mens qui seront indiqués par lé comité de 
salut public. 

i3 = i5 AOUT 1793. — Décret qui excepte les 
dépôts d'actes publics de l'apposition des scellés 
chez les personnes suspectes. (L. x5, 4^3 j B. 
33, i4i') 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de législation 
sur la pétition du citoyen Bouchon , notaire à 
Toul, décrète que, lorsque la sût*eté générale 
nécessitera l'apposition des scellés chez les 

Eersonnes suspectes, les dépôts d'actes pu- 
lies n'y seront point compris, et que les 
scellés qui, à raison des mêmes mesures , au- 
raient été apposés sur lesdits dépôts, seront 
incessamment levés; à charge toutefois par 
les officiers publics de prendre, dans Tun et 
Tautre cas, les précautions nécessaires pour 
assurer la conservation des nfinutes, et main- 
tenir les mesures de sûreté. 



i5 == iC AOUT 1793. — Décret relatif an tranir 
port des bois de construction et autres muni- 
tions destinées au service de la marine. (L. i5, 
454 ; B. 33, 146.) 

Art i*'. Les autorités constituées protége- 
ront par tous les. moyens qui sont en leur 
pouvoir les transports des marchandises et 
munitions destinées pour le service de la ma- 
rine, et particulièrement des bois de cons- 
truction. 

2. Ils taxeront, lorsqu'ils en seront requis, 
le prix des voitures ou attelages de bœufs, et 
feront marcher d'autorité les voituriers et 
bouviers qui voudraient se soustraire à ce 
service important , sous quelque prétexte que 
ce puisse être , à moins que leur refus ne soit 
appuyé suf une cause qui intéresserait éga- 
lement le salut public, dont lesdits adminis- 
trateurs auront soin de s'assurer. 

3. En cas de récidive par les voituriers et 
bouviers, pour des causes «qu'ils ne pour- 
raient pas justider, lesdits corps administra- 
tifs sont autorisés à prononcer conO'e eux la 
peine de détention, qui ne poiura excéder 
UQ mois. 



^mmi^vmmmm 
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l5 ts iG AOUT 1793. — Décret relatif aux den- 
rées et marchandises de première nécessité 
qu'il est défendu de faire sortir de France. 
(L. i5, 455; B. 33,xi43.) 

Voy. lois du 6 == aa août 1791 ; da 3 
8IPTKMBRK 1793, et du 9 iTLORBAL ao 7. 

Art. i«». Le pain, le biscuit, toute espèce 
de viande , de poisson , de fruit , de cidre , de 
vin, d'eau-de-vie, de vinaigre, d'huile, de 
sel, de miel, de sucre, de savon, de soude, 
de charbon de terre, Tacier non ouvré ou 
simplement fondu, le papier, les draps, 
étones et bonneterie, autres que de soie, ne 
pourront, à compter de la publication du 
présent décret, sortir , tant par terre que par 
mer, de retendue de la République. 

La Convention nationale déclare que, dans 
la défense faite par son décret du 19 mai 
d'exporter du cuivre, des fers, du plomb et 
de l'etain , elle a seulement entendu compren- 
dre les cuivres dont les droits d'entrée n'ex- 
cèdent pas dix-huit livres par quintal, les fers 
en barre^ en verges, feuillards, carillons ron- 
dins ou aplatis, et les plombs et étains dont 
la main-d'œuvre ne forme pas la majeure partie 
de la valeur. * , 

2. Les villes de Bunkerque e^ de Baïonne, 
ainsi quO les autres parties de la France qui 
communiquent librement avec l'étraneer, ne 
pourront tirer de l'intérieur de la Republi- 
que les objets dont la sortie est défendue par 
le présent décret, que jusqu'à la concurrence 
des quantités nécessaires a la consommation 
des habitans. Ces quantités seront Ûxées par 
les directoires des .départemens et soumises 
aux droits de tarifs : le transit en franchise 
dont jouissent les savons expédiés pour l'é- 
tranger, et pour toutes les parties Je la Ré- 
publique exceptées du régime des douanes, 
est suspendu. 

3. Les gardes nationaux, la gendarmerie, 
les troupes de ligne et tous les fonctionnaires 
publics, peuvent arrêter,^ saisir les denrées 
et marchandises entrant dans le territoire de 
la République, ou en sortant, en contraven- 
tion sur les lois relatives aux douanes, à la 
charge de transposer les objets saisis diiec- 
tement et sur-le-champ au plus prochain bu- 
reau desdites douanes, sauf à taire le rap- 
port de la saisie , conformément à l'article ao 



(i) Si la rinllilé d'an procès -verbal de saisie 
prononcée en matière de douanes pour vice d« 
forme autorise les tribunaux à annuler ia saisie, 
il y a du moins lieu de prononcer la confisca- 
tion des olyeis saisis %?.x\% amende (8 frimaire 
>n II ; Cass. S. 3, 2, a49 ; idem^ \^* germinal 
«n 9 ; Cass. S. i , a , "igs)' 

La régie des douanes peut seule , et sans l'ad- 
]oncliun du ministère public , interjeter appel 
d'un jugement correclionnel qui , en déclarant 
HttUdes procès-verbaux de mîmc, ne prononce 



du titre X du déeret du S;:^:!! août 1791; 
la confiscation des marchandises et autres ef- 
fets ainsi saisis sera poursuivie à la requête 
des régisseurs des douanes, avec amende, 
oui , dans tous les cas de prohibition , même 
aans celui de l'entrepôt des matières propres 
à la fabrication du papier et de leur circula- 
tion, sera de cinq cents livres, conformé- 
ment à l'article i«' du titre V dudit décret. 

4. La disposition de Fartide a3 du titre X 
du décret ci-dessus cité, relatif aux objets de 
prohibition à l'entrée, sera exécuté potir ceux 
dont la sortie est défendue. En conséquence, 
dans le cas où , à raison d'un vice de forme , 
il y aurait lieu d'annuler un procès-verbal 
portant saisie d'objets prohibés a la sortie, il 
est enjoint au commissaire national d'en re- 
quérir sur-le-champ la confiscation, laquelle 
sera prononcée à la même audienee; sans 
amenae (i). 

5. Tous jugepiens rendus sur les saisies 
faites pour fraude ou contravention, qUelle 
que soit la valein* des objets saisis, seront 
soumis à l'appel. Quant à ceux portant con- 
fiscation de marchandises ou denrées prohi- 
bées à {rentrée ou à la sortie , l'appel devra 
être interjeté dans le mois de la signification 
desdils jugemens, mis en état d'être jugé 
dans le mois suivant. Le délai potir appeler 
ou celui pour faire prononcer sur rappel 
étant expiré, la condamnation sera réputée 
définitive : l'amende et le prixfdes effets con- 
fisqués seront répartis entre les préposés de 
la régie et autres saisissans, à la déduction 
d'un sixième réservé à la nation pour subve- 
nir aux frais de procédure (a). 



i5 AOUT 1793. — Décret relatif aux dettes dei 
communes. (B. 33, i44*) 
Voy. loi du %l^ Août 1793. 

^ La Convention nationale décrète en prin- 
cipe que toutes les dettes ' légalement con- 
tractées par les différentes communes de la 
République, jusqu'au 10 août 1793, seront 
inscrites sur le grand-livre, ou remboursées 
comme les autres parties de la dette publique. 



i5 AOUT 1793. — Décret qui fixe Tindemnité des 
citoyens Laborel et Gonthier. (B. 33, ;44) 



pas da moins la confiscation des marchandises. 
"Lti receveurs principaux des douanes ont qua- 
lité pour appeler au nom de l'administration (aS 
juillet 1806; Cass. S. 6; 2, 577). 

(a) L'administration des douanes est recevablc 
\ interjeter appel des jugemens rendus en ma« 
tière de douanes, sur les seules poursuites da 
ministère public, et Auxquels il paraît lui-même 
avoir acquiescé (5 octobre i83a ; Cass. S. 3a , i, 
737} idem^ 29 mars i8a8; Cass. S. 29, i, 127). 
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nité et aux secours dus aux citoyeiis. français 

qui ont été expulsés ou dépouillés de leurs 

biens en Espagne. Le résidu du produit de 

es biens, s'il y en a, sera employé à dédora- 
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i5 = i5 AOUT 1793. — Dëcrftt relatif à U re- 
tenue pour U mMse de linge et chauiiure de 
la troupe. (B. 33, i^z.) 



ces 



i5 AOUT 1793« *-* D^eret relatif «o comité dea 
dëeretf. (B. 35, i45.) 



xS AOUT 1793. — Dëcrel qui envoie dans le d^- 

Îartemenl de la Seine» Inférieure les députés 
egendre et Louchet. (B. 33, i46.) 



]5 = i5 AOUT 2793. — • Décret qui suspend le 

Ïrocès entre la commune de Bus et le citoyen 
^ural. (B. 33, i4i.) 

i5 AOUT 1 793. — Décret relatif au citoyen Bou- 
chon. (B. 33 , i4i) 



i5 AOUT 1793. — Décret relatif aux pétitions 
de cultivateurs du département de Seine-In- 
férieure et du sieur Romainville. (B. 33, i4i') 



1$ = i5 AOUT 17^3. — Décret qoi autorise ^ 
traiter avec le citoyen Merklein pour le prix 
de l'invention d'une aiguillette, en fer destinée 
k garantir des coups de sabre les bras des ca- 
'▼aners. (B. 35, 142.) ' 



i5 = 16 AOUT 1793. — Décret <|ui enjoint an 
11" bataillon de Seine-et-Oise de rester à son 
poste. (B. 33, 147) 

i5 AOUT 1793. — Décret qui nomme les repré- 
sentans David , Romme , Hoffmann et Dizés 
f>our inventorier les dépôts et caisses des aca- 
démies de Paris. (B. 33 , i47-) 



i5 Aot^ 1793. —Décret relatif ^ la nomination 
du nonveau ministre del'intérieur.CB. 33, i47-) 



i5 AOUT 1^93. — Décret d'ordre da jour sur 
la démiasioÀ du député Moreau. (B. 33 , )47*) 



iS AOUT 1793. •— Foornissenrt militaires, f^of. 
li Aour 1793. — Formatirtn d'un grand-livre 
de la dette publique, eJc. rof. a4 août 1793. 

i6ss 16 AOUT 1793. — Décret qui ordonne la 
saisie et le .séquestre des biens et des propriétés 
que les sujets et vassaux du roi d'Espagne ont 
en France. (L. i5 , 460; B. 33 , 1S2.) 

Vof. lui du a6 août 1793. 

Ai^o !*'• Les biens et les propriétés que les 
sujets et vassaux du roi d'Espagne ont en 
France, sous quelque dénomination qulls 
puissent être, soit en immeubles, soit en 
meubles, en marchandises, rentes viagères 
ou perpétuelles , seront saisis et séquestrés au 
nom de la République. 

a. Le produit ei% sera appliqué à Tindem* 



mager les Francis (|ui auront souffert quel- 
que pçrte ou préjudice de la part des armées 
espagnoles. 

3. Il sera sursis, jusqu'à ce qu'il en ait été 
autrement ordonne, à toutes poursuites qui 
pourraient être exercées contre les Français 
expulsés d'Espagne par leurs créanciers , en 
vertu de titres antérieurs à leur expulsion. ^ 

4. Les moyens d'exécution du décret ci- 
dessus seront présentés sous trois jours par le 
comité des finances. 

16 = 16 AOUT 1 793. -r- Décret relatif ^ l'exëcn- 
tion des jugemens criminels dans les pays oc- 
cupés pv les ennemis ou par les rebelles. (L. 
i5, 46i; B. 33, i48.) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de législation, 
interprétant l'article a 8 du titre !•' de la pre- 
mière partie du Code pénal, décrète que, 
dans les pays occupés par les ennemis de la 
République ou par les rebelles, et où il serait 
impossible d'exécuter les jugemens criminels 
sur la place publique de la ville oii le jury 
d'accusation aura été convoqué, ces jugemens 
recevront leur exécution partout où le tribu- 
nal criminel se trouvera tenir ses séances. 



16 = 16 AOUT 1793. — Décret relatif )k la levée 
du peuple français en masse contre les enne- 
mis de la France. (L. i5 , 47^ ; B. 33 , i53.) 

Art. I*». Le peuple français déclare, par 
l'organe de ses representans , qu'il va se lever 
tout entier pour la défense de sa liberté, de 
sa constitution, et pour délivrer enfin son 
territoire de ses ennemis. 

a. Le comité de salut public présentera de- 
main le mode d'organisation de ce grand mou- 
vement national. 

3. Il sera nommé par la Convention natio- 
nale dix-huit representans du peuple répartis 
dans les divers départemens; ils sont chargés 
de diriger les opérations des envoyés des as- 
semblées primaires , relatives aux mesures de 
salut public, et aux réquisitions d'hommes, 
d'armes , de subsistances , de fourrages et de 
chevaux. 

4. Ils sont autorisés à délivrer des commis- 
sions aux envoyés des assemblées primaires , 
sans lesquelles ceux-ci ne pourront exercer 
les réquisitions déjà indiquées. 

5. Les representans du peuple se concerte- 
ront avec le comité de salut public et le con- 
seil exécutif pour le rassemblement et la di- 
rection des forces et des moyens qui auront 
été mis à exécution. 

6. Les représentai du peuple sont cbtrf 
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gcs également de renouveler en tout ou eu 
partie les membres des autorités coustituées 
et les divers fouctiounaîres publics , et de les 
remplacer provisoirement par des citoyens 
d'un patriotisme reconnu. 

7. Ils ne pourront, dans aucun cas et sous 
aucun prétexte, choisir ni conserver aucun 
des administrateurs qui auraient coopéré ou 
adhéré à des arrêtés liberticides , tendant au 
fédéralisme , et subversifs de Tunité et de l'in- 
divisibilité de la République , ou qui auraient 
donné des marques particulières d'incivisme, 
quand même ces administrateurs ou fonction- 
naires publics auraient 4onné leur rétrac- 
tation. 

16 = 16 AOUT 1793. — Décret qui cust un ar- 
rêté pris par les administrateurs «lu dëparle- 
ment des Hautes-Pyrénées, et porte la peine 
de dix ans de fers contre les administrateurs 
qui suspendraient Fexécotion des arrêtés des 
représeatana du petfple. ( L. iS, 462; B. 33, 
157.) 

Art. I". L'arrêté du 18 juillet, pris par 
les administrateurs «du département des 
Hautes-Pyrénées , est cassé et annulé comme 
attentatoire à l'autorité des représentans du 
peuple. 

a. Il sera informé, à la diligence de l'accu- 
sateur public près le tribunal criminel du dé- 
partement des Hautes-Pyrénées, contre les 
auteurs et instigateurs de l'attroupement qui 
s'est porté le 18 juillet au directoire du aé- 

{>artement, pour réclamer la suspension de 
'exécution audit arrêté des représentans du 
peuple Isabeau et Carreau. 

3. Les administrateurs du département des 
Hautes-Pyrénées qui avaùent été envoyés à la 
barre de la Convention par les représentans 
du peuple, seront mis de suite en liberté et 
retourneront à leur poste. 

4. Les administrateurs qui suspendraient 
l'exécution des arrêtés des représentans du 
peuple seront punis de dix années de fers. 
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16 =: 16 AOUT 1793. — Décret relatif aux vais- 
seaux neutres, tl\ ceux des villes anséatiques 
et des puissances allemandes ayant voix déli- 
bérative à la diète de Balisbonne , qai ont été 
pris par des bâiimens français. (L. i5, 464; 
B. 33, 149.) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de marine , 
conddérant que les décrets tion abrogés sur 
les ])rises , ainsi que ceux rendus les 9 mai et 
9 juin derniers, mettent les tribunaux en état 
de prononcer sur l'objet des vaisseaux , tant 
neutres qu'appartenant aux villes anséatiques, 
qui ont pu être pris par les corsaires et autres 
bâtimens français, passe à l'ordre du jour, 
nM>tivé sur ces décrets, et renvoie les arma- 
teurs et propriétairea desdits navires £t de 



leurs cargaisons à se pourvoir devant les tiim 
bunaux, auxquels il est enjoint de prononcer 
suivant leurs dispositions; et, à l^ard des 
vaisseaux appartenant aux puissances alle- 
mandes qui ont voix délibérative à la diète 
de Ratisbonne , la Convention déclare qu'elle 
a entendu que lesdits bàtimens étaient et de- 
meureraient compris sous la dénomination 
de vaisseaux ennemis; décrète, en consé* 
quence , (|ue lesdits bàtimens sont déclarés de 
bonne prise , à compter tlu jour de la décla- 
ration de guerre. 

• 
16 = ai AOUT 1793. —Décret relatif au trai- 
ttment des officiers dts nouveaux tribunaux 
militaires, )i l'orf^anisalion d'un pareil triboaal 
dans i'ile de Corse , et à la suppreuion des 
cours martiales. (L. i5 , a68 ; B. 33, i55.) 

• jLrt. !•*, Les représentans du peuple sont 
atitorisés à organiser dans l'île de Corse un 
tribunal^ militaire dans les formes prescrites 
par le décret du 12 mai dernier, et d'en nom- 
mer provisoirement les membres, à la eharge 
d'en informer sans délai le ministre de là 
guerre. 

2. Le traitement des officiers des tribunaux 
attachés aux armées de la République leur 
sera payé à dater du i*' septembre prochain. 
Néanmoins, ni les accusateurs militaires, ni 
les officiers de police de sûreté, nommés ou à 
nommer, n'auront droit à leur traitement 
que du jour où ils seront entrés dans Texer- 
cice de leurs fonctions , ce qui sera constaté 
par le commandant militaire de leurs arron- 
dissemens respectifs , et visé par le commis- 
saire des guerres. 

3. Les tribimaux criminels ordinaires et les 
juges-de-paix civib connaîtront des délits 
commis par les militaires formant les dépôts, 
ëh se conformant en tout au décret sur réta- 
blissement des tribunaux militaires, et au 
Code pénal en date du la mai dernier. 

4. Les cours martiales qui sont encore en 
activité seront supprimées du jour qu'on y 
aura substitué les tribunaux militaires. 

5. Le décret du i5 septembre == 29 octobre 
1790 sur la discipline militaire, avec les ex- 
ceptions portées dans le décret du 12 mai 
1 791, sera provisoirement exécuté dans les ar* 
mées de la République. La Convention natio- 
nale charge son comité de laguerredelui pré- 
senter incessamment un projet de décret sur 
la discipline, plus conforme à la nouvelle orga- 
nisation piilitaire et aux principes républi- 
cains. 

6. Le ministre delà ^erre enverra sans dé- 
lai aux tribunaux militaires les décrets con- 
cernant leurs fonctions. 



16 AOÛT 1793. — Décret portant que les ci- 
toyens et officiers municipaux de Dôle ont 
bien mérité de la patrie. (B. 33, i56.) 
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i6 AOUT 1793. — De'crel qui ordonne le li- 
cenciement des gendarmes de la 3* division 
renvoyés par Castine. (L. i5 , 467; B. 33, 
i5o.) 



16 = 16 AOÛT 1793. — Décret qni renvoîc^ ses 
fonctions k Tonlonse le citoyen Artana. et 
qaî permet au citoyen Dardignac de se retirer 
dans »ts foyers. (B. 33 , 157.) 



16 AOUT 1793. — Décret relatif k la rente des 
meubles et effets du château de Marly. (L. iS, 
458;B. 33, 158.) 

16 AOUT 1793. — Décret concernant une nou- 
relie révision tt rédaction des procès-verbaux 
des séances des 3i mai et 2 juin derniers. (B. 
33, i48.> . 

m I I I 

16 AOUT 1793. —Décret qai incorpore les dra- 
gons de la Manche dans les régimens de ca- 
valerie et de troupes légères. (L. iS, 4^^ ï B. 
33, i48.) 

16 AOUT 1793. — Décret portant que les seules 
exemptions du recrutement sont celles portées 
par la loi. (L. i5 , 4^3; B. 33 , i5i.) 



16 AOUT 1793. — Décret qui alloue cinquante 
mille livjres à la dépense des canonniers de 
Paris. (B. 33, i49-) 

I 

16= 16 AOUT 1793. — Décret qui .accorde 
quatre piècek de canon aux canonniers de 
Toulouse. (B. 33 , i56.) 



z 6 AOUT 1793. — Déerel concernant le sieur 
Dupin , député du département de l'Aisne. 
(B. 33 , i54.) 

16 == 16 MOVT 1793. — Décret qnl ordonne le 
dépôt an Muséum de la coupe d^argent et 
d'un morceau de jaspe employés dans la fête 
du 10 août. (B. 33, i56.) 



16 AOUT 1793. — Décret qui ordonne mention 
honorable d'un couplet chanté dans le canton 
de Rt>ssny, au moment du brûlemenf des ti- 
tres féodaux. (B. 33, i52.) 



16 = 16 AOUT 1793. — Décret qui ordonne la 
restitution des chevaux et voitures pris au ci- 
toyen Daoll Dampierre. (B. 33 , i54-) 



16 AOUT I793^ — Décret qui établit des com- 
missaires de police k Auxerre, Autun, Grasse, 
Clermond-Ferrand , Bourges , Reims et Lille. 
(B. 33, i5o.) 

16 AOUT 1793. — Décret qui accorde des se- 
cours et une pension à la dame veuve Masson. 
(B. 33, i5i.) 

• 

16 AOUT 1793. — Décret qui accorde une in- 
demnité aux jurés d'accusation, de jugement, 
et aux jurés adjoints. (L. i5, 4^^» B. 33, 
i5i.) 



16 AOUT 1793. — Décret qui autorise le ciloyei 
Robert , notaire à Voucq , à compulser les 
registres du bureau d'enregUtrement d'Alli- 
gny. (B. 33, i58.) 



m 
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16 AOUT 1793. — l)enrées de première néces- 
sité, f^ojr. i5 AOUT 1793. — Formation d'un 
grand-livre de la dette publique, etc. f^oy. 24 
AOUT 1793. — Invasion de l'ennemi, f^of. i4 
AOUT 1793. — Service de la marine, ^ojr. i5 
AOUT 1793. 

17 = 17 AQUT 1793. — Décret relatif au paie- 
ment des frais de fabrication dus, aox di- 
recteurs des monnaies. (L. i5, 470; B. 33, 
161.) 

Art. i«'. Les directeurs des monnaies sont 
autorisés à faire entrer dans leurs comptes les 
frais de fabrication, comme soldés en numé- 
raire jusqu'au 29 avril 1 793. 

a. Depuis cette époc^ue, et pour le courant 
de cette année, les frais de fabrication seront 
alloués en assignats , mais avec le bénéfice ou 
i^us-value de moitié en sus, conformément 
a l'article 4 du décret du 8 avril dernier. 

3. Les mêmes dispositions s'appliqueront 
au paiement des graveurs. 



17.= 17 AOUT 1793. — Décret qui ordonne un 
recensement générai des grains provenant de 
la dernière récolte , et prononce des peines 
contre les fausses déclarations. (L. i5, 471; 
B. 33, i65.) 

Art, i«'. Il sera fait, dans chaque com- 
mune de la République, un recensement gé- 
néral des grains provenant de la dernière ré- 
colte. 

a^ Tout citoyen qui sera convainca d'avoir 
fait une fausse déclaration sera puni de dix 
années de fers, 'Ct ses grains seront confis- 
qués , savoir : un quart au profit du dénoncia- 
teur, et le surplus au profit de la Répu- 
blique. 

3. Les réquisitions, soit- générales, soit 

{>artielles , des représenlans du peuple près 
es armées, auront néanmoins lieu, et les 
Eeines portées en l'article a seront applica- 
les à ceux qui refuseraient d'y obtempérer. 

17 = 17 AOUT 1793. — Décret qui ordonne la 
déformation des poinçons qui sont au dépôt de 
Ja commission générale des monnaies, pour en 
inarquer les poids et balances. (L. i5, 472; 
B. 33, 162.) 

Art. X*'. Les poinçons qui sont au dépôt 
de la commission générale des monnaies pour 



CONVENTION NATIONALE.'-^ ty AOtT lyoS. 
marcher les Jwids et balances s^ustés et éta- 
lonnés sur le j)oids original qui est entre ses 
mains, seront incessamment difformes. 

2. Les poids §]t balances, de quelque na- 
ture qu'ils soient et à quelque usage qu'ils 
soient destinés, seront dorénavant marqués 
d'un poinçon portant les lettres R. F., liée? 
ensemble ; et ce poinçon sera mis au dépôt de 
la commission générale des monnaies. 

3. La commission générale des monnaies 
veillera à l'exécution du présent décret, et 
en rendra compte au conseil exécutif. 



97 
i66> *^*™»"on^n député Mollel. (B. 33, 

*7 =r,'7 AOHT i793-J><5creiqoîmet six eenl 
mille livre» à la disposition da département da 
Nord, i^our être distribuées, aux cultivateurs 
et aux ciioyens pauvres qui se sont retirés dans 
Tintérieur. (B. 33, 164.) 



17 = 17 AOUT 1 793. —Décret qui accorde dnq 
cents livres au citoyen Rcty. (B. 33 , 166.) 



17 = 17 AOUT 1793. — Décret qui ordonne la 
vente des carrés difformes , des poinçons et 
matrices qui ont servi à la fabrication des 
monnaies. (L. i5, 474; B. 33, 162.) 



17 = 17 AOUT 1793. — Décret relatif à la 
manufacture d'armes de Maobeoge. (B. 33 , 

166.) 



"7 == 17 AOUT 1793. — Décret qui met en U^ 
oerté les administrateurs des eaàx de Paris. 
(B. 33, 167.) 



Art. !•'. Les carrés qui ont été difformes 
en exécution des décrets des 5 février et »6 
avril 1 791 , et ceiix qui le seront par la suite, 
seront vendus publiquement au profit de la '^ août 1793. — Décret qui û^e les appointe- 
République. ™*"« du citoyen Aubusson. (B. 33 , 159.) 

2. Il en sera de même pour les poinçons et " 

matrices d'après lesquels ils ont ou auront été 
labnques. 

3. Il sera procédé à la vente desdits poin- 
çons, matrices et carrés, sur la réquisition du 
commissaire national de la Monnaie, en pré» 
sence d'un membre du directoire du dépar- 
tement ou du district. , 

4. Le produit de cette vente sera versé dans 
la caisse du directeur de la Monnaie, qui s'en 
cbargera en recette dans ses comptes. 

5. Le commissaire national dressera du 
tout procès-verbal, dont une expédition sera 
remise au directeur, une adressée à la Tré- 
sorerie nationale, et une renvoyée à la com- 
mission générale des monnaies. 



17 AOUT 1793. — Décret qui autorise les per- 
cepteurs à rendre aux contribuables jusqu'à 
concurrence de cent livres sur des assignats à 
face royale. (L. i5, 47.3; B. 33 , 164.) 

17 AOUT 1793. — Décret portant augmealation 
du traitement des huissiers de la Convention. 
(B. 33, i65.) - ^ 

17 = 17 AOUT 1793. — Décret qui autorise la 
Trésorerie nationale à envoyer à Bordeaux 
tout ce qui est nécessaire au s^vice de la 
guerre et de la marine. (B. 33,' i65.) 



17 AOUT 1793. — Décret portant qu'aucun ci- 
toyen ne peut occuper deux places dans le 
même moment. (B. i5, 159.) 

Les administrateurs du directoire ou dé- 
partement de la Haute-Marne demandent si 
le procurepr-syndic d'un district peut être en 
même temps directeur d'un hôpital militaire. 
Lelui de Bourbonne cumule ces fonctions: 
Peut-il les continuer en abandonnant les sa- 
laires attachés à la place de procureur-syndic? 

Sur la motion d'un membre, la Convention 
passe a 1 ordre du jour, motivé sur la loi qui 
ne permet pas qu'un citoyen occupe deux rfa- 
ces dans le même moment. 



17 = 17 AOUT 1793. — Décret qui ordonne 
l'apposition des scellés sur les sociétés de 
I4îmes et de Tonnerre. (B. 33, 160.) 



17 = 17 AOUT 1793. — Décret qui confirme la 
nomination du citoyen Tuncq , général diri- 
sionnaire. (B. 33, i65.) 



uf, iJ^.^n T ^'*'"* P«'*«» qu'aucune 
jeiirc officielle des ministres ou des adrainis- 
|rations, relative aux finances, ne sera lue à 



37 == 17 AOUT 1793.— Décret qui alloue cent 
vingt-sept mille huit cent onze livres six sous 
huit deniers, pour loyer des casernes de la 
garde soldée de Paris; quarante-cinq mille 
neuf cent sik livres cinq sons six deniers à 
compte des réparations et indemnilés récla* 
mées par les propriétaires. (B. 33, i6a.) 

17 = 26 AOUT 1793. — Décret qui accordie* 
deux cents livres ^ la dame Lefebvre. (B. 33 ,, 
160.) 

37 AOUT 1793. — Décrets qui envoient les dé^ 
pûtes Bassal , Bernard , Aiquier , Merlin (de 
Thionvillè) , Reobell et Reverchon dans diver*' 
département. (B. 33, 167 et 168.) 



6. 



'venl« du mobilier <i« pneuté de SunMHerge 
duu VÛt d'Oléron. (B. 33 , 160.) 



f f JLOOT iy^ J. t^ Décret qjil cooHmiê nu «rêU 
pgk »M r«diakrislMrieii du dépftrfenent du 
IDimIm^^ rf de ee mot». (B. S3, 160.) 

17 AOUT 1793. — De'cret d'ordre du jour «or 
la défense dVxporier des vins, eeux'de- 



I) =s 17 AOUT 1793. — Décret pour Mter la 
nttébe 4e k ^tniaon de Mayencè contre. let 
Mbettea 4* k Vendée. (B. S3 , 1C7 ) 



168.) 



Péare4 q«i eeeMde de l*em- 
m eîÉoyeii DeUoa. (B. U , 



tt* A«m tf^i-. <- Formation da grand-lrrre; 
K9f. i4 Aowr i7<^3. — ^ndarmes. roy. 16 
AOUT 1793. — Levée en messe. F'oy. i4 août 
I79Î; — So^oli, f^ojf, la AOUT i7.9^' 



(«■«^■^WM»* 



iS ae ao a««v 17^3. *-- Décret qui accordé troia 
cents UfMs k m vemve Leroux. (B. 33 , 167.) 



it wst9 àûuT 1793. —> Décret qui alloue un 
mWioi f quatre cent mille livres pour la fabri" 
cation des assignats. tB. 33 , i^.) 



if «ti AeuT X793.-«-ï>9cret qui autorise les 
miaiitarea 4i la guevre et de la marine- à em- 
ployer plmsieaat officiers d'artittede des co- 
lonies suspendus pat les représenUns du 
?euple près de Tarmée des côtes de Qrest. (B. 
3 , 169.) _____ 



18 = 18 AOUT 1793. — Décret qui approuve 
l'arrestation faite ^ Paris de voitures partant 
pMwLyon. (B< 33, 170.) 



1 8 AOUT 1^93. — Décret concernant une pé- 
tition de la gendarmerie de la ville de Hon- 
fleii*.(B. 33, 170.) 

r$ ss î8 AOUT 1 793. — Décret qui aècorde trois 
cents livre» ^ Ja veuve du cifoven Maillet. (B. 
33, 170.) 

, 18 = 18 AOUT 1793. — Décret qui charge le 
conseil exécutif de rendre compte de l'exécu-' 
tioft de la loi' qai accorde des secours a us 
wu»es et orplietitts des volontaires. (B. 33 - 

If^ 18 lotrr 1793*— Décret qui ordonne l'in- 
ventaire des machines , métiees et instrumen» 
utiles qui se trouveront dttis diff^ens d^^ls^ 
(B. 33, 171.) 



DU 17 M! 19 AOWr 1793. 
18 «= i8 Aou» 1 79Î. — D^erel q«l eetwA 
cents Uvrel à U %*«ve Mormand, et adopte^ «os 

fils. (B. 33, 17 ï») 

10 e= 18 AOUT 1793. — Décret qni admet au 
Invalides le citoyen Lardenots. iB. 33, l?*») 



ift AOUT 1 793. — Décret q»i nvfOÊ» «110 
mission pour examiner ûa affaire» PeMv«a > 
k Belgique. (B. 33, 17a.) 



i8 = ao AOir» 1 79*, -^ Décret q«rf. . 
cent mille livres aux patriotes du dutrict de 
Chollet. (B. 33, 172.) 



l8=i8 AOUT 1793.— Décret qui aolorîiô le 
tribunal extraordinaire à s'adjoindre de »lMi- 
veaux jurés. (B. 33, 173.) 



li I II tm^^mt 



rt =« 18 kxr&t 1795.— Décret qnî oidunnfi l'a- 
«uiement des comptes arriérés des e«treprc- 
otart des ehsrois. (B. 33, 173.) 



if:=rt AOUT « 7 93. -—Décret qui met cm ar- 
restation le citoyen Lomenie de Brienne.— 
Rapporté le lendemain. (B. 33, I7< et 177.) 

iI=i8aout 1793.— Décret sur la délÎYrance 
de passeports aux commissaires des assemblées 
factmaKres. (B. 33, 174-) 

iS Aow 1793. — Décrets q«i eceordeiif tovis 
«ents livres àk^emveOamriefr, cent cinquante 
livres a«i eiteyen Léger et cent oiafaaaie 
iivM« à U dame Chakt. (B. 33, 174 «t 17M 

iB AOUT 1793. -^ Lettres officielles des je/hui*' 
très, r^y- 17 AOUT 1795. 

ig ::s 19 AOUT 1793. — • Décret. qui autorise les 

directoires de dépsurtemenl à fixer le m^- 

mum du prix du bois de chauffage, charbofi, 

toutfye eVhouille. (L. i5, 47^; B. 33, 176.) 

f^oy. lois du 4 mai 1793 et du 28 août 

1793. 

La Convention nationale, sur la proposi* 
tien d'un membre, Considérant que les bois 
de diauffaget,, Carbon, tourbe et bouille, 
sont des objeta d'une absolue et indîspensa- 
Ue nécessité, et qu'il importe d'apporter ho 
remède prompt et efficace au nionopole de 
ees denrées, décrète que les directoires de 
> département , chacun dans leurs terriloirei 
'respectifs, d'après l'avis des districts et sur 
les observations des municipalités, sont au- 
torisés à fixer le maximum du prix du bois 
de chauffage, charbon, tourbe et houille; 
^ déroge en coBséquence à l'art. 3o du titi^ P' 
du décret du i^tasaa juillet 1791, qui<jé- 
fond aux, officiers municipaux de taxer les 
^^ubsistances autres que le pain et la viande. 
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rieur, pour fournir aux dépenses des eaùm 
Irouvés. 
9. Lesdits enfans ne pourront être laissés 



}9 s=s 20 AOUT 1793. — Dëcret qui fixe le taux 
de< indemnités à accorder aux familles ou in- 
dividus qui sont demeurés chargés d*enfans 
abandonnés. (L. i5, 477; B. 33, 189.) 



Art I*'. Les ^milles ou les individus qui 
sont demeurés chargés d'enfans abandonnés 
cmt droit à des indemnités de la part de la 
nation; et néanmoins, pour ce qui concerne 
les enfans qui auraient été à la charge des 
ci-devant seigneurs hauts-justiciers , si le ré- 
gime féodal n'avait pas été aboli , l'indemnité 
(si elle n*a déjà été payée) n'aura lieu en fa- 
veur de ceux qui en sont demeurés, chargés , 
qu'a compter du 10 décembre 1790. 

a. Le taux commun de la journée de tra- 
vail dans chaque département servira de 
base à ces indenmités, qui ne pourront néan- 
moins excéder quatre-vingts livres par an- 
née pour chaque enfant au-dessous de l'âge 
de dix ans, et seront diminuées d'un tiers 
pour les années suivantes, jusqu'à l'âge de 
douze ans accomplis, époque à laqudle ces- 
sera toute indemnité. 

3. Il sera ouvert dans chaque municipalité, 
pendant un mois à compter du jour de la 
publication du présent décret , un re^stre où ' 
nront se faire inscrire tous ceux qui préten- 
dront auxdites indemnités. 

4. Ils justifieront de leur droit par des cer- 
tificats délivrés par les conseils généraux des 
communes. Ces certificats énonceront l'âge 
de chaque enfant^ le temps pendant lequel il 
a été à la charge du réclamant, la manière 
dont il a été soigné, et son état habituel de 
santé ou d'infirmité. 

5. A l'expiration du délai fixé pour la clô- 
ture du registre, les municipalités dresseront 
des états ou tableaux des personnes qui au- 
ront prouvé avoir droit auxdites indemnités. 
Ces états ou tableaux seront envoyés, avec 
les pièces justificatives, dans le délai de trois 
jours , aux directoires de district , lesmiels les 
feront parvenir, avec leur avis, au xwectoire 
de département. 

6. Les départemens fixeront les indemnités 
d'après lesxègles ci-dessus établies, arrête- 
ront lesdits états , et les adresseront inconti- 
nent au ministre de rinjtérieuc 

7. Le ministre, après avoir vérifié et signé 
ces états, les fera parvenir sans retard, par 
la voie des eorps ^ûlministratifs, aux muni- 
cipalités , avec les sommes qui sont dues à 
chaque réclamant. 

8. Ces sommes seront prises sur les fonds 
mis à la (disposition du ministre de Tinté- 



au pouvoir des personnes qui les ont eus à 
leur charge iusqu à présent, qu'autant qu'elles 
rempliront les conditions et auront les quali- 
tés prescrites par le décret du i«» juillet der- 
nier, articles 9, 10, 11, la et i3, S a du 
titre I«'. 

19 = ao AoiTP 1 79Î. — Décret relatif amx J€iuiM 
élèves qui, depuis la réTolmlioa , ont rem- 
porté les premiers prix de peinture , sculpture 
et architecture. (L. i5 , 479; B. 33, 186.) 

Art i«». Les jeunes élèves qui, depuis la 
révolution, ont remporté les premiers prix 
de peinture , sculpture et architecture , se- 
ront payés de l'arriéré qui leur est cm sui- 
vant les anciennes lois, à la charge, par ces 
artistes, de justifier qu'ils ont employé le 
temps écoule depuis qu'ils ont remporté le 

Srix , à se perfectionner dans leur art , soit 
ans l'intérieur de la République, soit dans 
les pays étrangers. 

a. La Trésorerie nationale tiendra à la dis- 

Sosition du ministre de l'intérieur la somme 
e vingt-deux mille cinq cents livres , néces- 
saire pour l'exécution de l'artide précédent; 
cette somme sera imputée sur les deux mil- 
lions affectés aux ^ens de lettres, sa vans et ar- 
tistes „par décret du 3 août 1790. 

3. Les sommes annuelles accordées aux ar- 
tistes dans les pays étrangers , .par décret du 
I" juillet dernier, leur seront payées, avec 
l'indemnité de moitié, conformément au dé- 
cret du 8 avril 1 798 , pendant le temps qu'ils 
{'ustifieront avoir passe hors du territoire de 
a République. 

19 =: ai AOUT 1793. — Décret qui supprime la 
formalité d'une consultation signée d'avoués , 
pour se pourvoir f n cassation on en requête 
civile' (L. i5, 4^i ; B. 33, i43>) 

La Convention nationale décrète que k 
formalité d'une consultation si^iïée par d^ 
avoués, néoefisaire pour se pourvoir en cas- 
sation ou en requête civile, est suppri- 
mée (i). 

1^ AOUT 1793- — Décret relatif à rorganisation 
de l'administration des charrois militaires , 
vivres et ambulances. (L. i5 , 877; B. 33^ 

179) 

TiTBB I**". De la comptabilité. 

àsL I*'. Les administrateors des ehairols 



(1) Fof. Code de procédure civile , art. 4^5. 

Depuis cette loi jusqu'au Code de procédure, 
une demande en requête civile n'était pas nulle 
^défaut de consultalioa (17 pluviôse an 3j.Cass. 



S. 20, 



^75). 



Xa partie qui e'est fait teatitucr l'amende 
qu'elle avait consignée en matière de requête 
civile , est censée , par cela seul, avoir acquiescé 
à l'arrêt qui ordonnait cette restitution (i3 tber* 
midor ^ la ; Cass. 9. 4i ^p ij^)' 
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militaires, vivres et ambolances, tiendront 
les comptes (|e l'administration à parties dou- 
bles. 

2. Ils inscriront, jour par jour, siir un re- 
gistre, toutes les lettres qu'ils écriront. 

3. Ils inscriront de même , et dans le jour 
de l'arrivée, les lettres qu'ils recevront Ils 
coteront l'original et la copie desdites lettres 
d'un numéro correspondant 

4. Il en sera de même de tous les marchés 
et traités, de quelque nature qu'ils soient 

5. L'administration des vivres, eu égard 
aux rations de pain et de fourrages, la Tré- 
sorerie nationale, ainsi que tous les fournis- 
seurs et les employés comptables, auront un 
compte à parties doubles, ouvert sur les li- 
vres de l'administration des charrois. 

6. Aucun compte ne pourra contenir plus 
d'un trimestre. 

7. Les trimestres seront censés révolus les 
3i mars, 3o juin, 3o septembre et 3i décem- 
bre de chaque année. 

8. Chaque jour, l'administration des char- 
rois enverra au comité de surveillance sur 
les subsistances, habillemens et charrois mi- 
litaires , une expédition de chacun des arti- 
cles inscrits la veille sur son journal , ainsi 
que des marchés où traités qu'elle aura pas- 
sés. 

9. Les conducteurs tiendront un registre 
relié Bt couvert en carton , pour y inscrire les 
feuilles de prêt, un pour les états de mouve- 
ment, un pour les bons de fourrages, un 
pour les' chargemens, et tm pour les ordres 
qu'ils recevront de leurs supérieurs. 

10. Tout charretier en route sera porteur 
d'un carnet sur lequel le nombre, le numéro 
et la marque de ses chevaux auront été ins- 
crits, au moment de son départ, par le con- 
ducteur. Tous les garde-magasins de la route 
inscriront sur le même carnet la quantité et 
la qualité des fourrages au'ib lui délivreront; 
ces inscriptions seront aatées et signées par 
ceux qui les auront faites, chacun en droit 
soi. 

11. Il est défendu à tout conducteur de 
changer en bons généraux de fourrages les 
bons partiels- qui auront été donnés aux gar- 
de-magasins. 

12. Tout garde-magasin de l'administra- 
tion des vivres sera tenu d'envoyer, le 1 de 
chaque mois , au bureau général des vivres 
jJrès l'armée, dans l'arrondissement duquel 
il se trouvera , les bons de fourrages qui lui 
auront été délivrés dans le mois précédent. 
Aucun bon général de fourrages ne pourra 
lui être alloué comme pièce comptable; il 
fera charger cet envoi au bureau de la poste. 

1 3. Les administrateurs de charrois seront 
tenus de reconnaître, par eux ou par leurs 
employés, au bureau général des vivres avant 

le i5 de chaque mois, leurs bons de fourrage 
iK mois précédent 



14. Le paiement des sommes qui seroût 
dues à l'administration des charrois pour 
son service lui sera fait directement par la 
Trésorerie nationale. 

i5. Les administrateurs des charrois au- 
ront la faculté de prendre en paiement des 
mandats de la Trésorerie nationale sur les 
différens payeurs généraux des armées. 

16. Lesdits administrateurs bonifieront , 
d'après le tarif des messageries nationales , 
les frais de transport des sommes qui leur 
seront payées par les payeurs généraux <ies 
armées, en acquit desdits mandats. 

17. Les payeurs généraux près les armées 
ne pourront avancer aucune somme à l'ad- 
ministration des charrois , si ce n'est dans les 
cas d'urgence , sur l'ordonnance des représen- 
tans du peuple près lesdites armées , et par 
forme de prêt. 

18. Dans les cas où les payeurs généraux 

Srès les armées feraient à l'administration 
es charrois de pareilles avances , ils en don- 
neront avis à la Trésorerie nationale, qui en 
donnera connaissance au comité de surveil- 
lance sur les subsistances, habillemens et 
charrois militaires. 

19. Tout paiement fait à l'administration 
des charrois par lesdits payeurs généraux, 
autrement qu'en vertu d'un mandat de la 
Trésorerie nationale , ne pourra être alloué 
dans leurs comptes. 

TiTBE II. Des proéès-verbauK de récepiion des 
chevaux , voitures et harnais. 

Art. i'*'. Les chevaux , voitures , caissons, 
forges de campagne et harnais , seront reçus 
^provisoirement par le commissaire des guer- 
res , ou , en son absence , par deux membres 
du conseil général de la commune du chef- 
lieu de district, et il en sera dressé procès- 
verbal. 

2. Les réceptions définitives de ces objets 
seront faites par un commissaire des guerres, 

, en présence de deux membres du conseil gé- 
néral de la commune et d'un préposé de l'ad- 
ministration des charrois ; les fournisseurs y 
seront dûment appelés. A défaut des com- 
missaires des guerres , elles seront faites par 
deux membres du conseil général de la com- 
mune. 

3. Les difficultés qui pourraient s'élever à 
l'occasion de ces réceptions seront décidées 
par le commissaire-ordonnateur de l'arméjB. 

4. Lors de la réception définitive, les che- 
vaux seront marqués au fer chaud , sur une 
fesse, de la marque de la République , et, sur 
l'autre, d'un numéro. 

5. Les voitures, caissons et forges de cau>- 
pagne seront aussi marqués sur les deux 
braocards, aux trois quarts de chacuu d'eux, 
et sur le moyeu de chaque roue , à l'estampe 
entrant de deiu lignes dans le bois. Le même 



numéro sera apposé à l'huile et e 



a. Os numéros seront élablis par séries, 
de manière que chaque numéro oe puisse 
pas coutenir pins de trois ehilïres. 

7. Chaque chef de dépût enregistrera , au»- 
litôi après la réception définitive, sur uu livre 






voitures, caissons el forges de campap^e, 
avec les numéros decharund'eui el le signa- 
lement des chevaux. Il enverra le double de 
Mtn enregistrement, dans les ^inglquatre 
heures, au bureau général de l'aduinislra- 
tion, à Paris; il fera charger cet envoi au 
bureau des postes. 

8. Chaque espèce de voilure, ainsi que 
les caissons et forges de campagne , seront ins- 
crits sur un article sé|>aré, et seront loumisà 
une série de numéros particuliers. 

TrTAi III. Dn revats. 

Arl. I". Usera établi, auprès de chaque 
armée , des commissaires des.guerres chargés 
spécialement de pasier les revues cl de sur- 
iciller le service . des charrois et des trans- 
ports d'artillerie. 

1. Le nombre de ces commissaires demeure 
£xé ù raison d'un par dis mille hommes de 
troupes eiiilantà farmée. 

3. Les derniers jours de chaque mois, les 
commissaires des guerres passcrohl, dans les 
armées ; places, quartiers et rantonnemens , 
des revues partielles desemploycs.charreliei'a, 
che\anx, mulels, voilures, caissons, forges 
de campagne et harnais. 

4. Indépendamment de ces revues, les 
commissaires des guerres seront tenus d'en 

Sasser au moins une à telle aulre époque 
e chaque mois qu'ils jugeront nécessaire. 

5. Les commissaires-ordonnateurs des ai^ 
mées pourrnnl en faire faire d'extraordinai- 
re , toutes les (ois qu'ils le jugeront conve- 

6. Ils sont lenus d'en foire passeraprès cha- 
que bataille, dèsqu'il sera possible de le faire. 

7. I,orsqu'ui>e revue aura lieu , chaque 
charretier sera tenu de présenter son engage- 
ment au commissaire des guerres, à peine 
de trois Hvres de retenue. 

S. Tout homme iion allarhé au service de 
l'adminisiralion {les charrois, qui sera con- 
vaincu de s'être présenté frauduleusement, 
lors d'une revue , pour être complé au nom- 
bre des emphijés, ouvriers ou charretiers, 
sera puni de trois mois de prison. 

9. Tonl conducteur qui aura loléré cette 
fraudcseradcslilué.etpunid'nn an de prison. 

10. En cas de mort, de désertion ou de 
prise par renoemi, d'un employé, ouvrier 
ou charretier, le conducleur sera tenu d'en 
doiinor avis sans délàj au tomi 
guerres, qui en tiendra note 
gislre à ce destiné. 






' 19 AOVT 1793. 101 

:. Ces revues seront énonciatives des 
s et prénoms des hommes, des numéros 
(Oiiures, caissons el foires de campagne, 
que des numéros el signalemens des 



partielles prescrites à la 
fin de chaque mois ne pourront être diffé- 
rées sous aucun prétexte. 

i3. Elle? serviront à constater les rations 
dues i l'équipage , lanl en pain qu'en fourra- 
ges, ainsi que la solde des chevaux pendant 
chaque Irimestre. 

i4. Elles seront passées, à l'armée, en pré- 
sence d'un of&cier ou sous-ofâcier délégué 
Car le commandant de la division; et dans 
a places, quartiers et cantoDDemeiu , m 
présence de deux membres du conseil géné- 
ral de la commune. 

iS. Elles seront signées par les membres 
des conseils généraux des communes ou offi- 
ciers militaires eu présence desquels elles au- 

16. Tonle revue rpti ne serait pas revélue 
des formalités prescrites par le présent décrel, 
ne pourra élre admise comme pièce comp- 

17. Dans le cas de négligence de la part 
les guerre» ' " 
dans les d 




ao. Ils cesseront dêlre nourris au compte 
de la République , huitaine après le jour de 
la réforme. 

ai. Toute 
trois jours a 



COirVXIITIÔR RATIOItAlB. 



méeaponrformerlesditejreïnw générâtes, et 

Kur en faire l'envoi diDS lea délais preiRriu, 
admloistralcurs dei charrois jeronl (eaus 
de reqaérir le ministre de la ^erre d'«n- 
Tover près les armées, aux frais des comniii- 
«urea pour fonoer lïs revue» générales, et en 
faire renvoi; le ministre obtempérera sans 
délai à leur réquisition. 

14. Le commissaire-ordonnateur de ta dix- 
•eptième division , à Paris, formera une re- 
vue générale de (onles lea revues qui lui t^ par ledit comité. 
■DToat été adressées par les commlisaires- 

ordonnateurs prés las années. Ttt»! IV- DiipoiîdoB» génialt 

■ »5. Cette revue portera décompte de U ^^ j„ j^^ iaspecteura nonmé 
J^dedej^érauiouniulets, d'«pr« le prix convention nationale(0, près le. 
&t* par te dH:ret du î5 ju.llet dernier, ainsi s„rveiller le service d« diami 

crue des rations de pain dues a 1 adminislr»- ^ ^„ ^^^ ^ i, „^ 



ig AOUT ijgS. 
33. Toutes les reines. Mit {Mrtirilea, «oU 

SÈDéniles, les états de moucemeos, les étal* 
e fourrages, et tous aatrea états nècesgaîrei 
à la comptabilité, seront rédigés sur des la* 
bleani uniformes et imprimés, dont le mo- 
dèle sera arrêté par le comité de snrveillance 
sur les subsbtances, babilltment et chanoii 
militaires. 

33. Les modèles des djfférens registres det 
^ns de l'administration mt>Dt aussi arr^ 



96. Annt le 30 du n 



ebaqne II 



s qui SI 



ordonnateur de la dix -seplii 
Paris , transmettra one eipedîtic 
eénérale qu'il aura formée au miaistre de 
la guerre, une a Tadministration des chats 

Ï7. Les commissaires • ordonnateurs près 
les armées enverront au commistaire-ordan' 
nateur de la dii-septième division, â Paris, 
et celui-ci transmettra i la Trésorerie na- 
tionale, avec les revues générales, les revues 
partielles sur lesquelles elles ailront été {or- 



nées, et le 
lix-septième 
pectivement 
îureauK des 
des eipédi- 

tenus d'en 
requérir les accusés de réception; et si, 
aprcs deux réquisitions, ib ne les obtiennent 
pas , ils en donneront avis au ministre de U 

îo. Ils feront également diarger aot bo- 
ions , afin d'ob- 
1, ainsi que les 
u ministre pour 

[trouveraient 

pourra pas jas> 

xnisoj de récep- 
tenue de deux 

lent; en cas de 
luoi dW an de 



a. Dans les places , quartiers et cantonne- 
mens, ces registres seront arrêtés de même 
par les commissaires des'guerres, concur- 
remment avec les membres du conseil géné- 
ral de la commune. 



gisseurs ou entrepreneurs qui seront con- 
vaincus. de collusion, seront punis de mort. 

4. Les comptes de tous les trimestres de- 
vront être arrêtés avant feipiralion du tri- 
mestre suivant; les administrateurs seront 
tenus , en cas de négligcuce des préposés à 
l'apurement desdits comptes, de les consti- 
tuer eo retard par une sonimation, âpeine 
d'une amende de dix sous par chaque cheval, 
dont la solde fera partie dudit compte, la- 

auelle sera déduite sur le paiement définitif 
u premier trimestre. 

5. Les articles 7,9, 10, ii, ", i3, 17, 
iS et ig du titre I"; les titres II et III dans 
leur entier , et les articles i , a , 3 et i dn 
titte IV, seront communs aux entrepreneurs 
des charrois de l'urtillene , dont le» mardiéa 
ont été conservés par l'artida 19 du décret 
de ta Convention nationale du aS juillet der- 



tisn d«i hApilani nililaiTCi. (B. )I, 



(I) fay. bl dn 17 tepuaibce i;)i. 



19 m at AOOY tt^S. '«- D^«rél ffélitff % U 'pêÛ% 
tion dis ftietew* •» l'ffOAc d» ftweat dé 1« 

poste. (B. 33 , 189.) 



19 Atov 1741. *— Décret eraeeftiut I« n««t 
Doioi.(B. 53, 176) 



19 AOUT 1793. — Décret de renvoi d'une pëtî- 
lion dn vîce-eonsiil de France k M«jorqii«. 
(B. 33, 177.) 



III il 



19 AOUT 1793. — Décret concernant le minûtre 
de rintérûor. (B. 33, 177.) 



19 t= 19 AOUT 1793.— Décret qui accorde huit 
cents livres k chacune des veuves des citoyens 
HëveiUon et Sirandin. (B. 33, 177.) 



19 sa 19 AOUT 1793. — Décret qfui lève farres- 
tatioB prononcée contre LoBénSe-firienne. (B. 

ai, 177.) 

19 crr a3 AOUT 1793. — Décret qui fixe la ré<» 
partition de treise mille deu]( cent vingi-cinq 
livres un sou sept deniers accordés \ titre de 

Sension à des volontaires blessés et à des veuves 
e militaires. (B. 33, 178.) 



\% AOUT 1793. — Décret qvi nomme les repré* 
sentans Gossuin , Charlier , J^ot , Merlin de 
Douai, Coupé de VOise et Can^pmas pour 
examiner les affaires de la Belgique. (B. 33, 

Ï79) 



< Il I ' 



19 AOUT 179). -«-Décret relatif \ nn compte k 
rendre par le ministre de Tintérleur» (B. 33 , 

17«.) 



I I I I I »i 



19 = ao AOUT 1793. — Décret qai élabKt la mai- 
son de Saint-Charles d'Orléans en hôpital mi- 
liuire. (B. 33 , 186.) 



19 ss 19 AOUT 179$^ «*- Décret qui accorde 
trois cents livres an citoyen I«andl«is. (B. 33 , 

i«7) ^ 

19 AOUT 1795. — Décret quf desHue \ Pacqnft 
de la dette publique un million cinq cent 
trenfe-cînq mille trois cent tfnalre^vin|t«onse 
Uvrcs dix sons neuf deniers. (B. 33 , 187.) 



29 AOUT 1793L — -Jtïécret ^î rend )i ses fooc- 
lions 



T 1793L — Uécret ëuî rend )i sei 
le (énéral Beysser. (B. 33 , 188.) 



19 := ai AOUT 1793. — Décret qui alloue trois 
mi liions fOfur le servie^ des postes. (L. i5, 
4axiB. 33,tï89) 

19 -= ai AOUT 1793. — Décret rekilif ^ l*ind«m- 
.nilé due aux électeurs de Paris. (B. 33, 188.) 

{9 Ao«t 179). — Déctet qui pt<escrit de« me- 
sure* pour rédvirt les tetwllei i V^fm, (B. 

33 , 175.) 



19 K= ao AdVT 179B. «^ 0étfii <^ dédire 11 
ciloftn Ferrai nos compris daM l« liëmWi 
dea MMpiralMmdt Lyva. iB. Il, itA.) 



^k^*M«^kA 



19 AOUT 1793. — •<aiite«Q-yitaui. Tùy, % AôtJt 
1793. 



«*MMw*MM*«k 



20 :t= ao AOUT 1793. — Dééret retitlf )i la ttMr 
tibn du maximum du prix dé l'Avoine. (L. kS, 
4i6t $. 33, 190.) 

T'oy. loi du a3 août 1793. 

La GoBTtnlimi ttatlotiaMt mt f^6bWH1K 
tion d'ui mêttbre qiM, ddus l«s difl6f«tftfe 
dépaHemeut, on n'atait pditt fixé le imbti^ 
fMtm da prix de Tavoitié, die ONtnière que le 
pnk de cette espèce de grdits ^t ploi 
naiit que eekii du frofiieot , |MMe à l*Onh^ 
du jo«r, motivé sur eè qtie, p«r le décret 
du 4 mai relatif à k fixmiofl dtt tMèn^ctitinn 
du prix des grains, elle a entendu y compren* 
dre l'aToine, 

ao s=: 21 AOUT 1793. «*> Dé«rei q«l «niMnd 
l'exécution de Tarticle i*^', section III de la 
loi sur les émigrés. (B. 33^ IS^*) • . 

La Omnotion nationale, suflfl demalide 
d'un membre, décrète qu'ette suspend l'eié- 
cution de l'article i**, section III de la loi 
flar lea énùgrét, qui excepte des pebiea prtf- 
noneées contre oettx-d ki eitoycM nanfra- 
lisés en pays étrangers atattt Id i4 Juillet 
1789, et que lea corpe administrali» qui 
ont accordé deftmains-leféea en vertu de celle 
disposition seront teMs de £airé sans dél^ 
apposer lea scellés, et remellre #■ saisie les 
biens des citoyens qui ost obtenu des mains* 
levées. 

y. 

M tfes ai AetfT 1793. -— Déetct «CMMaMè la 
remiaa des crofa de Saint^Letfie et dM bM^eU 
qui sont relatifs ^ ees ttoiA« (L. si , 4^ I B. 

33, 191.) 

Art. X*'. A eompter de ce jour, il ne séhi 
plus fait mention , dans les procès -verbaux 
de la Convention nationale , dés retaûses qui 
pourront loi être faites soit de croix de 
SainuLottis, soit de brevets* relattfs à ces 
croix. Néanmoins, le receveur des dons pa- 
triotiques pèrs la Convention nationale en 
tiebdra registre , pour sa comptabilité seule- 
ment 

a. Les dispositions contenues dans Tartide 
précédent auront Heu, dans les diverses mu- 
nicipalités et sections de conmiune de la 
Képublique , à compter du jour de W mibli- 
cation du présent décret. L'officier diargé 



io4 



<ibvySKTK)N KATIOMÂLS. -* IKT 30 AU ai AOUT 17^ 

»o AOQT 179). — Décret contenant des me<nf«i 
de &ûrelë relatives au de'partemeot du M<Kit- 
BUnc. (L. i5 , 487 ; B. 33 , 195.) 



par la mimicipalité oji section de les rece- 
Toir en- tiendra seul registre, et setdement 
pour sa comptabilité. 

3. Il ne sera plus délivré de récépissés, 
soit aux archives, soit aux bureaux des pro- 
cès-verbaux de la Convention, soit aux se- 
crétariats des municipalités ou sections de 
commune, des remise» que les ci -devant 
chevaliers de Saint-Louis y animaient faites 
de leurs croix où de leurs brevets. 

4. Ceux qui auraient obtenu aux archives, 
aux bureaux des procès-verbaux de la Con- 
Tention , aux secrétariats des ofiunicipalités 
ou sections de commune, des extraits de 
procès - verbaux ou certificats constatant la 
remise desdites croix ou brevets, sont tenus 
de les déposer aux secrétariats de leurs mu- 
nicipalités ou de leurs sections , qui les fe- 
ront brûler à mesure ^u'ib les recevront 

5), Le biureau des fonds de la guerre n'exi- 
gera plus des ci-devant chevaliers de Saint* 
Louis, ou de leurs héritiers, aucun certificat 
tendant àjustiifier quiils ont fait la remise de 
leurs croix ou de leurs brevets. 



ao AOUT 1793. — Décret qui ordonne de dres- 
ser des états de popalation de la France. (L. 
i5, 4«a; B* 33, 194.) 



ao AOUT 1793.— Décret qui casse un arrêlé da 
département du Finistère , et met en liberlë 
plusieurs citoyens de Carhahc. (B. 33, 191.) 



^o =s ao Aomr 1793. — Décret qui accorde 
vin^-quatre mille livres à TEcoIe de Sorèxe, 
pour its dépenses de 179a. (B. 33-, 19a.) 



ao es ao août 1793. — ^Décret qui ordonne 
1 apport de la p^cédure instruite contre la 
municipalité du Ghêne. (B. 33 , 191.) 



•^mm 



ao = ai AOUT 1743^ — Décret qui crée une 
commission pour vérifier les listes fournîes^par 
les me inbres du conseil exécutif , des fonc- 
tionnaires publics et des chefs «t employés 
des bureaux. (B. 33 , 193.) 



aa AOUT 1793. — Décret portant qu'il sera 
frappé une médaille pour perpétuer le sûu- 
▼e îr de la fédération et du 10 août 1793, et 
qui défend de porter celte médaille ou celle 
de la fédération (le 17 90 en signe dé décora- 
tion. (L. i5, 4W ; B. 33 , 193.) 



ao AOUT 1793. — Décret portant que les huis- 
siers de la Convention n auront plus de cos- 
tume particulier. <B. 33 , 194.) 

29 i= ao AOUT 1793. — Décret qui rétablit dans 
les fonctions le citoyen Gargelin , administra- 
teur du Morbihan. (B. 33, 195.) 



ao = ao AOUT 1793. — Décret qui approuve 
vingt-neuf arrêtés pris par l'administration da 
département des Landes. (B. 33, 196.) 



20 = ai AOUT 1793. — Décret qnî accorde 
deux cent cinquante Irvres au citoyen Gallet. 
(B. 33, 197.) 

À 

ae AOUT 1793. — Commis des payeurs généraux^ 
f^oy. i4 AOUT 1793. — Enfans abandonnés. 
f^oy. 19 AOUT 1793. — Liste civile et dettes 
de Louis XVI. f^oy. i4 août 1793. — Pour- 
voi en cassation ; Premier prix de peinture. 
f^oy. 19 AOUT 1793. — Solde des canonnierss 
Spectacles, f^oy. i4 août 1793. 



ai = ai AOUT 1793. — Décret qui autorise la 
commune de Gensac et le district de Bergerac 
k faire des emprunts pour achat de subsis- 
tances. (B. 33 , 197 et 198.) 



21 = al AOUT 1793. — Décret qui ordonne de 
rendre coihpte de la procédure instruite con- 
tre le comte Cointain BounoUe. (B. 33, aoi.) 



ai =; ai août 1793. — Décret qui alloue cent 
mille livres pour les subsistances de Landre- 
cies. (B. 33 , aoi.) 

ai AOUT 1793. -^ Décret qui prescrit det me- 
sures pour apaiser les troubles du district de 
Montbrison. (L. r5 , 490 ; B. 33, aoa.) 



ai =: ai août 1793. -^ Pécret qui autorise la 
commune de Bète à faire une acquisition 
pour une halle à blé et autres établissement 
publics. (B. 33, 199.)* 



ai = 22 AOUT 1793. — Décret qui alloue quatre- 
vingt-six mille neuf cent cinquante livres cinq 
sous onze deniers pour réparations faites au 
tribunal de cassation, etc. (B. 33, 199-) 



ai. = ai AOUT I 7j93« —"Décret qui surseoit à 
toutes poursuites relatives à la contestation 
entre le, citoyen Mignot et la municipalité de 
Cuisinier. (B. 33 , aoo.) 



ai = aa aoitp 1793. — Décret relatif aux con- 
testations élevées entre le département de la 
Haute -Marne et le conseil de la commune 
de Chaumont. (B. 33 , 197.) 



ai = a5 AOUT I793. — Décret qui renvoie au 
ministre de la {uslice une lettre du procureur- 
syndic de la commune de Saint'Pierre-Leraoa- 
tier. (B. 33, aoi.) 



COiniftrTION NATIONAtE* i- DU il ^U ai AOUT 1798 

2t t±: «5 ApûT 1793. — Décret qui rappelle 1^ 
citoycA Lebas, représentant près rarmée du 



itoycA Lebas, représentant près 

I^ord , et le remplace pair le citoyen Hantz. (B: 
33 , 202.) 

21 == 21 AOUT 1793. — Décret qui accorde 
trois mille livres au citoyen Tonneins. (B. 33 , 
2o3.) 

ai AOUT 1793. -7- Décret qui met en arrestation 
le député Saladin. (B. 33 , ao3.) 



ai = ?i AOUT 1793.— Décret qui ordonne la 
mise en jugement de Lafraize dit Chablàis. (B. 

33 , ao4-) 

■ ■ 

ai AOUT, 1793. — Décret qui( mande ^ la barre 
l'accusateur public et le président du tribunal 
criminel extraordinaire. (B. 33 , ao3.) 



21 = ai AOUT 1793. — Décret qui autorise la 
Trésorerie 2i délivrer des duplicaia de billets de 
loterie et quittances de finances de plusieurs 
emprunts. (B. 33 , 198.) 



^i ,= aï AOUT 1793. —Décret qui surseoit à 
1 envoi de toutes assignations aux généraux 
pour déposer dans Taffaire du général Cus- 
tine. (B. 35 , 2o3.) 

ai == 21 AOUT 1793.— Décret qui met en état 
d arrestation les députés Leslerpl-Bèauvais , 
&oulignac, Lacroix, Rivaudet et Faye. (B. 
33 , ao4,) 

ai AOUT 1793. ^ Croix de Saint-Lonis et bre- 
vets- Département du^ Mont-Blanc, /'oy. 20 
AOUT 1 793. — Service des poste», ror. 19 
AOUT 1793. -^ ^ 

22 == aa AOUT 1793. — Décret relatif aux dé- 
lais des procédures dans les départemens en 
état de révolte. (L. i5 , 493 ; B. 33, ao5.) 

yby. lois dn a8 sbptembhe 1793 ; du 22 fhi* 
MAiBi an a; du a bbomaiab an 4 , art. i5. 

ta Convention nationale , après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de législation 
sur la pétition du citoyen Nicolas Belcour , 
aecrete que, pour tous les citoyens qui sc- 
iant dans le cas soit de se pourvoir en cas- 
sation contre les jugemens des tribunaux 
"lues dans les départemens en révolte, soit 
je taire des citations ou retirer des pièces 
aes mêmes départemens, les délais fixes par 
|a loi ne commenceront à courir que quinze 
jours après la cessation des troubles et l'en- 
"er rétablissement de l'ordre (i). 



to5 

aa = aa août 1793. 7— Décret relatif an délai 
accordé pouf se pourvoir en cassation contre 
le^ jugemens reqdus par les tribunaux de U 
Corse. (L'. i5, 494; B. 33, 2o5.) 

La Goqvenlion nationale, .après avoir en* 
tendu le rappopt du comité de législation 
sur la pétition du citoyen Garraccioli, inter- 

Srétant son décret du 11 février dernier, 
écrète que le délai xle six ipois accordé par 
ledit décret pour se pourvoir en cassation 
contre les jugemens rendus par les tribunaux 
de la Corse jusqu'au 1 1 février dernier , n'a 
commencé à courir au'à compter du jour de 
la promulgation dudit décy|t 

22 AOUT = a SEPTEMBRE 1793. — Décret re- 
latif au paiement des consuls et agens com- 
merciaux en pays étrangers. (L. iS, 494, B. 
33, ao9.) 

La Convention nationale , sur le rapport 
du comité des finances, décrète que les con- 
suls et agens commerciaux en pays étrangers , 
seront payés comme les agens diplomatiques, 
savoir : en espèces avant cours au lieu de 
leur résidence ; et qu'il n'y a lieu à délibérer 
sur la proposition tendant à obtenir .des in- 
deiçnités proportionnées auj^ pertes que les* 
dits consuls et agens commerciaux prétendent 
avoir éprouvées depuis trois années. 



aa AOUT = 2 SEPTEMBRE ^793. — DécTct portant 
abolition de toutes actions civiles et privées, 
ainsi que des jugemens qni s*en sont ensuivis , ' ; 
relativement à la révolution. (L. i5, 496 ; B. •) 
33 , 207.) 

La Convention nationale , «près avoir eii- 
tendu le rapport de son comité de législa- 
tion sur la pétition des citoyens Pierre-Fraa- 
çois Ferry , Josepb Leclerc , Nicolas Cordier 
et Pierre Levernier, faboureursà Froide- 
Couche, district de Luxeuil, département 
de la Haute- Saône , relativement au juge- « 
ment du tribunal du distinct 4e |iUre ou 28 
mai 1793, coififirmatif d'un jugement du tri- 
bunal du district de Luxeuil du i5 janvier 
179a, qui les condamnent aux dommages-in- 
térêts résultant deis dévastations commises , ' 
en juillet 1 789, par une multitude de citoyens 
insurgés , sur des. propriétés appartenant au 
citoyen Charles -Joseph Bolangier, décrète 
ce qui suit : 

L'abolition prononcée par le décret du 
i4 = i5 septembre 1791, de toutes pl'océ- 
dures instruites sur des faits relatif^ à la ré- 
volution, quel qu'en puisse être Pobjet, et de 
tous jugemens intervenus sur semblables 
procédures , est déclarée comprendre les ac- 
tions civiles et privées comme les poursuites 



(ï) Abrogé par U loi da a brumaire an 4, art. 1 5 (19 vendémiaire an la ; Cass. S. 4, a, Ji6), 
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comriNTioir natimakh» — sa août 179). 



pareméiitaimiiielles, et tousjasemeiis ren* 
dus au contraire sont nuls et de nul effet, 
ainsi ^e tout ce qui s'en est ensuivi. 



^i = aa AotTT 1793. — • Décret relatif à la de- 
mande du citof en Prat Beraon et son ëpouae , 
réclamant les biens de l'aïettle de cette dev 
■îèffe. (B. 33, 206.) 

Art I*'. La Convention nationale, aprè» 
avoir entendu son comité de législation sur 
la pétition du sieur !Prat Bérnon et son épou- 
se, réclamant les biens de Taïeule de cette 
dernière, qui avait quitté la France pour 
cause de religion , renvoie la cause et les 
parties devant le tribunal de cassation, pour 
Y être jugées conformément à la loi du 1 5 
décembre 1790 , sur le décret du 9 du même 
mois. 

2. Les réclamans sont dispensés de la con- 
«igmtfion d'amende, conformément au décret 
dos juillet. 

3. Le ministre de la justice se fera rendre 
énnpte de Pexécotion au prélat décret. 

aa = aa août 1793. — Décret relatif 4 la 
proni()fe expédition des affaires portées au 
frlbniul de cassation. (B. 33, ao^; Mon. da 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de législation 
sur la pétition du tribunal de cassation « en 
rapf)ortant son décret du 27 juillet damier; 
décrète: 

Art I*». Le tribunal de cassation est tenu 
de juger , dans jdeux moia à compter de ce 
jour, toutes let affaires dont les pièces et les 
moyens lui sont complètement parvenus, à 
peme de destitution. 

2. Provisoirement, et potir accélérer Pcx- 
pédîtion des affaires, le tribunal de casiaticm 
pcrarra , s*il le jugé à propos , se diviser en 
trOM sections. 

3. En cas que lé tribunal adopte la mesure 
énoncée en Tarticle précédent, i! en pré- 
viendra le ministre de Fintérieur, qui sera 
tenu de lui procurer le local nécessaire pour 
faciliter la tenue de ses séances. 

4' Le tribunal est tenu, sous les peines 
portées en Tarticle i*', d'expédier, dans le 
mois à compter de la remise complète des' 
pièces et moyens, toutes les affaires qui, à 
l'avenir, seront portées devant luL 



aa Âwn ss 2 stVTBMBBt 1793. —* Décret rela- 
tif )i la liquidation des propriétaires des greffes 
et autres offices domàniaox. (L. i5 , ^97* B. 
33 , ao8.) 

Art. i^'. Il ne sera exigé des propriétaires 
des greffes et autres offices domaniaux oui 
se présentero&t pour le remboursement des 



âOmmes auxquelles îb auront été Eqnidéi, 
il'autres titres que ceux exigés par le décret 
du 17 septembre 179a pour leur liquidation, 
sans qu'ils puissent itre as&ujétis à la repré- 
sentation des quittances de finance, ni à la 
justification des titres delà propriété de leurs 
auteurs , sauf aux prétendans-droit sur lesdits 

feffes et offices et sur le prix en provenant 
former, si fait n*a été, opposition au bu- 
reau des gardes des rôles et conservateun 
des hypothèques et oppositions sur les finan- 
ces , conformément au décret du 28 novem- 
bre =10 décembre 1700, dans les deux 
mois à compter du jonr &à la publication du 

f>résent décret, sur lesdits propriétaires seu- 
emeat qui étaient en possession et exercice 
à l'époque de la suppression des tribunaux. 

î». Sont tenus les propriétaires des greffes 
et autres offices doinaniaux, défaire enre- 
gistrer sur les registres du contrôle général 
et décharger sttr - le - champ' leurs quittances 
de remboursement. 

La décharge de ces quittances tiendra lieu 
de celle de toutes les quittances de finance 
relatives aux greffes et offices , qui , en con- 
séquence, seront et demeureront annulées. 



aa AOUT = a siptbmbre 1793. — Décret addi- 
tionnel à celui dtt 9 déccnirc 1790 , concer- 
nant la restitulion des biens des relîgîonnaîrei 
fugitifs. (L. i5, 498; B- 33 , 208.) 

Voy. lois du ao sbptcmbrb- 179a ; d« 17 =a 
18 luiLLtT 1793 ; arrêtés dv a8 raïKAUx et 
du a9 oimuiRAL an 6. 

La Convention nationale décrète, comme 
article additionnel au décret du o déce«bre 
1790, que l'article IC7 et autres dodit décret 
sont applicables non-seulement aux parens 
de refigionnaires fugitifs auxqttols il « été 
fait don ou concession de leurs biens , mais 
encore, à ceux qui, sur le fondement ott le 
prçtexte de la parenté, en ont obtenu des 
mains-leVées , ou s'en sont mis en possession 
de fait En conséiqueiice., ils seront tenus au 
mâiDne délaissement ordonné par ledit décret 
en faveur de ceux qui étaient les vrais héri- 
tiers, ou en faveur de ceux qui ont succédé 
auxdits héritiers , sans qu'on pidsse en au- 
cun cas opposer aux uns ni aux autres des 
arrêts du conseil qui auraient pu interve- 
nir, qui, sans exception, sont déclarés nuls " 
et comme non avenus. Néanmoins, la dispo- 
sition du présent article et celles du décret 
de décembre 1790 n'auront lieu qu'en faveur 
de ceux qui seront domiciliés en France. 

aa AouT'= a sbptkhbrb 1793. — Décret rel*- 
tif à la liqnidation des offices des justices 
seigneuriales d'Honfleur, Pont-r&rêq«e et 
autres. (L. i5, 39$; B. 33, ao4.) 



eoiinrSKTiOfv katiokalk. «^ 

ai CES %% Ai6V9 1793. — Décret relatif au $\tnt 
Yacqaierf détenu dans Us prisons de Toulouse* 
(B. 33, ao6.) 

aa = aa août i 793. — Décret qoi fixe rindem- 
uîté dae au citoyen Méaalle. (B. 33, ao6.) 



aa = aa août 1793. — Décret qui accorde 
cent cinquante livres au citoyen Cécire , et 
Tadmet aux Invalides. (B. 33, aoy.) 



aa AOUT' = a ssptbiibbe 1793. •— Décret qui 
alloue trois mille livres pour les réparations 
de la maison incendiée du citoyen Joubert. 
(B. 33, aog.) 

aa AOUT ï= a skptehbrb 1793. — Décret qui 
accorde au collège d'Autun vingt mille livres 
pour les réparations de ses bâtimens incendiés. 
(B. 33, 210.) 

aa =; aa Aout 1793. — Décret qui suspend 
Texécolion de celui qui traduit le citoyett 
Caire a^ttribunal extraordinaire. (B. 33, aoy;) 



aa =2 2^ xqfjT 1793. — Décret qui accorde 
deux cents livres au citoyen Malley. (B. 33 , 
aïo.) 



•»•■ 



a3 = a8 août 1793. — Décret qui détermine 
le rang et le traitement des adjudans-majors 
de l'armée. (I. i5, 499; B. 33 , 2i3.) 

La GoDTention nationale, après â?oîr en- 
tendu le rapport de son comité de la guerre 
sur la réclamation des adjudans-majors des 
bataillons de volontaires, tendant à toucher 
la pale sur le pied de 2,200 livres , non com- 
piÎB le traitem^it de guerre-, décrète que 
tous les adjudans-majors de l'armée auront 
le grade et le rang.de capitaine, et jomront, 
àoàmpter du x5 mars dernier, du traite- 
ment sur le jned de 9,*oo livres, non com- 
pris le traitement de guerre. 



aï == a3 AOUT >793. — Décret portant qn^ le 
prix de l'avoin« ne pourra excéder la moitié 
du maximum du prix du froment. (L. i5, 
5oD; B. 33, aia.) 

f^of. loi du II siPïviMBRB 1793. 

ta Convention nationale décrète que le 
pra de l'avoine^séra taxé par les corps ad- 
muustratifs comme celui des autres grains, 
^1 que, dans aucun cas , il ne pourra excé- 
der la moitié du maximum duprixdnfro- 
«ttent, '^ 



^/^ ^^"^ '79Î- — Décret qui détermine le 
«M>de de réquisition des citoyens français 
eonlre les ennemis de la France. (L. i5 , 5oa : 
». 33, aaa.) 

'^oy. Mon. àm. aS Aotrt 1793. Bapp. Bar* 



SU 2a ko *3 AOUT 1793. 10^ 

Art. I*^ Dès ce moment, jus<ni*à eût», où 
les ennemis auront été chassés du territoire 
de la République, tous les français sont en 
réquisition permanente pour le service dot 
armées. 

Les jeunes gens iront au combat ; les honi« 
mes mariés forgeront les armes et transporte^ 
ront les subsistances; les femmes feront to 
tentes, des habits, et serviront dans les hô- 
pitaux ; les enfans mettront le vieux linge elt 
charpie ; les vieillards se feront porter sur leg 
places publiques, pour exciter le cotirage dea 
guerriers , prêcher la haine des rois et Tuniâ 
de la République. 

2. Les maisons nationales seront oonver^ 
ties en casernes; les places publiques, en 
ateliers d'armes; le sol des caves sera lessivé^ 
pour en extraire le salpêtre. 

3. Les armes de calionè seront exclusive* 
ment remises à ceux qui marcheront à l'en* 
nemi; le service de rinténeiu* se fera avec 
des fusils de chass|^ et l'arme blanche. 

4. Les chevaux de selle sont requis poillr 




5. Le comité de salut public est chargé de 
Iprendre toutes les mesures nécessaires povT 
établir sans délai une fabrication extraordU 
naire d'armes de tout genre , qui réponde i 
l'élan et à l'énergie du peuple lançai». H est 
autorisé en conséquence à fînner tous lea 
établissemens, manufactiu'es , ateliers et h* 
brigues qui seront jugés nécessaires à l'exé^ 
cution de ces travaux, ainsi qu'à rei{aérir 
pour cet objet, dan^ toute retendue de là 
République, les artistes et les ouvriers qei 

riuvent concourir a leur suocès. Il sera mit 
cet effet une somme de 4Ék^ ■ûtitens à It 
disposition du ministre del^uerr^ à preo» 
dre sur les quatre cent quatre-vio^dix-hidl 
millions deux oent mille livres en asaignati 

2 ni sont en réMrve dans la cusieàtroil 
lefs. L'établissement central de cette fcbri» 
«atian extraordinaire sera fmt à Pariit 

6. Les reprétcmans du peinle ea?oyél 
pour l'exécution de la présente loi Mront li 
même faculté dans leurs arrondissemens ttè» 
pectife, en se concertant avec le isomité de 
salut public; ils sont investis des pouvoiii 
illimités attribués aux représentant du peu* 
pie près les années. 

7. Nul ne pourra se faire remplacer dans 
le service pour lequel il Sera l'equis. Lea 
fonctionnaires publics resteront à leur poste, 

8. La levée sera générale. Les citoyens nott 
mariés ou veufs sans enfans, de dix-huit à 
ving|t-cinq ans , marcheront les premiers ; ils 
se réuniront sans délai au chef-lieu de leun 
districts, où ils s'exerceront tous les jours an 
maniement des armes, en attendant rhenre 
du départ 

9. Lesreprésentans du peuple réglttrant lec 
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appels et les marches de manière à ne faire 
arriver les citoyens armes aux points de ras- 
semblement qu'à mesure que les subsistan-' 
ces , les munitions et tout ce qui compose 
l'armée matérielle se trouvera exister en 
proportion sufBsante. 

10. Les points de rassemblement seront 
déterminés par les' circonstances et désignés 
par les représentans du peuple envoyés pour 
l'exécution du présent décret , sur I aVis des 
généraux , de concert avec le comité de salut 
public el le conseil exécutif provisoire. 

1 1 . Le bataiUon qui sera organisé dans cha- 
que district sera réuni sous une bannière 
portant cette inscription : Le peuple français 
debout contre les tyrans. 

la. Ces- bataillons seront organisés d'après 
les décrets établis, et leur solde sera la même 
que celle des bataillons qui sont aux fron- 
tières. 

i3. Polir rassembler des subsistances en 

auantité suffisante , les fermiers et régisseurs 
es biens nationaux verseront dans le chef- 
lieu de leur district respectif, en nature de 
grains , le produit de ces biens. 

-14. Les propriétaires, fermiers et posses- 
seuTs de grains seront requis de payer en na- 
ture les contributions arriérées , même lés 
deux tiers de celles de 1 798 , sur les rôles 
qui ont servi à effectuer les derniers recou- 
vremens. 

> x5. La Convention nomme les citoyens 
Chabot , Tallien , Lecarpentier , Renaud , 
Dartigoeyte, Laplanche (de la Nièvre ), 
Mallarme, Legendre (de la Nièvre ), Lanot 
( de la Çocrèze ) , Roux-Fasillac , Paganel , 
BoissetjTaillefer, feayle, Pinet, Fayau, La- 
croix ( (le la Marne), Ingrand, pour adjoints 
aux repré5ent^É|du peuple qui sont actueK 
lement n^ès leRrmées et dans les départe- 
Biens , pour l'exécution du présent décret et 
4e toutes les, mesures déjà décrétées, sur le 
vœu dés envoyés des assemblées primaires 
4^utre lies ennemis de l'intérieur et les admi- 
nistrateurs qui ont conspiré contre la souve- 
raineté, du peuple et Tindivisibilité de la Ré- 
publique » et toutes autres mesures de salut 
public. 

^ Le' comité de salut public fera la réparti- 
tion d&leurs arrondissemens respectifs. 

i^. Ler envoyés des assemblées primaires 
sont invités à se rendre incessamment dans 
leurs cantons respectifs, pour remplir la mis- 
aion civique qui leur a été donnée par le dé- 
cret du 14 août» et recevoir les commissions 
3ui leur seront données par les représentans 
u peuple. 
• 17. Le ministre de la guerre est chargé de 

Ï)rendre toutes les mesures nécessaires pour 
a prompte exécution du présent décret ; il 
«era mis à sa disposition , par la Trésorerie 
nationale, une somme de cinquante millions, 
à prendre sur les quatre ceoit quatre-vingt- 



dix-huit millions deux cent mille livres assi- 
gnats qui sont dans la caisse à trois clefs. 

18. Le présent décrçt sera porté daDS les 
départemens par des courriers extraordi- 
naires. 

■ I — ^— ■^-^^ 

a3 = 27 AOUT 1793. — Décret qui éiahUl un 
mode de comptabilité. (L. i5, 5o6 ; B. 33, 
2i4) 

P^of. lois da 17 = 29 SEPTEMBRE 1791 ; 

du 8 = 12 FÉVRIER 1792; du 24 SEPTEMBRE 

1793 ; du 4 GERumAL an 2 ; du 28 pluvioss 
an 3. 

Titre I"". Ve'rificatîon provisoire el versement 
des dëbels des anciens comptables, et cessa- 
tion de leurs fonctions.. 

Art. I*^ Aussitôt après la réception da 
présent décret, les directoires de départe- 
ment nommeront un ou plusieurs commis- 
saires qui se transporteront, avec un membre 
du directoire du district^ au domicile de tous 
les anciens comptables de leur n'rondisse- 
ment, pour constater leur situation et faire 
verser au Trésor public les sommes restées 
entre leurs mains. 

Ces fonctions seront remplies à Paris par 
un commissaire de la comptabilité et un com- 
missaire de la Trésorerie. 

2. Les commissaires désignés par V article 

S recèdent se feront assister du juge-de-paix 
e l'arrondissement pour lever , si fait n'a 
été , les scellés. apposés, en exécution du dé- 
cret du 5 juin dernier, el inventorier les 
sommes trouvées dans les caisses des comp- 
tables, conformément à l'article 2 dudit dé- 
cret. 

3. Ils vérifieront ensuite la situation des- 
dits comptables sur tou$ leurs exercices, à 
partir du dernier compte qu'ils reconnaîtront, 
d'après le vu du certilicat de quitus, avoir 
été entièrement soldé et apuré. 

. 4. A cet effet ils se feront représenter, sa- 
voir; pour les comptes jugés et non apurés, 
les copies en forme des jugemens desdils 
comptes; 

Pour les comptes présentes , les certificats 
de présentation desdità comptes et de verse- 
ment des débets, conformément au décret 
du 10 décembre 1792 ; 

Et pour les exerxîices dont les comptes ne 
sont pas encore présentés, les registres de 
recette et dépense appartenant auxdits exer- 
cices. 

5. Les commissaires constateront , d'après 
les jugemens des comptes, le montant des dé- 
bets clairs en résultant, tant en principal 
qu'en intérêts et amendes. 

6. Ils parapheront et arrêteront les regis- 
tres de recette et dépense de tous les exer- 
cices dont les comptes ne sont pas. présentés, 
el constateront l'excédant de la recette sur la 
dépense. 
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Le comptable sera tenu de déclarer si cet 
arrêté des registres présente la véritable si- 
tuation , ou s'il y a quelque article de recette 
ou de dépense qui n y soit pas porté; il si- 
gnera sa déclaration , sous peine , en cas de 
faux énoficé , d'une amende du double de 
l'objet non déclaré. 

Ces registres resteront entre les mains des 
comptables pour les produire à l'appui de 
leurs comptes, et y avoir recours au be- 
soin. 

7. Les sommes trouvées dans les caisses 
des comptables à Paris seront versées à la 
Trésorerie , et , dans les départemens , dans 
les caisses de district, jusqu'à concurrence des 
débets qui auront été constatés en confor- 
mité des deux articles précédens; et, si elles 
ne suffisent pas. les comptables verseront le 
surplus dans le mois , à peine d'une amende 
du quavt en sus de la somme qui aura dû être 
versée pour cbaque quinzaine de retard. 

8. La faculté accordée par d'anciens dé- 
crets , à certains comptables , de porter leurs 
débets de compte en compte , est abrogée. 

9. Dans le cas où le comptable ne pourrait 
satisfaire en tout ou en partie aux justifica- 
tions prescrites par l'article 4 , les sommes 
trouvées dans sa caisse seront versées dans 
les caisses nationales , et y demeureront en 
dépôt jusqu'à ce qu'il ait justifié par des cer- 
tificats du bureau de comptabilité, savoir : 
pour les comptes jugés, qu'il n'en résulte 
point de débets clairs à sa charge, ou qu'ils 
ont été soldés ; et pour les comptes présentés, 
qu'ils n'offrent point d'excédant de recette, 
ou que cet excédant de recette a , été versé 
conformément au décret du 10 décembre. 

10. Sur la représentation de ces certificats 
et après prélèvement fait des débets , le res- 
tant des sommes déposées sera remis au comp- 
table. 

11. Les mêmes opérations seront faites 
chez les trésoriers parlicvliers et antres pré- 
posés des comptables ou trésoriers-généraux, 
et les débets qu'elles constateront seront ver- 
sés dans les caisses nationales, à la décharge 
desdits comptables ou trésoriers-généraux à 
qui ces préposés doivent compter. 

12. Les commissaires de déparlement et 
de district dresseront procès- verbal des opé- 
rations (ju'ils feront en exécution du présent 
décret; ils en reraettrout un double au comp- 
table, un au caissier à qui les versemens de- 
vront être faits , et la minute demeurera aux 
archives du département ; ils informeront 
en outre les commissaires de la Trésorerie et 
le bureau de comptabilité du résultat detdi- 
tes opérations. 

i3. Après l'arrêté des registres ordonné 
par le présent décret, les anciens comptables 
^e pourront plus faire de recettes ni dépen- 
sa» et cesseront toutes fonctions autres que 



celles relatives à la reddition et k Tapurement 
de leurs comptes. ' 

14. S'il restait sur leurs exercices quelques 
recouvremens et paiemens à faire , ils seront 
tenus d'en dresser des états certifiés , qui se- 
ront véritiés par lesdits commissaires et adres- 
sés par ceux-ci, savoi;- : pour les impositions 
indirectes, au ministre des contributions, et 
pour les autres natures de recette et dépense, 
aux commissaires de la Trésorerie , pour les- 
dits recouvremens ou paiemens être achevés 
Sar les agens des administrations actuelles et 
e la Trésorerie nationale, sans néanmoins 
décharger les anciens comptables de la res- 
ponsabilité des objets de recouvrement qu'ils 
auraient néghgé de poursuivre. 

Titre II. De la présentation des eompte*. 

i5. Tous individus ou compagnies qui 
comptaient ci-devant de la recette ou dépense 
des aeniers publics aux chambres des comp- 
tes, aux étals provinciaux, au conseil, aux mi- 
nistres ou à des commissaires départis et or- 
donnateurs particuliers , comme aussi les re- 
ceveurs, économes, séquestres, régisseurs et 
administrateurs, tenus dé rendre compte au 
Corps-Législatif, aux termes des décrets, pré- 
senteront au bureau de comptabiUté leurs 
comptes antérieurs à 1791 , dans le délai et 
la forme ci-après^ 

16. Lesdits comptables seront tenus de pré- 
senter, dans le délai de trois moi& à. compter 
de la publication, ou notification du présent 
décret, les comptes de leur plus ancien exer- 
cice pour chaque nature de comptabilité; un 
mois après ils présenteront les comptes de 
l'exercice suivant , et ainsi de mois en mois 
et par ordre chronologique, tous ceux de 
leur gestion, jusques et conipris l'année 179O' 

17. Ils pourront néanmoins user de la fa- 
culté qui leur est accordé^ar le décret du 
17 =: 29 septembre 17919^0 cumider plu- 
sieurs exercices dans un même compte ou 
bordereau , sans être pour cela dispensés de 
présenter à chacune des époques fixées ci- 
dessus le compte d'une ou de plufiieurs an^ 
nées. 

18. Les trésoriers-généraux de la marine 
et des colonies auront, à cause des difficul- 
tés particulières à cette nature de comptabi- 
lité, six mois pour présenter le compte du 
plus ancien exercice , et deux mois pour pré- 
senter les comptes suivans. 

19. Les comptables qui, par les états de 
situation et soumissions fournis au bureau de 
comptabilité en exécution du décret du 17 
= 29 septembre 1791 , ont déclaré avoir des 
comptes prêts et d'autres susceptibles de l'être 
dans les délais qui se trouvent aujourd'hui 
expirés , seront tenus de présenter tous les- 
dits comptes dans la quinzaine de la publica- 
tion du présent décret. 

ao. Tous trésoriers particuliers ou prépo- 
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lés ^ doiTfllit MNUpter à des indÎTidus ou 
eomptables seroot tenus de leur adresser les 
comptes et pièces appartenant à chaque exer- 
cice , au moins deux mois avant l'expiration 
du d^ai accordé k ceux-ci pour la présenta- 
tion des comptes de cet exercice , à peine de 
demeurer envers eqx responsables au préju- 
dice que leur retard occasionerait. 

SI. Les comptes que les ministres étaient 
dans Tusage de recevoir , sous quelque déno* 
■lination (|ue ce soit, et à quelque adminis- 
tration qu'ils appartinssent, continueront de 
leur être rendus comme par le passé, à la 
charge néanmoins par les comptables, après 
l'examen qui en sera fait provisoirement par 
lesdits ministres, dans la quinzaine pour tout 
délai) de les présenter au bureau de compta- 
bilité dans la forme et dans les délais pres- 
crits par le présent décret , pour y être sou- 
VÛs aux mêmes vérifications que les autres 
natures de comptes. 

3a. Sont compris dans Tarticle précédent 
les comptes de ta caisse des invalides de la 
marine, jusques et compris 1790 , nonobstai|t 
les dispositions des décrets des 3o avril =s i3 
aoai 1791 et 3o mai ss 8 juin 1791. 

a9» Les trésorîers-cénéraux et particuliers 
^ ci-devant pays d'états et pays syndiqués, 
fn^^ de Tacquit des dépenses locales et 
titres détaib aadministration.; les fermiers 
€t régisseurs-généraipc dlmp6ts indirects de 
qçfidys, avant d'adresser leurs comptes au 
bureau de comptabilité, seront tenus de les 
remettre , savoir i les trésoriers particuliers, 
aux directoires de district de leur résidence; 
et les trésoriers, fermiers et régisseurs-géné- 
raux, aux directoires des départemens -cneCs- 
lieux des anciennes administrations. 

24. Aussitôt après la remise desdits comptes 
par les comptables , à qui il en sera délivré 
certificat, les dire^ires de district et de dé- 
partement noimnffi>nt deux commissaires 
pour les examiner et y joindre leurs obâer- 
Tations sur la nature des droits, les usages 
locaux, les cas de responsabilité, et généra- 
lement sur tous les emplois susceptibles d'ê- 
tre relevés. Ils ne pourront retenir- lesdits 
comptes plus de quinze jours, et les compta- 
bles seront tenus de les présenter dans les 
délais ci-dessus au bureau de comptabilité, 
avec les pièces à l'appui et les observations 
des corps administratifs. 

aS. Les comptables des pays d'états dénom- 
més aux articles 1 5 et a 3 du présent décret , 
dont les comptes auraient été arrêtés, soit 
par lés administrations , soit par des commis- 
saires établis depuis le mois de juillet 1789 , 
seront tenus, nonobstant ces arrêtés, qui ne 
seront regardés que comme provisoires, de 
présenter lesdits comptes au bureau de comp- 
tabilité, pour être arrêtés définitivement. 

a6. Les commissaires de la Trésorerie pré- 
senteront au bureau de comptabilité, dans 



las délais dt la forme ci-deMiif , et goua la res- 
ponsabilité de qui il appartiendra, le compte 
des restes de l'exercice de 1790, dont l'a- 
chèvement a été confié à l'ordonoateor du 
Trésor public par le décret du ao=x aS dé- 
cembre de la même année. 

En conséquence, les dispositions de l'arti- 
de ao seront communes aux préposés qui ont 
à compter de cette partie. 

La Convention renvoie au comité des 
finances, pour lui faire un rapport sur les 
frais d'administration qu'aura nécessités 
l'exécution dudit décret du ao =sa5 décem- 
bre 1790. 

a 7. Ne pourront se prévaloir des délais ac- 
cordés ci-dessus ceux des comptables à qui 
il en a été fixé par des décrets précédemment 
rendus. 

a 8. Faute par les comptables de présenter 
leurs comptes dans les délais' fixés ci-dessus 
ou par des décrets antérieurs, ils encour- 
ront, outre les peines portées par les art 3 
et 5 du titre III dû décret du 171=39 sep- 
tembre, celle de la condamnation au quaurt 
des débets, prononcée par le décret du 10 dé- 
cembre 179a; et trois mois après, s'ib n'a- 
vaient pas encore satisfait, ils seront con- 
traints par corps. 

ap. Les comptables ç[m. n'ont pas fourni 
les états de situation exigés par le décret do 
1 7 SES a9 septembre 1791, les joindront aa 
premier compte qu'ils présenteront. Il sera 
statué, lors dû jugement du compte, sur l'a- 
mende par eux encourue faute d'avoir fourni 
lesdits états et autres pièces, conformément à 
l'article i«» du titre III du décret du* 1 7 a=s ag 
septembre 1791 , et à l'article 17 du titre I" 
du décret du 8 ss la février 179^. 

TiTKB III. De la forme des comptes. 

3o. Les comptes qui, lors de la publication 
du présent décret, ne seraient pas rédigés, au 
lieu d'être présentés dans les formes ancien- 
nes, seront rendus par simples bordereaux, 
divisés par chapitres, suivant les diverses na- 
tures de recette et dépense, et appuyés des 
pièces justificatives, ainsi que des i'egistres , 
journaux et sommiers propres à chaque exer- 
cice. 

3i. Ne sont compris dans l'article précé- 
dent les payeurs de reutes, lesquek conti- 
nueront de présenter leurs comptes au bu- 
reau de comptabilité, dans la même forme 
3u'ils les rendaient à la ci-devant chambre 
es comptes. 

3a. Tous comptables seront tenus de faire 
recette entière, dans leurs comptes, des som- 
mes qu'ils ont reçues , et dont ils ont délivré 
leurs quittances, même de celles qu'ils ont 
dû recevoir, sauf à faire reprise, par chapitre 
séparé, des sommes qu'ils n'auront pas re- 
çues ; sinon , ils seront réputés onnssionoaires. 
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33. les cdmptables ne pourront porter en 
dépense les sommes qui, quoique comprises 
dans les états de distribution et états dits du 
Koi, n'auraient pas été effectivement payées, 
ni aucune somme qu'ils prétendraient avoir 
à répéter pour leur propre coinpte , autres 
que les taxations et intérêts légitimement dus, 
lesdites sommes devant être versées ainsi qu'il 
est dit en l'article suivait 

34. Les ccMnptables seront tenus de résu- 
mer, à la fin de leurs comptes ou borde- 
reaux , le montant de la recette et celui de la 
dépense, et d'en certifier le résultat. 

L'excédant de la recette, s'il y en a, seija 
versé à la Trésorerie nationale, conformé- 
ment au décret du 10 décembre 1792. ^ 

35. Les recettes, dépenses et reprises se- 
ront justifiées par les pièces et dans les for- 
mes requises pour les décrets qui ont réglé 
jus(]u'à ce josr chaque nature de compta- 
bilité. 

36. T^éanmoins, les comptables ne pour- 
ront se dispenser de présenter leurs comptes 
dans les délais fixés, sous prétexte qu'il leur 
manquerait quelques pièces , ou qu'elles n'au- 
raient pas encore été revêtues des formalités 
exigées par les anciennes lois ; mais , dans ce 
cas , les comptables seront tenus de réunir les 
articles qui en feront l'objet dans un borde- 
reau séparé, et d'énoncer en marge les causes 
qui les ont empêdiés de se procurer ces 
pièces, on de les faire, revêtir des formes 
auxquelles elles ont été jusqu'à présent assu- 
jéties. 

37. Les dépenses employées dans les comptes 
des receveurs-généraux et particuliers des fi- 
nances, et dans ceux des receveurs-généraux 
des domaines et bois, aux chapitres des gages 
d'officiers et des fiefs et aumônes, pourront 
être passées et allouées aux comptables , en 
rapportant des quittances desdits officiers ou 
de leurs ayant-droit, ainsi que les pièces jus- 
tificatives du droit des parties prenantes, sans 
qu''il soit besoin de rapporter certificat d'ac- 
quit de service divin, certificat d'anobli, de 
résidence et de sçrvice, et procès-verbaux de 
chevauchées , dont les comptables sont dis« 
pensés. 

38. Les comptables joindront aux pièces 
du premier compte qu'ils rendront au bureau 
de comptabilité copie en bonne forme de 
leurs provisions , commissions et réceptions : 
faute de quoi leurs comptes seront censés n'ê- 
tre pas en état d'examen. Ceux qui ont pré- 
senté leurs comptes, sans avoir rempli cette 
formalité seront tenus de s'y conformer dans 
la quinzaine de la publication du présent 
décret. 

39. La dispense accordée aux comptables 
par l'artide 2 du titre IV du décret du 17 = 
29 septembre 1791 , de rapporter des états au 
vrai , signés du ministre ou des ordonnateurs, 
A'Mra nea que kMpNpie lesdits états n'auroitf 



pu été arrêtés au ci-devmt conMiL tUuBIs lé 
cas où ils l'auraient été, les comptables seront 
tenus de les rapporter à l'appui de lemi 
comptes, comme par le passé. 

4o. Les comptables à qui 'û était ci-devant 
alloué quelques sommes pour façon «^ irtAs 
de redaition de compte ne pourront les poiw 
ter en dépense; mais ils produiront, cooIoft 
mément à l'article 4, du titre lY du décret du 
17 c= 29 septembre, un état des frais indis* 

S ensables pour le dresser dans la forn^ dr 
essus prescrite^ 

4i. S'il arrive qu'un dernier compte jugé 
ne se trouve pas dans les dépôts des ci-devant 
chambres des comptes, les commissaires de 
b compta|)ilité sont autorisés à se faire re- 
présenter le double en bonne forme, par I9 
comptable. 

TiTBs lY. Formes ^ stdvre par les comptables 
^our faire aparer leiftrs complet. 

4a. Les comptes Jugés sur lesquels il existe 
encore quelques charges seront mis, par let 
comptables ou leurs ayant-droit, en état d'ê- 
tre apurés définitivement dans les délais, la 
forme et sauf les exceptions ci^iprès. 

43. Confonnément à l'article 5 du déeret 
du 3 octobre, qui^ défend de rechercher i|^ 
débets des comptables au^là de cent axtAaSf 
tous comptables seront chargés des débetf, 4«- 
quelque nature qu'ils soient, existant sur |e^ 
comptes antérieurs à Tannée 1693; et tes 
comptes seront tenus pour définitivement 
apurés. 

44. Les comptables seront déchargés des 
injonctions, indédsions, souf&ances et autres 
charges de formalités existant sur tous les 
comptes antérieurs aux dix années qui pré- 
cèdent leur dernier compte jugé, et même de 
celles existant sur les comptes des dix ^ér- 
nières années, pour défaut des pièces dési- 
gnées en l'article 37. 

45. Ke pourront les comptables qui auront 
payé tout ou partie des souffrances de forma- 
ntes mentionnées en l'article ci-dessus, exer- 
cer aucune répétition vis-à-vis de la nation. 

46. Tous comptables qui n'auront pas ac- 
quitté les débets clairs résultant de leurs 
comptes jugés postérieurs à l'année 1693, en 
verseront le montant, avec les intérêts aux- 
quels ils auront été condamnés et ceux 
échus depuis, à la Trésorerie nationale, dans 
le mois de la publication du présent décret, 
à peine de payer le quart en sus desdites 
sommes pour diaque quinzaine de retard. 

47. Les comptables sur les comptes des- 
quels il existe des parties tenues en souffrance 
faute de quittances non rétablies ou déchar- 
ffées, et qui n'en auront pas acquitté les dé- 
bets, seront tenus-, dans le délai de trois 
mois à compter de la publication àa. présent 
décret , de rapporter lesdites quittances et 
pièces Béeewaires, on 4e vwier le nontsm^ 



lia CÔïfVEïrTÏON NATIÔWAXE. • 

^' desdits débete, avei les intérêts échus jus- 
qu'alors, sous Jes peines portées en l'article 
précédent. 

l ' 48.* Il ne pourra , sous le prétexte de nou- 
veau délai accordé par l'article ci-dessus, être 
fait aux comptables main-levée deç saisies, 
' oppositions et autres poursuites qui pour- 
raioBt avQ^ été commencées contre eux, 
pour raison de recouvrement des débets: 
asLDs ce cas,, il pourra être sursis seulement à 
la Vente de leurs biens meubles et immeubles, 
jusqu'à l'expiration dudit délai. 

49. A l'égard des partie^ tenues en souf- 
france faute de formalités sur les comptes des 
dix années antérieures au dernier compte 
iugé, les comptables seront tenus ,' dans le dé- 
lai de trois mois , de rapporter les' pièces exi- 
gées par lé jugement, ou motif valable pour 
s'en dispenser": faute de quoi les parties se- 
ront .rayées définitivement, et le montant en , 
sera versé à la Trésorerie, avec les intérêts 
an denier vingt sans retenue, à compter de 
l'expiration dudit délai jusqu'au paiement dé- 
finitif. 

50. Les comptables dont les comptes ont été 
arrêtés -par le Corps - Législatif en verseront 
les débets à la Trésorerie dans les délais ci- 
après.' 

5i. Les débets clairs, intérêts et amendes , 
fes débets de quittances et ceux provenant des 
parties rayées définitivement, seront Versés 
dans la quinzaine de la notification des dé- 
crets, sous les peines portées par Farticle 46 
cirdessus. 

52. Les débets provenant des parties rayées 
provisoirement faute de tit^res suffisans , se- 
ront versés à l'expiration du terme fixé par 
les décrets pour leur rétablissement , à peme 
d^en payer en outre les intérêts au denier 
vingt, à compter de cette époque jusqu'au 
parfait paiement. 

53. Les comptables ne seront point admis 
à demander des décharges partielles des dé- 
bets d'un compte, mais les diverses justifica- 
tions nécessaires à l'entier apurement seront 
produites en même temps et dans la forme ci- 
après. 

54. Pour parvenir à l'apurement de leurs 
comptes , les comptables présenteront au bu- 
reau de comptabilité un bref état détaillé, 
classé par la nature des débets , contenant : 
I** les sommes dues d'après les jugemens ou 
arrêtés de compte, pour débets clairs, inté- 
rêts et amendes; 2° le numéro, le nom et la 
somme de chaque partie rayée o\i tenue en 
souffrance, et ils rapporteront à l'appui les 
pièces nécessaires pour opérer la décharge 
entière du compte. 

55. Les comptables qui auront plusietirs 
cpmptes à apurer définitivement pourront 
les réunir dans un seul hrei état, en obser- 
vant de distinguer chaque exercice et les di 



- DU a3 AU ^4 AOUT 1793. 

férentes natures d^ débets qui lui apjlar* 
tieanent. 

a3 Aor>T 1793. — Déctetqnî enjoint aux friba^ 
Haax criminels ^e juger, avanlles autres pro- 
cès, ceux relatifs à la fabria^tion ou k i'ërair- 
sion de faux assignais eCde fausses œoimaî es. 
(L. i5, 5oo} B. 33, 2i3.) 



a3 = a3 Août 1793. — Décret relatif an sienr 
Chaube, éommissaire de l'assemblée prinaaire 
de Péze'nas. (B. 33, 212.) * 



*2i = 23 AOUT 1793. — De'cret qui fixe le prix 
des souliers fournis par le citoyea I>epaquit. 
(B. 33, ,212.) ' 

23 AOUT i'793. -^ D<^cret i|ui rappelle les 'agens 
du conseil exécutif dans les départemens et 
près les ^rmées. (L. i5 , 5oi ; B.; 33, 2*25.) 



. I 



23 AOUT 1793. — Décret qui presarit des jpesa- 
res de sûreté pour la maison dà sieur Boc- 
quillon-Gealis. (B. 33, 210.) 



23 == 28 AOUT 1793. -^ Décret qui fixe les pou- 
voirs des commissaires chargés de la vente de 
Rambouillet. (B. 33, 211.) 



23>ouT 1793. — Décret d'ordre du jour sur 
une déclaration de Brémont , condamné à 
mort pour fabrication de faiïx assignats. (B. 
33 , 211. 

23 = 24 AOUT 1793. — Décret qui distrait plu- 
sieurs^ communes des districts d'Uzerche et 
Brives , et Us réunit à celui d'Exidenil. (B. 
33 , 211.) 

/ 

23 AOUT 1793. — Enregîstremens , tlc.F^of.i4 
AOUT 1793. 

24 (l5, 16 , 17 et) AOUT= l3 SEPTEMBRE 1793 

— Décret qui ordonne la formation d'un 
grand-livre pour inscrire et consolider la dette 
publique nOn viagère ;. la remise et annulation 
des' anciens titres de créance, sous peine de 
déchéance: Paccélération de la liquidation; 
Ja suppression des rentes dues aux fabriques; 
la reconnaissance des délies des communes, 
départemens et districts, comme dettes natia- 
nates; la liquidation des annuités et des effets 
au porteur; le remboursement ou l'inscription 
de la dette sur le grand-livre; le paiement 
annuel de la dette publique dans les districts; 
la faculté de convertir les assignats en une 
inscription sur le grand-livre, à raison de cinq 
pour cent du capital; 1 admission de la dette 
consolidée en paiement^ des domaines natio" 
naux )k vendjre , el Tassujétissement de la dette 
consolidée au principal de la contribution 
foncière. (L. i5 , 525 ; B. 33, 23o.) 

f^oy. lois du II septembre I793; du ai 
FRIMA IBS an 2 ; du a3 floréal an a ; dn 6 
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II. 



lti(S5ioot' »n 2i dïi 14 VBJIT0SE4I1 3; 4» * 

KffoSB an 6 (i)* 

• - 

$ M''. Pq frand*lirr« ée U 4eHe p«dblîq«e non 
vi^girf f cl de «9° dépôt. . . 

Art. i«. "^oute la dette publique non vifi- 
Çère sera enregistnée, par or^re alphabétique 
de^ noms des créanciers, sur un grand-livre 
en un ou plusieurs volumes, dont le modèle 
est annexa au présent décret (n*' 8, g et 10). 
* 9. Qu^ue créancier de la Bépubliflue y 
sera «redite en un seul et même artickt et 
sous un même numéro , tant du produit net 
des pentes perpétuelles que. des intérêts dc^ 
capitaux dont il sera propriétaire, ainsi qu'il 
sera déterminé par les articles ci-igprès.. 

3. Il ne pourra être fait ancune inscription 
sur h ^and-l^vre pour une somme au-des;- 
sous de cinquante uvr^, 

4. V6ur iLfflcilité des cakiils et 4es piÂe- 
i»ens» si^S la réuni<m des diverses partie» 
dfi fientes au inlépêts donfun aiêtne creaneiar 
est ^pnîjpriétiiire, <Mi«i, par le titre aotuel, il 
lui était dû des sous ou deniers , la fraction 
au-dessous de dix«sou& sera' supprimée, et il 
sera ajouté la fraction nécessaire pour com- 
pléter la livie à celle de dix sous au-dessus. 

5. Il sera ouvert sur le grand-livre de la» fantâde préseaiation de titre» nouveU exigés 
dette publique un compte de la nation, au par Pédit de décembre de 1764, eu pour 
crédit duquel seront ^portées toutes les extinc- .. n. j. ---^ li ^ 
tions provenant de saisies , confiscations , 
abandons, remboursemens, ou de quelque 
antre cause que ce soit, afin qu'on puisse re- 
connaître et constater, dans tous les temps, 
le montant des diminutions ffLe la dette pu- 
blique aura éprouvées. ' 

6. Le grand-livre de If dette publique sera 
le titre unique et foudamentMl de tous le^ 
créanciers de la République. 

7. Legrand<!tivre de la dette publique «era 
sommé, forêté et signé par trois commisr 
8|ii*eg d« la Convention ou du Corps^Législa- 
t^, par les commissaire» de la Trésorege na- 
tionale, et par le payeur pjrjncipal de la dette 
publique; u sera ensuite dépose aux archives 
nMiouaies, 

^. Usera fait deim copies du grand-livre, 
qm seront sommées , arrêtés el signées par 
les commissaires de la Trésorerie nationale et 
par le payeur principal de la dette publique. 

9. Une de ces copies sera déposée aux ar- 
chives de la Trésorerie nationale; Tauire res- 
• tera dans les bureaux du payeur principal de 
la dette publique, pour servir à t'inscriptioa 
journalière des mutations. 



S II. pM ëlats ^ fournir par lef |»ayeiir« 4e ren- 
ies, pouc la ddHe cooâtihiée. 

lô. Dans un mbis à compter ^ la ditte du 
présent dégret, les paAeiirs des lenles ci-de- 
vant dite» de ruotel de-Tille founiiyont aux 
commissaire^ d/e la Trésorerie nationale un 
état par ordre alphabétique, contenant 1er 
noms de famille et prénoms de tous l^ pro- 
priétaires de rentes perpétuelles, tailles, in- 
térêts d'offices , droits manuels el autres char- 
ges non viagères comprises dans leur partie, 
sans exception, et le produit net annuel des- 
dites rentes, sans déauction de la contribu- 
tion foncière pour celles qui y sont assujéties. 

'II. Cet état contiendra aussi l'indicatioii 
des usufruitiers ou délégataires, lorsqu'il y 
aura lieu , et les autres renseignemens néces- 
saires pour la conservation des droits des tiers 
et ta continuation des paiemens (2), 

12. Les payeurs comprendront dans ledit 
état toutes les rentes mentionnée^ «iir leurs 
r^istres ou sommiers, comme devant être 
reportées pour le paiement dans les dis- 
tncls (3). 

i3. Xes rentes qui, en vertu des décrets, 
se trouvent définitivement éteintes au profit 
delà nation; c^esdont les arrérages ou^n- 
tér^ «^auraient pas été payés depuis 1776, 



toute.a«tre cause, «t celles de vingt livres et 
au-dessous, qui ont dû être rejetées des états 
dca payews, en exécution des arrêts du con- 
seil du afidéoemlbre 1784 et -du 18 août 1785, 
ne sei«Mt pas eompnses dans Tétat que les 
payeurs doivent fournir (4). 

14. Ces payeurs seront genaii de l'exacti- 
tude des é^als qu'ils fouroironl , et qu'ils cer- 
tifieront véritables; il leur en sera founrî 
i^nc vac^Qniiis89(uce |>ar les oommisaaires de 
la Tréâçreri^, lors A U livraison. 

.i5. Les payeurs des rentes seront tenw de 
TÉweltre, d'ici «u i«' ianvi^^ 179e, au b«r 
reau de comptabilité, un double dea étai^ 
qu'il? aurontlonrnis à la Trésonirie lu^tio*- 
nale, et d'y joindre à l'appui Jes pièces jus* 
tificatives de propriété. 

16. Les vérificateurs du bureau dei comp- 
tabilité vérifieront lesdiu états; et, aprèl h» 
rapport des * commissaires surveillans, le 
Corps- législatif prononcera la déchar^ des 
payeurs : ces étals vérifiés serviront d aut^ 
a la vérification définitive des comptes qu'au- 
ront à rendre les payeurs à la fin de leur exer- 
cice. 

17. Les commissaires de la Trésorerie na- 
tionale pourront disposer, pour la confection 



■ M » 



(1) Celle Hernière loi , du 8 nivosc an 6, est rcUliv* ^ U formation d'un nouveau grand-livre, 
du tiers- consolide. 
(2 , 5 et 4) f^oy. loi du 24 vendémiaire an 3« 

fc 8 
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desdit» états, jusqu^i concurrence de la 
somine de qijarante mille liy*es, dont trente 
inille seront tépartres entre tous les payeurs, 
et dix inille seront réparties par les commis- 
saires de là Trésorerie aux payeiirs qui se- 
ront le plus chargés, et en proportion del'ou- 
f^age qu'ils auront eu à faire. 

18. Ji. rex|^ration des délais fixés nour la 
remise des états, les commissaires de la Tré- 
sorerie en instruiront la Convention ou le 
Corps-Législatif; et si quelque payeur se 
trouve en retard, il sera condamne à une 
amende de dix livres par jour de retard. 

S m. De Pinscrlption de la dette constiluëe. 

19. Les créanciers portés dans les états 
fournis par les payeurs seront crédités sur 
le craud-livre de la dette publique, en un 
seul et même article, du produit net, sans 
déduction de la contrilnition foncière, de 
toutes les rentes et intérêts dont ils joubsent. 

ao. Les rentes et intérêts appartenapt à 
des femmes mariées seront portés au crédit 
de leur compte et sous leurs noms, quoique 
les, maris enr reçoivent le montant 

91. Les rentes et intérêts grevés dkiaufj^it 
ou délégations seront employéa sur le graiid- 
livre de la dette publique, au crédit de ru** 
iufruitierou du délé^afaire, avec indication 
du nom du propriétaire, qui seul pourra dis- 
poser de la propriété; et lorsque l'usufruit 
ou délégation sera terminé, le propriétaire, 
en en justiliant, en sera crédité ainsi qu'il est 
exprimé pour les mutations. Jusqu'à cette jus- 
tification, l'usufruitier ou délegataire sera 
seul employé sur les états des pai^ens an- 
naels. 

2a. Les rentes et intérêts appartenant en 
commun à divers particuliers seront em- 
ployés en tin seul et même «irticle, sdus le 
nom de l'un d'eux, avec indication des co- 
propriétaires , qui pourront , s'ils le jugent à 
propos, faire transporter sur leur compte 



$ IV. De Ja suppression des rentei dnei an^ 
- fabriques. 

24. Les intérêts 'et rente% dus aux fabri- 
ques, en vçrtu desprécédens décrets, ne se- 
ront point inscrits sur le ^and-livre de la 
dette publique; ils seront éteints et suppri- 
més au prpfit de la République, qui pour- 
voira aux frais du culte , à compter du i«»" jan- 
vier 1794 (0' 

$ y. Du rapport des récépissés de UquidatioS 
pour reconstitution , et de leur ioscriptioii. 

a5. A compter de ce jour, il ne sera plus 
délivré de récépissés de liquidatioii pour re- 
constitution; ceux qui sont actuellement en 
circulation seront tous, à peine de nullité, 
rapportés, d'ici au i«5 janvier. prochain» au 
liquidateur de la Trésorerie, qui en dressera 
des états, d'après lesquels les propriétaires 
seront inscrits sur le grand- li^ pour le 
montant net des intérêts ou renia|^doiit ils 
seront créanciers, sans déductioti ite la con- 
tribution foncière à laquelle ils seraient as- 
sttjétis. 

j5 VI. Du rapport dos effets au porteur e,l des 

annuités. 

e a6. Les propriétaires des effets publics au 
pq^teur de mille livres de capital et au-des- 
sus, et des annuités, seront tenus de les rap- 
porter au liquidateur de la Trésorerie natio- 
nale d'ici au i«' janvier 1794. Us y ioiiidront 
une note indicative de leurs noms de famille 
et de leùr^ prénoms, et ils seront inscrits sur 
le grand-uvre ^our le moulant des inléréts 
qui leur seront dus d'après les bases déter- 
minées pai' les articl^ ci- après. 

^7. Si les propriétaires des effets publics 
au porteur et annuités sont en même temps 
créanciers de la République en vertu Sss 
contrats de rentes ou autres titres, ils en four- 
niront le bordereau, avec indication du nom 
des payetiris , afin qu'il ne soit formé qu'un 
seul et mêmd article dti montant des rentes 
et intérêts qui auront étéreconnus leur âp- 



particulier la portion de leur propriété, en partenir. 

enjustijiant au liquidateut de la Iresorerie -^ ^g l^^ propriétaires des effets au porteur 

de mille livres et au-dessus auxquels il a été 



nationale , pourvu toutefois que la division 
ne la réduise pas au-dessous de cinquante 
livres. 

a 3. Les rentes et intérêts au profit des pau- 
vres, hôpitaux et autres établissemens qui, 
d'après les décrets, conservent l'udministra- 
tion provisoire def leurs biens et la percep-. 
tiou de leurs rentes et revenus, seront ins- 
crits sur le grand-livre de la dette publique, 
à la lettre et sous le nom .de la ville où sont 
situés.les établissemens; mais en autant d'ar- 
ticles qu'il y aura d^établissemens différens. 



joint des coupons d'intérêts dont le paiement 
échoit à compter du 1"' janvier (794, seront 
tenus de les rapporter à la Trésorerie natio- 
nale, avec le billet du principal auqpel ils 
étaient joints; et, s'il manque des coupons, 
ils seront tenus d'en compter le montant 

29. Les propriétaires des effets au porteur 
et annuités, qui n'auront pas présenté leurs 
titres d'ici au i«' janvier 1794» seront déchus 
des intérêts qui leur seraient dus jusqu'au 
i«' juillet prochain; et ceux qui ne les au- 



<i) Koy. loi du ]3 brumaire an 2. 
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raient pas présentés d'ici au i*' juill^ pro- d^uction sur le capital d'un et un quart pour 
chain seront déchus du capital et des in- «cent poury;eux du tirage de 1794* de six et 
téréts. 



§ VU- De rinscn'ption des quittances de 
finances. ^ 

3o. Les propriétaires de quittances dé 
finances des édits de décembre 1 78a et dé* 
cembre 1785, des emprunts créés par décret 
des 1 1 et 29 août 1789, et des reconnaissait* 
. ces de Femprunt de novembre 17Â7, seront 
crédités du montant des intérêts annuels fixés 
par les coupons desdites quittances de finan- 
ces, ou reconnaissances. 

9 yUI. De rinscn'ption des actions de Tancienne 
compagnie des Indes. 

3i. Les propriétaires des actions et des 
seize vinçt-cinquièmes d'action de Tanciejuie 
compagnie des Indes, seront crédités du 
produit net des coupons d'une année desdites 
actions. 

I IX. De rinscriptîon.de r«inpmnt de cent vingt- 
cinq miUions, ëdîl de décembre 1784- 

f 3a. Les propriétaires des billets et des 

contrats provenant des billets convertis de 
Femorunt de cent vingt-cinq millions de Pé- 
dit ae décembre 1784, seront crédités, sa- 
voir : pour les billets sortis par les tirages qui 
ont eu lieu, dés intérêts à cinq pour cent, 
tant de la somtne dcbmillç livres portée au 
billet originaire, que de l'accroissement du 
capital résultant des lots de chaque tirage; et 
pour les billets non sortis , des intérêts à cinq 
pour cent de la somme originaire de mille 
livres. 

I X.'De l'inscription des bnllelina de l'eaiprnnt 
] de décembre 1785. 

33. Pour déterminer la valeur des vingt- 
quatre mille bulletins de Tédit de décembre 
1785, qui n'ont encore été admis à aucun 
tirage, il en sera fait, dans le mois de sep- 
télnbre prochain , un tirage général en pré- 
sence des citoyens; et, pour son exécution, 
les vingt-quatre mille numéros desdits bulle- 
tin seront mis dans une roue, et, à mesure 
qu'ils sortiront , il sera tiré d'une autre roue 
les huit . cents lots ou primes du tirage de 
1794, et successivement ceux des annénes 
1795 et 1796; lesquels lots ou primes appar- 
tiendront à chacun des numéros avec lesquels 
ils seront sortis (r\ 

34. Les propriétaires des bulletins aux 
numéros desauels il sera échu des lots ou 
primes de mille livres et au-dessus, seront 
crédités- des intérêts à cinq pour cent du 
montant desdils lots ou primes , sous la dé- 



un quarf'peur cent de ceux du tirage de 
1795, de onze et un quart pour cent pour 
ceux du tirage de 1796. 

VXI. De l'inscription des billets et' assignations 
du domaine et antres créances. 

35. Les propriétaires des billets et assi* 
enations des domaines et de tous autres e£- 
lets ou créances au porteur 'de mille livret 
et au - dessus , provenant des anckns mof 

Srunts et loteries, ou tous autres créanciers 
e la nation non sujets à la liquidation, se* 
ront crédités des intérêts annuels qui leur 
sont payés, ou à cinq poiur cent du montant 
de leurs capitaux , lorsque les intérêts ne s^ 
ront pas déterminés. 

$ XII. Du remboorsement des effets an porteur 
au-dessous de mille livres. 

36. Les effets au portetlr au-idettous de 
mille livres de caj^itM seront rembounés fttr 
la Trésorerie nationale, è bureau ouvert, à 
compter du . 1*' janvier 1 794, savoir : les hnl* 
tièmes et vingt-cinquièmes d'sctionet bMMft 
d'emprunt de raneienne compagnie des Indes, 
à raison du denier vingt de leur produit net, 
et les primes au-dessou» de milles livre» q^i 
éckiefront aux bulletins de rédit^dtatéeembre 
1785, le montant capital , sous la dédnetiwi 
d'un et un quart peur coït pour celles du 
tirage de 1794» de six et .un quart potir cent 
pour celles de 1795, et de onze et un quart 
pour cent, pour celles de 1796. 

37. Si le même propriétaire a plusiews 
effets dont le capital réuni pnisse s'élever au* 
de mille livres, il sera inscrit sur le grand* 
livre comme les autres créanciers depareilln 
somme. 

38. Le liquidateur de la Trésorerie pourra 
exiger des porteurs une déclaration des effet» 
qui sont en leur pouvoir; et, en cas de Causse 
ctéclaration, ils seront déchus de ^oi^ç répé- 
tition ^envers la République, .tai^t.poi^ le ca- 
pital que pour les intérêts. 

9 Xllt De IMnscriptioh des annuités de b« caisse 
- d*e$compie. 

39. Les intéressés à la caisse d^eicompté 
seront crédités sur le, erand-livre de la dette 
publique des intérêts a cinq pour cent de la 
somme de soixante-trois milhona trois cent 
soixante-dix-ueuf mille sept cent cinquante 
livres , qui leur est due pour solde du prêt 
de soixante- dix millions. 

40. La caisse d'escompte pourra diviser 
dans l'état qu'elle remettra, en autant d'arti- 
cles qu'elle désirera, la somme capitale qui 
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(1) f^oy. loi du 5|octobre 1793. 
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lui «*t dnCi ppuTTu touiefab ^ue la division 

Jp toit pis al) • dessous de cinqnaaie livres 

41. L^ i" janvier procb«ia, il sera payé 
par la Trésorerie DBliouaU s la raisse a' es- 
compte, sur loa re^u, la somme de trois 
nUlMNtt Cf m loiuatc - huit niile oeitf ctin) 
quatre - tm^ - (ept livret iU mm , cour les 
iptérils d'une aanée de la Bamnie principale 

]âj rtate ft retnbowrser, ksoMls lerout éctius 
Blid#CMibrei793. 



(9. Les notaires de Paris rt 



I XY. Dm ^liti i rounir »t le ITqnidileiir de 
la Ta.iortrit |)ODr Ici efleli u potlear d aa- 



la somme de soUante - dix - sept t 
MM ^uinù Mvr«a pour les iirbages de ren- 
te qm knr seroiU dus pour le* trois derniers 

(6v Les notaires de hris contittneront à 
>tre prochain , 

"juillet [794, 

^orerie oatio- 
■■ les acquitter, 
m iront, 
neltroot, d'ici 
[Véiorerie na- 
tiûé des rem- 
9 sur les em- 
ii|- le prêt des 

imme de trois 
t œot cjaatre- 
la portion du 
aunuit^ qui 
lai particulier 
des corpora- 
nt avoir dla- 

..„ , étant éteintes 

» profit de la Kipublique. 



48. Le liquidateur de la 
tionale annulrra les aiuiuiléa 
I dressera, diaque 



eiïtU 1 



Mr<vne('i'0'>t auMÎ un état dépiUé e| 
par ordre alpbabélique des noms 
de famille et prénoms de chaque créancier, 
HdBMialiTilda'U wirte<|ui est due à ebs' 
«wd'nw, i niÈûa dudit prét(cal^i «ara 
ligné «t tttàU par le Maire MtueikoKDt 
dûiffr du pûeiMnl deaditc* rmite», et pw 
«oMn 4a iM oof rèraa. 

4t- Las nréiMien poHés daaa Util étal 
HtrantoM^ési, chaoun pourcequâ le can- 
Mfine, aar |e pamMine de la dette publi- 
. ^ ^^ «ntei qui Uur a^at> 



porteur; il en dressera, diaque semaine, OD 
élai Musral qu'il eoïorra au payeur princi- 
pal de la dette publique, qui fera créditM 
sur le grand-livre let propriétaires qui y se- 
ront pon^ 
! XTI. De rtoKiiplioD d« la delM MMuniM 1 la 

HiiGealiiM da llqoidilfor d« !• THHrRii. 

4g. Le liquidateur de la Tr&sorerie qa- 
tionale, chargé par le décret du 37 décem- 
bre 1 790 de Tf rîAer «t viaer disert nuibouik 
lemeni i faira. sera («au de renieltre , d'ici 
an [" janvier 1794, des états par lui signés 
etcertiiés, i* ie ce qui reste i liquider sur 



des gantes de la porte, et dans le 
a-deiatit Roi et de ufentaiej 

a" Des rentes de l'emprunt UBtioDal, im- 
matriculées à la Trésorerie nalionate, dé- 
duction faite de celles qni , en vertu des dé- 
crets, sont éteintes au profit delà Répu- 
blique. 

So. Les créauôera poriii dans cet éiau 
iciunt crédîtét, chacun pour ce q«i leçon- 
cvne, iHr te grand-livre de la dette pablâ- 
f[Ue, du maniant net de leurs renies, «u de* 
iplénéis à cin<{ pour c«U dei capiliiux DM 
remboursés. . 



5i. Le liquidateur de la Trésorerie sera 
responsable des étals qu'il aura dressés; i) 
reiueltra, chaque mois, au bureau de comp- 
labililé le double des états qu'il anra fiHinui 
k la Trésorerie; il y joindra les pièces à l'ap- 
pui. Ces états lecoul vénUét et jugé) dau la 
[orme prescrite aui article* iS et 16 pofir 
les pajeur» des reutea. 
{ XVIII. De l-faicripiiDi âa ntmtaininat de 

Ikiuidnion «B-diiH» de trois ■nlla Inrula 

5i. Les propriétaires des reconnaiisanMs 
de liquidaiion au-dessus de trois mille livres 
en circulation seront tenus de les rapporter 
d'ici au I" janvier prochain , sous les peines 

Krtées par l'article 39, au liquidateur de la 
éiorerie nationale, qui en dressera det 
états et en comptera, ainsi qu'il ett prescrit 
pour les eCTets au porteur et annuités. 
_ S3. Le liquidateur de la Trésorerie na- 
tionale joindra au capital desdites reconnais- 
sances tes inicrêts anléricurs au ih'jû dont 
elles étaient susceptibles, avec la retenue à 
laquelle ils étiientassujéiis; et le produit de 
ces deui sommes fonnera le capital , dont let 
intérêts, calci^ àciaqpour G««t, Mudé- 
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duction de la contribation foncière , seront 
inscrits sur le grand-livre. # 

54. Les intérêts qui seront ^ depuis le 
vhà à la caisse de ^'extraordinaire ou à la 
iVésorerie nationale , auxdites reconnaissant 
fces qui seront rapportées avaht le (•' janvier 
1794, seront liquidés par le liquidateur dé 
la Trésorerie nationale jusqu'au i«' janvie^ 
1794, avet la retenue à laquelle ils étaient 
assujétis, et payés à ladite époque , d'après 
les bordet*eatii qu'il expédiera , par le payeur 
principal de la dette publique, dérogeant, k 
cet égard , aux dispositions du décret du 17 
juillet dernier. 

55. Il sera aussi payé, d'après les formes 
prescrite» par larticle précédeqjt*, aux por- 
teurs des reconnaissances de liquidation, de* 
puis trois mille jusqu'à dix mille livres, qui 
aoQt en circulation, les intérêts à ^cincuMur 
cent, déduction faite de la contribulioVfon- 
cière, depuis le jour de leur présemtioB 
jtisqu'au !•' janvier 1794. 

$ XIX. De rinstrîptiob des créances exigibles 
au-dessas de trob mille livres , sottmises k là 
liqoid>UoB. 

56. A compter de ce Jour, il ne éera plus 
expédié dès reconnaissances de liquidation 
îA des coupures des reconnaissances, pour 
les créances exigibles au-desSus de 3,ooo liv. 

57. le directeur général de la liauidatioù 
adressera, dam le mois de septembre pro- 
chain, aux commissaires de la Trésorerie 
nationale , l'état certifié et signé des créances 
exigibles au - dessus de trob mille livres , li- 
quidées et décrétées, sur lesquelles il n'a 
f»ê déUvré des reconnaissances de liquida- 
tioD. Cet état sera distribué par ordre alpha- 
bétique des noms de famille et prénoms aes 
créancier. 

58. U fera aussi dresser, à fur et à mesure 
des liquidations qu'il fura faites , de pareils 
états pour les créances exigibles au-dessus de 
trois mille livres; il les enverra, sans délai, 
aux oofnmiasaires de la Trésorerie. 

59. Ces états ieront distribués en colonnes, 
qui diëthiguerofit le capital de la liquidation, 
et, pour les objets qui en sont susc^eptibles 
par leur nature, les intérêts cafcutés, savoir ; 
I* pour Tes créances liquidées par décrets 
antérieurs à ce jour, jusqu'à la quinzaine 
après la sahction ou f^ sceau du décret; 
a» pour les liquidations qui seront opérées 



tributioti foncière, sèrdiit tiMcHb sn^ le 
grand-livre. 

60. I^ formalité ie$ quittance^ de reM- 
boursement des créances exieihles au-de^ui 
de trois mille livres, et constituée^ au-desstié 
de cinquante livres de rentes annueDes , de- 
meure abrogée. 

§ XX. De l'iBseription des. offices etfmptablesi^ 

6t. Les office^ comptables, ceux des payeurs 
et contrôleurs des rehtéi , les ftmds cPavalîce 
et cautionnemens des compagnies de finance 
et de leurs employés, les cautionnemens des 
administrateurs et employés actueUdé là to^ 
terie, seront de suite liquidés, sans avoir 
égard au terme de leur eomptabilité. 

fia. Le directeur général de la liquidalitti 
fera dresser des états de liauidatioa, oonfor* 
mément aux articles précédeos, tm j joignant 
la déclaration que les comptables ont justifié 
qu'ils sont quitte» envers la natiori, du non; 

an'ils ont rempli tantes les obligatioii» ptéo^ 
emment imposées ^ etc.; «t p lur Ib» centré* 
leurs, qu'ils odt fait la rt BM» de lenr ce»» 
trôle : il adressera ces états» sans 4^1^ t *ux 
commissaires de la Trésorerie nationale. 

fis. Il sera fait de suite opp<Mition, au 
noQd de la nation , par les commissaires de 
la Trésorerie nationale , sur la propriété des 
personnes qui 4 étant Gomotabiea , ne justi- 
fieront pas s*éite libérées de toutes les con- 
ditions qui leur ont été imposées^ 

fi4. Les propriétaires des otûoes compta' 
blés, ceux des foùds d'atanee et einitionine- 
mens pour cbaue^e finanea< el lis eontré- 
leurs qui ont été supprissés, lie pourront 
recevoir le montant dss intérêts ânnueb poe* 
térieuh à l'année 1793, qu'après avoir justi- 
fié qu'ils sont quittes envers la nation. 

65. Sont exceptés proVîsôireiB€fnt de ta 
disposition de l'article ci-dessus les payeurs 
et contrôleurs de renies^ qui seront payes 
de leurs intérêts et de leors traiteniens pour 
Tannée 1794 seulement. 

$ XXI. De la faculté accordée^ aux créanciers 

dirent et céder le«r iascri^tioa eii> paiement 

à ieofs créanciers hypothécaires. 

6fi^. Les créanciers directs de la naDra« 

pour des sommes au-desslïs de trois mille lî» 

vres provenant de la dette exîgiMc soiAniafe 

à la liqurdation, sont autoiisés à di^er 

l'inscription sur le grand-livre qin sera faite 



dorénavant jusfpi'au jour du décret qui in- à leur crédit, pourvu . toutefois qu'aucune 

terviendra sur le rapport du directeur gêné- fraction ne soH inférieure à cinouarije, livres 

rai, le tout avec la retenue à laquelle ils de rentes; et ils pourront rembourser, au 

«ont asstijétis. Les deux sommes réunies for- BK>yen d'un transfert, leurs créanciers pe»- 

merofnt le cstpftal dont les luférêti calculés à sonneîs ayant» hypothèque spéciale ou priv** 

cinq pour cent, sans déduction de la con- légîéesurlfobjet liquîdê(i). 



(i|^e créancier peut être contraint par les Unr ^ dans les' cas oh cèfle W ividri^éé tt^éi 
tribunaux^ recevoir un transfert de son dcbi- dcnbcralîy»; et ilnc pentargûmeiHSerd^c^q*** 



ii8 



COXIVENTIOII NATIOlîAL^E, — 34 AOUT 1 793. 



67. Ceux q^xà voudront profiter de la fa* 
culte accordée par l'article précédent seront 
tenus de présenter des titres authentiques au 
liquidateur de la Trésorerie, qui opérera, 
pour la division et le transfert de rinscrip- 
tion, ainsi au'il est expliqué aux articles çi- 
après pour les mutations. 

68. Le transfert qui sera fait en exécution 
de Farticle précédent nesera.point soumis, 
pour la première fois seulement, au droit 
des mutations mentionné aux articles ci- 
après. 

I XXII. De la réunion de diverses parties des 
créance» exigibles. 

^ 69. Le directeur général de la liquidation 
réunira , autant que faire se pourra , toutes 
les parties de liquidation appartenant au 
même propriétairev à quelque titre aue ce 
soit; «t si, par la réunion des articles, le 
propriétaire se trouve créancier d'une somme 
excédant trois mille livres, il sera inscrit sur 
le grand*Kvre coteme les autres créanciers 
au-dessus de trois mille livres. 

70. Pour rexécul ion de Tarticlè précédent, 
le directeur général dé la liquidation est au- 
torisé à exiger des propriétaires des créances 
soumises à la liquidation, même de leurs 
fondés de pouvoir, leur déclaration signée, 
contenant renonciation des diverses créances 
ou réclamations en liquidation dont ils sont 
propriétaires, soit directement ou par ces- 
sion et transport; et, en cas de faussé décla- 
ration , ils seront déchus de leurs droits en- 
vers la République poui^le^objets soumis à 
la liquidation, ou qui auraient été inscrits 
sur le grand-ILvre postérieurement à leur dé- 
claration. • 



$ XXIII. Du remboorsemeni des créances exi- 
gibles de trois mille livres et au-dessons. 

71. Les Offices et créances liquidées et à 
liquider, de t^îs mille livres et au-dessous, 
seront remboursés à présentation par la Tré- ' 
sorerie nationale, sur les reconnaissances du 
directeur général de la liquidation, d'après 
les formes précédemment décrétées, et les 
intérêts qui leur sont dus leur seront payés 

I'usqu'à quinzaine après la publicatipu de la 
iquidation définitive qui sera faite par les 
journaux et par affiches. 

$ XXiy . Des créances exigibles soumises ^ lexa- 
men préparatoire des corps administratifs. 

7a. Toutes les créances exigibles soumises 
à Texétmen préparatoire des corps adminis- 
tratifs, qui n'excéderont pas huit cents li- 
vres^ seront totalement acquittées sur les 
lieii^par lesdits corps administrât! fis , de la 
maïKre prescrite par les précédens décrets, 

Sour le paiement des créances sur les ci- 
evant corps ecclésiastiques ou religieux qui 
n'excèdent pas cette somme. 

73. Les créances de la nature de celles 
ci-dessus ,- excédant la somme de huit cents 
livres, sur lesquelles il aura été ordonné des 
paiemens de moitié à compte excédant quinze 
cents livres, seront, pour la moitié restant 
à liquider, considérées comme créance au- 
dessus de trois mille livres non remboursables 
en assignats. 

i XXy. Du remboursement des emprunts dans 
les pays étrangers. 

74. Les capitaux et intérêts des emprunts 
ouverts et stipulés payables en pays étran- 



les formalités prescrites par les art. 161 et sui- 
vans pour faire le transfert n'ont pas été accom- 
plies (12 brumaire an 9: Cass. S. i , 2, W). 

L'acquéreur d'un office qui a été depuis sup- 
primé rembourse son vendeur au moyen de l'ins- 
cription délivrée pour le montant de la liquida- 
tion , bien que , dans l'acte de la vente , il y ait 
eu indication de paiement du prix de TofCce. La 
» caution de l'acquéreur a la faculté d'exercer ce 
droit, encore qt^e celui-ci n'en, fasse pas us^e 
(17 fructi'ior an la ; Cass. S. 4 , 2 , 740). 
_ La faculté de payer leurs créanciers privilé- 
giés de la même manière qu'ils, sont eux-mêmes 
payés par le Goiïvernement , n'est accordée aux 
fermiers géTiéraux qu!à rondîtion d'averti^ leurs 
créanciers , ou de les sommer de recevoir leur 
remboursement à l'époque oii ils sont rembour- 
sés ieiix- mêmes (20 thermidor an 1 1 ; Cass. S. 4 . 
â.44). 

f^oy. art. 7, tit. a, Ui désji et 2a juillet 1791. 
Les propriétaires d'offices liquides, s'ils peu- 
vent oblîgrr leurs vendeurs ou cédans à prendre 
pour Mgent l'insfHription qui a été le produit de 
ia liquidatioDi n'en restent pas moim obligé^ de 



paritaire le prix de la vente on' de la cession (5 
juillet 1814 ; Cass. S. i5 , i, 12). 

L'enfani donataire d'un office en doit le 
rapport à ses cohéritiers, ^i l'office est supprimé 
moyennant indemnité, le rapport doit .être delà 
valeur de l'office au temps de la donation, et non 
du simple montant de l'indemnité (21 novembre 
181 5 ; Cass s! 16, 1 , 75). 

Le créancier d'un émigré, pour prix d'un 
immeuble qu*il lui avait vendu avant son émigra- 
tion, ^e peut donner en paiement à son propre 
vendeur, qui s'était réservé sur cet immeuble ulne 
hypothéqué spéciale, l'inscription provenant de 
la liquidation de la dette de l'émigré, devenue 
dette de l'Etat (22 floréal an i«; Cass. S. 3 , a, 
320). 

' Cet article dérobe aux clauses des contrats an- 
térieur» qui obligeaient à rembourser eQ valeur 
métallique , avec renonciation )i toute lui con- 
traire qui pourrait avoir lieu par la suite. Il n'a 
point é'é dérogé à la loi du 24 août par les lois 
du 1 5 fructidor an 5 , du 11 frimaire an 6 et dtt 
8 fructidor an 11 (ao floréal an 11 ; Cas». S. 3, 
2, 3ao). # 
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gers continueront d'être payés, comme par le 
passé, à leurs époques d'eugibîlité. 

§ XXYI. De rinscnjttion de U dette constituée 
loomise ^ la liquidation. 

75. A compter de ce jour, il ne sera plus 
expédié ^r e directeur-général de la liqui- 
dation de tilres-nouveld pour aucune des 
créances constituées soumises à la liquida- 
tion. • 

76. Tous les propriétaires de créances pro- 
venant de la aette constituée du ci«devafit 
clergé de France, chapitres, maisons raU- 
gieuses et autres établissemens ecclésiasu- 



de rentes constituées, à auelque titre que ce 
soit, seront assi^étis aux, aédarations portées 
en Tarticle 70, et le directeur général de la 
liquidation réunira, autant que faire se pour- 
ra , toutes les parties de créances appartenant 
au même propriétaire; .et si, par la réunion 
des articles, lesdits propriétaires sont créan- 
ciers d'une somme excédant cinquante livres 
de rentes net, ils seront inscrits au grand-li- 
vr^, comme les autres créanciers dépareille 
somme. 

80. Toutes les rentes assujéties à la liqui- 
dation générale, pour le paiement des arré- 
rages desquelles u a été délivré des certifi- 



ques et laïques supprimés, des ci-devant états <^»? provisoires poiw i année 1 792,seronr ac- 
provinciaux, des corporations de judicature # quittées conformément au décret du 29 juil- 
et ministérielles, et des communautés d'arts ^^ dernier sur les mêmes certificats ^our 

1793. 

Il ser^ délivré de semblables certificats 
pour 1792 et 1793 aux propriétaires des 
rentes de cette nature qui n'ont point. ob- 



et métiers, et généralement de toutes les 
créances constituées soumises à la liquida- 
tion, seront tenus de remettre leurs titre? au 
directeur général de la liquidation d'ici au 
!•' janvier 1794, sous peine, pour ceux qui 
résident en France, d'être déchue des inlérets 
du premier semestre de 1794, et, pour der- 
nier délai ^ au x*' juillet suivant, sous peine 
d'être décjbus de leurs capitaux et intérêts { 1). 

77. Le directeur général de la liquidation 
fera dresser , à fur et à mesure des liquida- 
tions , des états, de lui certifiés et signés , des 
créances constituées produisant cinquante 
livres net de rentes et au-dessus, sans dé- 
duction de la contribution foncière , conte- 
nant les noms et prénoms des propriétaires 
par ordre alphabétique, et le moijtant net 
des rentes, déduction faite de toutes les re- 
tenues autres que la contribution foncière : 
il les adressera aux commissaires de la Tré- 
sorerie nationale. 

78. Les propriétaires portés dans lesdits 
étals seront inscrits sur le grand-livre pour 
le montant net'desdites rentes. 

79. Les propriétaires de plusieurs contrats 



tenu de titre-nouvel. 

f XXY IL Du remboarsement des créances cont- 
lituées au- dessous de cinquante livres de rentes 
net , soumises à la liquidation. 

81. Les créanciers de rentes soumises à la 
liquidation au-dessous de cinquante livrer 
net seront remboursés en assignats le i*^jaiif- 
vier 1794 par la Trésorerie nationale, sur les 
reconnaissances de liquidation qui leur se- 
ront expédiées. par le directeur-général de la 
liquidation. 

$ XXYIII. Des dettes des communes (a). 

Sa. Toutes les dettes des communes, dea 
dépari emens ou des districts, contractées en 
vertu d*une. délibération légalement autori- 
sée , ou dont le fonds en provenant aura été 
employé pour l'établissement de la liberté, 
jusques et compris le 10 août 1793 , sont dé- 
clarées dettes nalionatet (3). 



(1) P^ojrAoiàu a3 m.e$sidor an a. 

(2) f^ojr. lois du 5 ^ io~àoût 1791 , du a 
prairial an 5; avis du Conseil-d'Etat du 3 nivôse 
an i3, da i3 mars 1810, du i3aoùt i8i3 ; loi 
du ao mars 181 3., . 

Les communes ne sont plus ténues des dettes 
par elles contractées avant la loi du a4 août 1 793 
(ord. 10 janvier 1821, Mac. i, 4» «'rf., février 
i8ai, Mac. i, 77; id., aa février iSai , Mac. 
1, 169; iîi , i5 août 1R21, Mac. i,zSS,id., 
24 décembre iSaS, Mac. 5, 858; id., a5 avril 
l8a8, Mac. 10, 3&a.) 

(3) De ce que cette loi a déclaré les biens des 
communes domaines nationaux, et, en ce sens, 
* rendu plus difficile le recours de leurs coobli- 
fiés fit cautions solidaires, il ne s'ensuit pas que 
ces eoobligés et cautions puissent se prétendre 
4Mltlef de leur obligation première envers les 



créanciers des communes (i4 iloréal an 6; Rouen, 
S. 7, a, 120^. 

Le» 'comi^His qui n'ont point de propriétés 
sont di&pens^n de rembourser tes sommes dont 
le Trésor public a fait t'avance d'après cette loi, 
poA acquitter les dettes dès communes (décret 
du i3 mars 1810; S. 10, a, 371). 

Depuis que les dettes des communes ont éfté 
déclarées nationales, les créanciers de rentei 
foncières, constituées par les communes pour 
prix d acquisition d'immeubles, et hypothéquées 
par privilège sur les immeubles , sont , comme 
tous autres réanciers, devenus créanciers de 
l'Etat , et n*onl plus de droits soit directs ^^soit 
indirects , que contre lui. Par suite , Les li^Hé- 
tenteurs des immeubles vendus ont été pleine- 
ment libérés de toute action hypothécaire d^ per- 
sonnelle , principale ou subsidiaire de la part du 
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f 1 Smrt é3r«!|rté« ie§ dettes ^ turent 
été contractées pdtir fo«r«h- à de» dépetue» 
qoT ont eu potrf but de tttfftiher contre P»- 
ns ou contre là Cohventidii, cesdépeages df^- 
tant être acquittées paf ceux qui \t§ mroift 
ordonnées. « 

»4. ioni également excéjrté*» les dettes dés 
communes', des dép'artemens ou des districts, 
contractées vis-à-tis du Trésor Àatiotial 
pour dépenses locales, ordinaires, adfflini»^ 



tratives ou toumetpalef* ou pour lesqsriléf 
il a été déjà ou doit être réparti des imposi* 
tiotts en sous additfonii«4s. 

85; Tous les créanciers des communes , des 
départemens et des districts, à «fuelque titre 
6ue ce soft, seront tenus de remettre , dans le 
aélaiet.sous les peines fixées par f article 76, 
tous leurs titres de créance âu directeur gé- 
néraf de la liquidation (i). • 
«66. Les dettes des communes, de» dépar- 
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eréintlet^ vénâént «rigiiiaire ; tlhtà mJUmè qae 
ëts iier««M!qoére«r* Aa^aiMI r«fii Timmei^le 
iv^c la charge d« sa^if la rente, «i <pi'fU ao*^ 
ratcsi été coftdnniiée en celte <t«»liU par jofe* 
ment passé en force de chose jugée. Au surplus^ 
robligatien d« pt pourvoi» auprès da Gouverne- 
ment t>our ta liquidarloii de c<*fte cféaffce n*a 
existe que dans ts per/oitite des eréâ«ciers de ta 
Veille , et n^Hemeirf daits là pérsotme àm tiev4'dë«> 
tenieur (20 septembre 1809; àéen^J. €., t, }ix|. 

Une dette communale est-elle devenue natio- 
nale, de ttffoa que le éréaneier n'»H plas aucuA 
droit eonirs ta ««narniine, alors même q«e rohjet 
aaquel la dette «st relative tst laissé k la ««m- 
mune? La Cour royale de Bordeaux a résolu 
cette question âfflfmativemeirf piar atrél dsi 26 
»oâl i9if. Il y a éa pourvoit que la Conr dé 
eassAtioiia rejeté la mi mm i8;fO| mab «lU f'eat ' 
détcnainéo par des eireenstances particulières , 
cl n'a pfisiugé la question de droit (S. 19 t >« 
41»). 

. En refusant de comprendre lesdltes èréances 
dans le budget de la commune, lé ministre de 
rintériear fait un aete d'administratios attribué 
par les lois à son autorité, et en même temps 
«ne juste épplieatioÀ dé ts K>t du a4 aéût 1^93. 
i3àéctàlbttt%it\ ord. Mae. i3, 459). 

Ii«f«. déUbéri(ti#if* d* éoirseit et des «êtes tvÊéh- 
daiMs fi*(Mi« pv faire reviff e ta dette éteî«la (ord. 
9f JMividf iSa^; Mae. f , 83)L 

Ctin% loi est applicable k «m eodmroiie m» 
corporée, anlérieuremènl H sa publîealioia, Su 
territoire français (ord. du i5 mars 1826 ; Mac. 
8, i56). 

En général , les dettes des communes sont-elles 
devenues nationales;, lorsque , nonobstant la foS 
du 24 août 1793, les commu^^g^t restées éh 
p6s$eisiûtt de leitn bien» ? ^H • 

ÎA question a été résolde pdu^iflhfàwtîvë i 
par ordonnsAcèft du 3o janvier et..... février 1^21 
(S. ai, 5, 3I08 et 328, et J. C. t. 5, p. 5%él 
532). 

Cette dernière ordonnance a été rendàe sur le 
rappvirt dé Ht. Gofitftmin, et ce rapport, dans tè*- 
quel ïts deux systèmes sont exposés eJ comparés, 
offre rindtcalîon et Tanaly^ de tous les actes et 
de tous lès travaux qui dni trait à l3i question: il 
«8t difBcile de trouver une meilleure dîscussibli 
'^UVè matière plus importante en droit lidmi- 
nîiPîfCS. 22,2.7^).*^ 

Ui^ ordonnance du 23 décembre 1829 a Ce- 
pendant décidé en sens contraire, ^oy. Mac. 
".479- 

^<y. !«• Questions dç droit administf^tif de 



Wl de Cormenîn, verlan Communes, $ 9, 10. 
Ilansie paragraphe 10, M.jie Gtrmeriin exa milite 
plusieurs questions accessoires \ la quéstioni dorit 
if tient d'être parlé. — f^df. Tart. 91 de ta lét. 

Vu préfet n^èxcède. pas ie^ Ihnttes dé sa toùÊ- 
piétence en déclalrafll qn'ikne èommntieSè itoait 
Ubéfée en terlu de ta loi dn a4 «^o** 1 19'- 

L'arrêté dn préfet n^ayant pas été sovalls 
préalablemeAt I Fapph>b«tioh, ém mtniftre de 
Pintérieiir ne peut être déféré dtreelemeÉt au 
Ceasêil-d'Etat parla voie contenâettset^^ tfeto- 
bre i83oi Mac. 12, ^6Sl. 

( I ) La liquidation des dettes de cotatiiane Mt 
de la èompéteace éff l'autorité administrative ( 4 
fructidor an 1 1 ; CasS. S. 4 1 2 « 4*>)« 

Idem, ord. du 17 août 182$; tàs^C' 7% 4^7* 

f^oy. les articles i et 2 de ^a ïoi du 16 == aa . 
décembre 1790 , tes articles 2 et 7 dé là loi du 
5 pr«itiat an 6 , et l*àrâcle li àû tîtie i dté la hti 
du i(=£ ai âùkt 1790. 

C*est i f'Suforité administrative Senfé ^il ip^ 
pàrifettt dé eonnattré d'o^e ^tàmnâé en pifiétteiH 
d'nne somme on'g^aircmenf due par «né coé»- 
mnne« cette #éelamtftidn ne péuvSnt être povlée 
qu'h la liquidation depuis k loi do 24 aoài 1796 
17 févriei* 1809; J. C. S. lyp. a54> S« 17, S, 
109). 

La quesliori de savoir si une commune est 
restée passible de se^ ' deites , aux termes de la 
toi du 24 aodt 1793 , ôu ^ la dette etft detentfle 
nationale et doit être IriinMéS par t E^at , doit 
être résolue par voie purenhent adntÎBislrative : 
ni les conseils de préfecture ni fes tribunaux ne 
peuvent en connattre (28 juillet i8ao , ord. J. G* 
t. 5, p. 4a3; S. 2,1, 88; S. 21 , a, 3o3. Idem, 
ord. du 22 juin ï825; Mac. / , ibo; %t février 
1828 ; Mie. 10; r8o. If^of. Questions dé droit 
administnaif dé M. CoiMénin, ve#liv C Mm mm 
lie; , § 8). 

Mais le conseil de préfecture n*èteè«le pas * 
cômf^étence , lorsque , sur une demande à, lui 
adiressée en paiement d'nne dette de commune 
sntéfieure ^ 179}, H se borne )i déclarer qo*ll 
n'y a pas lieu li délibérer, sauf le recours du 
créancier au conseil yle liquidation (i5 aeAt 
1821 ; Mac. 2, 255). 

Egalement, Tautorité admihistralive est Seule 
conipéténte pour prononcer sur la légitimité de 
la dette (21 août 182a ^ Cass. S. a3, i, ia6). 

Toutes créances contre lés ejMnffrane^, Srtfé- 
rfeuresà la lui du 3 4aoâl 179), même la créaifve 
çTun sntien proeoreur pnur frais de proéèS,^ 
sdnt déveniiies denes n«tio«alei, et le paiemenvift 
peut en être poars aiyi que contre TEtat , par toic 



îêAéHkB et cfes districts , seront liquidées , 
remboursées ou inscrites sur le graod-livre 
diaprés les formes précédemment prescrites 

rur la liquidation des autres créances sur 
République. 

87. Les copimunes dresseront dans le mois 
UB état général de leur actif et passif, quelles 
adresseront aux administrations de district, 
qui tes feront passer avec leur avis à l'admi- 
nistration de département. 

S8. Les administrations de département , 
après avoir vérifié lesdits états, en feront pas- 
ser un double au directeur général de la li- 
quidation et un double au préposé à la régie 
nationale de Tenregistrement. 

89. Lés administrations de département et 
de district enverront au directeur général de 
la liquidation les états des dettes mention- 
nées à Tarticle 89 qu'ils auront contractées. 

I aXIX. De f actif des commaitfei. 

90. Ttftffe^ les ctêkote^ daes psf la Mpn- 
l»fiq^ «tf» cMimitines, à qtfèkfue titré qde 
ce soit, sont étehiiees et snpprhkiée* dès «e 
jmt Aè pfofît de 1* natieift : eUes ne seront 
IpsjpOTlées^ stries Ktres Mi élats d«U< dette 
^uMKfde. 

pt, Tetit Vtte^ des èottstimiesy potir le 
compte desquelles la Rép^ilitknfe S6 ekâf^ 
d'acquitter les dettes , excepté les biens com- 
munaux dont le partm est décrété^ et lés 
objets destin^ pour les établissemens pu- 
Mcs, appartiennent dès ce jour à la oatiouy 
jtts^'à coocttfrefléé da memaiit desdités 
oéftés. 

9a. Les mettiiles mi hdméuMés pré^enim 
dés cotiHnoÉé» seront régis, aduliinistrés ou 
tendus cémme lé» antre» domaines natio- 
naux; la réglé du droit d'éftré^^reMiéirt et 
les administrations de département et de dis- 
trict en feront dresser un état détaillé, qu'd* 
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les enverront è Tadministratéur des domaiiies 
uationaux. La régie du àN>it d'enregistrement 
poursuivra la rentrée de toutes les créanoés 
actives appartenant auxdites oommiines» 

§ XXX. l)ef délies et crëancè» d'émig^ëc. 

93. tes directoires de département et Tad- 
ministrafeur des domaines uationaux adres- 
seront, d'ici au !•' jaûvier 1794, aux com- 
misiiaires de U Trésorerie natiouale , l'état 
nominatif avec les prénoms des personnes 
émigrées. 

94. Les oommii«saires de la Trésorerie na* 
tionale feront vérifier sur le grand-livre de)a 
dette publiée les sonunes duéH aux émigrâ; 
ils en rourntroi^t un état à Tadministrateur 
des domaines nationaux, et leur montant 
sera porté au crédit ^ l'union des créanders 
desdits émigrés; et, après le par^t paiement 
des créanciers, lés intérêts seront éteints âu 
profit de la République* 

§5< Les créanciers des émigrés séroat ad- 
Inis à faire inscrire leurs eréaaees sur le 
grand-livre : à cet effet , ils remettront leilrs 
éertificBts de coUocafioa ntilé au liquidateur 
de la Trésorerie nationale ; ils seiaont crédités 
des intérêts à citt(| pour oeat du montant d«- 
dit certificat) et il leur sera délivré oé ex- 
trait d'insoriptien dans la fotaié presertte* Le 
capital porté par le oertifieat de coHoeatiMi 
njme séfC ed otfnsé qu wl eo «equis à k nttion. 

I XXXI. De la eonvertion dtt Mil||Mle M vé« 
inscription tnr le grand-b'Tre dt la dette f tt- 
bliqae. • 

96. Les ésslgMts ayant cours de monntie 
notirront , à (Compter âtt J<Mr de la pnbficâ- 
ficm du présent déérét , ètt é éonvertift étt utte 
inscription sur le grand-litre de k dette pu- 
blique. 

■ > n \ Il ^— — JU— i— • I*— *jM» 



et Imnidadon adminlstrlTlSté ( jtf jsfm^f^Sai ; 
érd. J. C f. 5,p. Si^Y. 

Mêidii détftiioii k Vé^é àéi é^éttncier* d*tN»e 
commune , pour travaux doiH le bot était d* ga- 
fMtîr lé terriloTre de hi enmraéne dés ravages 
d^n» hftrem (P février i8ai, J. C. t. S, p. 53a). 

iHèfl^ décision à l'ëgard des créanciers d'une 
commune, dont la créance était fon^ëe sur ce 
qo^nn itn/neuble à eux vendu par la commune 
avait été déprécie par le fait de la commune, au 
moyen du rapprochement d*an ^gonl , et qu'iinsî 
H leur étâtr dâ une indemnité (aa février iSai ; 
•rd. J. C. t. 5, p. 544). 

Même décision h l'égard des cr^riéteA d'ftÉe 
eommofte, ^«r prit de ventes dhnmealrtes (â6 
mrs f 1:11 ; ord. J. G. t 5 , p. S85>. 

Une conftcemtion relative à ont dette d<> com- 
nuine, ^ laquelle soni engagés ses adroinistsa- 
tenrs ès-noms ei des particuliers c» nom person- 
nel, est administrative en ce qui touche l'action 
érigée contre U conmanc ; mais elle ei t jndi- 



thitêétk ce qnifoncife l'actiolé dlrf^é cbàift lis 
. particuliers ^ nom personniA. Feu îAipdHé que 
M poùrséitef jodieki^Sf ëlem éeMiéneé tHim la 
ItÊLêm siaoritl f 7^ ii* février Itfé | tfrd. J. C. 
tf^ , p. aa8). 

Lei créaneftêrs deg coramutff s frappés de dé« 

*ehéanr«« faute de production dé leors litres, 

sont non-recevables il réclamer aujourd'hui leurs 

créances contre lés communes (i 5 aoûtiCii; 

décret, J. C. t. i. p. Saa). 

1^ ce que Us dettes contractées pat lés com- 
munes , pour Téquipemenl des gardes nationales, 
sont devenues , par Peffet de là loi dn a4 sloût 
17^1, dettes de TEtaf , il iké i'enitiî pas que les 
conleklatioitt auxquelles elles dom^étfi lieu entre 
les fournisseurs el les communes doivent être ju- 
gées par Taétorké adteiriietralivt: le droit de re- 
connaître ei de constater ces dettes appartient aux 
tribunaux, sauf aux rréanrieri )i se pourvoir en 
liquidation pour feAr paiement (i février 18 la, 
décret, J. C. t. a , p. a3>. 
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CONVENTION NÂTIOMÂLE. — a4 AOUT IJ*^* 

Le capital à fournir ne pourra être blique remettra an caissier général de la Tré- 
sorerie les récépissés quj auront servi de titre 



moindre de mille livres. 
* 98. Ceux qui voudront profiter de cette fe* 
culte remettront leurs assignats, à Paris, dans 
la caisse des recettes journalières de la Tré- 
sorerie', et dans les districts , dans les caisses 
des receveurs! 

99. Il sera délivré au porteur un récépissé 
çpntorme au modèle annexé au présent dé- 
cret ( n° i), lequel sera visé a Paris par le 
contrôleur-général des caisses de la Trésore- 
rie nationale, et dans les districts par deux 
membres du directoire. 

100. Les receveurs de district et le caissier 
de la recette journalière Rendront un compte 
séparé des assignats quUls auront reçus en 
exécution du présent décret ; ils les autiule- 
rout dans la forme ordinaire. Les receveurs 
<le district les enverront le i»' de chaque 
mois au caissier des 'recettes journalières, 
avec un bordereau particulier , et le caissier 
des recettes journalières remettra tous les 
huit jours au caissier général le produit tant 
des recettes qu'il aura faites directemeift à 
P^lfis, que des versemens des receveurs de 
district. 

loi. Les administrateurs de district et le 
contrôleur-général des caisses de la Trésore- 
rie nationale tiendront aussi un compte des 
• récépissés qu'ils viseront, et ils en feront pas- 
ser chaque mois le bordereau aux commis- 
saires de la Trésorerie nationale. 

*ioa. Le caissier général de la Trésorerie 
enverra tous les quinze jours au bureau de 
brûlement lès assignats provenus de ces ver- 
semens, pour y être brûlés en^la même forme 
que le sont actuellement ceux qui provien- 
nent des capitaux et des fruits des domaines 
nationaux. Il sera dressé procès-verbal dudit 
brûlement, et expédition de ce procès-ver- 
bal sera remise audit caissier général. 

xo3. Le payeur principal de la dette publi- 
, que créditera sur le grand-livre les proprié- 
taires des récépissés , pour rintérét annuel à 
cinq pour cent de leur montant, et il annu- 
lera ledit récépissé, ^ 

104. Le paiemeùt annuel de cette inscrip- 
tion commencera au semestre de juillet mii 
suivra la remise des récépissés. 

io5. Le liquidateur de la Trésorerie na^w 
tionale liquidera les intérêts qui seront dus 
depuis l'époque du visa des récépissés jus- 
quau 1*' juillet suivant. 

106. Il tiendra note et dressera des états 
des bordereaux de liquidation qu'il expédie- . 
ra ; il eu adressera un dotible au payeur prin-^ 
cipal de la dette publique , qui sera cbargé 
d'en acquitter le montant le 1" juillet sui- 
vant. ^, 

107. Le payeur principal de la dette pu- 



à l'inscription sur le grand-livre de la dette, 
et le caissier général lui fournira en échange 
les procès-verbaux de brûlement des assi- 
gnats. 

108. Lesdits récépissés seront ensuite re- 
mis par le caissier général au caissier des 
recettes journalières, lequel les fera repasser 
aux receveurs des districts, qui lui renver- 
ront en échaiifte les reconnaissances qu'il 
leur aura délivrées pour le montant de leurs 
envois , et ledit caissier de la recette journa- 
lière remettra pareillement au caissier géné- 
ral Ips reconnaissances provenalit de ses ver- 
semens pour recettes directes, et retirera ses 
récépissés annulés. Au mo^en de cet échange, 
lesdits receveurs et caissiers seront valable- 
ment libérés. 

109. Le payeur principal de la dette pu- 
blique justinera au bureau de comptabilité, 
par les procès- verbaux de brûlement, que 
l'augmentation delà dette publique est ^le 
à l'intérêt à cinq pour cent du montant des 
assignats annulés et brûlés. 

iio. Les comptes seront vérifiés P^r^çs 
vérificateurs de la comptabilité , et défi^i- 
vement arrêtés parla Convention ou le Corps- 
Législatif, après avoir entendu le rapport 
des commissaires survèillans. 

§ XXXII. De la contribution de U delté pu- 
blique (1). 

.III. Toute la dette publique inscrite sur 
le grand-livre sera qssujétie au principal de 
la contribution foncière, qui sera réglée cha- 
que année par le Corps-Législatif. 

1 1 3. Le paiement de cette contribution se- 
ra fait par retenue sur les feuilles du paie- 
ment annuel de la dette publique. 

\ XXXIII. De la remise àit& anciens titres de 
créance, et de la délivrance de l'extrait d'ins- 
ciipliun sur le grand-livre (2). 

i^^^ Aucun créancier ne pourra retir^ 
l'extran de son inscription sur- le grand-li- 
vre, s'il n'a préalablement remis ses litres 
actuels dé créance. 

114. Tous les anciens titres seront remis, 
savoir : au directeur - général de la liquida- 
tion, pour les parties soumises à la liquida- 
tion, et au liquidateur de la Trésorerie na- 
tionale , pour toutes les autres parties de la 
dette publique (3). 

If 5. L'extrait d'inscription, dont le mo- 
dèle est annexé au présent décret ( n<* si )»^ 
ne pourra être délivré an propriétaire que 
d'après le certificat du directeur-général de 
la: liquidation ou du liquidateur de la Tré- 
sorerie, chacun en ce qui le, concerne; 



(i) Voy. loi du 19 ventôse an 3. 
(a) Voy. loi du ai frimaire an a> 



(3) Voy, loi du 34 vende'miaire an 2. 



CONVENTION KATIONASS. — ^4 ^^UT 1793. ia3 

le moatant de la dette publique, transcrite 
sur le graad-livre, est égal au montant dei 
renies et intérêts résultant des états certifiés » 
1® du directeur-général de la liquidatioo; 
2° des notaires de. Paris;. 3° du liquidateur de 
la Trésorerie, et '4° des quarante payeurs des 
rentes. 



1 16. Le directeur général de la liquidation 
et le liquidateur de la Trésorerie nationale 
ne pourront remettre certificat qu'après avoir 
vérifié et s'être fait remettre les titres justifi- 
catifs de )a propriété (i). 

§ XXXIY. De l'aonulation des anciens titres de 

créances. 

1x7. Tous les contrats de grosse et autres 
titres qui -seront remis par les propriétaires, 
en retirant le certificat des liquidateurs, seront 



$ XXXYI. Des dépenses pour la confection àm 
grand-livre. 



, , f ... , . V 1^4. Il sera mis à la disposition des corn* 

remis au bureau de comptabilité, qui, après missairH de la Trésorerie nationale jusqu'à 
le décret du Corps Leg^latif sur leur veriti- f^ concurrence de quatre cent mille livres, 
cation deiinitivé, les fera annuler et dé- 
truire (2). 



118. Dans le mois qui suivra le dépôt du 
grand-livre de la dette publique aux archi- 
ves nationales, les commissaires surveillans 
du bureau de comptal>ilité se feront remettre, 

f»ar les notaires de Paris, les minutes de tons 
es contrats et titres-nouvels et. autres titres 
constatant les dettes de la nation, portés sur 
leurs répertoires; ils les feront annuler et dé- 
truire; ils feront annuler aussi Tindication 
portéç sur le répertoire. 

119. Dàs que le dépôt du grand-livre de 
la dette pubirque sera fait aux archives na- 
tionales , les commissaires de la Trésorerie 
en préviendront les administrations de dé- 
partement et de district, qui seront tenues 
de se faire remettre de suite , par tous les dé- 
positaires publics, tous les titres , pièces et 
indications qui constatent les créances dues 
par la nation , lesquels seront de suite annu- 
lés et détruits. 

120. Le !•» janvier 1794, les registres du 
contrôle des quittances de finance seront dé- 
posés à titre de renseignemens au bureau de 
comptabilité, qui ne pourra en délivrer au- 
cune expédition ou duplicata; et même, Jus- 
qu'à^ ladite époque, il ne pourra être délivré 
par les gardes desdits registres de duplicata 
de quittances de finance que pour celles à 
fournir à la liquidation générale. 

isi. A compter de la publication du pré- 
sent décret , il ne pourra être délivré par les 
officiers publics aucune expédition ou extrait 
des titres de créance sur la'nation , de quel- 
que nature qu'ils soient, sous peine de dix 
années de fers. 

I XXXy. De la comptabilité poar la confection 
da grand-livre. 

mit. Les préposés par les^ commismres de 
la Trésorerie pour la direction en cbff du 
grand-livre de la dette publique, seront comp- 
tables de leurs opérations. 

ia3. Ils n'auront* leur décharge complète 
que lorsqu'ils auront jtstificjiux commissai- 
res de la Trésorerie, qui en ^Édront compte 
à la Convention ou au CorpsXégislatif , que 



quatre 
, pour lés dépenses nécessaires pour établir le 
grand-livre de la dette publique, et pour la 
formation du premier état de paiement; les* 
dits commissaires demeureront autorisés de 
nommer et choisir les commis qui seront né- 
cessaires, et de leur fixer leur traitement, 
comme aussi de nommer les si^atarres des 
extraits d'inscription du grand-livre, jusqu'à 
ce qu'il soit terminé. 

S XXXYII. Du paiement annuel de la dette pu- 
blique non viagère (3). 

ia5. Tous les arrérages des rentes perpé- 
tuelles et les intérêts des capitaux dont le 
terme écherra à compter du i*' janvier' 1794* 
qui ne seront pas enregistrés surie grand- 
livre de la dette publique, ne. pourront être 
acquittés par aucun receveur, caissier, régis- 
seur ou administrateur; ils seront reietés des 
états ou comptes où ib seraient portes en d^ 
pense. 

ia6. A compter du i*' juillet prochain, le 

f>aiement annuel des parties comprises dans 
e grand-livre de la dette publique sera fait 
les i«' janvier et i«' juillet de chaque année, 
à bureau ouvert, sans attendre Tordre alpha» 
bétiqiie des noms actuellement usité. 

127. Chaque année, dans les mois d'octobre^ 
novembre et décembre, il sera fait un extrait» 
article par article, de toutes les parties com- 
prises dans le grand-livre de la dette publique* 

Jour en former un état général c|ui servira 
e matrice pour les feuilles de j^iement an- 
nuel dont le modèle est annexé au présent 
décret (n° 11). 

128. La première feuilfe ne servira que 
pour les six premiers mois 1 794 , qui seront 
payables le i*» juillet prochain; la deuxième 
comprendra les six derniers mois 1 792, paya- 
bles le !•' japvier 1795, et les six premiers 
mois 1795, payables le i«» juillet 1795. A 
l'avenir , toutes les feuilles comprendront les 
six derniers mois de l'année courante et les 
six premiers mois de celle suivante. 

129. Le paiement des' six premiers moâ 
1794 sera fait à la Trésorerie nationale. ' 

i3o. Après cette époque, tous les créan- 
ciers pourront recevoir, dans les chefa-Ueux 



(i et a) rof, loi da 24 vendémiaire an 2. (3) roy. loi du 26 vendémiaire an 3. 
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eoKvtvlrtoft vknoUàxB. — 14 aovt 1793. 



tfë Jtetftcty te ttidtitÉnt de létn* httcriptiott 
•nr le grand-lÎTre de ifl dette publique. 

tSu Lte eréanciers qui voudront recevoir 
leurs paiemens annuels dans an chef-lieu de 
district ietohi tenos de Taire |MirTenir à la 
Trésorerie t du i«* juillet au 3o septembre, 
leur déclaration signée par eux, reçue par 
kur municipalité, visée par le directoire de 
district , su i vaut le modèle annexé au présent 
décret {w 3) , contenant leurs noms de famille 
et prénoms, le numéro dé leiir coMpte sur 
le gt'and-livre de la dette publique, le mon'* 
tant de leu^ paiement annuel , et l'indication 
du chef-lieu de district où ils entendent être 
payés. 

i32. Sn cas de changement de domicile, 
ils pourront également, dans la même forme 
et dans le même triniestre, requérir leur paie- 
ment à courir du i«' Juillet suivant, dans le 
nouveau ch'ef-lieU qu ils indiqueront. 

i33. Toutes les dédaratioDê qui ne seront 
pas exactes seront comme non avenues, et 
C^es qui ne parviendront à (a Trésorerie qu'a- 
près le 3o septemixre ne pourront servir que 
iottr les semesbret à eourir du i«' juillet de 
raanée sttiyaate^ 

134^ Cmx (fui «lauréat pas fait leur déçla- 
MrtkM ne pourront être payés qu*è la Trésd^ 
Mid aationtle, et ceux qui n^auront pas no- 
tifié le ekangeraettt de leur doinieile seront 
payél éktia le ehef-lîèd de district eè ils ao- 
fdnt élé payés Tanoée jA-éeédente. 

X 35. U sera dressé des feuilles particulières 
fottt Its objets payables dans chaque chef- 
nec^ de district; le montant total de ces feuil- 
les de^à être lé même que ceux de Tétatt 
général 

tt6. àes feniTIes annuelles, ainsi qUe les 
états des débets mentionnés atix articles sul- 
tans, itrùttX préparés à Tavancepar le payeur 
Irt'incipal de la nette pubticTue, et vérifiés par 
KS commissaires de la Trésorerie nationale, 
^ les arrêteront et signeront 

137. Chaque créancier ou son fondé de 
pouvoir n'imra d'autres formalités à remplir 
que de signer en marge de son article porté 
sur la feuille de paiement^ en représentant 
au payeur Pextrait de son mscription sur le 
grand-Ii^e de la dette, et en fournissant , si 
c'est un fondé de pouvoir, un extrait de sa 
procuration ou de son pouvoir; si c'est te 
créancier, un certificat d'individualité, sui- 
vant le modèle annexé an présent décret 
(]n<** 4 et ^^, lequel sera délivre ffratis par le 
iuge-^e-paix dn domicile^ ou par l'agent de 
la Répunlique dans les pays étrangers. 

i3S. Si le créancier ne sait pas signer, il 
m sera lait oaention dans le certificat d'indi- 
tidoaNté^ et il pourra faire autoriser la per- 
innne q.ui Taccompagnerisi à signer et émar- 
ger pour lui , sans que cette autorisation soit 
soumise au droit d'enregiâtrement. 



tStf. Si le ci'éaticîef ésf ttntieinf on fimmi 
èommune en biens avec son mari , on .si c'a 
nn des établissemehs mentionnés à Tart. a 3 
le certificat d'individualité indiquera « on 
tre le nom du propriétaire, celui de tateoi 
du mari ou des administrateurs, ainsi qm 
leur qualité pour en recevoir le montaot. 

140. Les payeurs , k Paris on dann les cheh 
lieux de district, conserveront peodnot «Mf 
ans, à titre de renseignement, les pièces i 
Fappui des émargemens des feuilles de paie- 
ment ; passé lequel terme , les parties intére» 
sées ne pourront se pourvoir direcieaieil 
que contre les signataires desdits éoiarge- 
mens. 

141. Les paiemens ft la Trésorerie nafi*- 
aale seront mtê au moven d'un mandai q« 
sera délivré par le commis teneur de la îeûilk 
de paiement, et acquitté dans le jour, san 
aocune formalité, par la caisse générale. 

14a. Les connnisHairès dé la Trésorerie 
nationale, après avoir vérifié lesdites feuilles 
annuelles de paiement, formeront dn état de 
distribution Je fonds dans les dlefs-lienx àt 
cBstrict, d'après lequel le payeur principal de 
la dette publique fera les en vais dâds les cheb- 
lieiui de district. 

S XXXYIII. De U comptabilité des payeurs. 

' 14^. Les préposés dans les chefs-Ueax de 
district feront passer au payeur principal te 
récépissé des sommes qu'ifs auront reçues, 
et ils lui adresseront, chaque mois, le bo^ 
dereau de leurs paiemens. 

144. Le payeur principal de la dette publi- 
que ouvrira des comptes particuliers à cha- 
que préposé dans les cbefs-lieux 4e district 
et un compte des paienieos journaliers à U 
Trésorerie nationale, de manière qu'il puisse 
présenter à chaque instant l'état des (bnds 
versés pour l'acquit de la dette et le montait 
des objets acquittés. 

145. Tons les soirs, i} tora fourni au bu- 
reau central de la Tr4orerie ^ savoir: par le 
payeur des- dépenses diverses, le borderew 
des mandats délivrés par les divers teneun 
de feuilles de paiement, avec distinctioii des 
lettres ou sections de la feuille^et par la caisse 
générale , un bordereau des mandats qu'elle 
aura acquittés. 

146. La caisse générale déposera toi|f| les 
foirs dk ntandats acquittés au payeur princi- 
paMe la dette publique , qui eu fera écriture, 
et délivrera un récépissé au montant desdits 
mandats , d'après lequel il n'y aura qu'ua 
seul article de dépense et. masse à porter sur 
le journal de la caisse. 

147. Le S^Bctobre dechaque année, les 
feuilles de palemenr anunel des deux seoMS» 
très précédons , et celles pour le paiem ent 
des débets arriérés, seront arrêtées et signées 
par les payeurs, et remises, dans la premier* 



CÔHVKK»iMr KÀtlOHAKf* -^ »< Aov* i^. 



1»$ 



fe|iimxaiQ« 4u no^ d^ noTcmbr^, aux oobh 
missaires (le la Trésorerie. 

i43. Lei payeurs verseront attssi, dans la 
première quinzaine de novembre, a la caisse 
générale de la Trésorerie^ les fonds restant 
entre leurs mains ;.il leor en sera délivré ua 
récépissé dont le duplicata sera fourni au 
payeur principal de la dette publique , qui eo 
créditera le compte de chaque payeur. 

149. Aussitôt que le payeur principal de 
k dette publique aura vérifié les feuilles de 
paiement annuel qui auront été renvoyéet 
m les divers payeurs, et qu'il aura balancé 
e montant des emareemens avec celui des 
lébets arriérés dont il sera dressé des état» 
Mrticuliers, U rendra, savoir : an payeur dea 
lépenses diverses, les mandats expédiés sur 
A caisse génél^le par ses préposes ^ et aux 
)réposés dans les cbefs4ieux de district, Jour» 
«cejpissés égaux çn sommes ou montant tant 
les fonds par eux enopJoyés que de ceux re- 
lersés à la Trésorerie nationale : au BM>yea 
le cette remise, tous les payeurs seront vi^ 
ablewent libérés, / 

i5o. Tous les ans , dans les premiers jouia 
le février, le payeur princi{>al de la dette 
)ublique présentera au bureau de comptab^ 
Hé les feuilles de paiement émargées; il jus- 




m'il en reste dû encore tefle sonune pour 
lébets arriérés dont il a été £EÛt un état par- 
iculier, et que le montant des, récépissés ou 
mandats qu'il a fournis sur la caisse générale, 
iéduclioB faite des sommes reversées par les 
payeurs, est égal § cçUii des émargemens ac- 
quitiés. 

i5i. Après que le compte aura été vérifié 
p&rlesageus vérificateurs, ils en dresseront 
procès-verbal , dont le résultat sera présenté 
lians le courant du mois de mars au Cor^s- 
Législatif, qui, après le rapport des commis- 




^ _ quitte .pour les paiemens qu 

aits dans le cours de Vannée précédeute. 

^ XXXIX. Des rentêi dé 1793 et -années anté- 
HeoTM. 

i5a. Tous les rentiers seront tenus de re- 
cevoir, d'ici au premier novembre 17^, 
tous les arrérages et intérêts des six derniers 
mois de 1793, et ceux antérieurs qui pèu- 
)^ent leur être dus , lesquels seront acquittés 
jusqu'à cette époque comm e ci- devant. 



I XI. Dêê dAttf aifiéréi éu ffHHaf 4m 9mim 

1793 elanlérieurti, 

x53. I^es payeurs «f tous lea complablea 
seront tenus de dresser, dans le courant de 
novembre 1794» Tétat de leurs débets arrié^ 
rés des rentes; à la fin de QOveml»>e 1794» 
ils le remettront , comme pièce à Tappui de 
leur bordereau et de leur situation, am com- 
missaires de la Trésorerie. 

tS4. Les commissaires de la Trésorerie 
nationale dresseront un état général desdSta 
débets, lesquels ne seront payés qu*à la Tré« 
sorerie nationale par le payeur principal de 
k dette publique. 

$ XLI. Des déhtU àinérés et h dette pabllquc 

con^lUlée. 

t55. A l'avenir, les préposés dans les dit* 
tricts pour le jpaiement annuel de rinsorijiiioii 
sur le grand-juvre acquitteront les débets ar« 
riérés , relevés sur les feuilles de l'aimée pré* 
cédente. 

i56. Tous les débets arriérés antérieuE» 
à Tannée précédente seront payés à U Tré* 
sorerie nationale par le payeur principal d« 
la dette publique; et, dans tout Tes cas » au* 
ciw créander ne ^urra réclainer que lea. 
cinq dernières années avant le semestre eeiH 
rant (i), 

157. Il sera feit ckaque année ua état §é« 
néral des débets arriéra antérieurs à ranné# 
précédente , lequel sera formé de toua le» ob»* 
jets non acquittés sur les Ceuilles des paveun» 
ou des débets arriérés de l'année précéoentA» 

i58. Le payeur principal de la dette pilK 
bUqu^ comptera, pour le paieoient des débêia 
arriérés, dans la même forme que pour lea 
feuilles des paiemens annuels. 

§ XLII. I>et transferts et nratatlons (a). 

iSq. Les mutationg des rentes et i«laiiéla, 
(pii auront lien d'ici an i^' juin 1794 «erOnI 
notifiées comme par le paase aux Moeurs <]let 
rentes , lesquels en tienidroni;- note pieiir eia 
fournir uj^état cbaque mois à la Tpésorerié 
nationale, de manière que le dernier étajt 
soit fourni le 3 juin 1794 au plus tard, afin 
que le transfert nécessité par les mjutationjS 
soit eAcuté sans le moijadre retard. 

x#). Après le i*'juin 1794, la notification 
des mutations qui sera faife au^ payeurs 
des rentes ne pourra servir que pour tes arré^ , 
rages des rentes antérieures au i*' |Bnvier 
1794; et les personnes intéressées à eii faire 
connaître seront tenues de les notifier à la 



'T ir 
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'Il l> » 



m* 



(0 La preicrtptîon qoînqàeiinale s'applique 
">» arrérages des renies sur t Eiaf. 

Tuniefoîs, For&q^e le rentier cl le Trésor 
>^pposent respectivement, à eette occasion , des 
exceptions et moyens de droit commun , la con- 



testation csi dn rfefsort de l'autorité jadiciaîrc 
(ord. da 28 jaillet i8a^; Itfac. 6 , 465). 

(a) f^oy. lois da 22 pUiviosf «n I al d» 1 
vendémiaire an 6. 
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Trésorerie nationale, ainsi qn'il sera près 
crit par les articles ci-après. 

1.61. A Tavenir , on pourra disposer de 
tous les objets compris dans le graud-livre 
de la dette publique comme des créances 
mobilières , sauf, contre les seuls propriétai- 
res actuels ou leur succe^ion , Texercice de 
toutes actions, emplob et recours, comme par 
le passé (i). 

:]^62^ Les créanciers non grevés d^opposi- 
tious qui voudront disposer, vendre o^ alié- 
ner, sauront d autres formalités à remplir 
3 ne de faire leur déclaration , suivant le mo- 
èle annexé au présent décret , devant un 
juge-de-paix ou un notaire, qu'ils entendent 
qu'un tel soit inscrit en leurs lieu et place, 
pour la totalité ou ^partie de la dette publi- 
que dont ils sont propriétaires sur le grand- 
livre (2). 

i63. Si le créancier est une femme mariée, 
la déclaration sera faite conjointement par 
elle et son mari. 

i64« La déclaration , faite soit devant le 
jngè-de-paix , soit devant un notaire, sera 
enregistrée dansées (|ix jours par le rece- 
veur du droit d'enregistrement, et ii sera ac- 
quitté deux cinquièmes du montant de Tins- 
cription sur le grand-livre , qui aura été 
cédée. 

1 65. Tous les transferts et mutations seront 
justifiés au liquidateur de la Trésorerie na- 
tionale , qui , après la vérification de la dé- 
claration enregistrée et de l'extrait de l'ins- 
cpiption du ci-âevant propriétaire, délivrera 
un certificat de propriété, d'après lequel le 
payeiu* principal de la dette publique fera 
créditer le nouveau propriétaire, et débiter 
l'ancien, de la totalité ou de partie des ob- 
jets cédés (3). 

166. U sera fait mention au compte de l'an- 
cien propriétaire et à celui du nouveau qui 
le représentera, des rappels des numéros 
et folios nécessaires pour indiquer la suite 
des mutations, et remonter depuis le proprié- 
taire jouissant josqn'an propriétaire primitif. 

Ï67. n ne pourra être fait de traÉ^ferts ou 
mutations pour aucune somme qui rédui- 
rait l'inscription-sur le grand-livre ae la dette 
publique à une somme au- dessous dp cin- 
quante livres, ni potir aucune fraction^en 
sous et deniers. 

168. Usera délivré au nouveau proprié- 
taire un extrait de son inscription sur le 
grand-livre de la dette publique; et, si le cé- 



dant n'avait disposé que d'une partie.de sa 
propriété, il lui sera également remis un nou- 
vel extrait de son inscription pour la partie 
dont il restera propriétaire. 

169. Les kigemens translatifs de propriété 
seront justinés au liquidateur de la Trésore- 
rie ; - ils porteront les noms et prénoms du 
ci-devant propriétaire, ainsi que de celui ou 
ceux au prou.t desquels le jugement sera 
rendu. 

170. Les transferts 011 nmtations prove- 
nant desdits jugemeas seront soumis au droit 
d'enregistrement mentionna en l'article 164. 

171. L'extrait d'inscription ne pourra être 
délivré au nouveau propriétaire qu'en re- 
pr^entant un certificat d'individualité dans 
la forme prescrite ci-devant. 

172. Lors des mutations par décès, les 
héritiers, légataires et autres ayant-droit, 
fourniront au liquidateur de la Trésorerie 
nationale les pièces nécessaires pour consta- 
ter leurs droits et qualités ; et , après cette 
justification, le liquidateur leur délivrera un 
certificat de propriété, à la présentation du- 
quel le payeur principal de la dette publique 
les fera créditer, ainsi qu'il est mentionné 
pour les mutations. 

173. Les nouveaux créanciers reconnus à 
la Trésorerie, c^formément aux articles pré- 
cédens , ne seroi^ portés sur les feuilles Je 

Î»aiemens que pKr les semestres payables 
'année suivante. 

174. En conséquence des dispositions men- 
tionnées en l'article précédent , les transferts 

Ï»ar acte volontaire qui auront lieu soit dans 
e premier semestre , soit ,dans le premier 
quartier du second semestre d'une année, 

fiorterout tous la jouissance du i*' juillet de 
adiie année ; la cession des paiemens anté- 
rieurs ne pourra être faite que par une décla- 
ration particulière qui sera lournië au payeur 
chargé de leur paiement. 

175. Quant aux transferts par jugement on 
par décès, qui saisiraient les nouveaux pro- 

Îiriétaires des paiemens antérieurs au !•' juil- 
et de l'année de la notification , il en sera jus- 
tifié au payeur charge de leur paiement. 

1 76. Là justification au payeur se fera eo 
représentant un certificatdu liquidateur delà 
Trésorerie , constatant qu'après avoir vérifié 
les titres de propriété , un tel est iuscrit pour 
telle somme sur le grand-livre de la dette 
publique, et qu'il a le droit d'en percevoir It 
paiement annuel depuis telle époque. 



(i) La loi du 8 nivôse an ^, qui a défendu 
tontes opposilions sur -1«s Insciiptions du tiers- 
consolidé,^, par cela seul, supprimé sur les 
effets de celle nature^ >es privilèges ei hypotbè-. 
ques réservés par cet article (.12 ventôse an 12; 
Paris, S. 7, a» 1229). 



(2 et 3) L'inscription an grand-li\Te do non 
du nouve.m titu'aire d'une rente est un titre 
constatant, jusqu'à preuve contraire, qôM a 
acheté la renie et qu'il a payé le prix : de sim- 
ples présomptions ne peuvent affaiblir la preuve 
résultant de l'inscription (19 août i8a3 ; Ca«s. S. 
24, I, 54). 
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177. Les mutations seront faites journelle- 
ment sur la copie du grand-livre ae la dette 
publique, confié au payeur principal, ei elles 
seront rapportées chaque mois sur celle qui 
sera déposée aux archives de la Trésorerie na- 
tiooale. 

178. Chaque année, pendant les mojs d'oc- 
tobre , novembre et décembre , il ne pourra 
point être fait d'inscriptions sur le grand-li^re. 
Ce dernier quartier sera consacre à la trans- 
cription sur le grand-livre de la dette publique, 
déposé aux archives nationales^ des muta- 
tions qui auront eu lieu dans Tannée , et à la 
confection des feuilles de paiement annuel. 

179. Les commissaires de la Trésorerie 
nationale se feront représenter , chaque an- 
née , par le payeur principal , le tableaa com- 
paratif des sommes portées au débit du 
compte des anciens propriétaires et au crédit 
des nouveaux, afin de s'assurer que le mon- 
tant de la dette publique n'éprouve aucune 
variatiên, 

180. Les commissaires nationaux auprès 
des tribunaux, et les .régisseurs nationaux 
du droit d'enregistrement , seront tenus de 
notifier au liquidateur de la Trésorerie toutes 
les saisies, confiscations et abandons au profit 
de la République , résultant des jugemens ; 
et le liquidateur en fera faire le transfert au 
crédit du compte de la nation. 

181. L% rK|uidateur remettra, à la fin de 
chaque semaine, au commissaire de la Tré- 
sorerie nationale, le relevé des transferts 
opérés an profit de la nation : chacun des ar- 
.twles qui' y seront portés sera vérifié par 
lesdits commissaires , qui fourniront tous les 
six mois an Corps-Législatif l'état de ces 
transferts , par eux certifié. 

\ XLIIL De la comptabilité da liquidateur de 
la Trésorerie (i). 

i8q. Le liquidateur de la Trésorerie na- 
tionale sera responsable des transferts ou 
mutations qu'il aura vérifiés ; . il en tiendra 
un registre particulier; il y portera le.précis 
des pièces qui lui seront fournies, lesquelles 
seront dassees par ordre de numéros; les 
numéros des folios de ce registre seront notés 
sur le grand-livre de la dette publique. • 

i83. A la fin du mois de décembre de 
chaque année , le liquidateur rendra compte 
au bureau de con^ptabili^é des transferts ou 
mutations qu'il aura certifiés ; il raccom- 
pagnera du livre des transferts et des pièces 
à son appui. Ce compte jugé, le livre et les 
pièces seront déposes aux archives du bureau 
de comptabilité, où ils serviront, pendant dix 
ans, de titre de recours et de renseigne- 
ment. 



laj 



184. Les commissaires du bureau de comp- 
tabilité fourniront au liquidateur une dé- 
charge des titi'efr et livres qu'il aura déposés. 

S XLiy. Des saisies et oppositions (2). 

i85. Il pourra être formé, sur les objets 
compris dans le grand-livre de la dette pu- 
blique, deux sortes d'oppositions : les unes sur 
le remboursement ou l'aliénation de la pro- 
priété ; les autrçs sur le paiement annuel. 

186. Les oppositions sur le reiùboursement 
ou l'aKénatioù de la propriété ne pourront 
arrêter le paiement annuel ; de même, celles 
sur le paiement annuel ne pourront gêner 
le remboursement ou l'aliénation de la pro- 
priete. 

i'87. Les o{ipbsitions sur ]e rembourse- 
menton l'aliénation delà propriété, quel que 
soit le lieu du paiement annuel, ne pourront 
être faites qu'entre les mains des commis- 
saires de la Trésorerie nationale, au bureau 
établi par le décret du i4 = 19 février 1792. 
Celles sur le paiement annuel seront laites 
entre les mains du payeur chargé d'en ac- 
quitter le montant. 

188. Les oppositions sur le paiement an- 
nuel acquitté à la Trésorerie nationale se-* 
ront faites entre les mains des com^missaires, 
au bureau établi par le décret du 14 = 19 
février 179a. 

1 89. Les oppositions qui seront faites à la 
Trésorerie expliqueront clairement si elles 
sont relatives au remboursement ou aliéna- 
tion de la propriété, ou si elles frappent ' 
seulement sur le paiement annuel , ou enân 
si elles portent sur les deux objets ; faute de 
cette désignation prédse, l'acte d'Opposition 
ne tera pas visé, et sera comme non avenu. 

I90»' Les oppositions actuelleineBt for- 
mées, et celles qui pourront l'être jusqu'au 
i*'juillet [794 , entre les mains soit do con- • 
servateur des saisies et oppositions des finan^ 
ces et hypothèques, soit des payeurs et autres 
trésoriers , continueront d avoir leur effet 
comme par le passé,' jusqu'à ladite époque , 
après laquell^es créanciers seront tenosd'en 
former d'autres à la Trésorerie ou aux 
payeurs chargés d'acquitter le paiement an- - 
nnel. 

191. Les oppositions qui seront formées, . 
soit à la Trésorerie nationale, soit entre les 
mains des payeurs locaux, dureront trois 
années à compter du jour de leur visa, con- 
formément à l'article i3 du décret du 14=^ 
19 février 179a. A l'expiration de ce terme,^ 
elles seront nulles et comme nqn avenues. 

19a. Le préposé à la conservation des op 
positions formées directement à la Trésorerie* 



(]) Fof. lois du 25 septembre 179} et 24 
▼fndémîaire an 2. 



(2) f^of. loi do 26 flon'al i^ S, 
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iiatimkile«fera menUon, par une simple note 
de nmnérM de renvoi sur le grand-bTre de 
la dette publiqive , des oppositions anx rem- 
bouraeaie^t et ulténation de la propriété. H 
fera mention sur les feuille du paiement an- 
nuel, des oppositions qui seront faites audit 
paiement; par oe moyen, les parties pre- 
nantes seront dis|Hmséei du rapport du oer^ 
tifioat de non^opposition. 

1^3. lje$ miiiQ>4^ées de laisie et opposi- 
tions formées à la Trésororio nationale oit 
entre les m«ins des payeurs locaux, pourront 
étr^ données «ous signature privée au dos de 
roriginal, en les faisant enregistrer ; mais, si 
Toriginal de l'exploit ne peut pas être rendu» 
elles «eroât passifis devant notaire , dans la 
forme ordinaire. 

194* Toutes les wisieg ou oppositions qui 
ne seront pa3 visées par le préposé de U Tré- 
sorerie 4>u pi>r les payeurs locaux, seront 
nulles et de nul effet. Les buissiori seront 
tenu» » eo^ormémont à l'article 9 du décret 
du {4;=? {9 février X79a, de laisser pendant 
vingt^quatre heures' les origma^x oo hur$ 
oxploitr entre les ipainfdudit préposé ou do» 
payeurs, sans être tenus de. roproientor OU 
fournir ancun titre. 

§ XLV. De PadmÎMion de la dette pobliqae en 
paiemeBl des domaine* natlonaoJE^ vendre (i). 

195. La dette publi(|ue consolidée aora ad» 
mîyie , aprèl son onrogtstromont sur le grand- 
livre, pondant Tannée 4 794 1 .00 paiemont dot 
domainos nationaux adjugés après la puhl»» 
«ilion du présent décret; k la djarge par ceux, 
qui voudront Jouir do ootte faoulté* do four*- 
nir en même tfugnpft pareitlo 90«f»o on as- 
signats ayant cours de montiaio, 

i^. L'évaluation da oapital de Tinscrip- 
tion à faû^ , sur le grand4tvre sera cal(mlée ,■ 
saflrOir : pour ooux qui paieront leur aoquisi» 
tion d'ici au i«' |aiivior 1794, à raison du 
denier vittgt( pour ceux qui paieront du 
z^ianvier «u i** juillet 1794, à raison du 
donier dix^huit ; fit pour eaux qui pmeroat 
dv t** jnillot au 3i déeembro de la même an* 
née , à raison du denier jeiae. # 

S97. Les aequéreurs des domaâses natto» 
nanx désignés en Tarticle 195 seront tenus 
de faire devant le juge-de-paix leur déclara» 
tion do la portion de la dette publique qui 
devra donner lieuonx transferts et mutations 
en faveur de là RépuUique. 

198. Ils remettront oette dtolaration ,.«vec 
rentrait de leur inseription sur le grend*4ivre 



de la rente publique, au receveur de diitrîct, 
qui Tadressera comme comptant au cfliingr 
général de la Trésorerie. o 

199. Le caissier général remettra lésâtes 
pièces au liquidateur de la dette pubjiaue, 
qui opérerjEi le transfert au profit de la nation. 

aoo. Ledit li(](uidateur remettra au caissier 
eénéral le certificat de décharge du grand- 
livre pour être par \vi rapporte 4 Taf^ui de 
sa comptabilité. 

20 £. Les maisons, bâtimens, Usipea res- 
tant 'à vendre , pourront être payés sans rap-. 
Ïiorter des assignats avec des iosfTiptions sur 
e grand-livre, d'après l'évaluation fixée par 
l'article 196. 

202. Les créanciers directs de la natioo 

Sour créances exigibles soumises à la liqoi- 
ation , qui auront acheté des domaines na* 
tionaux avant le x*' octobre 1792 « pourront 
en acquitter le montant avec le capital d« 
l'inscription sur le grandrlivre, provenant 
desdites liquidations. La même faculté soi 
accordée aux personnes qui, acquéretuv aussi 
de domaines nationaux avant le i*' octobre 
1792, auront été forcées, en exécution de 
Tarticle 66 , de recevoir de leurs débiteurs 
l'article d'inscription sur le ^and-livre (2). 
^o3. Pour constater le montant primitif 
dudit capital, l'inscription sur le ^pnmd«|ivr« 
de la dette publique sera calculée a raiaoa da 
denier vingt , • 

904. Le« propriétairos d'offieoe eomptir 
b|e^, ou de Unances servant de cïoutionne- 
mont, pourront aussi jouir de la faculté ac* 
cordée par le$ articies igS et 196 , quoiqu'il 
eûite une opposition au nom de la nation 
sur leur inscriptiou «ur U grand4ivre; mail 
l'effet de cette opposition sera tranféré'sQr 
la propriété qu'ils auront acquise, jusqu'à 
leur entière libération. 

{ XLTI. De radmis^ion de la dette publique en 
paiement de ce qui est dÀ^ à ta nation. 

2o5. Les créanciers 4ireets de la nation , 
et ceux qui auront été forcés de recevoir de 
leurs débiteurs' leur remboursement par le 
transfert de itoscription sur le grandJivre, 
et qui se trouveront en même temps débi- 
teurs He la nation pour toute autre cause 
qu*à raison de la recette ou du dépôt de de- 
niers publics, ou pour l'acquisition de do- 
maines nationaux autres que ceux mention- 
nés en l'article aof , pourront donner en 
paiement leur inscriotion sur le grand-livK, 
calculé à raison du nenier vingt 



<f ) ^JÊjr. lois do i§ 4li«rfliidor ap «^ du 8 
vMiliM«an3; du 16 ènuMire au 5, art. 11 et 
la ; du 9 germinal an 5. 

(a) f^of. lois du 25 septembre 1793, et du 
|4 vendémiaire aa a. 



^ Toiu arréragea et intérêts de créances anté« 
rîeures i cetle loi sont susceptibles de la eom- 
jpensation autorisée par cette loi ( 3 vendémiaire 
an i3; lettre* du ministre des finances: S. 5. 
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bilier, argent comptant et autrei effets, le dé*' 
tail des dettes hypothécaifes et Ghirographai* 
res. Cet état sera vérifié par les 'municipalité 
et envoyé aut administrations de district, 
qui renverront avec leur avis aux adminis* 



f XtViI. Moyens d*acc(dérer la liquidation «fe 
la deUe publique. 



ao6. Le directeur-général de la liquidation 
est autorisé à liquider, sous sa responsabilité 
et saos le rapport préalable du comité de 
liqoidation, toutes les créances constituées, 
à quelque somme qu'elles se montent, ainsi 

aue les créances exigibles de trois mille livres 
e capital etau-dessous, et toutes les maîtrises, 
jurandes, et offices de perruquier, à quelque 
somme qu'ils se montent 

207. Lorsque le directeur-général de la li- 
<]uidation trouvera quelques parties des ob- 
jets mentionnés, en l'article précédent suscep- 
tibles d'être rejetées, il en lournira des états 
qu'il présentera au comité de liquidation, 
pour être statué sur son rapport par la Con- 
vention ou jpar le Corps-Législatif. 

ao8. Le directeQr-genéral de la liquidation 
remettra chaque mois au bureau de la comp- 
tabilité le double des états de liquidation 
qu'il aura fournis à la Trésorerie; il v join- 
dra les pièces justificatives des liquidations 
qu'il aura faites. 

Ces états seront vérifiés et jugés dans la 
forme prescrite en l'article 1 6 pour les payeurs 
des rentes. 

209. Les reconnaissances de liquidation 
des maîtrises et jurandes seront délivrées à 
l'avenir, saps que les propriétaires soient 
astreints de représenter au directeur-général 
de la liquidation les quittance^ d'im{>03itions 
et du droit de patente. Cette justification 
sera faite à la Trésorerie nationale avant 
la délivrance de l'inscription ou le rembour- 
sement. 

210. Les citoyens de Paris pourront, ainsi 
q^ la faculté leur en a été accordée par un 
précédent décret, continuer, en cas de non 
paiement de leurs ia\positions , de prendre à la 
municipalité de Paris des certificats des som- 
mes dontils resteront débiteurs envers la Ré- 
publique. . • 

211. Sur la remise de ces certificats va la 
Trésorerie nationale, il leur en sera fait re- 
tenue sur le montant de leur rembourse- 
ment, en leur laissant toutefois im borderes^ 
de cette retenue, qui sera pris pour comp- 
tant en, paiement de leurs impositions. 

212. Dans le délai de deux mois à comp- 
ter de la promulgation du prient, décret, les 
gardes syndics et jurés comptables des corps 
et communautés a'arts et métiers supprimés 
par le décret, du 2 mars 1791 ,. qui n ont pas 
encore rendu leurs comptes de gestion, aux 
termes des articles 5 et 6 dudit décret, se- 
ront tenus de les rendre aux municipalités. 

21 3. L'état actif et passif des biens et det- 
tes de chaque communauté sera certifié par 
les sjmdics et jurés. Il contiendra, l'énoncé 
des immeubles réels ou fictifs de chaque, 
communauté, (insi que le détail de son mo- 

6. 



trationsde département, poqr y être défiBÎ- 
tivement vérifié et arrêté. 

214. Les états foimiis jusqu'à ce jour qui 
le trouveront imparfaits seront fournis éê 
nouveau et refaits d'après le» règles ci-det^ 
sus prescrites. 

' 21 5. Les administrations de département 
feront passer un double desdits états au dî» 
recteur-général de la liquidation, et un dou- 
ble au préposé de la régie'du droit d'enregi** 
trement. 

216. Les gardes, syndics et jurés des corps 
et communautés d'arts et métiers supprima , 
et les municipalités qui n'exécutotuit pas kt 
dispositions ci-dessus , demeureront respoi^ 
st]}les des objets acti& à recouvrer , seront 
poursuivis à cet égard par la régie du droit 
d'enregistrement, sur la déneadation du4i* 
recteur-général de la liaiédation ; ils demeu- 
reront aussi responsables envers les, créan- 
ciers des communautés , qui sont ««torisés à 
les poursuivre, pour obtenir contre eux le 
paiement des arrérages de leurs rentes et 
celui du mont^^de leurs créances exigibles. 

217. La^rt^e nationale de l'enregistre- 
ment fera vendre les effets mobitiers appar- 
tenant au:idites communautés, et poursui- 
vra la rentrée de tout l'aetif ^ elle en comp- 
tera comme du produit des. douzaines natio- 
naux. 

218. Les bureaux des ministnss et autres 
administrations publiques seront tenus de 
fournir, dans quinzaine du jour de la de- 
mande qui leur en sçra faite par le.direuteui^ 
général de la licfuidation , les certificats et 
nouveaux renseignemens qui leur seront de- 
mandés sur l'arriéré de la ^evre et de la 
marine. 

219. Le ministre des contributions publi- 
ques fournira an diseeteur-général de^ la li- 

3 nidation, dans quinzaine, Tétàt de situation 
e la vérification et du règlement des créan- 
ces, tant des entrepreneurs et 'ouvriers qpi 
ont été employés à la clôture de Paris, que 
des propriétaires de maisons démolies, ou 
terrains acquis pour cet objet. 

220. Le département de Paris rendra 
compte, dans le mêine délai, de l'état de la 
vérification des ouvrages et du règlement 
de» mémoires des ent|repreneurs et ouvriers 
employés aux travaux des anciens éAfices 
publics de Paris. 

221. Le directeur-général de la liquidation 
sera tenu de dénoncer à la Convention tous 
ceux qui n'auront pas rempli,. dans le délai 
prescrit, les obligations qiu leur sont impo- 
sées. . - . 

222. Toutes instance» et <)oateatat»onâ a«- 

9 
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tM^miftt ritniiAtet entM l'agent du Tréior 
puUicoa l'iBSpécteQr du doBiaiue et les par> 
tkuUerft ib préteodant créanciers de TEtâl 
pbui* |iréts &ito au Trésor public, ou pour 
téuléi indttaiiités 6t réckunfltion& lititleuseé 
de toute nature, seroot^ dans les différend 
iribmiailx oà cet imtaor^ sont ou seront 
pindantes, Jugées de préférencti à toutes au^ 
Inà, suc là pomnuite et oMigtticé des eom^ 
missaires nationaux près de ces tribu^aUft 
Ipi wBÊoaH ftèoM d'en Juàtifler au ministre de 
lu Juatiee; 

. sa3i> A Tavela, adcnbe^ créance i^Jétéë 
ééfimtitëdwni p«r décret né pouttft être t^ 
présentée par le dirècteur^éneral au couiitéj 
CI pur lé oBiraté à lu Convention. Eu consé- 
ffàmcti h direHeUr-géttét^ tte pourra rë- 
ttëttr? Éuouti titre relatif à l'objet tejtsté t 
«t^ dans te eas oè eé titre sierttit oouiuiuu 1 
4'autres objets non re|otés ou étrangers à la 
liquidation , il lès remettra bn faisant men<i^ 
tion étt rejet de la créance et du décret qui 
Ta ordonue. 

Ba4. lA Trélorerie uatiouale tiendra à hi 
iitpositioft du directeur-général de la liqui- 
datiou t à Itt date du i*' septembre ptocbain» 
|usim'à la eontuirk^nce de soixante-quatre 
«MUe lim» (Nir moiA poiir les loyers, Bp** 
poiutemens et autres frais des bureaux de la 
MuidatioB, suiTUat Tétat aniiexé au présent 
décret (â« 7 ). Touties dispositions de fottd^ 
qui auraient été autorisées antérieurement 
aottt supprimées. 

^ aa5. Le directeur -général de la liquida- 
tioti est autorisé à louer « pour tin ab seule- 
liieuti là Maison ci-devant occiipée, phU;e 
dèsPiqiies, par le d- devant trésorier des 
étati do Languedoc 

ai6. "Usé travaux de distribution nécessai- 
res au premier établissement de l'augmenta- 
tion d^ bureaux dans ledit (emplacement se- 
ront faits sous rinspection et surveillance des 
oomuissairès dé la saHe; et Taméublement 
lui sera fourni par le ministre dfe l'intérieur, 
•otis l'iiispeetion des membrésl du comité dV 
Hénation chargés de l'inventaire des meubles 
appartenant à la République. 

aa7. tes commissaires de la Trésoreirite 
nationate tiendront à la disposition du direc- 
teur-général de la liquidation jusqu'à la con- 
turrence do douze mille livres , pour être 
employées aux frais dudit établissement. 

laé. Dans le courant du mois de janvier 
^7%» le dii^ctettr-géhéral rendra compte à 
la Génventiott de l'état de ces travaux, des 
objets entièrement liquidés, de ceux restant 
à liqurder, du nombre des employés à con- 
iterver, de ceux à supprimer, et enfin de la 
diminution des fhds de cet établissement. 

^39. La cemmisiion des finances fera in- 
aérer dans tous les Journaux le présent dé- 
t^et et Ife ^UMMon t)(5ur servir d'instruction. 

Le conseil exécutif fera imprimer, publier 
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et afficher le ra|>port, pour servir d*iiistruc« 
tion avec le présent décret. 

a4 =^4 AOtTT 179S. — Décret qui ordonne vii« 
f«bric«tiun de petite mODnaie.(L. i5, $20; 
B. 3i , aa8.) 

Art. I*'. Il sera incessamment fabriqué 
une petite monnaie résultant d'un mélange 
de cuivre et de métal de docbes. potir rem» 
placer les pièces de deui éous , o'U|l sov , de 
sk et de trois deniers, qui sont anjourdlmi 
en circulation. 

a. La livre numéraitie sera divisée en ifix 
(lërties appelées décimes, 

3. Le décime sera divisé éU dt% ^rties; 
cbacbne de ces parties portera le tiom de 
centime, 

4. tl iérk fàbriqUé^ des piè&e» d^ntl décime, 
de cinq centimes et d'Un centinàe; 

5. t)eux dixièmes de la fabrication en poids 
soront en pièces d'un centime; 

Quatre dixièmes en pièces de cinq cen- 
times; 
Quatre dixièmes en pièces d'un décime. 

6. Les pièces d'un d^me seront à la taille 
de cent. par grave; le remède sera de quatre 
pièces par grave. 

Les pièces de tinq centimes seront à la taille 
de deux cents par grave; le remède sera de 
huit pièces par grave. . 

Les nièces d'un centime seront à la taille 
de initie pièces par grave; le remède sera de 
quarante pièces ^ar grave. 

7. Le remède sera évalué moitié en de- 
dans , moitié en dehors du terme fixé par la 
loi. 

8. Les pièces d'un décime auront pour Mi- 
preinte la France assise sur Un globe, ap- 
puyée sur la table de la loi, tenant d'une 
main la baguette vindeita , surmontée du 
bonnet de la Liberté, et de l'autre main le 
niveau , avA la légende Egalité , Liberté, 

Au-dessous sera exprimée l'ère de la Ré- 
publique, avec le différent du directeur. 

Le revers de la pièce représentera deux 
branches, l'une de chêne, l'autre d'olivier; au 
milieu sera exprimée la valeur delà pièce: 
la légende sera République française, et au- 
dessous le différent du graveur. 

Les pièces d'un et de cinq centimes atirout 
peur empreinte le bonnet de la Liberté, avec 
cette léjgende : Eg,.. Lib... initiales des mois 
Egatiié, Liberté, et l'an de l'ère de la Ré- 
pid)lique, avec Indifférent du directeur; te 
revers de la pièce exprimera sa valeur, avec 
le différent du graveur. 

9. La fabrication de monnaies de cuivre 
ou de bronze aux anciens coins cessera datis 
tous les hôtels des monnaies de la Républi- 
^e : aussitôt que les nouveaux coins pour- 
ront être 'employés, les anciens coins feront 
brisés en présence de deux commissaires de 
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la municiDaKté du lieu; ils en dresseront 

{)rocès-veroal qu'ils adresseront sans délai à 
a commission générale des monnaies. 

10. La commission générale des monnaies 
M^ndra les mesures nécessaires pour accélé- 
rer <^te fabrication, stnis la surveillance du 
tonseil exécutif. 

11. Le comité des assignats et monnaies 
^présentera incessamment un projet de décret 
"SUr les frais dé fabrication , sur l'époque à 
laquelle fes anciennes espèces de cuivre et de 
bronze cesseront d'avoir cours de monnaie, 
et sur la manière d'opérer leur échange avec 
les pièces de nouvelle fabrication. 



•4=^ «4 AOUT 1793. — Décret qui supprime la 
caisse d'escompte et différentes autres associa- 
lions. (L. i5 , 5*3 ;B* 3J, -226.) 

Art. î«». Ikrs assocififtions connues sous hê 
nota» de CûUtt d'escompte^ de Compagnie 
«f assurances d v«0, «t généralement toutes 
c^eliea dont le fonds cajûtalrepos^ sur des ac- 
tions au porteur, ou sur des effets négoçia- 
l^es, ou sur des inscriptÎDBS sur un uvre, 
tratismissibles à volonté^ sont supprimées, et 
se libéreront d'ici au r*' janvier prochain. 

^a. A l'avenir, il ne pourra être établi, for- 
tné et conservé de pareiAes associations ou 
compagnies, sans une autorisation des Corps- 
X^islatifs. 

S.LaConveiifion nomme les citoyens Cam- 
■bon et Deiamay ( d'Angers ) pour vérifier 
l'état de situation de la caisse d'escompte, y 
apposer le scellé, s'4l^t nécessaire, et sur- 
veiller sa libération. 



a<ss= 28 AOUT 1 79a. -^ Décret qoî defe»4 X tout 
o(6ci«r f>ubtic de délivrer aucwM expédition 
ou extrait des litree de créuices de la nation. 
(L. i5,5a4; B. 33, 227.) 

La Convention nationale, sur le rapport 
de son comité des finances , décrète ce qui 

A confier de la publication àvi présetit 
«eCT«t, il ne psuira être d^i^i>é par les «Ifi- 
tHJps pubiics aucme expédition ou e|tTftit 
des titres de créances de la nation, de quel- 
que nature qu'ik soient, sons peiae de dik 
Années de fers. . ^ 

a4=^24 AOUT 1793, —Décret qui ordonne de 
ï!^' 1«» pièces relatives à des liquidation» 
d offices de notaires déposées chez le ciloyen 
ïie«terpt.(B. 33, 227.) 



a4=24 AOUT 1793.— Décret relatif aux e'*è- 
nemens arrivés à Nancy. ( B. 33 , 227. ) 

24= 24 AOUT 1793. — Décret qui renvoie d^n^ 
«es foyerslc citoyen f abreguette. (B. 33 , zz^.) 
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24 = 24 AOUT 1 79Î. — i Décret qui met en arre»< 
lation plusieurs citoyens du district de Cadfl< 
hac.(B. 33, 225.) 

24 AOUT r79l — Réquisition. Fb/. »25 AtWt 
Ï793. » - 

25 = 25 AOUT 179).--- Décret qui rend c«n- 
mun au minisire de Ta marine le décret du i*' 
de ce mois, relatif aux officiers de santé , mé- 
decins, chinirgicns et pfaarmaciett8.(L. i5 , 

641; B. 33, 273.) - 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu SCO comité de la marine et des coto- 
nties, déclare rendre commun au ministre de 
la marine son décret du t»» de ce moië, par 
lequel elle a mis à la réquisition du ministre 
de la guerre tous les officie» de santé, méde- 
cins, chirurgiens et pharmaciens, depuis l'Âge 
de dix-huit ans jusqu'à celui de quarante. 



a5î;x26 AOUT 1793. -*J)éereti x«Iàti£i aux 
<ubtistuceft.(Ir. i5,«45; B.3i^275.> 

!•» DÉCRET. 

La GoATentioià nationale, aprèf a*ron* «l> 
tendu ses conités d'agricohure et de otm- 
merce, rapporte le d^et du !•' juillet, qui 
autorise les administrateurs des deparlemws 
et des districts qui éprouvent la disette 4e8 
subsistances à en faire a<:heler ^ez ke par- 
ticuliers. 

Autoi^se le coaseil 'exécatif i Imm ]«b ré- 
quisitions nécessaires pour l'approvisionne- 
ment des départ emens qui manqueraient de 
subsi^ances, et à prendi^e toutes les mesures 
nécessaires pour X'fixécution de ces réquisi- 
tions. 

!• DÉCRET. 

La Ooirvetrtion nationale décrète ce qui 
suit : . 

Art. I*'. Toutes commissions p^culières 
relatives aux subsistances de k ville d£ Pa- 
ris, autres que Tadministration^municips^, 
sont supprimées., et il leiu* est défendu de 
^s'immiscer en aucune manière da«is les opé" 
-rations rdatives à l'approvistonAernent de 
Paris. 

2. Le comité d'agriculture :ser« renouvelé 
dans la séance de demain. 

3. Le nouveau comité sera cbar^ de pré- 
sentet, dans trois jours , un projet de décret 
simple sur les moyens d'assurer les subsis- 
tances dans toute l'étendue de la République. 

4. La Convention charge ce eomité d'exa- 
miner les inconvéniens ou les avjantages du 
-décret du 4 mai , relatif à la fixation du fnaa;(- 
mum du prix des grains, et de lui présenter 
soii avis à cet égard. 

5. Renvoie au comité la proposition faite 
"par un membr« d'admettre pour l'approvi- 
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iionneiMikt de. la ville de Paris la voie de 
réquisition employée pour rapprovisionne- 
ment des armées et des places fortes. 

6. Le présent décret sera sur-le-champ 
adressé à la municipalité de Paris. 



a^KaS AOUT 1793.—- Décret qui met en liliert^ 
le citoyen Caire. ( B. 3^, 2jl.) 



2$ =a5 AOUT 1793. -^Décret qui casse le pré- 
tendu comiié militaire de Mortagne. (B. 33» 

aSsaafiAouT 1793.— 'Décret qai sapprîmc les 
cwomissions pour les subsistances autres que 
les municipalités. (B. 33, 274.) 



U% AOUT 1793. — Décret concernant une pétition 
du sieur Lafargue. ( B. 33 , 274.) 



a5 = 26 AOUT 1793.-— Décret qui envoie k 
Brest les députés Bréard et Tréhouard, et dans 
le département du Mont • Blanc les députés 
Simond et Damas. (B. 33, 27$ et 276.) 



a5 = 26 AOUT 1793. — Décret relatif aux dra- 
gons de la Manche. (B. 33, 277.) 

»6 = a6 AOUT 1793. — Décret qai ordonne de 
procéder à ^estimation des bâtimens des ci- 
deranl Bénédictins de U Charité-sur-Loire, 
pour y établir une roannfactare d'armes, et 
une fonderie de canons. (B. 33 , 276.) 

t 

a5 AOUT 1793. — Pétitions par la poste, ^oy. i4 
AOUT 1793. -^ 

a6 =^26 AOUT 1793. — Décret relatif ^ l'exé- 
cution de celai du 16 de ce mois concernant 
Je séquestre d^ biens des Espagnols situés en 
France. (L. i5, 647 ; B. 33. 379.) 

La Convention nationale décrète : 
Art. 1". Le ministre de l'intérieiir lui ren- 
dra compte^ des mesures qu'il a prises sur 
' 1 exécution du décret du rôlie ce mois, con- 
cernant le séquestre mis sur les bi^ens des 
Kspagnols situes ou déposés en France 

a. Tous dépositaires de biens appartenant 
aux Espagnols ou aux dpmiciliés en Espagne, 
de quelque nature qu'ils soient et sousqW 
que forme qu Ils soient représentés , seront 
tenus d'en faire leur déclai^tion à lamuS 
pahte du lieu de leur résidence dan? les vingt- 
quatre heures après la publication du pré- 
âem décret, sous peine d'une amende égale à 
la valeur du dépôt qu'ils auraient cachi 

d«;.cl-P°*î**"'^*.'*^'"^"'"^'"Oût séquestrés 
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a6 s= 26 AOUT 1793. — Décret qui dettiiae les 
membres du conseil général de la commune 
d'Angoulême. ( B. 33 , 278.) 



a6 = 26 AOUT 1793.— ^Décret relatif ^ une 
conversion d^assignats de cinquante livres en 
assignats de quatre cents livrés. (L. i5, 6^9; 
B. 33, 279.) 

26 AOUT = 12 SBPTBUBRK 1793. — Décret qui 
déclare que la mémoire d'Anthèine» repré- 
sentant du peuple, est obère \ la patrie, (L. 
i5, 648 ;B. 33, 278.) 



36 = 28 AOUT 1793. — Décret qui autorise le 
paiement de sommes dues ^ des ' ouvriers et 
fournisseurs de la compagnie Masson* (B. 
33, 279.) 

a6 AOUT 1793.— Juges-de-paîx. Foy, 5 août 
1793.— Subsistances. Voy. ^5 août 1793. 

I ^^ . . 

a7 = 29 AOUT 1793. —Décret qui snbstîtne an 
mot indemnité' celui de gratification , dans le 
décret du 8 ^vril 1.793. (L. Î5 , 553 ; B. 33, 
282.) 

La Convention nationale, sur la proposi- 
tion d'un de ses membres, considérant qu'il 
n'existe devant la loi. aucune différence entre 
la valeur des assignats et celle du numéraire 
métallique, décrète que le mol indemnité se- 
ra^ remplacé par le mot gratification dans le 
décret ((u 18 avril 1793. 



37 =: 29 AOUT 1793. — Décret concernant la U- 
quidation des offices de la maison de Louis XVI, 
et des secours ou pensions à accorder aux ^- 
gistes et anriens pensionnaires de U liste eûrile. 
(L- i5, 656; B. 33, a85.) . 

TiTKB I*'*'. De la liquidation des offices de la 
maison du ci-devant Roi. 

Art. !•». Les offices de la maison du ci-de- 
yant Roi , dont la finance est fixée par des 
édits de créa^tion, ou dont on rapportera les 
quittances de finance, seront liquidés sur le 
mentant desdites quittances. 

a» Ceux dont on ne rapportera pas les 
quittances de finance , et sur lesquels il y au- 
ra des brevets de retenue , seront liquidés 
sur le montant desdits brevets. 

3. Ceux desdits offices de même nature que 
ceux qui ont été supprimés, liquidés et payés 
en exécution des édits de 1780, 1781, 1788 
et 1789, seront liquidés d'après les mêmes 
bases. 

4. Les offices qui ne pourront être liqui- 
dés d'après les bases établies dans les trois 
articles préeédens le seront sur le terme 
moyen d ati moins trois contrats d*acquisi- 
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tion d'offices de même nature, passés dans 
rintervalledes époques ci-après déterminées, 
savoir : 

Au moins un contrat depuis 1750 à 1794 ; 
un contât depuis. 1764 à 1779, ^^ ^^ ^^' 
trat depuis ^779 à 1789, au i" mai. 

Néanmoins, dans le, cas où il se trouverait 
plusietn's contrats, tant parmi ceux déposés 
a la direction générale de la liquidation que 
parmi ceux à déposer, qui auraient été pas- 
sés dans le courant àe chacune de ces épo- 
ques, ils seront réunis pour en faire le terme 
moyen; et ce sera des trois termes moyens 
des trois époques réunies que sortira le prix 
commun définitif qui servira de base à la li- 
quidation. 

5.^ Tous ceux qui seront dans le cas d'être 
liquidés à*après la base établie dans Tarticle 
précédent , et qui auront des contrats d*ac- 
quisition de leurs offices, seront teùus de les 

5 réduire à la direction générale de la liqui- 
ation , sous peine d'uue amende égale au 
montant de leur liquidation , en cas qu'ils ne 
les produisent pas. 

^ 6. Les offices dont on ne pourra rapporter 
ni quittances de finance , ni brevets ne rete- 
nue , ni édits de suppression énonciafifs de 
leur finance, ni contrats d'acquisition avec 
les conditions exigées dans Tarticle 4., mais 
dont la finance aura été fixée par une déci- 
sion du ci-devant Roi rendue dans les formes 
ordinaires, antérieurement au mois de mai 
^7^9* seront liquidés d'après cette décision , 
ui , à cet effet, sera remise entre les mains 
u directeur-général de la liquidation. 

7. Ceux desdits officiers compris dans le 
cas prévu par rarticle précédent, et dont la 
finance n'aura été fixée par aucune décision, 
seront liquidés sur le pied du dénier vingt 
du produit des gages pour lesquels ils étaient 
ci-devant employés dans les états remis et 
comptes rendus a la ci-devant diambre des 
comptes de Paris, déduction faite des émo- 
lumeus et attributions y attachés. 

Pour cet effet, les titulaires seront tenus 
de remettre au commissaire-liquidateur un 
certificjat signé de trois des commissaires du 
bureau de comptabilité, constatant le mon- 
tant de l'emploi des gajges de leurs offices 
respectifs dans le dernier compte jugé et 
apuré. 

8. Il ne sera procédé jusqu'à nouvel or- 
dre à la liquidation d'aucun desdits offices, 
à moins cjue le titulaire ne produise , à la di- 
ï^ection générale de la liquidation , un certifi- 
cat de résidence et de non-émigralion. 

. Lesdits certificats devront être produits 
avant le !•» janvier prochain ; passé lequel 
temps ils ne seront plus admis, et le titulaire 
çii n'aura pas produit sera personnellement 
•échu de tout droit à la liquidation. 
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TiTRK II. i)e la liquidation des secourt on pen- 
sions à accorder aux gagistes et anciens pen- 
sionnaires do la liste civile. 

Art. I*'. Il sera accordé des secours une 
fois payés ou^ des pensions aux gagistes de 
la liste civile , dans les proportions détermi- 
nées ci-après. 

9. Il sera accordé a chacun des ^gistes qui 
auront moins de cinq ans de service, à titre 
de secours une fois payé, le montant de ses 
appointemens pour une année de service , le* 
quel héanmoins n'excédera pas mille livres; 
plus le quart de ce même traitement pour 
chaque année de service en sus jusqu'à cinq 
années inclusivement , pourvu que le tout 
n'excède pas deux mille livres. 

3. A cinq années de serviee, chaque gagiste 
obtiendra, à titre de pension, le quart de ses 
appointemens et attributions personnelles 
quelconques, plus un cinquième de ce quart 
pour chaque année de service en sus jusqu'à 
dix ans. ' 

4. A dix années de service , chaque gagiste 
obtiendra, à titre de pension , la moitié de ses 
appointemens et attributions , plus un tren- 
tième de la moitié restant pour chaque an- 
née de service en sus iusqu à quarante ans , 
époque à laquelle il obtiendra la totalité de 
ses appointemens. 

5. Le minimum de chacune de ces pen- 
sions sera de deux cents livres à cinq ans et 
de quatre cents à dix ans de service. Le maxi- 
mum sera de mille livres. 

Dans aucun cas, la pension ne pourra ex- 
céder les appointemens dont on jouissait. 

6. Pour la fixation des pensions, tous les 
appointemens au-dessus de trois miWç livres 
ne seront pris en considération que jusqu'à 
cette somme. 

7. Chacun des gaçistes- pères de famille 
qui aura des enfans a sa charge recevra an- 
nuellement, à titre de Secours et en sus de la 

Sension qui lui aura été accordée d'après les 
ispositions des articles précédens , une som- 
me de cinquante livres par chaque enfant. 

Ce secours cessera en cas de décès de ces 
enfans, et à mesure que chacun d'eux aura 
atteint l'âge déterminé ci-après. 

8. Seront réputés à la charge de leurs pa- 
rens les enfans mâles au-dessous dé l'âge d^ 

Quatorze ans, et les filles au-dessous de l'âge 
e douze ans , et vivant avec eux. 

9. L'existence des enfans à la charge de 
leurs parens sera constatée par un certificat 
du conseil général de la commune de leur ré- 
sidence, visé par lé directoire du district et 
du département. . 

10. Pour l'exécution de l'article 7, il sera 
fait mention, en marge du brevet qui sera dé- 
livré à chaqite gagiste, du nombre et du sexe 
des enfans à ^ai charge à l'époque de la déli- 
vrance dudit brevet, de leur âçe, et de la 
somme qtii devra lui être accordée en cette 
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considéfstion , afia ^ue le fajeur «p fasse 1» i la durée de leuw 



nuUatioa eu cas de décès de I un ou ptusic 
iti enfaos, et à mesure qu'iU auront alleiiu 
l'ige passé lequel ils seront ceniéï n'élre 
plus à la charge de leurs paréos. 

II. Les SDuIes de service datriront dujoor 
du luraumérariat, lequel ne ponrra neaa- 
moÎDSien aucun cas, être employé pour plu» 
de trois années , d'après des certificats au- 
theutiquei qui canstateront le temp auquel 
les gagistes auront commeacèàétreemplojés 

la. Ces certlficaJs seront délivrés par la 
chef» ou sous-rbefs sous lesquels servaient 
ceux qui lei Téclamero ut, pourvu que tes chefs 
ou souSH-he^ soient rciidens sur le territoire 
de la Képublique, et reconnus pour bons ci- 
toyens par la municipalité du lieu de leur ré- 
sidence, qui visera leurs signatures. 



pointeimatet 
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véi pour toujours delà pension b laquelle ils 
qvaieot personaellemeni droit de prétendre. 
i4' Ceu< des gagistes de la lifte civile qui 
avaient des services militaires antérieurs à 
ceux qu'ils ont rendus dans cette partie, et 
qui en justifieront, pourront les faire comp- 
ter pour la fixation de leurs pensionl. 
_ iS. Les vsuves des gagistes de la liste d- 
ïile , morts depuis le i " janvier 1 790 , dont 
lesort it.'a point été fixé, et qui sont sans for- 
tune, obtiendront, à titre de secours ou de 
pension, la moitié du secours on de la pen- 
sion auxquels leurs maris auraient eu droit 
de prétendre â l'époque de leur décès , d'a- 
près les bases fixées par le présent décret. 

16. Les garçons et ouvriers attachés aa 
service dans les différentes branches de la 
l les appoin- 
les foumis- 
mt les mar- 
iaient babil. 
a liste civile, 
lemion , d'a- 
dessus et le 

nrs pensions 

i dix ans de 

1% dans leun 
:rel puisse j 
le pourront 

-recède'^'* 
litre d'ofSce 
chambre et 



attributions personnelles, dV- 

Srèa le* bases établies d-deuus, avec cotltt 
iffèrence que ceux qui ne servaieilt qna 
trois mois par aanéa n'obtisndront qu iiu 
qnart de la pension <^ui leur aurait élt ac- 
cordée s'ils avaient fttt nnseriieeCDatiotMl 
pendant toute l'année. La méoM pcoportion 
aéra observée potir c«tix qui servaient pe»t 



19. Nul ne pourra joair de i . , 
à la fois; en conséquence, tous ceux qui «b> 
tiendront des pensions «n vertu du préaenl 
décret seront rayés des étati où ils auFont 
été parlés précédemmeiiL 

30.11 sera libre I chacun des peasiMtnairet 
de prendre en remplacement de sa Hnsioa 
le capital au deiùcr dix en boni de Unance, 
qu'il pourra employer en paiement de do< 
mainei nationaux. 

SI. Les pensions de retraite précédein- 
ment accordées à des personnes autres qu« 
j. 1. »..:.».. _.i;t2ir(, jy ci^evaat 
it sur des étals par- 
ticuliers de réforme , seront conservées jtM> 
qu'à concurrence du maximum de mille li- 



cellea de la n 



vées jusqu'au 



I seulement de wf 



i3. Ceux auxquels il a été accordé de pe- 
tites pennons de retraite, et , par supplément, 
la conlinuetion de l'habillement, du coucher 
el du logement pour le reste de leurs jours, 
obtiendront, par augmentation de pension, 
et pour tenir lieu du supplément , ui somme 
de cent livres. 

3iV. Ceux qni avaient précédenmenl «b- 
tenu des pensions , ou qui semient dam k 
cas d'en prétendre pour services rendus dan* 
la maison militaireduci-devint Roi, eiceni 
quienavaieotobtanu pour des servira étran- 
gers i la cour et à la bmille ci-devant ro^al^ 
mais dont les brevets timbrés moi'iaii da Kei 
les avaient Fait renvoyer à la Uste civile, se- 
ront traité) cooforniément aux lois rendues 
pour tous les pensionnaires à la idiarge dn 

iS. Ils déposeront en cooséquance leun 
litres à la direction générale de la liquidt- 

La liquidation de leurs pansions se fait 
par ordre d'ancienneté d'flge, et limuUané- 

ment avec celle, des autre* pensionnaires d« 
la République; ils toucheroot, comme ces 
derniers, le« secours provisoires accordât 
par lesdécrets antérieurs, àdalerdui"ji». 
vier 179a, sauf la déduction des sommes 
qu'ils pourraient avoir re<^ues de la lille d- 



d'Efpagne. (B. 33 , a8a.) 



ÇONVËNTIOIf NATIO9IÀIE. '^ aj AOUT 1 

du X"* jan'^ifi/ ^793} s&uf la déduction des 
secours provisûire? accordés, depuis cette 
époque, tant sur lesdites pensions que s^r 
les secours définitifs. 

2y. Le^ pensions et secours ne pourront 
être reçus qu'à la charge de remplir toutes 
les formalités pr^crites pour tous les pen- 
sionnaires de la République. 

aft. i^ UquidatioB àèa Mnsieiis de toutes 
]fi$ personnes attachées à la liste civile a»* 
tvea que celles désigiiées dans rartide ai* 
aéra uite par le conunissaire-liquidateur dp 
la liste oivite , qui en adressera les états i la 
Convention nationale ou au Corps-Législatif, 
pour être décrété sur les observations et |e 
rapport du comité de liquidation. 

29. Tous les p|rétepdans;Kiroit à une pen* 
sion ou secours, en vertu du présent décret, 
«IreMeront leurs demandes et leurs litres au 
«dfnnissatre^iquidateui' de la liste civile, qui 
sera tenu de vérifier les faits , sous sa respoa* 
a^Niifé, «ur pièces authentiques <m états re- 
mia entre ses mains. 

30. ÎM OMiseil exécutif fera délivrer des 
brevets & tous ceux qui obtiendront des pen- 
sions, ou dont les anciennes pensions seront 
conservées en vertu du présent décret. 



37 = 37 AOUT 1793. — D^cre| gnf accorde 
une gratification ^ux capitaîne< de oaTlréi qôi 
ont transporta ^ Marseille 1^ F^n^it chaifét 



37 J^ovT =4 SBPrxiiBBx i^af* -rpëcrtt qui 
IMîcprde trois cents liTre* ifi pcimoii V U 
dame Bouillop , et cent cinqpantf Urtfi à «ha- 
can de ses ci^^^iis. (B- 33, a^o.) 



27 = 17 Aocrr i7o3.-^Déeret coi cxvoie Utdé- 
futi» Treilhard et BtrUer à i'êfmét do tt^d. 
m. }3,.a8x.) 

17=337 AOUT i793.r-- Décret qui c^sm la nui- 
mcipalilé de Qi\n^^fo'ms9^.if^, ih >*)•> 



37 = 37 AOUT 1793. — Décret qui accorde trois 
cetftk livres )i la Tenve du licatenspt-coloq^l 
Kaestencr.(d- 33, 384.) 



37 = 39 AOUT 1793. — I^écrffqw «lli^v^ quiaae 
millionf pour les subsistances ef pour ^eç^^f^f • 
(I. )5,jf55;B.33, a^a.^ 



37 = 17 ^<^^* *T9^' "" D^arct qui rëtabUt le 
club natioiial de Bp«deiuis.(B.il, xli.) 



37 =: 37 AOUT 1793. — Décret relatif aux In- 
deumilés^ P*7^ *ux maîtres de poste, (fi. i5, 
666; B. 33, 291.) 

La Convention nationale, sur la proposi- 
tion d'un membre , décrète que U conseil 
e^écfiiif sera tenu de présenter, dans la 
séance de demain, une nouvelle liste des neuf 
membres qui doivent composer Tadministra- 
tion des portes et messageries, conformément 
au décret des a3 et 24 juillet dernier. 

Elle décrète, en outre, que les indemnités 
à paver aux maîtres de poste ne leur seront 
payées qu'à fur et à mesure qu'ils auropt 
remplace .dans lieurs écuries le nom})re de 
chevaux nécessaire à leur service ; las fonds 
destinés à cet effet seront déposés entre les 
mains des receveurs de district , qpi les déli- 
vreront aux maîtres de poste sur fe certiÇcat 
de la municipalité, qui constatera Texistence 
du nombre dfe chevaux réglé par Tadministra* 
tion des ppstes. 

■ I« présent décret sera porté , séance te- 
nante, au Qouseil elécutif provisoire , pour 
être promptement mis à exécution. 



37 =37 AOUT 1793. -— Décf-et q^i fixe le moq* 
tant des somines à déposer f nnoelfement p^r le 
citoven Anboin et coiApagni'e, ayant de epin- 
mencer les travaux de constructjo)i ^u^anal 
d'IUe-et-Vilaine. ( B. 33, 390.) * 

37 AOUT 1793. — Décret qui a4ioi|4 les cjtofens 
J^spert et Clausel aux repréieqîfliS ffèt l'aBuée 
des Pyrénées-OrienUles , le citoyen Thîrion k 
ceux nommés pour le recrutement , et le citoyen 
Ch^teauneuf-Randoii aux dépptéf ofèi Yim^t 
des Alpe4.(B. 33, a93 et 393.; ^ 

37 = 37 AOUT 1793. — Décret relatif k U con- 
fetiMoQ de^ r01<B# poipr la réfartitteiHlés sccoare 
accordés 9nf /f milles panmrea des délruMurs 
4e 1# patrie. ( L* I? , 6$p-, B'33,.«Bo.) 



37 = 39 AOUT 1793. — Dépôt qui ordonne le 
feraemeut ,. dans les caistcs ^Bfjt^s géné- 
raux, du nun»|fraife qui se trouwe'daus edlet 
des corps de troupes. (L- 15 , 65i ; B. 33, a93.) 



37 AooT = 4 8XPTB|iBax 17^3. ^- Décret pof- 
.taul que les soldats français seront récompepsés 
4^ leurs beuts-faîM p4ir un avancement en 
grade. (L. i5, 665 ; B. 33, 299.) 



a7=37 AOUT 1793. — Secret pqplfnt q^9 U 
commission des monnmens et^inuei» les 
fonctions. (L. ig, «« I B. 33, a83.) 



^7 =B27 AOUT 1793. — Décret qui rétablit dans 
leurs fonctions le maire et attires fonciionx ai- 
res de Château-Thierry. (B. 33, a8^.) 



37= 37 AOUT 1793.— Décret portant que, sinr la 
réserre de qpatfe cent quatre-vinÂ-^ix-fluit 
millions deux cent mUle Ihrer en àisignatt, il 
en sera fabriqué de quatre cents livres. (B. 33, 



r-L 



coNvkimoit NÀTioifAïK. îii btr a; Àû ^9 AôWt 1793. 

rées de premièreiiécessité, et en eônséqnence 
compris dans celle dont Taccapareinieiit est 
défendu par la loi. 



i36 

J7 AùûT lyi^.'^Anialgaine pour Vinfanterie. 
Fày la Août 1793. — ComptâbHîU. ^o/. aî 
Aour 1793. * 



aSssaç août 1793.— Décret qui fait défenses, 
sods pfcine de forfaiture , aux corps administra- 
it]» , de prendre aucun arrêté ^snr' des inatières 
de législation on autres qui ne leur sont ^as 
attribuées par la constitution. ( L. i5, 668; 
33,29$.) 

La ConTentioD nationale, après avoir «n- 
tendu le rapport de ses comités de législation 
et des finances, casse et annule l'arrêté pris 
par le conseil général du départen^ient du 
Bas-Rhin, le 14 de ce mois , sur la forme de 
procédelr contre les auteurs et complices des 
manœuvres employées par les ennemis de la 
République pour décréditer les assignats; 
fait défense, tant au conseil général du Bas- 
Rhin qu'à tous autres corps administratifs, de 
prendre aucim arrêté sur des matières de lé- 

gislation ou autres qui ne leur spnt pas attri- 
uées par la constitution , sous peine de for- 
faiture, et charge ses comités de législation et 
des finances de lui proposer demam un pro- 
jet de décret sur les moyens les^ plus propres 
À £ure exécuter avec célérité les lois pénales 

Sortéet contre les déliu relatif au discrédit 
es assignats. 

a8 AOUT 1793. — Décret q^i autorise le ministre 
de la guerre i faire aux officiers sans fortune 

. l'avance de leur équipement. ( L. i5, 667; B. 
3*, 296.) 



a8 î=sa8 août 1793. — Décret qui met )i la dis- 
position du conseil exécutif toutes les terres et 
matières salpêlrées. (B.33^, 294.) To/l 3i août 
1793- 

/ 

a8= a8 août 1793.— Décret qui accorde cinq 
cenU livres an citoyen Benjamin Cormier. ( B. 
33,295,) 

»9=:*^^J^ovT 1793. — Décret qoi autorise le» 
adjodicataires des bois de Longcbamps à vendre 
leurs bo^s de construction au ministre de la 
marine. (B. 33, 295.) 



a8^29 AotîT 1793. — Décret qui réublit dans 
*tB fonctions le général Rossignol. (B. 33 » 297.) 

a8 AOUT 1793. — Subsistances et secours, ^or. 
*7 ^ovT 1793. — Titres de créances, roy. ai 
AOUT 1793. • "^ 

•9 = ^9 AOUT 1793.- Dééret portant que les 
résines , les brais et les «oudrona sont compris 
dans les denrées dont Faccaparement est dé- 
fendu. (L.i5, 672; B. 33, 3oo.) 

La Convention nationale décrète que k ré- 
«ng y le» brais et goudrons sont réputés den* 



29 = 29 AOUT 1793. — Décret relatif aux foar« 
niturer de sel qui doivent être faites aux Suissea. 
(L. i5, 673 j B. 33, 3oi.) 

La Convention n^ionale décrète que les 
fournitures de sel qui doivent être faites aux 
Suisses f en vertu des traités , ne sont pas com- 

Srises dans celles qui sont défendues par le 
écret du i5 août sm* les accaparemens. 



292=29 AOUT 1793. — Décret relatif an podvov 
des représentans du peuple près lès armées. 
(L. i5, 673; B. 33, 3di.) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de sahit pu- 
blic. 

Décrète que les représentans du peuple 
près lés années pourront prendre seuls des 
arrêtés ^ dans le cas où , par un arrêté pris 
conjointement, ils auront jugé leur sépara- 
tion tiébe^^ire. 

^9 = a9 AOUT "1793. — Décret qui accorde un 
délai à la dame Therould , pour faire remplir 
une omission à un certificat de résidence. (,B. 
33,297.) 

29 =î a9 AOUT 1 793. — Décret ' qui autorise 
Tadministration du district de l'Aigle à faire 
enlever ï Dreux quarante sacs de grains. (B. 
33, 297.) ^ 

29 = 29 AOUT 1793. — Décret oui lève la sus- 
pension de l'exécution du tarir pour le traite* 
ment des officiers de santé. ( B. 33 y 298. ) 



29 = 29 AOUT 1793. — Décret qui accorde den 
cent mille livres à l'administration du distri 
de Saint-Quenlin. ( B. 33 , 298.) 



deux 
district 



29=19 AOUT 1793. — Décret qui traduit au 
tribunal extraordinaire les citoyens Gigot ^ Pe- 
tit-Jean et Dumas. (B. 33, 298.) 



29 = 29 AOUT ,1793. — Décret qui charge le 
conseil exécutif de rendre compte de la 1<^ 
du 23 août, relative ^ la levée du peuple en 
masse. (B. 33, 299.) 



29 AOUT 1793. -^Décret qui ordonne d'envoyer 
aux armées des troupes \ cheval levées et non 
encore oi|;anisées. (L. i5, 669 ; B> 33, 3oi.) 

29=: 3o AOUT 1793. — Décret relatif au compte 
à rendre, par le rainîstre de la guerre et par 
le conseil exécutif, de l'état des chevanx de 
Inxc et de remonte. (B. 33 , 299.) 



CONVENTIO» SÀTIOUAIÉ. — BTJ ^9 kV 3o AÔT3T I793. 
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^9=30 AoOT 179Î. —. Décret qui rappelle le 
dépota Oentzel. (B. 33 , 3oi.) 



29 AOUT 1 793. — Décrets qui envoient le citoyen 
Bâadot à rarméc dcjR Pyrénëes-Oricntalcç , le 
dloyen Delacroix dans le dépâiiement de U 
Seine-Inférieare , et le citoyen Nion à Tarme'e 
du Rhin , en remplacement da citoyen Mon- 
tant. (B. 83, 3oi.) 

Il I 

39 = 29 AOUT 1793. — Décret qnî ordonne de 
faire la déclaration des chevaux de luxe , de 
selle et de trait n9n employés à ragricultnre. 
(L. 15,670; B. 33, 299.) 

29=29 AOUT 1793. — Décret qni destitue les 
officiers des ci -devant troupes de ligne qui 
n*okit pas pris l'uniforme national. (L. i5 , .671; 
B. 33 , 3oo.) 

f 

29 = 3o AOUT 1793. — Décret qui accorde cinq 
cent mille li%Tes aux habilans du, faubourg de 
la Gttillotièie, de Lyon. (B. 33 , 3o2.) 



29= 3o AOUT 1793. — Décret qui ordonne le 

Êaiement de centquarante-sixiivresrau citoyen 
echard. (B. 33 , 3o2.) 



29 AOUT 179^. " — Corps administratifs. /^oy. 28 
AOUT 1793. — Louis XYI. Foy, 27 août 1793. 



3o = 3o AOUT 1 793. — Décret qui rectifie l'er- 
reur insérée dans l'article 1 ^^ du décret du 4 
mai dernier, relatif aux subsistances. (L. i5, 
674; B. 33, 3o4.) 

La Convention nationale, voulant rectifier 
Feireur insérée daDs l'article i«' du décret 
du 4 nud 1793 , relatif aux subsistances , dé- 
crète que les marchands, proprfétaires, cul- 
tivateurs et to^s autres possesseurs ou dépo- 
sitaires de grains et farines, en feront leur 
déclaration , non à la municipalité de leur 
résidence , mais à celle dont le territoire con- 
tiendra le lieu du dépôt. 

3o AOUT = 5 SEPTEMBRE 1793. — Décrct qui 
règle la manière dont les assignats \ face royale 
seront admis en paiement dans les caisses Na- 
tionales , et détermine le mode de leur annu- 
lement. (L. i5 , 678; B. 33, 3o6.) 

Art. !•». Pour faciliter l'exécution de l'ar- 
ticle a du décret du 3r juillet 1798, portant 
^ue les assignats à face royale au-dessus de 
cent livrés contiùueront à être admi$ en paie- 
lûent, tant des contributions directes et in- 
directes , que de toutes les sommes dont la 
Dation est créancière, plusieurs contribuables 
pourront se réunir pour compléter le mon- 
tant d'un ou de plusieurs desdits assignats, 
et les appliquer au paiement des sommes 
dont ils se trouveront débiteurs envers la na- 
tion , à quelque titre que ce soit* les débi- 



teurs seront néanmoins tenus de fsdre les ap- 
points, quel qu'en soit le montant, en assi- 
gnats ayant cours de monnaie', sauf Texcep- . 
tion portée dans le décret du 17 août 1793. 
'2. Les percepteurs de deniers publics sont 
autorisés à rendre sur un assignat démonétisé 
un ou plusieurs assignats également démoné- 
tisés, de valeur moindre, lorsque cetle facilité 
sera nécessaire; mais, daiis tous les cas, l'a^ 
point définitif devra être fourni par le débi- 
teur en assignats ayant cours de monnaie « 
toujours sauf l'exception rappelée par l'ar- 
ticle I*'. 

3. Il est expressément défendu aux percep- 
teurs des communautés et aux receveurs de 
district, de recevoir aucun assignat démoné- 
tisé à titre d'écbange contre des assignats ré- 
publicains , à peine de dix années de fers. 
Les administrateurs de district et les munici- 
palités sont ténus, sous leur responsabilité, 
de veiller à l'exécution de la présente dispo- 
sition. < 

4. A compter du jour de la publication du 
présent décret, les assignats démonétisés se- 
ront considérés comme effets au porteur, et, 
comme tels , soumis à l'endossement et l'en- 
registrement , conformément au décret du a8 
novembre 1792; mais l'enregistrement ne 
pourra, dans aucun cas , servir de reconnais- 
sance à l'assignat ni attester sa validité. 

5. Il ne sera rien payé pour le premier en- 
registrement , pourvu que celte formalité soit 
remplie dans le mois à compter de la date 
du présent décret; mais , ce délai passé, et à 
chaque mutation, le droit sera perçu sur le 
même pic^ que pour tous les autres effets au 
porteur.* 

6. Lesdits assignats ne pourront être reçus, 
tant par les percepteurs des contributions de» 
communautés que par les receveurs de dis- 
trict, et enfin dans toutes lés caisses natio- 
nales, qu'après qu'ils auront été enregistrés 
et endossés par ceux qui voudront les donner 
en paiement, lesqu^ demeureront garans de 
leur valeur; Içs officiers publics suppléeront 
ceux qui ne sauront pas signer. 

7. Le !•» janvier prochain, les assignats 
démonétisés ne seront plus admis dans les 
caisses nationales. 

8. Le premier jour de^sh^que mèis, les as^ 
signais à face royale de cinq livres etau-dies- 
sus, qui seront rentrés dans la caisse géné- 
rale de la Trésorerie nationale parla voie de» 
perceptions, seront portés au bureau de l'an- 
nnlement pour y être annulés et brûles en 
la même forme que les assignats qui provien- 
nent des capitaux et des fruits des domaines 
nationaux. Il sera dressé procès-verbal du- 
dit brûlcment, dont expédition sera remise 
au caissier général de ladite Trésorerie , le- 
quel sera autorisé à retirer de la caisse à trois 
clefs pour pareille somme d'asâenats répj^^V; 
ciins; ledit caissier général déposera l«dit 



^3$ ÇONVKNTiqif JfkTlOVhUL, - 

procè^ver])al dans ladite caisse {i trois clefs, 
aux tien et place des assi^afs de remplace- 
ment qui en auront été ainsi retirés. 
V Q. Le présent décret sera inséré dans le 
))uUetiQ fie la Convention nationale. 

^ = 3q AOUT 1793. — Décret qu? jatt tn Hr 
bertë IjB citoyen Loipénie de Brifime. (B. 3|, 

3o B= 3o AOfTT 1 793. — Décret qui «atorîse 1* 
manieipalilé de Lirooge$ )i hi^ on émprant 
âe eipq cti|t mille livres. (B. 33, 3o4') 



3o Août 1793. — Décret qui autorise \p dépar- 
tement de la Haale-Yienne et la ville de U- 
moget à faire des emprunts pour leurs suWff- 
lane«s.(B. 33, 3o3.) 



3on=: 3oAouT 1793. — Décret qui »lJoue diffé- 
rentes sommes pour subsistances miliuires. (Ii. 
«5, 676;B. 33, 3o4.) 



3o^3o ^ovT 1793. — Détret m raaintifut 
l*»cjçnj»e nmoieipalité 4e a^ifloD. <B. 3J, 

3é = 3o AOUT 1793. — Décret qui accepte 
1 offre dn calyinet de machines du citoyen Pel- 
l#Ner. (B. 33, 3o3.) 

h AOP» 179Î- — Décret relatif l la distribu- 
tion dei objets à confectionner pour Thabll- 
Icment doa tfonpes. (L. i5 , «74 j B. 33, 3ol.) 

3o= 3o AOUT 1793. — Décret porUnt que Je 
conseil executif rendra compte d^'exécution 
de la Jpidn 6 mai, relativement aj)?c admini»- 
IralenrsderiiabHIement. (B. 33, 3o6.) 



3p AOUT 1 793. ^ Décret qui étabUt dans chaque 
corps arm«f une administraliQH dbabillement 
et équipement. Çl. ,5, 676; p. 33. 3o6.) 



•r-i- 



anx i "*" ''*'°'*"* ^* «l»»i«e»ens du. 



^U^^Jl ^ ^J^*'^* ^* "^** « «rreslation 
If 0^n4r«l fnnmà, (B. 33 , 3o6.) 

\ I 
* _ 

3o AOUT 1795. — assignais, roy. 7 août 179.3. 
-"Ile|présentans. f^o/. 39 AOUT1793. 

3i (a8 *9 =3 1 AOUT 1 793.^Décret qui net k U 
disposition du conseil exécntif toutes les terre» 
etniauèress*lpétrées.(L.,5, 6ÇmB.33, ?io.) 

lA Convention nationale, après avoir en- 
mtll^^^ tic son comité de salut pu- 



DU 3o AU 3i AOUT 1793. 

Art. i«». Toutes lés terres et matières sal- 
pétrées, dans retendue de la République, 
sont mises à la disposition du conseil exécu- 
tif provisoire. 

a. Les employés et ouvriers dans les ateliers, 
raffineries de salpêtres et fabriques de pou- 
dres, sont mis en réquisition actuelle. 

3. IiCs biens des émigrés ^ les biens natio- 

lux, sei*ont livrés à la recherche et à Vex- 



naux, 



ploitation la plus prompte, en prenant les 
9oins nécessaires pour ^ue les dégradatioos 
soient les moindres possibles. 

4. Le nombre des salpêtriers sera élevé par 
les régisseurs de la proportion de Taugmeata- 
tion des ressources dé l'exploitation. 

5. Le prix du salpêtre sera fixé provisoire* 
ment à vingt-quatre sous la livre, afin que les 
terres les moins riches soient encore exploi- 
tées avec avantage. 

6. Les salpêtriers sont autorisés provisoire* 
inent, et pour la durée de la guerire actuelle 
seulement, à faire, même dans les mai^ns 
particulières, toutes recherches, fouilles et 
travaux (|ue nécessite le besoin présent. 

En conséquence, les corps sîdminîstratifi 
chargés de maintenir Tégalit^ I|^ protégeront 
ni ne souffriront aucune exception, mais ap- 
puierontde toute Tautorité de |a loi Texécu- 
fion dés mesures précédentes. 

7. Les employés de la régie seront tenus, 
avant de quitter les lieux qu'ils auront ou- 
verts par leurs fouilles, de les remettre dans 
leur état primitif, et d'indemniser les pro- 
priétaires du dommage qu'ils auront pu cau- 
ser. {Voy, la toi tulvante.) 

8. Les municipalités veilleront à rexéco- 
tion de cette disposition; elles constateronl, 
au besoin, le dommage, et termineront les 
différens qui pomront s'élever : toute compé- 
tence et juridiction leur sont, à cet effet, spé' 
cialeraent attribuées. 

9. Les régisseurs nationaux feront établir, 
sans délai, de nouvelles batteries dans toutes 
les fabriques nationales où l'abondance du 
cours d'eau pourra le permettre. 

10. La Trésorerie nationale tiendra provi- 
soirement à la disposition du ministre des 
contributions publiques la somme d'un nul* 
lion pour l'exécutioi) de ces travaux, 



3i AOUT 1793. — Pécret contenaaf nne corrc^ 
tipn à Tarticle 7 du décret précédent sur U 
régie des poudr^ et sflpétrei. (Q. 33, ^10.) 

La Convention nationale décrète qu'au lieu 
de ces mots: Les empioyès de ta régie seront 
tenus , etc. , .qui se trouvent dans l'article 7 
du décret du 28 août pour fexploitatiou d^ 
salpêtres, ces mots seront substitués: Les sol' 
pêtriers seront tenus , etc. 



■!■• 



powiSNTiw nkripnj^t^. -» 3i aqpt 1793 



iSg 



3i ss 3ï AOïTT 1793- — DécrcI relatif îi l'cm- 
pUcement des magasins de fxaîns cl de farinei 
pendant U guerre , et a\ix fonnalilés à rem- 
plir ponr leur transport. (L. i5 , ^83 ; B' 33 , 
a3i.) 

Art. i*f. I^ conseil exécutif est chargé de 
prendre toutes les AieBures de prudence et de 
force qui sont en son pouvoir, pour faire 
rentrer sur-le-champ tous les grains , farines 
et fourrages qui seraient sur les ports et radea 
maritimes, sur 1^ vaisseaux qm seraient à la 

S tanche dans ces différens ports ou rades , et 
e les faire décharger et rentrer au moins à 
six lieues de distance dans rintérieur. 

«. Il ne pourra plus exister de magasins ou 
dépôts de grains ou farines dans les ports, 
rades et villes frontières de la République 
pendant la guerre; et ils ne pourront être 
plus près qu'a une distance de six lieues, sans 
néanmoins que cette disposition puisse pré- 
judicier à Tapprovisionnement de nos places 
frontières et maritimes. 

3. Tout navire chargé de grains, farines ou 
fourrages qui sortirait des ports de la Répu- 
blique (sous quelque pavillon que ce piusse 
être) , sans une expédRion expresse du coq- 
seil exécutif, Tacquit-à-^caution et l'autorisa- 
tion de la municipalité du lieu du départ, sera 
de bonne prise partout où il sera rencontré; 
et, dans le cas où l'équipage le ramènerait 
dans un des ports de la République, le prix 
de la cargaison et. du navire sera distribué 
aux gens de l'équipage, et le capitaine, sera 
puni par dix années de fers. 

4. Le présent décret sera envoyé dans le 
jour «u conseil exéci^tif , pour sa prompte 
exécution. 

3i = 3i AOUT 1793. — Décret portant que l'Ob- 
servatoire de Parts sera nommé OhHrwUoire de 
hRépubHque. (L. t5, 68fr; B. 33, 3i5.) 

Art I*'. L'Observatoire de la Paris sera 
nommé à l'avenir Obs^rvatoirà de la Répu^ 
bliqae. 

2. Les quatre astronomes qui sont attachés 
à cet éta|)lissement jouiront des mêmes droits. 

3. Les attributions annuelles qui lui sont 
^tes seront remises en niasse à un directeur 
temporaire, pour être réparties sous sa res- 
poràabitité. 

4. Les quatre astranomes en activité de 
service à l'Observatoire demeurent chaînés 
de préeaenter incessamment à la ^mmissipn 
des Six, char^ de l'or^Mmation de Tins* 
traction publique, un règlement ^fondé stir 
les principes de l'égalité et de la liberté. 



1»^ l "^^^ 1793. — Décret qui mainti'eftt 
^orçanisaiion du bataillon des canonniars dm 
P«m. (B. 33, 309.) 



3j = 3i AOUT 1793- — Décret qui envoie les 
citoyens Courtois el Vîcnnet dans le» départe^ 
me.iis voisins de Paps. (B. 33 , So^.) 

m II ^— ^— ^"^ " 

3i Aoirr=:5 septembre 1793. —Décret qui ex- 
cepte de la réquisition des grains pour Pari» 
le dénartemeiit de l*Bure. (B. 33, Î09.) 

3i = 3i AOUT 1793. ^Décret qui aat0Ti«« U 
nomination d'un quah-ième régisscuir des pou- 
dres. (B. 33, 3 10.) 

3i AOUT 1793. — Décret portant que les procès- 
verbaux de la constitution seront déposés aux 
Vchivç», (15. 33, 3io.) - 



3i = 3i AOUT 17^3. — Décret qui traduit an 
tribuiral révolutionnaire deux particuliers du 
département de la Seine-Inférieure qui se sont 
opposés à la levée de deux bM^lions volgn- 
taircs. (B. 33; 3io.) 

■ J ■ I !■ Il I 

3l AOUT 1793. — Décret c|uj admet comme dé- 
puté le citoyen Escfaassenanx. (B. 33 , 3 11.) 



3l œ3i AOUT 179J. '- P^cret qui »ûtoriff Im 
n^unieipalités de S*înt-André'da-Oi*rd et d# 
Loubaos i Élire uu eroprun| p|>^v ^at d^ 
subsistances. (B- 33, $1 4') 



3i AOUT 1793. — Décret qui «ffeflt If P«<jl 
|;«xembopr^ à T^iafelissemept 4Vn i»»|*«»n 
d'iiabiUement. (B. 33, 3ji.) 

il AOUT 179I. — ï^^cret sur l> vrfrîfic»t|o» de 
U pi4c||i|i« de l|*rly. (Q. 3^, 31?) 



f"^ 



-^ 



3i AOUT = 1 s^PTEfiBEB 1795- — Décwt qtti 
met en arreslalion plosleur» citoyena de L©- 
rient et d'Hennebon. (B. 3J, II»-) 



3i AOÛT 1793- -toéeret qui ordonne debrûler 
les drapeaux pris sur les Marseillais. (U. 33 , 



rapeaux pns 
3i2.) _— — — 

31 = 31 AOUT 1793. —Décret qui autorise 

, le département de flndre^ répartir suf lesro- 

les dé 1793 «t 17941e montant des remboor- 

semen» îi ià\tt »u Trésor public, (B. Ah^^H 

■I i.ii 1 1 •• 

3i AOUT 1793. — Décret portant que le départe- 
ment du Pas-de-Calais et les troupes qui ont 
narehé contre les rebelles ont bien ^mm «t 
Up»1rie.(I«. ï5,e85î B.33, 3i3.) 

3i AOUT i7q3. — Décret qui ordonne l'exécu- 
tion d« marché pa^sé aveeles citoyens Poehott 

et TrécourtfiU, po«r«™^«l"lV''«ï «?L"« 
six cent cînqnante-six pièce» de vin de wa- 

con. (B. 33, 3x6.) 



1^0 CONVENTION NATIONALS. — DU 3l AOUT AU i SK^TWBRI I7g3. 



3i AouT^ '793- — Inftruclîoii do minûtre de 
l'intëneur sur les formalités ^ remplir pour 
participer aux secours décre'iés en faveur des 
militaires etmarios. (L. i5, 687.) 



3i = 3i AOUT 1793. — De'cret portant qu'il n'y 
a pas lieu à délibérer sur la pétition de la so- 
ciété civique d'Amiens et des citoyens Jour- 
dain Davelay et Morgues. (B. 33 , 3i5.) 

3 1 AOUT 1793. -. Corse; Cours martiales; Tri- 
bunaux militaires. Foy. 16 août 1793. 

i**" SBPT^MBEB 1793. —Décret qui rapporte le 
décret du 3o août 1792., relatif aux ouvrages 
dramatiques , et ordonne l'exéculion de ceux 
des 3i janvier et 19 juillet 1791 ,et 19 juillet 
1793. (L. i5, 694; B. 33,a34.) 

la Convention nationale voulant assurer 
aux auteurs dramatiques la propriété de leurs 
ouvrages, leur garantir les moyens d*en dis- 

Foser avec une ^le liberté par la voie de 
impression et par celle de la représentation, 
et faire cesser à cet égard entre les théâtres 
de Paris et ceux des departemçns une diffé- 
rence aussi abusive que contraire aux prin- 
cipes de régialité, décrète ce qui suit : 

■^,rt' !•'• La Convention nationale rapporte 
le décret du 3o août 1 79a , relatif aux ouvra* 
ges dramatiques. 

a, ^es décrète des i3 Janvier et 19 juillet 
5791» et 19 iuillet 1793, leur sont appliqués 
dans toutes leurs dispositions. 

3. La police des spectacles continuera d'ap- 
partenir exclusivement aux municipalité. 
Les entrepreneurs ou associés seront tenus 
d avoir un registre dans lequel ils inscriront 
et feront viser par l'officier de poUce de ser- 
vice, à chaque représentation, les pièces qui 
seront jouées, pour constater le nombre des 
représentations de chacune. 

' j 

i" SEPTE1.BBK 1 793. - Décret relatif à la nomi- 
nation de commissaires pour remplir provisoire- 
ment les fonctions des administrations des vilr 
les investies par l'ennemi. (L. i5, 693.) 

Il ■ 

»•' 81PT1M1B1 1793. — Décret qui autorise la 
municipal.té de Varennes à faire un emprunt. 
(B. 3|, a.) ^ 



!«' ««PTKMBAi 1793. ^ Décret d'ordre du jour 

jur la pétitioû de Louis Léonard, sarpêtrier. 
Sji. i4 , a.) ^ 



itr 



' '..wî'J"*" .'7^^- ~ ^^"^^^ concernant la 
«urelé des caisses et des pa^iew des adminîs- 



i«r SEPTSKIRB 1793. — Décret qui fixe le mon- 
tant des indemnités dues à la coaunaae de 
Yoncq. (B. 34 , a.) 

!«■' SKPTBMBRx 1793. — Décret qui «ecorde ai 
citoyen Mouquet l'indemnité fixée poar les 
commissaires des assemblées primavea. (B. 34, 
3.) 

i*' sxpTBttBRB 17^3. —Décret qui adioint k 
dépoté VouUnd an comité des dépédies. (E 

34 , I.) ^ 

i*' 6EPTBHBRB 1793. — Décret qui ordonne Ii 
remise des forges de campagne fabriqu^e« 
pour le service de la cavaleicie et de Tartillerie 
légère. (B. 34 , 3.) 

1*' SBPTBMBBB 1793. -* Décret qni ncrorde 
une pension de cent livres à 1^ dame Gillel 
(B. 34,5.) 

1*' SBPTBMBBB 1793. — Décret relatif à la de- 
mande d*une indemnité pour avoir nourri 
enfant abandonné. (B. 34, 4.) 



ni 



1" SBPTBKBRB 1793. — DécTCt quî charge les 
députés Cuuthon ei Maignet de recevoir Jesdé* 
clarations du citoyen Dailier, ci-devanl prieur 
de Chambonas. (B. 34 , 5.) 



1 *' SEPTEMBBE 1 793. — Décret relatif aux admi- 
nistrations de dépa^rtement et de district 4ef 
villes investies par l'ennemi. (B. 34 , 5.) 



rer 



i*"^ SBPTBMBBB 1793. ~ Décrct quî ordonne h 
réorganisation des autorités constituées dt 
déparlement de l'Eure. (B. 34, 6.) 



i'»" SBPTBMBBB 1793. -^ Décret relatif aox arrê- 
tés du département de Seine>el-Oise pour la 
levée et l'équipement des gardes nationaux 
volontaires, (fi. 34, 6.) 



a SBP,TEMBRB 1793. — Décret qui fixe les délais 
accordés aux gens de mer pour se pourvoir 
en cassation des jugemens rendus contre eux 
en dernier ressort pendant leur absence. (L 
15,696; B. 34, 8.) 

y V ' 

s w 

Art. !•'. Les gens de mer absens du terri- 
toire français en Europe, pour cause de na- 
Tigalion, sans avoir acquis ou fixé leur domi- 
cile , soit dans les colonies françaises, soit en 
pays étranger, auront trois mois, à compter 
de leur retour en France , pour se pourvoir 
en cassation des jujemens en dernier ressort 
rendus contre eux pendant leur absence. 

2. Les gens de mer qui se sont trouvés 
dans les cas mentionnés ci-dessus à Tépoque 
du décret du 27 novembre 1790, ont trois 
mois pour se pourvoir en cassation des juge- 
mens en dernier ressort rendus contre eux 



GONtlNTIOM KÀTIOlVAUl. ~- a SlWlMBRB 179^ t^i 

pendant leur absence , à compter de la pro- tendu son comité de législation sur la pétition 



mulgation du présent décret. 

3. La durée de Tabsence et Tépoque du 
retour en France seront justifiées par des 
extraits en bonne forme des rôles des bureaux 
des classes. 

a 8BPTSVB&1 1793. — Décret portant que lâ fa- 
culté accordée ma mari et )i ses héritiers par 
raiiicle 33 a de la coutume de la ci-devant 
province de Normandie est comprise dans 
l'aboBtion des retraits l%nagers. (L. i5, 697 ; 
B. 34, 9) 

f^oy. lois des i3 juin 1790 et 3o sbptbm» 
BBx 1793, et (es notes.' 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de législation; 

Considérant aue, d'après les décrets rendus 
par les Assemblées constituante et législative, 
il ne peut plus exister aucune des espèces de 
retraits introduits par les anciens décrets, 
coutumes ou usages locaux , 

Déclare que la faculté accordée fiu mari et 
à ses héritiers par Tarticle 33a de la coutump 
de la ci -devant province de Normandie (i) 
e»t comprise dans Tabolition des retnûts 
lignagers et demi-denier, prononcée par le 
décret du 19 juillet 1790 (a). 

a siPTBVBRB 1793. -^ Décret relatif anx inter- 
dictions. ^B. 34, ii>) 

Un membre propose de charger le comité 
de législation d'examiner la question de sa- 
voir si, en anéantissant les interdictions 
actnellemenf subsistantes qui n*ont été pro- 
noncées que pour cause de prodigalité^ il ne 
serait pas juste de donner effet aux obliea- 
tions contractées pendant la durée de ces in- 
terdictions, par ceux oui en étaient frappés: 
cette proposition est-decrétée (3). 

a Sbptbmbbb 1793. — Décret relatif aux baux 
généraux dont \ts preneurs occupent ou font 
valoir les objets par eux-mêmes. (B. 34* 10.) 

La Convention nationale, après avoir en- 



dos juges du tribunal du district d*Argenton, 
passe a Tordre du jour, motivé sur les dis- 

Sositions de Tarticle 6 du titre II du décret 
u a3 octobre 1790, qui porte que les baux 
généraux dont les preneurs occupent ou font 
valoir, par* eux- mêmes ou par colons par- 
tiaires , les biens qui en sont l'objet , conti-> 
nueront d'être exécutés, et sont exceptés des 
baux généraux qui doivent être résihés. 



a sxPTBVBRX 1793. — Décret qui met les im- 
primeurs de Paris en réquisition. (L. iS, 69S ; 
B. 34,11.) 

a SXPTXVBBB 1793. — Décret qui rétablit dans 
leurs fonctions, les citoyens Chavard et Lyon. 
(B. 34, 7 ) 

a SBBTBMBRp 1793. — Décrcl relatif aux jogc- 
mens obtenus , sous l'ancien régime , par des 
citoyens qaè J'on appelait alors du tiers-état, 
contre des privilégiés. (B. 34 , 8.) 



SBPTXHBRB 1793. — Décret qui supprime U 
pension accordée au citoyen DncereiL (B. 
34, 9) 

SBPTsMBiix 1793. — Décret qnî ordonne le 
paiement de la pension de retraite du citoyen 
Duverger. (B. 34, 9-) 



a SBPTKMBBB 1 793. — Décret quî alloue^iu mi- 
nistre de la guerre onie cent quatre-vingt-deux 
livres quatre sons cînqdeniers, pour solder les 
dépenses du camp de Paris. (B. 34, lo.) 



sxPTXUBRB 1793. — Décret qnî ordonne la 
levée des scellés apposés sur les papiers de la 
compagnie Masse» et d*Eipagnac. (B. 34, 10.) 

SBPTBVBBB 1793. — Décret qui ordonne de 
détruire lès portraits et effigies des rois dans 
les li«uz publics. (L. i5 , 698.) 



(i) Cet article est ainsi conçu: « Le mari et 
" sts héritiers peuvent retirer la part des con- 
" quêts ayant' appartenu en propriété ^ sa fem- 

* me, en rendant le prix de ce qu'elle a coûté, 
" ensemble des augxneniaiions f dans trois ans du 

* jour du décès de ladite femme. » 

(2) Lorsque, dans un temps où tous les re- 
traits étaient prohibés, les droits d*un cohéritier 
ont été cédés ^ dn tiers par une personne qui 
n'en était pas propriétaire , et que cet acte-n*a 
été ratiSé par Théritier qu'après- je rétabtisse- 
meat du retrait successoral , les cohéritiers ont 
pu se faire subroger aux lieu et place du ces- 
sionnaire, aux termes de Particle 84i du Code 
civil (la décembre. 18 10; Cass. S. 11 , i , 80). 

Les lois de 1790 et 1793 n*ont point abrogé 



. les lois perdiversas et ab Anastasio, concernant* 
les cessions de droiU litigieux; en conséquence, 
il y a lien d'accueillir la demande en subroga- 
tion formée par un cohéritier aux effets d «ne 
cession de droits successifs litigieux, consenhe 
par son cohéritier, en xn^,^ nn procureur ad 
lues (a8 janvier ita8; Cajs. S. a8, 1 , aa4; l'- 
a8, I, 109). 

(3) CeUe loi ne 'peut être considéré conime 
abolitive de l'interdiction /wor cause de prodtga- 
lUé; ainsi celui qui , en 1 79a , a été frappé d'în- 
terdiclion pour cause de prodigalité, est resté en 
état d'interdiction jusq^i'au Code civil; depuis 
cette époque, il a dû êire assimilé à celui qui a 
un conseil Judiciaire (6 juin 1810; Cass. S. lo^ 
1, 338). 



a SEJPTfcMÉaB 1793. — lJ<?cret rétaUf an rapport 
da domit^ àt liquidation concernant les offices 
de judicature et minlslërieU. (B. 34, ^) 



a ÉE^TxvsAB 179^. — Décret qui fixe ^ lix 
cents litres U pension du citoyen Besson. (B. 
34, 6.) 

2 sxftaiiiKB 179I. — Décret porUnt que le 
sieur Cochon remplacera le sieur Courtois. (S. 

34, 7.) 

a SKPtB«9RÉ 1^9^.-^ Décret ^al ordonne le 
brnleœent de iVlendard pris sur le» rebutes 
delà Vendée. (B. 34, 7) 



2 dxPTxMBRB 1793. ->- ï)écret qui prescrit les 
mesures pour ritablir Tordre 3k Poîtiers.^ (B. 
34,11.) 



«••^ 



2 SBPtBVBRB 179^'. — ï)écret qui renvoie le 
citoyen Boudin au comité de'sûreté générale, 
pour y être entendu. (B. 34, n) 

i Sfcn^MBRt 1793. — Actions titfles. P^Ojr. ±t 
AOÛT 1793. — Commissaires. Foy. t*' àXF- 
TBMBRB 1793. — Justices, seigneuriales ; Offi- 
ces domaniaux; Paiement des consuls, f^ojr. 
Bï Aonv 1 7^3. -** Pas-de-Calais, ^oy. 3 1 août 
1^93. '— lleKgionnaireifttgftifs. ^oy, ai août 
Ï793- 

3 SE^EMBRH 1793. — Décret interprétatif de 
celui du i5 août dernier, qui prohibe l'expor- 
tation de plusieurs marchandises. (L. i5,7io: 
B.44ii4.) 

Art. i«'. Les marchandises dont la sortie 
est défendue par le' décret du i5 du mois 
dernier, et ^ui ont été cbal'gées ou destiiiées 
à l'être sur batimens neutres^ avant sa pro- 
mulgation , comme il sera constaté par les 
déclarations reçues, suivront leur destina- 
tion. 

à. Là GAtaTéutîoii nationale déclare qu'elle 
n'apas entenda, dans la prohibition d'ex- 
porter les vins, vinaigres et le papier, y com- 
^ prendre les vins en bouteilles , les vinaigres 
fcbsmétiqucs ni les papiers itaarbrés» peints mi 
veloutés sfefvant à tenture; mais elle défend 
U sortie des résines, lirais et goudrons, qui 
«fit été déclarés de première nécessité par 
le décret du 29 du mois dernier , aiosi que 
des eraines liasses servant à la fabrication 
des huiles. 

3. Les décrets qui établissent des prohi- 
bitions à la sortie ne sont point applicables 
'AUX expéditions pour les colonies françaises 
d'Amérique, ni pour les îles de France et de 
la Kéunion , à la charge d'en assurer la des- 
tination par acquit-à-caution. 

4. Les capitaines des batimens neutres qui 
fturont importé en France des subsistance» 



6Ù i AtT ) Sfe^TÉitt&t 1793. 

et des matières premières pourront pt^tldr 
en retour , indépendamment des objets don 
la prohibition n'a pas été décrétée , des vioi 
vinaigres , liqueurs , eaux - de - vie , prunes 
sucres têtes , terrés ou raffinés , ■ le sel et b 
miel en baril, sans qu'il puisse être exporta 
tue plus grande quantité de tonoeaux qat 
celle qui aura été importée, ce qui- sera 
réglé suivant l'usage oraiosûre du conamerce, 
5. Pour assurer l'exécutton de l'artleie à- 
de88us,^le capitaine d'un bàtimait neiAre, qui 
youdra faire un chargement , remettra à k 
municipalité du lieu copie de la déclaration 
qu'il aura faite au bureau des douanes et de 
la vérification : il y joindra un état des objets 
qu'ils voudra exporter et de leur valeur. La 
municipalité, sur le vu des pièces, autorisera 
le chargement demandé', et enverra aussitôt 
une expédition du tout au bureau de k 
douane, qui en fera l'envoi à l'administratioii 
de cette partie, pour la faire passer au comité 
de salut public. 

3 ssrTEVBRs 179S.— Dëeret ^î angteente h 
folde des vétérans iavalidef. (L. i5 , 702; E 
34, i3.) 

Art. i«'. La solde fdes vétérans invAlides 
composant les compagnies d^étachées faisant 
le service dé garnison tant à Paris qire daa 
les départemens , qui était fixée à dcNice sous 
buit deniers par jour, sera augnaentée et 
portée à vingt sous par jour, à compter du 
i«' juillet dernier; et Iç ministre de la guerre 
les comprendra dans les bordjgreaux-sur cette 
deTnièce fixation. 

2. Les sous-ofûciers, les tambours des- 
oites compagnies , ainsi que les vétérans in- 
valides formanf les douze compagnies de 
canonniers, jouiront de la même augmenta- 
tion sur la paie de vétérans seulement; et 
leur haute -jpaie, suivant leur ^rade , leur 
sera conservée et payée , sans augmentation, 
e^ sus des vingt sous par jour aeconlés à 
chaque vétéran. 

3. Les capitaine^ et Hentënans eoniriian' 
dant lesdijtes compagnies sont et demeurait 
assimilés , pour les appointemens seulement, 
aux capitaines et lieutenatis de linfauterie 
île la Kcpublique ; en conseqjiencp', le norini^ 
tre de la guerre est autorisé a les comprendre 
sur des bordereaux , savoir : les capitaines, 
pour deux' mille deux cents livres; les lieute- 
nans, pour^mille quatre-vingts livres, à com- 
menoer du i*' de «è mois. 

4. La Convention, d'après le |»réseat dé- 
cret, rapporte celui qu'Ole a, rendu ie a 
Jttiltet demi^ , en faveur des vétérans déta- 
chés , et faisant le service à Paris. 



3 SEPTEtoMB 1793. —Décret qui détermine les 
formes à employer pour te jugemeat des traî- 
tres, des lâches et d«s fuyards, en «ttendaiit 



coyiyBirTiON kationalS. — i sîlP'i'ÊttiiftM ii;§3. 



que les triWRâuz militaires soient eu activité. 
(L. i5, 7o3; B. 34, a3.) 

La CoBVention nationale , après avoir en- 
tendu le rapport de son comité oe salut publie, 
décrète qu'en attendant que I&s tribunaux 
militaires soient en activité , les traîtres , les 
lâehes , les fuyards et tous les accusés de délits 
militaires^ soit sur terre, soit sur mer , seront 
jugés dans les mêmes formes par une commis- 
sion semblable à celle qui a été établie par 
le décret du 19 mars dernier. 
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3 sxPTKHBRK 1793. — Décret qui établit tin 
emprunt forcé. (L. i5, 704; B. 34, i5.) 

Art I*'. î)ans les miinze ioUrs qui sui- 
vront la publication du présent décret, les 
citoyens tenus de contribuer à l'emprunt forcé, 
d'après les dispositions des articles suivans , 
remettront au greffe de la municij)alité de 
leur domicile, et, à Paris, shi comité civil de 
leur section , une déclaration exacte de leurs 
revenus pendant l'année 1793, et des char- 
ges qui les diminuent. 

2. La déclaration des revenus provenant 
immeubles réels sera conforme a l'évalua- 
tion faite 4aQS les matrices des rôles de la 
contribution foncière ; il en sera déduit un 
cin(|uiènie pour le principal de cette contri- 
bution. 

3. La déelaration des revenus des rentes 
perpétuelles sur l'Etat ou sur des particu- 
liers , des capitaux placés à intérêt ou mis en 
valeur dans le négoce; celle des bénéfices 
commerciaux, de banque, courtage, com- 
mission, entreprises et fournitures de Tannée 
1793; ce|le des fonds oisifs gardés en caisse, 
en portefeuille, ou chez un dépositaire, sera 
faite en entier et sans déduction de la contri- 
bution mobilière; les fonds oisifs seront esti- 
més produire cinq poqr cent d'intérêts Seront 
réputés fonds oisifs les sommes qui excéde- 
ront la moitié du reveitu d'une année. 

4. Les pensions et rentes viagères seront 
pareillement déclarées sans déduction de la 
eontribution mobilière; mais elleâ ne seront 
comptées que pour moitié seulement de leur 
montant. Les traitemens publics et privés, les 
revenus purement industiiels, ne seront 
compris ni dans la déclaration ni dans la 
taxe. . 

5. Il sera fait sur les revenus déduction des 
rentes et intéi-éts des dettes passives, à la 
charge d'indiquer le nom et le domicile des 
créanciers. Les rentes ou pensions viagères 
passives ne seront comptées que pour moitié. 

6. Les maris comprendront dans leurs dé- 
(darations les retenus de leurs épouses; les 
pères, ceux de leurs encans dont ils adminis- 
trent les biens; les tuteurs et curateurs fo«r- 
i^ront des déekrations particutières pour 
leurs pupilles ou leurs mineurs. 



5 7. les dêclaî'aliolis côntieûdront les tioms 
renoms et surnoms, domicile et profession 
es citoyens qui les fourniront; le nombre 
des enfans, petits-enfans et parens ascendans 
qu'ils ont à leiir chargé; des vieillards, des 
épouses et des défenseurs de ia patrie qu'ils 
entretiennent depuis le commencement de 
l'année 1793. 

^ 8* L.es déelarations seront signées par le^ 
citoyens déclarai» ou par leur fondé do pou- 
voir; celles des citoyens qui ne savent paa 
écrire seront reçues h la JtaaisoB commîmes 
par le seerétaire-greffier ou son commis, en 
présence d'un ofiicier idunicipaloubiea d'un 
notable à ce député , qui les signera. A Pai^is, 
les déclarations «eront reçues dans Ifls^sec* 
tions, et signées au besoin par les commi^ 
saires. 

9. Dans les quinEe jours qui àttivrôat h 
publicatioD du présent décreti les conseils 
généraux des communes j>rot»deroiit att 
càoix des eoÉsmissaires vénficateUrs^ dont 
le nombre est fixé cintprès; lesdits oomaM*» 
saires seront cha^^de véàiier et signer lai 
dédaratioBS fournies , d'appeler par sin^tte 
biUet sirné d'eux les oitovens qui, étant dant 
le cas d en donner, u» l'auront pas fait, e| 
de suppléer à celles qui, dans la huitaine de 
rappel) ne leur aurai<»il fias éié remises* 

It y aura nx commissaires dans les WAnïA* 
cipalités de dnquante mille âmes ëL*tr<^de»< 
sous; huit dans eelles au-dtessus de oiaquante 
mille âmes et au-dessous de eent niâle^ dit 
dans ceHes de e(4it miH^ âmes et av-déssAa 
jusqu'à detix eent mille, etdouse dans celles 
dont k popidation excède deux cent rniUb 
âmes. 

À Paris, il y aura si^ commissaires piA^ 
chaque section. 

Les commissaires Vtériâcateurs procéderont, 
en séance publique, à l^Êxamett et vérffidi- 
tion des déclarations et à la rédaction de h 
matrice du rôle. 

10. Les déclarations reeôiniUës insuffi- 
santes par les commissaires vérificateurs 
seront augmentées par eux, après avoir ap-^' 
pelé les declarans pour être entendus, d'une 
somme double à celle qui se troiivera avoir 
été omise. 

11. Ceux qui y n'ayant pas fait la déclara^ 
tion qu'ils étaient dans le cas de fournir 
d'après la quotité de leur revenu, ou qui ne se 
seront pas rendus dans le délai de huitaine à 
l'appel des commissaires vérificateurs, seront 
taxes d'office par lesdits commissaires, d'a- 

Ï>rès la commune renommée, sur le pied de 
eur revenu annuel présumé, lequel seTa 
doublé à raison de leur résistance à la loi. ; 

la. S'il s'élève quel(|ue réclamation sur la 
décision des commissaires vérificateurs^ elle 
sepa portée^ dans le mois de la clèture du 
rôle, d'abord par-devant les directoires df 
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district, et ensuite, par Toie de recours, 
par-devant celui du département, et ,à Pa- 
lis, d*abord par-devant la municipalité, et 
ensuite au directoire du département par 
voie de recours, pour v être jugée définitive- 
ment, tans' préjudice de l* exécution provisoire 
de l'arrêté du commissaire vérificateur. Les 
citoyens qui , n'ayant pas fourni de déclara- 
tion, ne se seraient pas rendus à Tappel des 
commissaires vérificateurs, et qui auront en 
conséquence été taxés d'office , ne pourront 
user de cette voie, et seront tenus d'acquitter 
le montant total de leur taxe. 

i3. Le revenu des citoyens étant une fois 
fixé et déterminé sur leur déclaration admise 
on rectifiée, ou sur celle que les commissaires 
vérificateurs auront rédigée supplétivement 
pour les refusans , il en sera déduit àiiHe li- 
vres pour les célibataires ou , les veufs sans 
enfans; quinze cents livres pour les citoyens 
mariés ou veufs ayant des enfans; mille 
livres pour leurs femmes, et pareille somme 
de mille livres 'pour chacun de leurs enfans 
dont ils administrent les biens , parens ascen- 
dans o^ vieillards , épouses et enfans de dé- 
fenseurs de la paU>ie qu'ils ont à leur charge; 
le surplus du revenu sera soumis à l'emprunt 
forcé dans les proportions ci-après déter- 
minées. 

14. La portion du revenu qui est soumise 
à l'emprunt forcé, conformément à l'article 
précédent, sera taxée comme il suit : 

De un à mille livres , un dixième ; de mille 
un à deux mille livres, deux dixièmes; de 
deux mille un à trois mille livres, trois 
dixièmes ; de trois mille un à quatre miUe 
livres, quatre dixièmes; de quatre mille un 
à cinq mille livres , cinq dixièmes ; de cinq 
mille un à six mille livres, six dixièmes; de 
six mille un à sept mille livres, sept dixièmes; 
de sept mille un à huit mille {ivres, huit 
dixièmes ; de huit mille un à neuf mille livres, 
neuf dixièmes. La taxe sera en conséquence , 

Ï»our mille livres soumises à l'emprunt, cent 
ivres; pour quinze cents livres, deux cents 
livres; pour deux mille livres, trois ^çnts 
livres; pour trois mille livres, six cenisf^ivres ; 
pour quatre mille livres, mille livres; pour 
cinq mille livres, quinze cents livres; pour 
six mille livres, deux mille cent livres; pour 
sept mille livres, deux mille huit cents livres; 
pour huit mille livres*, trois mille six cents 
livres; ^our neuf mille livres, quatre mille 
cinq cents livres. 

Au-delà de neuf raille livres de revenu , à 
quelque somme qu'il s'élève , la taxe sera , 
outre les Quatre mille cinq cents livres dues 

Sour neuf mille livres , la totalité de l'excé- 
ant; de sorte qu'un revenu de dix mille li- 
vres sera taxé de cinq mille cinq cents livres; 
un revenu dé onze mille livres sera taxé six 
mille cinq cents livres, et ainsi de suite. 
i5. Les commissaires vérificateurs trans- 
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criront tous les arUdes soumis à Temprunt 
forcé* sur un rôle matrice divisé en cinq Co- 
lonnes : la première contiendra le nom' du 
citoyen taxé ; la seconde, les diverses parties 
dont son revenu total sera composé; la troi- 
sième , le montant de la déduction dont ce 
revenu est susceptible, d'après l'article 1 3 ci- 
dessus; la quatrième , le montant de la")por- 
tion du revenu soumise à l'emprunt forcé; 
la cinquième et dernière , le montant de la 
somme à fournir danà ledit emprunt. Cette 
matrice demeurera publiquement déposée an 
greffe des municipalités , afin que toutes les 
parties intéressées puissent en prendre cchi- 
naissance sans frais. 

16. Aussitôt que le rôle matrice sera te^ 
miné, il servira à former le rôle de percep- 
tion, qui sera divisé en trois pionnes : la 
première contiendra le nom du citoyen ; la 
seconde, le montant de sa taxe ; la troisième 
sera réservée pour la mention des paiemens. 

17. Les rôles 4e perception seront vérifiés, 
sien es et rendus exécutoires par les commis- 
saires vérificateurs , et remis au percepteur 
des contributions de 1 793 dans chaque mu- 
nicipalité; le montant desdits rôles devra 
être acquitté par tiers dans les mois de 
décembre, janvier et février prochains. 

18. Les officiers municipaux seront tenus 
d'adresser , avant le 1" décembre prochain, 
au directoire de district, le relevé du mon- 
tant du rôle de matrice de l'emprunt fdrcé; 
les directoires de district adresseront de 
suite les résultats des rôles de toutes les mu- 
nicipalités de leur arrondissement au direc- 
toire du département, lequel en formera un 
tableau général, divisé par districts, qu'U 
fera passer, avant le i5 du même mois de 
décembre, aux commissaires delà Trésoroic 
nationale, qui en feront tenir registre. 

19. Le paiement des taxes de l'emprunt 
forcé sera tait, dans les départemens, direc- 
tement entre les mains du receveur de chaque 
district, pour toutes les municipalités de son 
arrondissement. Le percepteur des contribu- 
tions donnera, en conséquence, un avertis- 
sement à chaque citoyen, afin qu'il puisse 
connaître le montant ae sa taxe, et l'acquit- 
ter ensuite entre les mains du receveur du 
district, qui lui en délivrera un récépissé; 
ce récépissé devra être présenté par le por- 
teur àU directoire du district, pour y être 
visé par deux membres de l'administration. 

20. Le porteur du récépissé du district, 
de retour dans sa municipalité^ sera tenu de 
présenter ledit récépissé au percepteur des 
contributions , afin qu'il puisse faire mentCfon 
4u paiement dans la troisième colonne du 
rôle, et connaître ainsi les citoyens qui se 
seront mis en règles, et ceux contre lesqueb 
il potirra être dans le cas de diriger des pour- 
smtes. 

ai. A Paris ^ les taxes seront acquittées di- 
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réctement eatre les mains du csdsst%r des 
recettes journalières , qui en délivrera récé- 
pissé, lequel sera visé par le contrôleur gé- 
néral des caisses de la Trésorerie nationale. 

Ledit récépissé devra ensuite être présenté 
par le porteur au percepteur des contribu- 
tions de Tarrondissement de son domicile, 
dépositaire du rôle , afin qu^il y fasse la men- 
tion énoncée en l'article ao ci-dessus. 

32. Les administrateurs de district et le 
contrôleur général des caisses de la Trésore- 
rie nationale tiendront registre des récépis- 
sés qu'ils viseront, et ils en enverront cha- 
que mois le résultat à la Trésorerie natio- 
nale. 

a3. Les assignats versés dans Temprunt 
forcé seront annulés, au moment du paiement, 
par les receveurs de district, en la forme 
usitée pour les recettes provenant des domai- 
nes nationaux; et lesdits receveurs enverront 
ces assignats, avec un bordereau particulier, 
au caissier des recettes journalières, qui leur 
en délivrera sa reconnaissance. Ce dernier 
remettra, tous les huit jours, le produit de 
cette recette extraordinaire au caissier géné- 
ral, qui en fera brûler les assignats en la 
forme ordinaire. 

34. Le caissier des recettes journalières et 
les receveurs de district distingueront soi- 
gneusement, dans les récépissés qu'ils déli- 
vreront, la portion payée en duplicata de 
récépissé et de l'emprunt volontaire de celle 
payée en assignats* 

a5. Les récépissés nie porteront point d'in- 
térêt, et nç seront point cessibles: ils pour- 
ront être remisw par les propriétaires ou leurs 
héritiers ou adjudicataires en justice, en 
paiement de domaines nationaux vendus 
deux ans après la paix , mais pour la portion 
seulement qui aurait été payée en assignats, 
ainsi qu'il sera expliqué ci-après. ». 

26. Les citoyens qui auront remis en leur 
nom des fonds dans l'emprunt volontaire 
ouvert par le décret du 24 août , sur la con- 
solidation de la dette publique , pourront en 
donner le montant en compensation de leur 
taxe dans l'emprunt forcé , jusqu'à due con- 
currence. 

27. Il leur sera, en conséquence, délivré 
sur leur réquisition, à là Trésorerie nationale, 
ou par les receveurs de district , un double 
récépissé timbré de ces mots : Duplicata pour 
^emprunt forcé, 

^i. Si la somme versée dans l'emprunt 
volontaire n'égale pas le montant de la taxe 
de l'emprunt forcé, le surplus sera payé' en 
assignats. 

29. Les citoyens qui auront versé des fonds 
dans l'emprunt volontaire jouiront des in- 
^réts et de tous les avantages qui y sont 
attachés, nonobstant la remise du duplicata 
de leur récépissé en compensation de l'em- 
pnmt forcé. 

6. 
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3o. Les sommes versées- dans l'emprunt 
volontaire ne pourront être données en com- 
pensation dans l emprunt forcé qu'autant 
qu^les auront été remises soit à la Tréso- 
rerie nationale, soit aux receveurs de district, 
avant lé i*' décembre prochain. 

3i. Les citoyens à qui leur fortune ne 
permettrait pas de fournir dans l'emprunt 
volontaire le capital de miUe livres , néces- 
saire pour obtenir une inscription de cin- 
quante livres sur le grand - livre de la dette 
publique, pourront se réunir en tel nombre 
qu'ils jugeront à propos , pour former ledit 
capital au moins; ils seront inscrits sur le 
grand livre , en la forme réglée pour les co« 
propriétaires par l'article aa du décret du a4 
août 1 793 ; ils seront ainsi à portée de so 

Srocurer un duplicata de récépissé, qu'ils 
onneront en compensation de leur taxe 
dans l'emprunt force. 

Le récépissé fera mention du nom de tous 
les copropriétaires, et du moutant de la somme 
fournie par chacun d'eux. 

3a. Les particuliers qui ont déjà des rentes 
sur l'Etat pourront fournir telle somme 

au'ils U^uveront convenable en augmentation 
e leur créance, pourvu que, y étant addi- 
tionnée , ■ leur article du grand - livre ^ soit 
porté à cinquante livres de rente an moins. 

33. Ceux qui n'auraient pas satisfait en 
tout ou en partie au paiement de la taxe de 
l'emprunt forcé, soit en duplicata de récé- 
pissé de l'emprunt volontaire, aoitren assi* 
gnats, avant le i*' mars prochain, ne rece- 
vront plus pour la somme dont le paiement 
sera en retard qu'une simple quittance, 
comme pour les contributions , laquelle opé- 
rera seulement leur décharge , mais dont ils 
ne pourront faire aucun autre usage, et qui 
ne leur donnera aucun droit de rembourse- 
ment. , ^ ,. 

34. Les percepteurs, et subsidiairement 
les membres des conseils généraux des com- 
munes, seront responsables personnellement 
et sur leurs biens de l'inexécution du pré- 
sent décret , notamment en ce qui concerne 
le rewwivrement des taxes, si les diligences 
de droit ne sont pas faites dans les huit jours 
des échéances. 

Les corps administratifs sont soumis à la 
même peine, s'ils n'en poursuivent pas Tap- 
plication contre les percepteurs , et subsi- 
diairement contre les conseib généraux. 



3 SBPTEMBRB ly^î. — DécTtt quî fixe ^ deux 
mille quatre cents^vres l'indemnilé accordé* 
au citoyen Vincent Jlalignon. (B. 34, la.) 

- " < 

3 SEPTEMBRE 1793. — Dëctcl quî réduit l'^vf 
lualion annuelle de* renie» due» aux pau«ro 
de la commune de NalMinaU. CB. i4i >>•) 
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t>rd, de l'enrai J'im jugement du rribui. 
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li«.i>rir« de H>rKllle. (L. i5, ;ii; B 
il.) 



iHpH Ijg!- — DA;«I qui idint 



1I5I. — IWifel-quiiunnle I» pM- 
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1743, — D^tiTt qni en'oie k ToD- 

4b Cilndsi le drpnl« Ondol, el rappelle 
Id dipnléi ChMdrai>-HDu»uu,.U£ri>, Bn- 

net elDutoj. (B. H,») 

3 sepriHBHi 17g}. — Décret qniipr>rao>e l'ar- 
' liM ds comliit de itlot public igni ardonne U 
hrnelaredD théltnTnDçiil. (B. Ij, 3).) 

3 fit.T««SB 1193. — Oucragei drsmiliqae». 



li rippcLe le 
pulé Dumonl 
de II Somme. 



i HFTinxB 17;). — Décret relilif la piie- 
ment du tciilndcnl des pcoteutm,, tint dei 
cull«git qiie de> latrEi gtihlwemeni d'ioi- 
taBCiiou poUiq^t. (L. i5,7Ja, B- 34, iG.) 

néceesaires pour le 
H accordés aux piiv 
é^es que des autres 
tiou publique fran- 

écret du S mars der- 

sur le produit des 
>, ei dérivréi. sans 
«$ des direcioiiies de 

istratifs sont chargea 
4s lairç parvenir au minislre de rÎQlérieur, 
oaos deux jaou pour tout délai, les étals àe 
tontes les dépenses de ces établissemeos, qui, 
«uxlepijesde3articles7,8,9, 10 et i3 du 
mime décret , soot à la charge de la nalian. 

3. Les sommes nécessaires pour la nourri- 
ture des boursiers, dru% tes revenus sont 
perdus par la nalioq, seront payées provl- 
Kurement de la même olanière. 

4. ha professeurs choisiront l'un d'entre 
ms i>our_ expliquer à tous les élèsea la dé- 
eantioa des droits et l'acte ccnstitutionnel. 
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DU d'ivi>;r cberch<> t lu d^eredilei. (L. i5 , 

Jii;». H. îo.) . 

Àrl. 1!'. Les municipalités, les juges-de- 
ptlf , Us ofTiclert de police et de gendarme- 
rie, les commissaires nationaux près tes 
tribuaaiii de district, les directeurs de jur; 
et les accusateurs publics prés les tribunaux 
criminels, sont tenus de Taire arrêter sur- 
le-cbamp toute personne prévenue d'avoir 
Tendu ou acbetédes assignais, d'avoir .arrêté 
ou proposé différent prix d'après le paiement 
en numéraire ou en assignats, d'avoir tanil 
des discours tendant à décréditer les assignats, 
d'atoir rel'usé les assignats en paiement, de 
les avoir donnés ou re^us à une perte quel' 
conque. 

a. En CBS de négligence, les officiers dé- 
nommés dans l'article précédent seront pour- 
snivis comme complices des prévenus et punis 
4es mêmes peines. 

3. Le.s préveous arrêtés aérant traduits, 
saiis délai, devant le directeur du jury, qui 
sera tenu de dresser l'acte d'accusation dam 
les vingt - quatre heures , et de le wiunellK 
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«nx jurés d'aceusation dans la plus prochaine 
séance, sans pouvoir, en aucun cas, le corn- 



«4» 




partie 
16 = «9 septembre 1 791 sur les jurés. 

4. En cas de conviction d'aucun des délits 
énoncés en l'article i«', les prévenus seront 
Oondamnés aux peines portées par les décrets 
des 8 et II avril et i" août derniers ; et, 
s'ils sont convaincus de les avoir commis 
dans l'intention de favoriser les entreprises 
des ennemis de la Républiqiïe, ib seront 
punis de 'mort, avec confiscation de tous 
leurs biens. 

5. Les citoyens qui dénonceront les délits 
énoncés dans les articles i«' et 2 ci- dessus, 
recevront , après la condamnation des préve- 
BUs, une gratification de cent livres par 
diaque condamné. Cette gratification leur 
sera payée par le receveur de district, sur 
les certificats du président du tribunal cri- 
minel , visés et ordonnancés par le directoire 
du département. 

5 SXPTBMBBB 1793. — Déeret relatif aux visites 
domiciliaireft. (B. 34 , 32.) 

La Convention nationale rapporte le dé- 
cret qui prononce la peine de mort contre 
les -visites domiciliaires faites par les autori- 
tés constituées. 

5 SKPTBMBRB 1793. — DWcr«t qui charge le dé- 
puté Sibiot de sarveiller ta vente des biens de 
' la liste civile. (B. 34, 3i.) 



5 SEPTEMBRE 1793. — D^crel qui ordonne de 
rendre compte des ra(*sares firises pour assu- 
rer l'approvisionnement de Paris. (B. 34 , 3i.) 



5 SEPTEMBRE 1793.. — Décret qui alloue cent 
^lillions pour fabrication d'armes. (Ii. i5, 
75i ; B. 34, 3a.) • 

5 SEPTEMBRE 1793. — Décret portant que les 
h'ineaiix de Coreil et Champ- Guillaume font 
partie de la commune de Buissière. (B. 34 , 

5 SEPTEMBRE 1793. — Décret relatirs ^ la for- 
mation d'ane armée révolutionnaire. (B. 34 « 
3a et 34.) 

■ . * 
S SEPTEMBRE 1793. — Décret portant que les 
veuves des militaires ne jonîroni de leurs pen- 
sions alim^-ntaires qu'à compter du 4 ju^n der- 
nier. (L. i5 , 753; B. 34, 28) 



5 SEPTEMBRE 1793. — Dc'crct qui divise le tribu- 
nal criminel extraordinaire en quatre sections. 

(L. i5, 744; B. 34, 29.) 



s SBPTEMBBx 1793. — De'cret qui excepte de la 
réquisition les chevaux des entrepreneurs 4«t 
messageries el voitures publiques. (L. 1 5, 748 : 

B. 34,28.) ■ 

5 SEPTEMBRE 1793. — DécreU relatifs k U com» 
position des comités de salut public et à l'iB» 
demqité accordée aux membres. (L. i5, 749 : 
B. 34, 33.) 

mÊmémmmmm^mmmmmmam 

5 SEPTEMBRE I 793. — Décret portant que le dé- 
parlement de la Corrèze n'a pas cessé de bien 
mériter d« la pairie , et que toutes lès levées 
des itépartemens sont à la disposition du mi- 
nistre de la guerre. (L. i5 , d[k; B. 34, 3i.) 

5 SEPTEMBRE 1793. — Décret qui renvoie les 
ci' devant ministres Lebrun et Clavière au tri- 
bunal révolutionnaire. (B. 34, 33.) 



5 SEPTEMBRE 1 793. — Pécrct qoi ordonne d'ame- 
ner à Paris le citoyen Pitt, Anglais, arrêté dans 
le département des Côtes-di^rliord. (B. 34, 33.) 



5 SEPTEMBRE 1793. '— Assignats. F'oy, 3^ aouv 
Ï79Î- 

6 (5 et) SEPTEMBRE 1793. — Décrets contenant 
des mesures de surveillance relatives ^ la ré- 
sid«-ace de« militaires (L. i5, 754; B. 34, 33.) 

fToy. loi du 11 SEPTEMBRE 1793. 

ïr DÉCRET. Art i*»..Toufmilitaire dé- 
missionnaire, destitué, suspendu, ou fvi 
n'a pas de lettres de service, autre que ceux 

2ui sont en état d'arrestation; tout officier 
'administration civile ou militaire, de terre 
Qu de mer, également destitué ou suspendu* 
ou qui n'a pas de lettres de service, sera 
tenu , dans vingt-quatre heures , de se retirer 
dans sa municipalité , en prenant un passe- 
port du ministre de la guerre ou de 1» marine, 
sous peine de cfix ans de £ep. 

a. Toute personne dçdigpée dam l'aitj» 
de ï*', et qui appartiendrait à une munici- 
ttaUté qui ne serait pas à vlnât lieues des 
^emtières, sera tenue de prendre un domi- 
cile à cette distance, pour y être mis en sur- 
veillance par la municipabté du lieu qu'ella 
aura choisi. 

3. CiBUX qui sont compris dans les articles 
I et a seront tenus d'avertir les ministres 
de la guerre et de la marine du lieu de la 
résidence iju'ils auront choisie. ^ 

4. Tout militaire en activité de service, 
ou tout ordonnateur civil ou militaire, de 
terre où de mer, sera tenu de sortir de Paris 
dans vingt -quatre heures, pour retourner à 
son poste , sous peine de destitution et d'être 
mis en état d'arrestation, comme personne 
suspecte, à moins qu'il be soit spécialement 
autorisé par les ministres de hi guerre ou d« 
)a marine à prolonger son séjour à Pari», 

* 10. 



i4S 
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5. Les personnes désignées dans Tarticle % 
ne pourront se rendre à Paris que sur Tor- 
dre oii la permission expresse du ministre de 
la guerre ou de la marine. 

6. Ceux mis en état de surveillance ne 
pourront s^absenter pour vingt-quatre heures, 
sans la permission de ia municipalité; le pas- 
seport tera mention de l'état de surveillance 
dans lequel ils seront 

7. Sont exceptés des précédons articles 
ceux qui auraient quitté le service pour bles- 
sures constatées. 

8. Toute personne qOi aurait été dans les ci- 
devant mais(^miKtaires de Louis Xriou de 
ses frères , oM]ui aurait été dans la garde dé- 
crétée par TAssemblée législative pour le ci- 
devant Roi, sera assiijétie aux dispositions de 
l'article i** du présent décret. 

9. Les membres composant les corps ad- 
ministratifs et les municipalités, sont per- 
sonnellement responsables de Texécution du 
présent décret. 

10. Le ministre de \^ guerre sera tenu de 
faire partir, dans vingt-quatre heures , tous 
les militaires qui se trouvent soit à P§ris, 
soit ailleurs , pour leur faire rejoindre leurs 
drapeaux , à l'exception seulement de ceux 
qui sont blesses ou malades. 

11. Toutes personnes qui logent des mili- 
taires sont tenues de le déclarer au comité de 
salut public de leurs sections ou à leurs mu- 
nicipalités, sous peine d'être rangées df^la 
classe des gens suspects, et d'être pMes 
comme telles. 

a* DéCBET. 6 SEPTEMBRE 17q3. 

La Convention nationale décrète ce qut 
suit : 

Article additionnel au décret du 5 septembre 

1793. 

13. Les militaires suspendns de leurs fonc- 
tions, qui sont tenus de quitter la ville de 
Paris en exécution du décret d'hier, ne pour- 
ront rentrer dans lears municipalités qu'au- 
tant qu'elles se trouveront éloignées au moins 
de vingt lieues des armées de la République' 
ou des frontières. 



6 SKPTirtiBBE 1793. — Décret contenant des me- 
sures de sûreté relatives aux étrangers qui se 
trouvant en Pk-ance. tL. i5, 757; B. 34, 40.) 

Art. i«». Les étrangers nés sur le territoire 
des puissances avec lesquelles la République 
française est en guerre seront mis en état 
d arrestation dans les maisons de sûreté, ius- 
qu a ce que , par l'Assemblée nationale, il en 
soit autrement ordonné.. 

a. Sont exceptés de cette disposition les 
artistes, les ouvriers et tous ceux qui sont 
emploves dans les ateliers ou manufactures, 
à la charge par en\ de se faire at^ter par 



deux citoyens de leur commune, d'un patrio* 
tisme connu. 

3. Sont également exceptés ceux qui , n'é* 
tant ni onvi iers ni artistes , ont , depuis leur 
séjour en France, donné des preuves de ci- 
visme et d'attachement à la révolution fran- 
çaise. ' 

4. Pour prouver leurs principes , les étran- 

f;ers seront tenus, dans la huitaine qui suivra 
a publication du présent décret, de se ren- 
dre à rassemblée du conseil général de la 
commune ou de la section dans l'étendue de 
laquelle ils demeurent, et de présenter, sa- 
voir: les artistes et ouvriers, les ileux citoyens 
qui doivent les attester, et les autres, les piè- 
ces ou les preuves justificatives de leur ci- 
visme. 

5. Tout citoyen aura droit d'opposer, contre 
les uns ou les autres , les faits parvenus à sa 
connaissance qui élèveraient quelques soup- 
çons sur la pureté de leurs principes; et, si 
ces faits se trouvent réels et constatent contre 
eux de justes causes de suspicion, ils seront 
mis en état d'arrestation. 

6. Si leur civisme est reconnu , les officiers 
municipaux ou de la section déclareront que 
la République française les admet au bienfait 
de rhospitatité; leurs noms seront inscrits 
sur la liste des étrangers, qui sera affichée 
dans la salle des séances de la maison com- 
mune, et il leur sera délivré un certificat 
d'hospitalité. 

7. Ils ne pourront sortir ou se transporter 
nulle part sans être munis de leur certificat, 
qu'ils seront tenus de produire toutes les fois 
Qu'ils en seront requis par les autorités cons- 
tituées ; et ceux qui enfreindront cette dispo- 
sition seront mis en état d'arrestation, comme 
suspects. 

8. La même peine aura lieu contre ceux 
qui ont exercé l'agiotage, ou qui vivent de 
leurs rentes, sans industrie ou propriété con- 
nue. 

9. Ceux qui seront convaincus d'espionage, 
ou d'avoir ménagé des intelligences soit avec 
les puissances étrangères, soit avec des émi-» 
grés ou tous autres ennemis de la France , 
seront punis de mort, et leur biens déclarés 
appartenir à la République. 

io. Ceux qui, après la huitaine delà pu- 
blication du présent décret , ne se seront pas 
présentes devant leur municipalité ou section 
pour obtenir leur certificat d'hospitalité, se- 
ront punis de dix années de fers, à moins 
qu'ils ne justifient qu'ils en ont été empêchés 
pour cause de maladie ou d'absence. 

11. Ceux qui seront découverts sous un dé- 
guisement on travestissement quelconque , ou 
qui seront supposés d'une nation différente 
sur le territoire de laquelle ils sont nés, se- 
ront punis de mort. 

12. Les étrangers nés dans les pays avec 
lesquels la République est en guerre , qui en- 
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trefaieiftt en France après la publication du 
présent décret, seront déclarés conspirateurs, 
et, comme tels, punis de mort. 

i3. Les enfans des étrangers qui ont été en- 
voyés en France pour leur éducation auront 
la liberté d'y rester , pourvu que les person- 
nes chez lesquelles ils demeurent répondent 
de leur civisme. - 

14. Dans le cas où , après seize ans révolus, 
ils ne seraient attestés par aucun citoyen d'un 
civisme connu , il leur sera délivré un certifi- 
cat sur lequel leur itinéraire sera tracé ]us- 

3u'à la frontière; et ils seront tenus de sortir 
e la République dans le délai de quinzaine 
au plus tard, 

1 5. Quant aux étrangers nés chez les puis- 
sances avec lesquelles la République n'^st 
poiut eu guerre, ils seront as>ujétis, pour 
constater leur civisme, aux mêmes formalités 
que les précédens; et, dans le cas où le certifi- 
cat d'hospitalité leur serait réfusé, ils seront 
également tenus de sortir du territoire de la 
République dans le délai ci-dessus fixé. En 
conséquence, la Convention nationale rap- 
porte son décret du i" mars 1793 en faveur 
des étrangers déserteurs. 

16. Il est enjoint aux autorités constituées 
de tenir strictement la main à Texécution du 
présent décret , à peine de répondre person- 
nellement des évenemens. 



6 SEPTEMBBB i/gS. — Décrcl relatif sux com- 
missions données pour achats de grains, four- 
rages et subsistances. (L. i5, 761 ; B. 34, 3;.) 

Art. i«». Toutes commissions pour achats 
de grains, fourrages, subsistances, émanées 
des ministres de la guerre et de la marine, 
des administrateurs des subsistances pour les 
armées, pour la marine et autres approvi- 
sioiinemens publics , sont annulées , aiusi que 
les marches et arrhemens passés en vertu de 
ces commissions. Les représeutans du peuple 
auprès des armées sont spécialement chargés 
de faire les réquisitions nécessaires pour Tap- 

Î»rovisionnement des armée>s et des places 
routières, et ils feront passer un duplicata 
de leurs réquisitions au ministre de Tiuté- 
rieur. 

2. Sont exceptés de l'annulation prononcée 
ci-dessus les commissions et marchés où le 
prix du quintal ou cent livres pesant au poids 
de marc des denrées ci-après n'excédera pas, 
au maocîmum^les sommes qui vont être 
énoncées, savoir; 

De la plus belle farine, vingt livres; du 
blé - froment , quatorze livres; du méteil, 
composé moitié froment et moitié seigle, 
treize livres; du seigle, douze livres; de l'a- 
voine, quatorze livres; de Torge pamelle 
ou bayard , onze livres ; du blé noir ou 
sarrasin, sept livres; du son, sept livres; 
du foin et sain foin, première qualitéf ciii(| 
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livres; de Ta luzerne et autries herbes croissant 
dans les prés artificiels, quatre livres; de la 
paille de îroment, quarante sous. 

Le tout outre le prix des transports des ob- 
jets ci-dessus, qui ne pourra, au maximum y 
excéder cinq sous par quintal ou cent livres 
pesant poids de marc , pour chaque lieue de 
poste $ur les grandes routes , et six sous pour 
celles de traverse. La voiture par eau se ré- 
glera de gré à gré , sans que le maximum par 
quintal puisse excéder deux sous six deniers 
en descendant , et trois sous en remontant. 
Tous ropliers , voituriers qui refuseront de 
se conformer à ce prix , pourron t être mis en 
état de réquisition. 

3, L'effet des précédens marchés e t cf m 
missions n'aura lieu que pour les grains , f 
rines, fourrages et subsistances qui auro*. 
été mis, avant la publication du présent de 
cret, dans les magasins de la République, e 
qui auront été reçus. 

4* Dans les vingt-quatre heures qui sui 
vront cette publication, les régisseurs , leur» 
préposés et commissionnaires , et tous ceux , 
sans exception, qui auront été employés 
auxdits achats et à Vemmagasinement, seront 
tenus de se présenter aux municipalités des 
chefs- lieux ne canton où ils se trou\eront, 
pour y faire parapher à chaque feuillet, et 
arrêter à la dernière page par le maire ou 
premier officit-r municipal, et par le procu- 
reur de la Commune ou son substitut, les 
marchés, livres, carnets , feuilles d'achats et 
de réception ou emmagasinement. Ceux qui 
ne seront pas revêtus de cette formalité ne 
pourront faire aucune foi. 

5. Les régisseurs, préposés, commission- 
naires et autres suboraonnés, employés, qui, 
après la publication du présent décret , rece- 
vraient des denrées pour le compte de la 
République, et les poiteraient , par antidate, 
dans les livres , feuilles ou états de réception 
et emmagasinement, à une époque anfé- 
rieure à ladite publication, seront condamnés 
et contraints par corps à une amende égale 
aux sommes y exprimées, dont moitié appar- 
tiendra à la Répuolique , et l'autre au dénon- 
ciateur, et , en outre , punis de dix ans de 
fers. . 

6. La même peine aura lieu contre les of- 
ficiers municipaux qui seront convaincus 
d'avoir antidaté les paraphes .'et arrêtés or- 
donnés en l'article 4 ; et; de plus, ils seront 
solidaires en raison d'amende. 

Le maximum des autres objets de pre- 
mière nécessité sera fixé, et la Convention 
renvoie à sa commission des subsistances, 
pour lui présenter dans la huitaine le mode 
d'exécution. 

Le présent décret sera envoyé dans le 
jour au ministre de l'intérieur, qui le fera 
passer aux départemens par des courriers ex- 
traontin^es. 
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.6 tKPTiMBiB 1793. ^ Décret qui ordonne l'ea- 
voi d'une adresse aux Français des départe- 
mens mendi'onaux. (L. i5, 764; B. 34 « 33.) 



S 0tfrilfBI^I 1793. — Décret relatif aux navirtf 
chargés de grains arrivant en France. (L. i5, 
766; B. 34t 38 ; Mon. du 8 septembre 1793.) 



Tous navires chargés de grains, arrivant 
en France en vertu de commissions ministé- 
rielles ou autres, y seront reçus, et^leurs 
connaissemens et factures seront consta- 
tés par la municipalité du lieu où ils arrive- 
ront; la municipalité enverra eopie de son 
procès-verbal au ministre de l'intérieur ^ et 
un duplicata à la Convention nationale. 



S sxfTiVBiUE 1793. -^ Décret qai difend aux 
fournisseurs des vivres de délivrer aucune ra- 
tion de viande aux charretiers et employés des 
hôpitaux ambulans d^artilleriç , charrois et 
convois militaires, et à tous autres qui ne sei- 
raient pas autorisés \ en recevoir. (L. i5, 768; 
fi. 34, 39.) 

Art. ,i<". A compter de la publication du 
présent décret, il est défendu a tous prépo- 
sés et fournisseurs des vivres dé délivrer au- 
cune ration de viande aux charretiers et em- 
ployés des hôpitaui^ ambulans de rartillerie, 
charrois et convois militaires, et à tous autres 
qui ne seraient pas autorisés à en recevoir, 
soit par décret, soit par règlement non abrogé. 

a. Les divers entrepreneurs et adminiâ- 
frateurs aux préposés desquels il aurait été 
fourni des rations de viande, seront tenus 
d'en compter à la République sur le pied 
qu'elle leur coûte. 

3. Les commissaires-ordonnateurs, ou tous 
autres chargés de viser les bons de ces four- 
nitures, seront tenus de former des états sé- 
parés et distinictifs pour en faciliter le recou- 
vrement 

4* L'administration des subsistances mili- 
taires sera tenue de rçuuir, dans le plus bref 
délai , et au plus tard dans six semaines , tous 
les reçus de la viande qui aura été délivrée 
aux pei'sqnnes désignées à l'article i"; elle 
en formera des états pour être envoyés à la 
Trésorerie nationale , laquelle en exercera la 
retenue d'après le prix qu'en fixera le minis- 
tre. 

5. Lçs fournisseurs et munitionnaires sont 
également tenus, dans le même délai, de re- 
mettre au, ministre les bons des fournitures 
qu'ils auront faites, pour la retenue en être 
exercée par la Trésorerie nationale sur les en- 
trepreneurs et tous «lutres. 

6 SKPTBMBRX 1793, — - Décret concernant des 
mesures de surveillance relatives à la résidence 
des militaires. (B. 34 , 36.) 



6 SEPTEMBBx 1793. — Décret relatif ^ U nomi- 
nation «les membres ,de la nouvelle adminia- 
traliun des postes et -messageries. (L. i5, 767 ; 
B. 34 , 43.) 

6 SEPTEMBRE 1793. — Décret portant que tous 
fonctionnaires et tous percepteurs de deniers 
publics rendront compte de leur fortane ac- 
quise depuis la révolution. (L. i5, 770: B. 
34 , 35.) 

6 SEPTEMBRE 1 793. ^- Décret qui envoie les dé- 
putés Delacroix, Legeiidre et Lonchct dans 
le département de la Seine- Inférieure. (B. 
34,36.) , 

6 SEPTEMBRE 1793. — Dérrct qui alloue cin- 
quante mille livres puur la fabrication de la 
petite monnaie. (B. 34, 4^0 



6 SEPTEMBRE 1793. -» Surveillance militaire. 

FOJ. 5 SEPTEMBRE 1793.. 

\ 

7 SEPTBHBRE 1793. — Décret partant que pro- 
visoirement les mineurs dont les pères et mèret 
seront morts , interdits ou absens pour cause 
légitime , son! autorisés à contracta mariage^ 
sur l'avis d'un conseil de famille. (L. i5, 774; 
B. 34 , 45.) ' 

f^oy. Code civil, art. 160. 

La Convention nationale, sur la pétition de 
Tripier-La^range, convertie en motion, dé- 
crète ce qui suit : 

Provisoirement et jusqu'à la publication 
du Code civil , les miueurs dont les pères et 
mères seraient morts, interdits ou absens 
pour cause légitime , telle qu'il fiit leur im- 
possible de donner leur consentement au ma- 
riage de leurs enfans, sont autorisés à se 
marier sur Tavis d'un conseil de famille. 

Ce conseil sera composé des deux plus pro- 
ches parens du miueur, de deux autres de ses 
parens qui ne soient pas au nombre de ses 
héritiers présomptifs. Il sera convoqué sur la 
réquisition du miueur, par l'ofûçier public, 
qui y aura voix délibérative. 

Si le conseil de famille ne donne pas son 
consentement au mariage , il s'ajournera à un 
mois; et à l'expiration de ce délai, si le mi- 
neur persiste, le refus du conseil ne pourra 
être londé que sur le désordre notoire des 
mœurs de la personne que le mineur veut 
épouser , ou la non-réhabilitation après un 
jugement portant peine d'infamie (i). 



(i) Le mineur qui. pour obtenir U consente- 
ment de ses proches, a provoqué la convoc;«tion 
d un conseil de famille, selon le vœu de la loi 
du ao septembre 179?, et n'a obtenu qu'iio re- 



fus de con<«entement. n'est pas recevable à con- 
tester l'eff»*! «le ce refus |»ar des raisons puisées 
dans la loi du 7 septembre 1793 (26 thermidor 
as g ; Paris, S. 1 , a« 618). 



^ COMVBNTfON NATIONALE, 

7 SSPTKMlBl 1793. — Décret relatif aux ca-*> 
nunniers ei soldais qui abandonnent leurs ca- 
nons et leurs armes. (L. i5, 778; B. 34t 45>) 

La Convention nationale, ap|^ avoir en* 
tendu la lecture d'une lettre des représenians 
du peuple envoyés près l'armée dû Nord , qui . 
se plaigneht de la facilité av^|aqùelle plu- 
sieurs bataillons abandonnenOeurs canons , 
et demandent une loi sévère sur cet objet im- 
portant , passe à l'ordre du jour , motivé sur 
l'existence du décret qui punit de mort les 
canooniers qui abandonnent leurs canons, 
ainsi qae les soldats qui ont la lâcheté d'aban- 
donner leurs armes. 

7 SEPTEMBRE 1793. — Décret relatif au maxi- 
mum des récompenses à accorder aux géné- 
raux. (L. i5, 779 î B. 34, 8o.> 

lia Convention nationale, sur la proposition 
d'un membre , rapporte le décret qui fi\e à 
trois mille livres le maximum des récompen- 
ses à accorder aux généraux de la Républi- 
que. 

y SBPTBVBRX 1793. -^ Décret qui défend à ton» 
français de percevoir des droits féodaux et des 
redevancés de servitude'. (L. i5, 780; B. 34 t 

75 ; Mon. du 9 septeml>re 1793.) 

• 

Ija Convention nationale décrète qu'aucun 
Français ne pourra percevoir des droits 
féodaux et des redevances de servitude , en 
quelque lieu de la terre que ce puisse être (i), 
sous peine de dégradation civique. 

7 SEPTEXBRB 1 793. — Décret qui déclare traîtres 
\ 1a patrie et hors de la loi les Français qui ont 
accepté 00 accepteraient des fonctions publi- 
ques dans les parties du territoire lançais en- 
vahies par Pennemi. (L. i5, 780; B. 34* 77«) 

Voy. lois du 17 SKPTXMBRB 1793 et du a6 

FRiaiAiivs an 2. 

< 

Art. !•»% Tous les Français qui ont accepté 
ou accepteraient ci-après' des fonctions pu- 
bliques dans les parties du territoire de la 
République envahies par les puissances en- 
nemies , sont déclarés traîtres à la patrie et 
hors de la loi. 

2, Tous les biens des personnes mention- 
nées dans l'artide (yéeédent sont confisqués 
an profit de la République. 



7 SEPTEMBRE 1793. — Décret qui étend aux 
Anglais les mesures prises contre les Espagnols 
et autres étrangers avec le pays desquels la 
France est en guerre. (B. 34» 75.) 

Foy, lois du 1 3 et du x4 ssptbmbri 1793. 
,La Convention nationale , sur la pétition 



— 7 SEPTEMBEX I793. l5l 

du département de Paris, convertie en mo- 
tion par un membre, décrète que les mesu- 
res employées cdhtre les Espagnols seront 
étendues aux Anglais , et , en général , contre 
tous étrangers avec le pays desquels la Ré- 
publique est en guerre; en conséquence, que 
tous les étrangers qui sont actuellement en 
France seront mis en état d'arrestation , et 

3ue leurs biens seront confisqués au profit 
e la République. 

7 SEPTEMBRE 1793. — Décret qui détermine 
l'uniforme des bataillons d'infanterie légère. 
(L. i5, 771 ; B. 34» 77) 



7 SEPTEMBRE 1793. — Décrét qui accorde des 
secours à plusieurs conununes du district de 
Louviers. (B. 34, 49). 



7 septembre 1793.— Décret qui alloue âoixante- 
neuf mille neuf cent quarante livres deux sous 
pour le paiement des constructions et répara- 
tions' faites au bureau de la ci-devant caisse 
de l'extraordinaire. (B. 34 t 49-) 



7 SEPTEMBRE 1793. — Décret qui accorde a« 
citoyen Varese f de Baslia , la même indem- 
nité qu'aux envoyés des assemblées primaires 
(B. 34, 46.) ^ 

7 SEPTEMBRE 1793. — Décret portant que No- 
tre-Dame-des-Fontaines formera une munici- 

paUté. (B. 34, 46) 



7 SEPTEMBRE 1703. — Décret qui autorîsjs le 
paiement àt$ indemnités dues aux enlreprè- 
' neurs de* fortifications. (B. 3^ , 49-) 

7 SEPXEMBRX 1793. — instruction sur ramproal 
forcé, adoptée par la Convention nationale. 
(B. 34 , 5o.) . ^ 

7 SEPTEMBRE 1793. — Déçrcl qui auk>rîsa U 
Trésorerie à acquitter les prêts faits à l'armée 
de Mayence. (B. 34, 75.) 



7 SEPTEMBRE 1793.— Décret relatif ^ l'organi- 
sation et )k la sotde du corps des volontaires 
ei-devanl de Bourbon. (L. l5, 77$ ; B. 34, 76) 



7 SEPTEMBRE r79Ï. — DéctCt kfoS ÛtCOtàt itùU 

cents livres au citoyen Vallée et canft cinqyntê 
livres ^ la veuve Cochet. (B. 34, 4^ et 4o.) 

7 SEPTEMBRR lygS. — D^crct relatif l \* des- 
titution des fonctionnaires public* qui n ont 
pas la confiance du peuple- (ï«- *5» 77'» ^ 
34, 75.) 



(1) Foy. loi du 6 septembre 1793. 



GONVkNTIOir NATIOHAliE* — 



i5a 

î •»»"■■«» 171^. — Décret relatif aux arrél^f 
dc« reprëcentans'da peuple près le» armées et 
dans les départemens. (B^4 , 49.) 

J SBfTiUBRi 1793.— Décret portant que l'ar- 
mée qui a rendu Marseilleà la France, et son 
général^ ont bieli mérité de la patrie. (L. i3 
77ii B..34, 79.) 



7 SIPTEMBBI 1793. — Décret qui accorde six 
cents livres au citoyen Lhermite , et six cents 
lirres an citoyen Henri Dupont. (B. 34, 78 ) 



7 SKPTBMiRB 1793. -Décret qui rend ^ leurs 
fonctions , sous la garde d'un gendarme , les 



ciloyens Lavalette , Turpin et Vauquoy. (B. 

7 SEFTB.BBB 1793. - Décret qui ordonne de 
traduire à Paris le fils dh ministre.d'Espagne! 
fait prisonnier. (B. 34, 80.) ^^ * 

^ mîJîwr" '793. -Adresse aux déparfemens 

«aînsTn"'' '/'""«'"• ^*"''-** portant des 
grains, roy. 6 septembre 1793. 

« «MEMBRE 1793. -Décret portant que les re- 
présentans du peuple et fonction naiVes publics 

Le» représCTtàns du peuple et le» fonc 
tionnaires public», oblig&,'^ pour remX 
eur» fonction», de sortir temporabemSé 
leur résidence ordinaire, ne doivent être 
comor.» m »ur es rôle» de» contribut^ns à" 
nerale» ou particulière»,nidai.sles tax«l« 
ville» et communes où il» »ont ap^ "et r2 
tenu, »our l'wereice de leurefE»»- Z 

SfLfeT ir ^^r r • ^^ 

restituées à ceux qui v^nrT, W««/e™°t 
»ur leur déclarât?"» ^c^mme ?l. f ""'■'"""' 
leur ancien domicile eTS t f/"'**"*'?» 
.cquitler le. cha^^'p^îq^!""*"'"^' ** > 

Wia^e»'^"'^"!*''* ****. «»ntri»»«tion» pu- 



DU 7 AU $ SEPTEMBRE lygS.'; 

• SEPTEMBRE 1795. —Décret relatif ânx-banx 
des bie«s des émigré» comprenant des parties 
de forêts. (L. i5, 784 ; B. 3.,89.) 
f^ojr. l^du i5 FButTiooR an 4. 

Tt. I«™ 

qui conp 
lellement 
la pr^nte i^ée seulement. 



Art. i^'^ous les baux des biens d'émi- 
grès oui coipprennent des parties de forêts 
actuellemeiHfcploitées, soat confirmés pour 
amiee ' 



2. Les baux de ce genre oui s'étendent à 
plus d une année y seront réduits; ceux ad^ 
juges pour une seule année, qui compren- 
nent des forêts non exploitées, sont annulés. 

3. Les baux en vertu desquels les fermien 
ont abattu une quantité de bois plus forte 
que celle que les précédens propriétaires ou 
possesseurs avaient Vusage d'exploiter an- 
nuellement sont également annulés , à moins 
que les fermiers ne consentent de restrein- 
dre, sans diminution du prix du bail , leur 
jouissance dans les bornes des jouissances 
précédentes. 

4. Les adjudicataires dont les baux seront 
annules en exécution du présent décret au- 
ront roption de conserver la jouissance et 

I exploitation des biens autr^ ftue les forêts, 
sur l'estimât ion comparative quï en «eni faite 
par des experts convenus ou nommés par les 
directoires de district. 

5. Les arrêtés des corps administratife qui 
.auraient annulé quelques-uns des baux dont 

II s agit, pour les cas énoncés en l'article 3 
du présent décret, et qui auraient reçu leur 
exécution par une nouvelle adjudication, 
sont confirmés. 

6. Sont exceptés des dispositions du pré- 
sent décret les baux de bouches à feu au 
roulement desquelles est affectée une quan- 
tite de bois déterminée. 

Ces baux sont maintenus pour le temps 
qui reste à en exploiter, à charge que l£ 
«coupes annuelles ne pourront excéder la 
quantité de bois affectée à ces usines avant 
1 émigration des ci-devant propriétaires, et 
que la délivrance s'en fera par les agens fo- 
restiers nationaux. ■ 6 *"- 

8 SEPTEMBRE 1 793. - Décret addiUonnel à ce- 
drJrlî r"*' sur la défense de perccToir les 
teX't;93T^^'^''^^^«"-^'^9-P- 

U Convention natioMle décrète que . dans ' 
la loi d hier , oui défenî à tous Fripçiis d^ 
percevoir des Jroi.s féodaux en pafs^trai^ ' 
ger , Il sera, après ces mots : Nul Français 



vres de«i rivr»it' j «vrees aux manœu- 

porté, ^ct^'ié àVtttr wîKTp- * :"ir""= "'\- - ^''•«' "- <"«•<•»»« '•■- 

et de Tn..l„V, ™i_ ""* "l'es «le tvon »''">'«» »a pr .c4s-verbal du décret d« 25 tl 

omi«l ■'».'• "'•;'^ »" ''™'" «»«^«. 



et de Toulon .'p'oi.Tu^ueTlJ'J!*'' "''• ^^"^ 



CONVENTION NATIONAL?, — 

8 «IPTÏMBRK 1793. — D«^rret relatif à trois 
commissaires drs asseniblées primaires aux- ' 
quels il a ëié accordé ua secours de deux 
cents livres. (B. 34* 88.) 



8 SEFTEHBRB i^qS. — Décret qui* rend à leurs 
fonctions les citoyens Nou et Barte', mais sons 
la garde de gendarmes. (B. 34, 88.) 



8 SEPTEMBRE 1793. — De'cret qui admet comme 
député le citoyen Talot. (B. 34, 90.) 

8 SEPTEMBRE 1793. — Décret qui déclare en 
otage les femmes des babiians de Deux- 
Ponts transférées & Metz. (B. 34 , 90.) 



8 SEPTEMBRE 1 793. — Décret qui retient ï leur 
poste les employés aux manufactures de Cour- 
lalîn , etc. ainsi qu'à la fabriration des mon- 
naies de billon. (L. i5, 783; B. 34 , 90.) 



8 SEPTEMBRE 1793. — Décret qui accorde trois 
cents livres au général Lamorlière. (B. 34, 90.) 



8 SEPTEMBRE 1793. — Décret qui ordonne le 
désaïmemeirt des personnes suspectes de Saint* 
Malo. (B. 34, 91.) 



8 SEPTEMBRE 1793. — Décret concernant les 
colons de Saint-Domingue qui se sont expa- 
triés lors de l'incendie du Cap. (B. 34, 93.) 



8 SEPTEMBRE 1793. — Décret qai change le nom 
de la commune de Franconvitle-tt-Garenne 
en celui de Francun^iile-la-Libre. (B. 34, 9a.) 



8 SEPTEMBRE 1793. — Décret concernant le 
sieur Valmelète. (B. 34, 92.) 



8 SEPTEMBRE 1793. — Décret qui accorde cent 
livres au citoyen Prudbomme. (B. 34, 92.) 



8 SEPTEMBRE 1 7g3. — Décret qui ordonne la 
levée des scellés apposés sur les papiers de 
Thiestel fils. (B. 34 , 93.) 



8 SEPTEMBRE 1793. — Décret relatif à la levée 
des citoyens ordonnée le 23 aoiit dernier. 
(B. 34 , 93.) ' 

8 SEPTEMBRE 179? —Fonctionnaires, etc. roy. 
6 SEPTEMBRE 1 793. — Mariage des mineurs; 
Marseille ; Volontaires. roj\ 7 septembre 

«793. ___!_ 

9 SEPTEMBRE 1 793. -— Décret qui supprime les 
écoles militaires. (L. i5, 793; B. 34, 94.) 

Art. !•'. Les écoles militaires sont suppri- 
mées. ^ 

2. L'école militaire d'Au^iierre est pvovi- 



DU 8 AU 9 SEPTEMBRE 1793. iSj 

soirement conservée comme établissement li- 
bre d'instruction publinue; et le décret du 
Smars , relatif aux collèges , lut est appliqué 
dans toutes ses dispositions. 

3. Jusqu'à l'organisation définitive de 
l'instruction publique , les corps administra- 
tifs sont expressément chargés de pourvoir au 
remplacement de ceux des instituteurs pu- 
blics qui n'ont pas constamment professé, de- 
puis 1789, les principes de la révolution. 

9 SEPTEMBRE 1793.— Décret qui autorise Tac- 
quisition de la corvette le Bruius. (B. 34,' 94.) 

9 SEPTEMBRE 1793— Décret concernant les éta- 
piers. (B. 34, 95.) 



9 SEPTEMBRE 1^93. — Décret de liquidation 
d offices de perruquiers, de judicature et mi- 
nistériels. (B. 34, 96.) 



9 SEPTEMBRE 1793. — Décret qui annule la li- 
quidation -le l'office de président au (frésidial 
de Ville-Franche. (B. 34, 98.) 



9 SEPTEMBRE 1793. — Décret qui fixe )k trois 
mille bifii cent cinquante livres dix sons 
rindchinilé due au citoyen Martin, engagisle. 
(B. 34, 98-) 

9 SEPTEMBRE 1793. — Décret qui retire l'expé- 
dition du décret sur 1rs poîdf et mesurés en- 
voyés d^ns^les départemens. (L. i5, 786 j B. 

34, 99) 

9 SEPTEMBRE 1793. — Décrcts Contenant de» 
mesures relatives à la trahison qui a livré le 
port de 'Toulon aux Anglais. (L. i5, 789; B. 
54 , 99 «* 109) ■ 

9 SEPTEMBRE 1793. — Décrcl qui défend mux 
autorités chargées de la police à Paris de 
faire arrêter les fonctionnaires publics. (L. i5, 
786 i B. 34, 99.) 

9 SEPTEMBRE 1793. -^Décret relatif ^ la com- 
position de l'armée révolutionnaire. (L. i5| 
787; B. 34, 102.) 

9 SEPTEMBRE 1793. — Décret qui met en étal 
d'arrestation Péri^ny (B. 34» loi.) 



9 SEPTEMBRE 1793. — Décrets qui envoient dans 
le département de la Charente-Inférieure les 
députés Léqoinio et L^ignelot, et près l'armée 
du Nord les députés Isoré., Druuet el Barthe. 
(B. 34, io3.) ^____ 

9 SEPTEMBRE 1793. — Décret qui restreint les 
séanccâ des sections de Paris à deux par se- 
maii^ et accorde un droit d'assistance aux 
jouroiUers. <L. i5, 794; B. 34t ip4) 



;l54 CONVBKTIOW KÀTIOKALK. — DU 

9 tSPWMBU 17<»3. — Déftel qui ordonne la 
levée des scelle'» chet les banquiers et agens 
de change. (B. 34, loi.) 



SBPTBMBRi 1793. — Décret relatif aux ou- 
vriers, artistes rt antres citoyens utiles origi- 
naires d*An^leterre , vivant de leur indostrie 
en France. (B. 34, 109.) 



siFTBMBBB 1793. — Décret qui ordonne la 
continu.ition du paiement de la rente de rent 
vingt livrtrs due aux pauvres de Saint-Nicolas 
de Blois. (B. 34, 93.) 



SBBTBMBBB 1 7q3. -^ Çontribnttons; Représen* 

Um.^f^oy. 8 SEPTBHBBB 1793. 



10 SEPTBHBBB 1793. — Décret relatif 3i l'exécu- 
tion des marchés et soumissions faits pour le 
service des armées. (L. i5, 796; B. 34, no.) 

Les fournisseurs et soumissionnaires ne 
pourront, sous aucun prétexte, interrompre 
ou suspendre Texécution de leurs marchés ou 
soumissions; et les agens de la République 
sont tenus de poursuivre ceux qui, même 
sous prétexte de pétition en indemnité , in- 
terrompraient ou suspendraient la remise de 
leurs fournitures aux époques fixées par .leur 
uraite* ■ 

10 SEPTEMBBB 1793. -- Décret relatif auxafan- , 
ces en grains h faire aux citoyens pour lent 
subsistance. (L i5, 798; B. 34, iia.) 

Art i". Les citoyens qui auront besoin 
d'une avance en grains pour Içur subsistance 
seulement pourront se présenter devant la 
municipalité du lieu de leur résidence , qui , 
après s'être assurée de la réalité de ce besoin 
et du deçré de solvabilité de ceux qui de- 
manderaient Tavance, leur délivrera un bon 
pour se présenter an grenier public de l'ar- 
rondissement, où la quantité de grains spé- 
afiée sur le bon leur sera délivrée à crédit. 

a. La municipalité qui aura délivré ce bon 
sera garante du prêt en grains, et en tiendra 
compte à l'administration du grenier public, 
lorsqu'elle sera remboursée en argent ou en 
nature par celui à qui il aura été fait. 



10 SEPTEMBBB 1793. — Décret qui interdît aux 
meuniers tout commerce de grains ou de fa- 
rines. (L. i5, 799; B. 34, lia.) 

La Convention nationale décrète qu'il est 
défendu à tous meuniers , sous peine de dix 
années de fers, de faire aucun commerce de 
grains ou de farines. 

10 SBPTBMBEE 1 793. — Décret qui por%que le 
citoyen Rousseau , n'étant pas en état de do- 
mesticité ni de mendicité, peut remplir les 



9 AU 10 SEPTEMBEE 1793. 

fonctions auxquelles l'a appeU l'astemblée 

primaire du canton de la Louppe. (B. 34, 
III.) 

La Convention nationale , sur la pétition 
du sieur Pierre - Joseph Rousseau , dit La- 
garde, demeurant à la Louppe, cbef-lieu de 
canton, district de Château - Neuf , départe» 
ment d'Êure-et-Loir; et après avoir eotenda 
le rapport de son comité de législation , passe 
à l'ordre du jour , motivé sur ce que la loi 
du 19 octobre dernier n'exclut que les ci- 
toyens en état de domesticité et de mendicité, 
et qu'aucune loi postérieure ne prive le ci- 
toyen Rousseau ae l'exercice des fonctions 
auxquelles il a été appelé par l'assemblée pri- 
maire du canton de la Louppe du a 5 no- 
vembre suivant. 

10 SEPTEMBBB 1793. — Déctet qui change le 
nom de Lussac-les-Châteaux en celui de Lu- 
sac-snr-Vienne. (L. i5, 799; B. 34 1 loi.) 



10 SEPTEMBRE 1793. — Dëcrct qui accorde deui 
cents livres au citoyen Jametz. ( B. 34, io5.) 



10 SEPTEMBBB 1793. — Décret sur la délivrance 
des passeports aux femmes e( aux thf»ns des 
députés. (B. 34, io5.) 



10 SEPTEMBRE 1793. — Décret qui ordonne le 
renouvellement des autorités administratives et 
judiciaires des villes de Veroeuil et de Bosay. 
(B. 34, io5.) 

10 SEPTEMBRE 1793. •— Décret qui fixe ^ deux 
mille sept cent cinquante livres la pension di 
citoyen Bernage-Cbaumont, et à deux mille 
neuf cents livres pelle du citoyen Lombard* 
Desgardes. (B. 34, io6 et 107.) 



10 SEPTEMBRE 1 793. — Décret qui accorde deax 
cents livres à la dame Vitteau. (6. 34, io6.) 



10 SEPTEMBRE 1/93. — Décret qui alloue deux 
mille ciilq cents livres pour payer les pensiooi 
des anciens professeurs du collège de Toon. 
(B. 34, 107.) 

10 SBPTBMBBE 1793. — Décret portant que It 
ministre de la guerre remettra , sons trois 
jours , copie de tous les marchés pour l'ha- 
billement et subsistances. (B. 34, iio.) 



10 SEPTEMBRE 1793. ^ Décret qui ordonne de 
réintégrer dans les prisons^ de l'Abbaye Ba- 
con, maire de Nantes. (B. 34, iii.> 

10 SEPTEMBBB 1793. — Décrets qui accordeol 
des pensions à des militaires blessés et à àti 
employés 'des ci-devant fermes et administra- 

I lions supprimées. (B. 34, 108 et 109.) 



a- 



ÇONVXNTIOK NATIONAIS. ^ HV lO AU il filBPTBMBlll 1793. 



l^ 



t« sitTBimi 1793- — IWcrei qnî rend k se» 
fooctioDs le citoyen Boisson. (B. 34 1 m*) 



10 SBPTiMBRB 1793. — Décret qui sopprinie le 
cunseil d'adminislralion de la nianafaclure 
d'armes de Moulins. (B. 34, 112.) 



10 SEPTEMBRE 1793. —Décret portant nomina- 
tion des nouveaux administrateurs des postes 
et messageries. (B. 34i ii3.) 



10 SEPTEMBRE 1793.— Poste& et messageries. 
Foy, 6 SEPTEMBRE 1 791. — Scclions dc Pari*. 

J^Oy. 9 SEPTEMBRE 1793. 



ou autre agent qui aurait participé amdites 
Tent^ , cessions , négociations ou transports. 

2. A compter des mêmes époques , il est 
défendu aux préposés du droit d enregistre- 
ment d'enregisti'er aucun acte de vente, 
négociation , cession ou transport , prohibé 
par Tarticle précédent , sous peine ae mille 
livres d'anteinie et d'être destitués de leur 
emploi. 

3. Les propriétaires de la dette exigible 
Soumise à la liquidation, et ceux qui remet- 
tront au directeur général de la liquidât iom 
leurs titres de créances provenant de la dette 
constituée du ci -devant clergé de France, 
chapitres, maisons religieuses et autres éta- 
blissemens ecclésiastiques et laïques ; des ci- 
devant états provinciaux, des corporations 
de judirature et ministérielles , des commu- 
nautés d'arts et métiers ; des villes et commu- 
nes, départemens et districts, et générale- 
ment 'de toute la dette soumise à la liquidç.- 
tion, pourront se faire inscrire sur les états 
à fournir par le liquidateur , en attendant 
que leur liquidation soit terminée, . pour 
moitié de leur créance présumée, pourvu 
qu'aucune partie ne soit au-dessous de mille 
livres de capital. 

4. Les propriétaires dés quittances de fi- 
nances, effets au porteur, annuités, recon- 
naissknces de liquidation , contrats des rentes 

sur les vaisseaux pour sortir de la Républi- ^ pa)é««s par les payeurs de Paris, et récépissés 
que seront déchargées sur-le-champ. -Se Têmprunt volontaire, qui les remettront, 

Les ministres de la marine et des contri- escompter de ce jour, au liquidateur de la 

■ '*' L— 1^ Trésorerie nationale , et les créaniciers portés 

sur les étals de liquidation , pourront rece- 
voir, eh attendant que, le grand -livre soit 
terminé, un extrait d'inscription provisoire, 
dont le modèle est annexé au présent décr^ 
(n« I ). 

5. Les créanciers seront tenus de joindre 
à Içurs contrats Ifes titres qui constatent leurs 
propriétés, et un certificat des payeurs, pour 
constater le montant de la somme annuelle 



II SEPTBMBBE 1 793. —( Décret relatif aux mar- 
chandises chargées sur les vaisseaux pour sor- 
tir de France. (L. i5, 8o3 ; B. 34, i23.) 

Art. i«'. L'article i«» du décret du ^ sep- 
tembre, qui permet la sortie des marchandi- 
ses chiargees ou destinées à l'être sur bâtimens 
neutres, avant la publication du décret du 
i5 aoAt dernier, est rapporté; en consé- 
quence, aucune des marchandises portées par 
le décret du i5 août ne pourra sortir, sauf 
les exceptions portées dans les articles a, 3, 
4 et 5 du décret du 3 septembre. 

2. Les marchandises qui seront chargées 



butions publiques sont spécialement chargés 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
envoyé par des courriers extraordinaires dans 
les différens ports. 

II SEPTEMBRE 1793. — .Décret qui défend la 
vente, cession, négociation ou transports des 
titres actuels constatant les créances non via- 
gères sur la nation , ^ compter du i**" octobre 
prochain ; qui règle Téclian^e <ie ces titres 
contre un extrait provisoire d'inscription , et 
autorise les porteurs des extraits provisoires 
d'inscription à les échanger contre un bon 
admissible, pendant Tannée 1794, en paiement 
des domaines nationaux adjugés depuis le a4 
août dernier, à la charge de fournir en même 
temps pareille somme en assignats. (L. i5, 
8o4;B 34, i34.) 

f^oy. lois du 24 AOUT = i3 septembre 
i7()3 et du 25 septembre 1793. 

Art. i«». A compter du i5 septembre cou- 
Mnt, à Paris, et du f octobre prochain, 
dans le reste de la République, les titres ac- 
tuels œnstataut les créances non viagères sur 
la nation, de quelque nature qu'ils soient, ne 
pourront être négociés, vendus, cédés ou 
transportés , sous peine de nullité de' Pacte de 
vente, négociation, cession ou transport, et 
de trois mille livres d'amende payable par 
l'acheteur, le notaire, courtier de change, 



pour laquelle ils sont compris dans les états 
qu'ils doivent fournir en exécution du décret 
au 24 août dernier, sur la consolidation de 
la dette; et à l'égard des contrats et recon- 
naissances de liquidation, un certificat des 
conservateurs des saisies et oppositions , oui 
constate qu'il n'en existe aucune sur les 
propriétaires desdits effets : ils fourniront 
aussi leurs certificats de résidence et de non- 
émigration. 

6. Les extraits d'inscription provisoire se- 
ront fournis par le liquidateur de la Tréso- 
rerie , visés par le contrôleur de la dette pu- 
blique , et certifiés par un des commissaires 
de la Trésorerie nationale ; ils ne feront cas 
mention du capital, et suppléeront jusqu au 
i«» juin prochain les extraits d'inscription 
sur le grand-livre. 

7. Ils pourront être cédés, vendus et 
transportés, jusqu'à cette époque, dans les 



\% 
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fermes prescrites par les articles 162 et i63 
^u décret dii a4 août dernier sur la consoli- 
tdalioQ de la dette, en payant les droits fixés 
par rarticle 164 du même décret. 

8. Ils seront reçus en paiement des do- 
«naines nationaux qui ont été ou seront ad- 
jugés après le 24 août dernier, et de ce qui 
«st dû a la nation, ainsi qu'il est prescrit par 
les titres XLV et XLVI du même décret, 
Aanf les exceptions qui y sont portées. 

9. Les actes de vente, cession ou transport, 
•qui seront faits d'ici au i*'juin 1794, seront 
transcrits au dos de l'extrait provisoire d'ins- 
cHplion , ainsi que le visa du ilroit d'ènre- 
gi&tremeut, suivant le modèle annexé au 
présent décret (n» a). La forme à suivre 
pour leur emploi en paiement des domaines 
nationaux sera la même que pour les extraits 
d'inscription sur le grand-livre. 

10. Après le i" juin 1794, les extraits 
provisoires d'inscription ne pourront plus 
être employés, vendus ni cédés; ils seront 
rapportés au liquiciateur de la Trésorerie, qui 
délivrera le certificat de propriété au dernier 
acquéreur, lequel sera crédité par un trans- 
fert sur son eompte , et retirera l'extrait de 
son inscription. 

11. Le liquidateur de la Trésorerie tiendra 
un registre des extraits provisoires qu'il «lé- 
livrera : les créanciers primitifs en serdfet 
crédités sur le grand-livre, le contrôleur do 
la dette publique en tiendra un registre de 
conlrôle ; les extraits , à fur et à mesure de 
rentrée , seront annulés et déchargés sur le 
compte du liquidateur et sur le livre de 
contrôle. 

la. Ceux qui, d'ici au i" janvier 1790, 

Sorleront au caissier de l'administration des 
omaines nationaux à Paris des extraits d'ins- 
cription provisoire , avec une somme égale 
en assignats ayant cours de monnaie , rece- 
vront en échange un bon conforme au modèle 
annexé au présent décret (n« 3), dans lequel 
seront énoncés séparément le capital de l'ex- 
trait d'inseription.calculé sur le pied du de- 
nier vingt, et le montant des assignats fournis. 
^ i3. Les assignats et les extraits provisoires 
pourront être remis, d'ici au i" janvier 1794, 
aux receveurs de district, qui fourniront un 
récépissé conforme au modèle annexé au 
présent décret (n«> 4 ) , lequel, après avoir été 
"Visé par deux membres du directoire de dis- 
trict , sera échangé par le receveur de l'admi- 
nistration des domaines nationaux contre le 
bon mentionné en l'article précédent. 

14. Les receveurs de district enverront au 
receveur de l'administration des domaines 
naiionaux les extraits d'inscription et les as- 
signats qu'ils auropt reçus, après les avoir 
annulés ; le receveur leur fera passer les ré- 
cépissés provisoires qu'ils auront fournis, 
après les avoir aussi annulés : au moyen de 
cet échange, ik seront valablement libérés. 
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i5. Les bons délivrés par le receveur de 
Fadminifitration des domaines nationaux se- 
ront visés par le contrôleur de sa caisse, 
et certifiés par Tadministrateur des domai- 
nes nationaux. 

16. Ils pourront être vendus, cédés et 
transportés, pendant l'année 1794, d'après 
les formes prescrites par les articles 162 ei 
r63 du décret du 24 août dernier sur h 
consolidation de la dette, eu payant detu 
pdur cent sur le capital , à chaque mutatioo, 
pour droit d'enregistrement. 

17. Ils pourront aussi être employés, pen- 
dant ladite année ji 794, en paiement des 
domaines nationaux qui ont été ou seront 
adjugés après le 24 août dernier , sans qu'il 
soit nécessaire de fournir des assignats. 

18. Après le i«' janvier 1795, les bons 
déli\Tés par te receveur de Tadministratiop 
d^ domaines nationaux ne pourront p\m 
être vendus, cédés ni employés; les proprié- 
taires (fui les rapporteront à la Trésorerie 
seront inscrits sur le grand - livre pour l« 
intérêts à cinq pour cent de leur capital. 

19. Il sera alloué un intérêt de cinq pour 
cent par an , soumis à la retenue du princi- 
pal de la contribution foncière, aux bons 
délivrés par le receveur de radministratioo 
des domaines natiouaux. 

20. Ces intérêts commenceront à courir, 
savoir : sur le capital provenant des assi- 
gnats , du jour de la date du bon , et sur k 
capital provenant des extraits provisoires,* 
compter du i«' janvier 1794; lesdits intérêts 
seront comptés, jusqu'au* jour de l'emploi 
desdits bons, eu paiement des domaines na- 
tionaux , ou jusqu'au i«' janvier 1795 , si les- 
dits bons sont inscrits sur le grand-livre; dans 
ce dernier cas , les intérêts seront payés à 
cette époque en assignats. • 

21. Le receveur de l'administration des 
domaines nationaux et le contrôleur de sa 
caisse tiendront chacun un compte des bons 
qu'ils auront signés ou visés , et ils le feront 
passer chaque mois aux commissaires de la 
Trésorerie nationale, qui en feront tenir 
aussi un compte séparé. 

22. Le receveur de l'administration des 
domaines nationaux remettra chaque mois 
au caissier général de la Trésorerie , sur son 
récépissé, les extraits provisoires et les assi- 
gnats annulés qu'il aura reçus directement 
ou du receveur de district. 

23. Le caissier général de la Trésorerie 
nationale remettra les assignats annulés au 
vérificateur des assignats, qui les fera brûler 
dans la forme ordinaire; il en retirera un 
procès-verbal de brûlement; il remettra au 
liquidateur de la Trésorerie les extraits pro- 
visoires d'inscription, pour en faire le trans- 
port au crédit du compte de la nation, ainsi 
qu'il est prescrit par l article aoo du décret 



du 24 août dernier sur la consolidation ile 
la dette. 

24. Le caissier général de la Trésorerie 
tiendra un compte séparé de cette recette; 
il en comptera au bureau de comptabilité, 
en fournissant les procès- verbaux de brûle- 
ment et les certificats d« décharge du grand- 
livre de la dette publique. 

25. Les bons du receveur de l'administra- 
tion des domaines nationaux serout reçus 
pour comptant, pendant les années 1793 et 
^794» p3r les receveurs de district, en paie- 
ment des domaines nationaux qui ont été. ou 
seront adjugés après le 24 août dernier, ainsi 
que le montant des intérêts qui leur sont al- 
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loués; les receveurs les annuleront, et les 
enverront comme assignats au caissier géné- 
ral de la Trésorerie nationale. 

26. Le caissier général les fera porter au 
crédit du compte qui sera tenu à la Trésore- 
rie nationale, et il les remettra au receveur 
de radministration des domaines nationaux, 
en échange des récépissés qu'il lui aura 
fournis. 

27. Les extraits provisoires d'inscription 
et les bons délivrés par le receveur de l'ad- 
ministration des domaines nationaux , seront 
divisés à la volonté du créancier; mais ils ne 
pourront être moindres de 1,000 livres. 



N« I. 
Modèle de Vextrait d*inscription provisoire sur le gnmd^livre de la dette publique. 

Va par moi , contrôleur Je soussigné, liquidateur de la Trésorerie nationale, certifie 

de la dette publique. ^ que (mettre les nom et prénoms) a droit à une inscription sur 

Pari5 , le de l'an Je grand-Hvre de la dettp publique, pour une somme de 

de la République une et m- . 

divisible. • Pa"s , le Tau de la République une et iiidivi- 

^ .n . sible. 

Certifié par nous, rommis-. 

saîre dé la Trésorerie natio* 

nale. • 

A Paris , le 

l'an de la République 

une et indivisible. 

Modèle de Vacte de vente ou cession. 

Enregistre. ' Aujourd'hui est comparu devant nous, notaire ( ou juge-dc- 

paix) ( mettre les nom , prénoms , profession et demeure du dé- 
clarant), lequel a déclaré qn'il entend que ( mettre les nom, 
5 renoms, profession et demeure de l'acheteur ) soit propriétaire 
e l'extrait d'inscription ci-derrière ; et a signé avec nous. 

A ce l'an de la République une et indivisible. 

N* m. 

ADMINISTRATION DES DOMAINES NATIONAUX. 

Modèle du ^on applicable y pendant toute Vannée 1794, «u paiement des domaines nationaux qui 

ont été ou qui seivnt adjugés après le 2^ août 1793. 



Va par moi, contrôleur de 
a caisse de Tadministration 
les domaines nationaux. 

Paris , le " '79 

an de la République 

ne et îndivi>ible. 

rerJifië par moi, adminis- 
afeur des domaines najtio- 
aux. 

Paris, le 179 

an de la République 

ne et indivisible. 



Bon pour la somme totale de qui m'a été remise par 

SAVOIR : 

La somme de en un extrait provisoire d'inscription » 

qui, calculée au denier vingt, forme un capital de 

Et en assignats ayant cours de monnaie , quç j'ai de 



suite annulés. 
Ladite somme de 



« 



pourra être employée, d'ici au !•» 




à raison de cinq pour cent de son capital. 

A Paris, le 179 l'an de la République une et 

indivisible. 



isa 



Enregistra. 
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Mfodèle de Vaete de vente ou cession. 

Aujourd'hui est comparu devant nous, notaire (ou juge-de- 

Saix ) (mettre les nom, prénoms, profession et demeure d& 




prénoms 
de" 



inscnption 
ce Tan 



de la République ime et indi- 



A 
visible. 

N» rv. 

Modèle du récépissé à fournir par les receveurs de distrid, 

Vtt {MU- nous, membres du Je soussigné, receveur du district de déclare avoir 

direcioire du district de reçu de un extrait provisoire d'inscription sur le graDd- 

le 179 , l'an livre, de la somme de qui, cidculée au denier vingt, 

de la République une et in- forme un capital de ensemble la somme de a 

divisible. assignats que jai annulés en sa présence. 



Fait à 



le 



179 



l'an 



it ssfrsvBKX 1793. — De'cret portant la peine 
de dix années de fers contre les administra- 
teurs (^ refuseraient de mettre en vente les 
DÎens immeubles des émigrés , ou les préposés 
des domaiAes nationaux qui refuseraient de 
les affermer. (L. i5, 800 ; B. 34, i>9) 

. Art. i«r. Les administrateurs qui, sous 
quelque prétexte que ce soit , refuseront de 
mettre en vente les biens immeubles des émi- 
grés et autres domaines nationaux, dans* la 
quinzaine des soumissions faites pour lendits 
biens, seront punis de dix années de fers. 

a. lies préposés des domaines nationaux 
qui refuseront d Wei^mer lesdiis biens , sous 
prétexte que les soumissions ne sont pas suf- 
asantes, ou sous qièelaue autre prétexte que 
ce soit, seront punis de dix années de fers. 
Les représëntans du peuple veilleront à Texé- 
tution du présent décret, et nommeront, 
dans les sociétés populaires, descitoyens zé- 
lés pour faire vendre ou affermer les biens 
des émigrés. 

3. La Convention renvoie au comité d'a- 
Ménation la , proposition de confier aux ad- 
ministrateurs de district Tad mi nist ration des 
domaines nationaux , pour faire un prompt 
rapport sur icette proposition. 

II SKPTIUBRK 1793. -r- Décret qui crée nne 
commission temporaire pour la suile des opé- 
rations relatives à i*éta(>lissement des mesures 
npifurmes dans toute Tétendue de U France. 
(L. i5, 801; B. 34, 119) A 

Art. I*». Les citoyens attacbés jusqu^à 

5 résent au travail des poids et mesures, or- 
onné par le décret du 8 mai 1790, conti- 
nueront, à titre' de commission temporaire, 
les opérations qui leur ont été respective- 
laent confiées. 

a. Les membres de cette commission rece- 
yroQt leurs pouvoirs du conseil exécutif. 



3. Pour accélérer le travail, le conseil exé- 
cutif pourra adjoindre à la commissioB, si 
elle le trouve nécessaire , de nouveaux mem- 
bres, sur la présentation qu'il lui en fera. 

4. Pour que les représëntans du peuple 
puissent suivre facilement cet important tra- 
vail , il sera donné à la commission un local 
convenable dans le voisinage du lieu des sétu- 
ces de la Convention. 

5. Les fonds qui ont été accordés pour b 
suite des opérations re^latives aux nouvelles 
mesures sont rais à la disposition de la coiih 
mission (St sous sa comptabilité. 

6. La commission temporaire 'créée parle 
présent décret est substituée à la ci - devant 
Académie des sciences , pour l'exécution de 
différentes dispositions du décret du i*' août 
derùier , en tout ce qui peut la concerner. 

7. Les membres de la commission rece- 
vront pour indemnité lo francs par jour pen- 
dant tout le temps que dureront leurs opé* 
rations. Cette indemnité sera prise sur le fonds 
annuel de deux millions, destinés à Fencoa- 
ragement des sciences et des arts. 



II SEPTEMBRE 1793. — Décret additionnel ï 
celui du 5 Sf ptembrr , contenant des jnesores 
de surveillance relatives à la résidence des ni" 
litaires. (L. i5, 817 ; B. 34, iia.) 

J^Oy. loi du 20 SBPTBMBBB 1701. 

Art. I«^ Sont compris dans Tarticle x"du 
décret du 5 de ce mois tous militaires dé- 
missionnaires depuis le i4 juillet 17S9. 

a". Tout officier qui, après s'être retiré 
conformément au décret du 5 septembre, 
reviendrait à Paris , sera puni de la même 
peine de dix ans de fers. 

3. Il est défendu à tout officier qui, en 
vertu du même déoTcl, se retirera de Paris, 
d'en approcher plus près de vinst lieues. 

4. Aucun ofocier ne pourra éluder U dit- 



eONVEKTTOK KATÏONAtt» 

position du pr^nt déctetf, en allégnant quH 
est né ou domicilié à Paris : il sera tenu de 
choisir uo domicile au moins k vingt lieues 
de Paris, des frontières et des armées. 



II SCPTEMBBS 1793^ 
Section F*. 



i5< 



II SBFTBHBRE 1 793. — Décret portant suppres** 
sioii des droits sur les deRrées et productions 
des colonies françaises. (L. i5, 8i8 ; B. 34 « 
12a.) 

Art. I*'. Les droits d'octroi, de sortie, et 
sous toute dénomination quelconque, perçus 
dans les colonies françaises de rAmérique, 
Ile-de-France , Bourbon et Mozambique, sur 
les denrées et productions dçs'cru et sol 
desdites colonies, expédiées pour la France , 
sont supprimés. > 

a. Les droits d'entrée, de consommation 
et tous autres perçus en France sur les den- 
rées et productions desdites colonies , pour 
entrée et consommation en France, sont 
supprimés. 

3. Tous droits perçus suivant 1^ tarif actuel, 
soit dans les colonies, soit en France, sur 
lesdites denrées et productions, seront ac- 
quittés et perçus pour exportation desdites 
denrées et productions de France à Tétran- 
ger, soit^ar teiVe, soit par mer, sur des 
bàtimens étrangers. 

4. Les comités colonial et de marine rétf* 
nis présenteront sans délai un règlement du 
commerce étranger, dans les colonies fran- 
'çaises. 

II SEPTBHBRB 1793. — Décret relatif 3i des 
portions de terres abandonnées ^ des habilans 
du district de Cusset. (B. 34, lao.) 

La Convention nationale , sur la demande 
de plusieurs babitans du district de Cusset , * 
à qui il a été abandonné à perpétuité des 
portions de terre pour les planter de vignes , 
moyennant la redevance annuelle d'une por- 
tion des fruits , cette demande tendant à la 
permission de faire le racbat de cette rede- 
vance, et de faire la retenue d'un cinquiè- 
me ; après avoir ouï le rapport de son comité 
de législation, passe à Tordre du jour , mo- 
tivé sur l'existence des décrets des 1 8 décem- 
bre 1790 et 10 juin 1791, qui sont appli- 
cables à toutes les concessions de fonds à 
perpétuité, sous une redevance foncière, 
soit en fruits , soit en argent. 



11 SEPTEMBBB 1793- — Décret qui fixe un maxi- 
mum do prix des grains, farines et fourrapes, 
et prononce des peines contre l'exportation/ 
(L. i5, 819; B 34, 1x4.) 

f^oy. lois des 4 mai 179$ ; 19 et 20 août 
'79^ ; 27 , 29 et 3o septembre 1 793 ; a8 oc- 
tobre 1793, et 19 yendj^miairb an a. f^oy. 
a«ui la loi abrogatric« du 4 hitosb tn 3. 



Art. I*'. Immédiatement après la publi 
cation du présent décret, tout cultivateur ou 
propriétaire sera tenu de faire à la munici'" 
palité du lieu où ses grains sont situés h 
déclaration de la quantité et de la nature de. 
grains qu'il a récoltés, et séparément dv 
ceux qui peuvent lui être restés de la récolte . 
des années précédentes. Les directoires de* 
district nommeront des commissaires pour 
surveiller l'exécution de cette mesiu^ dans 
les municipalités. 

2. Tous cultivateurs ou dépositaires de 
srainsou farines seront pareillement tenus 
de faire à leur municipalité la déclaration 
de la quantité et de la nature .des grains et 
Isrines qu'ils possèdent^ et celte déclaration 
sera insérée séparément dans l'es tableaux- 
indiqués ci-après. 

3. Dans les bu^jours qui suivront la 
promulgation dû présent décret , les munici- 
palités enverront au directoire de leur dis- 
trict un tableau des grains et farines décla- 
rés; les directoires de district en feront pas- 
ser , dans la buitaine suivante , le résultat au 
directoire de leur département, qui en dres- 
sera un tableau général, et le transmettra^ 
aussi dans la huitaine suivante , au ininistre • 
de l'intérieur, qui en fera passer un duplicata 
à la Convention nationale. 

4. Les officiers municipaux seront tenus 
de faire des visites domiciliaires cbez les 
citoyens possesseurs de grains et farines, 
qui n'auraient ,pas fait la déclaration pres- 
crite par les articles i et !», ou qui seraient 
soupçonnés d'en avoir fait de fausses. 

5. Ceux ^ui n'auront pas fait leur décla- 
ration dans le terme de huit jours , ou qui 
en auraient fait de fi^auduleuses, seront pu- 
nit par la confiscation des grains et farines 
non déclarés. Le produit de cette confiscation 
appartiendra à la commune; et, dans le cas 
ou il y aurait un dénonciateur, il aura droit 
à la moitié de la valeur. 

6. Les municipalités qui n'auront pas four- 
ni , daits le délai prescrit, la déclaration de- 
mandée , ou qui auront négligé de faire des 
visites domiciliaires pour vérifier les décla- 
fvtions, paieront, une amende à raison de 
cent livres par chaque officier municipal ; et 
le double pour le procureur de la commune. 
Les officiers muuicipaux et le procureur 
de la commune seront solidairement respon- 
sables^ 

7. Les dire<^ires de district qui n'auront 

Sas poursuivi Tes municipalités en retard , 
ans le délai de la huitaine suivante , paie- 
ront une amende double de celle que cha- 
que municipalité en retard aurait encourue. 

8. Les districts qui , dans le même délai , 
n'auront pas envoyé leurs états au départe- 
ment , supporteront une amende de cent U* 



l6o eeviVBlfTIOV flATIONALK. 

%>es par chaque membre du directoire , «t 
le double pour le procureur^yndic ; ces 
amendes seront solidaires. 

9. Les départemens qui auront négligé 
d'envoyer ces états dans le même délai au mi- 
nistre de l'intérieur , paieront une amende 
de deu]( ceqts livres par chaque membre flu 
directoire de ces départemens , et le procu- 
reur-général-syndic en paiera le double: 
ces amendes seront pareillement solidaires, 
xo. Le terme proposé pour Texécution du 
décret étant expiré , le ministre en rendra 
compte à la Convention nationale; et s'il 
existe , dans le tableau général qu'il lui en 
l'émettra , des cas d^amendes encourues au 
terme du décret par quelques administra- 
tions y la Convention décrétera qu'il y a lieu. 
* à Tapplication du décret, et le receveur 
du district des lieux poursuivra le recouvre- 
ment de ces amendes, d^la même manière 
que celui des deniers puMics , sur tous les 
membres des corps administratifs délin- 
quans. 

Sbction II. Approvisionnemens des marchés. 

Art. !•'. Il ne pourra être vendu de 
crains et farines ailleurs que dans lès mar- 
chés publics. 

2. Quiconque sera convaincu d'avoir ven- 
du ailleurs que da'ns les marchés sera puni 
par la confiscation des grains qu'il aura ven- 
dus, et par une amende double du prix de 
leur valeur : cette amende sera pa) ee, moi- " 
lié par le vendeur et moitié par l'acheteur , 
ail profit de la coinmune ; ils y seront con- 
traints solidairement et par corps , comme 
pour délit national. 

3. S'il existe un dénonciateur, la valeur 
de l'objet confisqué lui appartiendra , ainsi 
que. la moitié de l'amende ;- l'autre dnoitié, au 
profit de la commune sur l'arpondissem^t 
de laquelle les grains auront été arrêtés. 

4. La confiscation et l'amende seront pro- 
noncées par le juge-de-paix du canton, et ce 
dans les vingt-quatre heures et sans appel , 
d'après les preuves écsltes et testimoniales 
qui seront fournies; et le receveur du dis- 
trict acquittera par avance le ipontant de la 
partie de l'açiende due au dénonciateur, 
SUT la présentation qu'il pourra faire de la 
sentence , sauf son recours contre le délin- 
quant. 

5. Les propriétaires des grains et farines 
ne pourront se dispenser, sous prétexte du 
recensement, d'apporter leurs grains et 
farines aux marches , ni de sa^sfaire aux ré- 
quisitions qui pourraient leur être faites par 
les corps administratifs ; ils seront seulement 
tenus de prendre dans leurs municipalités 
im acquit-à-caution qui constatera la nature, 
et la quantité de grains qu'ils livreront. Cet 
acquit-à-caution., visé par la municipalité du 
lieu où le grain aura été transporté , leur 
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Servira de déâiargQ àgJii T^op^ration du 
censément. 

6. Les propriétaires de grains ou farin* 
qui ne prendront point d'acquit-à-caution , 
outre la confiscation des voitures, chevauiL^ 
grains ou farines , qu'ils auront encoume » 
seront condamnés en mille livres d'amende » 
payables par corps ( comme délit national ) , 
applicables moitié au dénonciateur , moitié 
à la commune du lieu où les grains ou fari- 
nes auront été arrêtés : si c'est le conducteur 
lui-même qui dénonce, les chevaux, voitu- 
res , grains , farines et amende lui seront en- 
tièrement adjugés. 

7. Aucun acquit-à-caution ne pourra être 
délivré ,Ki moins que celui qui le demande 
nç pré^nte k% citoyen bien connu , domici- 
lié dans l'étordna du district , qui se soumet- 
tra au paiement de la valeur des grains ou 
farines expor4é^, si la rentrée de î'arquit-à- 
caution dûment acquitté n'a pas lieu dans le 
délai prescrit et énoncé sur l'acquit 

8. Si le demandant acquit-à-cautioii. ne 
peut fournir caution , il sera tenu, de consi- 
gner aux mains du receveur du district, si 
c'est un chef-lieu de district , ou à la muuici» 
palité, qui en demeurera responsable, une 
somme pareille à la valeur %es graAs ou fa- 
rines exportés. Cette somme lui sera rendue 
en rapportant l'acquit déchargé, ou en justi- 
fiant de causes valables ou jugées légitimes , 
que les grains ou farines n'ont pu parvenir 
à leur destination. 

9. Si l'acquit-à-cautfon n'est pas déchargé 
et remisa la municipalité qui l'aura délivre, 
deux mois après l'expiration du terme fixé, 
les sommes déposées seront acquises au pro- 
fit de la commune d'où seront partis les 
crains ou farines, et par elles employées à 
une distribution gratuite de pain en faveur 
des citoyens nécessiteux qu'elle renferme. 

10. Les acquits-à-caution seront imprimés, 
écrits en toutes lettres, et conformes au mo- 
dèle qui se trouve à la fin du présent dé- 
cret. 

11. Pourront les manouvriers, habitans 
des campagnes où il n'y aura point de mar- 
chés , s'approvisionner pour un mois au plus 
chez les cultivateurs ou propriétaires de 
grains de leur commune, moyennant un bon 
de leur municipalité et dont elle tiendra re- 
gistre ; ce certificat restera entre les mains 
du vendeur pour le représenter au besoin: 
les autres consommateurs s'approvisionne- 
ront aux marchés les plus voisins. 

12. Les blatiers ou débitans de grains ea 
détail seront tenus de faire à leur municipa- 
lité la déclaration de l^état qu'ils exercent ; il 
leur en sera délivré un extrait en forme, 
qu'ils seront obligés d'exhiber dans tous les 
lieux où ils feront leurs achats ou ventes; et 
il ser9 constaté, p9t les officiers municipaux 



CONVIVTION NATlONAtE. 

4e ces eadrûUsy la quantité 6t nature à»s 
grains qu'ils auront achetés ou vendus. 
, i3. £es blatier^ou'débitans de grains et 
farines en détail ne pourront acheter que sur 
les marchés publics existant avant 1 790 , et 
aujE heures indiquées par les réglemens de 
police.' 

14. A compter du jour de la publication 
du présent décret, il est défendu à tous 
meuniers, sous peine de dix années de fers, 
de faire aucun conunetce de grains ou fa- 
rines. 

1 5. A compter dudit jour, les meuniers, 
dans toute retendue de la République , se- 
ront payés en. monnaie courante, et le maxi' 
mum. du prix en sera fixé par les admuiis- 
trations de département, diaprés Tatts des 
districts et des munièipalilés «tu 4ont situés 
les moulins. 

x6. Tous les meuniers sont li la réquisition 
du ministre de Fintérieur et des administra- ' 
tiens, pour le service public; ceux qui quit- 
teraient leurs moulins avant d'en avoir pré^ 
venu la municipalité du lieu de leurdomicile 
trois mois d'avance, ou qui refuseraient de 
moudre ou d'obéir aux réquisitions qui leur 
en seraient faites , seront condamnés , et par 
corps , en une amende de trois mille livres ai^ 
pront des citoyens indlgens de la commune. 

17. Xes municipalités des lieux où se tien- 
nent les marchés veilleront au maintien de 
Tordre et à ce qu'il soit exercé une bonne 
police; elles tiendront des registres des achats 
et ventes qui auront été fajts dans chaque 
marché , et de leur destination. L'état des 
acquits-à-caution qui auront été délivrés y 
sera inséré , ainsi que les noms des vendeurs 
et acheteurs : elles en enverront l'élat au 
district , celui-ci au département, lequel en- 
verra le relevé général au ministre de l'inté- 
rieur chaque mois. 

18. Les corps administratifs et les munici- 
palités sont autorisés , chacun dans leur ar- 
rondissement, à requérir du cultivateur, 
propriétaire de grains ou farines, d'en appor- 
ter au marché la quantité nécessaire pour le 
tenir suffisamment approvisionné. 

19. Ils pourront aussi requérir les ouvriers 

Ï»our faire battre les grains en gferbes. Dans 
e cas de refiis de la part des fermiers ou 
propriétaires , les batteurs seront payés/ à 
leurs dépens. 

ao. Les directoires de département feront 

Sarvenir leurs réquisitions aux directoires de 
btrict, et ceux-ci aux municipalités, qui 
seront tenues d'y déférer sans délai. 

ai. Nul ne pourra se refuser d'exécuter 

les réquisitions qui lui seront adressées, à 

peine de confiscation des grains ou farines 

I excédant les besoins de sa maison jusqu'à la 

! récolte prochaine , et la semence des terres 

qu'il fait valoir. 

! 6. 
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2%. liC ministre de l'intérieur sera tenu 
d'adresser aux départemens dans lesquels il 
existera un excédaint de subsistances , les ré- 
auisitions nécessaires pour approvisionner les 
cliépartemens et districts qm se tronveraient 
n'en pas avoir une quantité suffisante, en 
consultant les rapprocnemens. 

a 3. Toutes commissions pour achats de 
grains , fourrages , subsistances , émanées des 
ministres de la guerre et de la marine, des ad- 
ministrations de subsistances pour les armées, 
pour la marine, et autres approvisionnemens 
publics, même celles données pour les ap- 

Srovisionnemens d'une seule coipmune ou 
'un particulier, sont annulées, ainsi que 
tous les marchés et arrhemens passés soit en 
vertu de ses commissions, ou entre particu- 
liers. Les représentans du peuple aifprès des 
armées sont spécialement cnargés de faire les 
récpiisitions nécessaires pour Tapprovision- 
kiement des armées et des places frontières; 
et ils feront passer un duplicata de leurs ré- 
quisitions au ministre de l'intérieur. 

24* Tant que la guerre durera , la ville de 
Paris sera approvi^onnée de la même raa- 
' nière que les armées de la République et les 
places de guerre, mais à ses frais, lÀ munici- 
palité se concertera avec le minbtre de l'in- 
térieur, qui sera tenu de faire les réquisitions 
nécessaires, et demeure responsable de leur 
exécution. Les districts du Bourp-de-PEgalité 
et de Saint-Denis seront approvisionnés de la 
même manière. La faculté accordée par l'ar- 
ticle 1 1 de cette section n'aura pas heu dans 
l'étendue du département de Paris. 

2^. Les boulangers de Paris qui voudront 
quitter l'exercice de leur profession ne pour- 
ront le faire qu'en prévenant la municipalité 
trois mois d'ayance, à peine de deux mule li- 
vres d'amende. 

26.„Le ministre de l'intérieur pourra, s'il 
le juge indispensable pour les approvisionne- 
mens de Parid, accorder un délai pour l'ar- 
rivage des grains et farines cominissionnés 
antérieurement au présent décret. Ce délai 
ne pourra s'étendre au-delà du terme de huit 
jours, à compter de la publication de la loi. 

27. Au moyen de ce que la ^e et le dé- 
partement de Paris seront fournis par voie 
de réquisition comme les armées, les bou- 
langers de Paris et des communes composant 
ce département ne pourront acheter des 
grains ou farines dans aucun marché , à peine 
de trois mille livres d'amende, payables par 
corps. 

28. Le ministre de l'intérieur sera tenu de 
fournir, tous les quinze jours, à la Conven- 
tion nationale, le tableau énonciatif des dé- 

. partemens où il a fait ses réquisitions ; la 
quantité et espèce des grains et farines j 
sera exprimée , ainsi que la destination qu'il 
aura donnée à chacun d'eux. 

II 



jH, «MTISTtAK 1IAfI0«A[,l. 

*g. hf M**« àe (erre et Je mer, les 
»illM « ports en Mal de gnerre oq réputé» 
rtl», étBht «nprovi nonnes par la vràe de ia 
rtqiiMtion , il De pourra èlre délivré aucune 
«MiMiMton ptnirnehetrt des grains el htiaee 
à Aui que I* soll; loiilRS personnes qui l'en 

Srétepdraieni i*Têfnp» sercmi mises en étal 
'■mMMfoH et eondamnéra en dix mille 
Kwsa dVnvmdB, pa^fthln par eorps solîdai- 
rtncm iveb 1«t aMoritéi qai leur auraiest 
Mivrt^la bTMen de cMnmiBsioD. 

SatTi*li m. FiMiIm àm i 



l'ittBéut d* la R^ab 



,1 iawn^t d^iJ 



>e |>rix du qbmial, poids de 
'roment, première qualité, ne 
r quatorze livres, 
iu quintal, poids de marc, de 
farine de Froment, ne pourra 

du quintal, poids de marc, de 
dernière qualilé, composé de 

jt et moitié «igle, ne [lourra 

«RËd» douze IWres. 

\. Le prix àa qutntal, poids de marc , de 
Mîgie, première qualilé, ne pourra excéder 
dixKTres. 

5, Le prh du qnintil, poids de mare, de 
forge pamelte, iHiilUi^e, prcmièrequalité, 
M pourra «xcéder neuf livres. 

8. Le prix du quintal, poids de marc, de 
blédeTurquie, d'Espagne ou mais, première 
qualité , ne poorra excéder huit livres. 

7. Le prix du quialsl , poids de marc , du 
tenniii ou blé noir , première qualilé , ne 
INTOtm excéder sept Kvres. 

I. Le prix du quintal , poids de marc , de 
l<àt«iM, premièrB qualitéi, ue poum excéda 

9. Le prix du ifuîntal, pMds de ubre, du 
•Wi, ne pourra accéder sept livres . 

10. Le prindu quintal ,paid$ de marc, du 
Mnat ninfoin , inemlèrè qualité , ne pourra 
«céder six livres. 

11. Le prix du qninUl, poidsde marc, de 
lunne el autrei fournies de prn artifi- 
ciels, iH'Emtère qualilé, ne pourra excéder 



i3. Lei Bunicipalités des lieux où il existe 
■a man^é public pour lea grain* ou farines 



i4. Indépendamment dn fm ci-dusiri 
fixé, il sera ajoute les prix de transport de 
chaque espère de grains et fourrages, à 
compter du lieu du marehé oft ila anronl été 
achetés jusqu'à celui de leur dettinatioa. 

iS. Le maximum du prix de la Toitore 
pour le irausporl par terre des blés , farines 
el toute rappce de grains et Fourrages ache- 
tés sur les marcbés pour l'approvisionnemeBt 
d'un ranlon ou d'uu déparlement, Oa iiefa» 
t*i chei le» propriéllire» par voie de réqnfc 
sition, pour re qui sera destiné aux artnéïs 
on villes en étal de guerre, ne pourra eioé- 
dcT cinq sons par quintal pour chaque lie« 
de poste pour W pandes routes , et six sou! 

EBor les routes de travertn. Tous roulieti, 
latierti, voitoriers , qui refuseraient de le 
confbrmCT' à Ce prix , pourront être mis ea 

16. Le pHx des ireniports par eaa, n'^tanl 
pas lîxè, aura lieu de gré i gré , sans q«e le 
tnanimum par quintal puissc«xcéder dent 
sous en descendant et trois «o»b en remon- 
tant, et n'entrera en addition au prix des 
grains et fourrages que pour la réalité de ce 

3 ut en aurait éle pajré , à peine de mille livres 
'amende contre les vendeurs et achcleoTt, 
dont moitié applicable au dèDoncîateur, rt 
l'aMtre moitié auproCt de la comaïune oùnei 
bateaux auront été arrêtés. 

17. L'Indemnité à accorder aux âtoyeot 
chargés par lea département qui seront obli- 
gés de s'appravisioDDcr ailleurs que chei eux, 
ne pourra, en aucun cas, excéder cinq pour 
cent du moaamum porté pour le prix prin- 
cipal de chaque espèce de grains, dans le 
[4>ésent décret, à peine d'être rejelée da 
compte, et de dix mille livres d'amende con- 
tre Vadmioitiralion, applicable moitié an 

Erofit du dénonciateur, moitié au profitât 
l République. 



Art. 1". I.e conseil exécutif est chargé de 
prendre toutes les njesures de prudence et de 
fon:e qui sont en son pouvoir, pour faire 
rentrer sur-le-rhamp tous les grains, farinei 
eltourragesqui seraient sur les ports et rades 



le pourront être plus près qui 
le distance de six lieues, sans neanmoini 
le celle disposition puisse prépidider à 
" ' )s placer frontièrei 



covrtnfîùm ïtatidnale. 

gans une expédition expresse du conseil exé- 
cutif, Tacquit-à-caution et Tautorisation die 
la municipalité du lieu du départ, sera de 
bonne prise partout où il sera rencontré, et, 
dans le cas ou Téquipage le ramènerait dans 
an des ports de la République, le prix de la 
cargaison et du navire sera distribué aux 
gens de Téquipage, et le capitaine sera puni 
par dix ans de fers. 

4. Les acquits-à-caution ne pourront être 
délivrai par les municipalités des villes et 
pQS^ Mritimes qu'en vertu d'ordres du con- 
seil* exécutif. Ces ordres porteront les mê- 
mes numéros que les acquits - à - caution y 
correspondans , et les municipalités seront 
tenues , après en avoir fait afficher les copies, 
de les garder, pour les représenter en origi- 
nal toutes les fois qoe le Corps- Législatif 
l'exigera. 

5. La municipalité qui fêta convaincue 
d'avoir délivré des acquits-à-caulion sans 
celte autorisation sera censée , par cette né- 
gligence coupable, avoir donne lieu à l'ex- 
portation à l'étranger des graioB ou farines , 
et les membres composant cette municipa- 
lité, qui auront signé l'acquit-à-caution se- 
ront condamnés solidairemen*t et par corps 
en une amende de cinquante mille livres au 

S refit de la République, en dix mille livres 
'indemnité en faveur du dénonciateur. 

6. Les mêmes mesures prescrites par le 
présent décret pour s'opposer aux exporta- 
tions le long des côtes dé la République, 
auront lieu sur toutes nos frontières de terre; 
les autorités constituées, civiles et militaires, 
emploieront tous les moyens de surveillance 
et de force qui sont en leur pouvoir , pour 
empêcher l'écoulement de nos grains et tour- 
rages dans l'étranger, et leur négligence sera 
punie des mêmes peines que celles pronon- 
cées dans l'article précédent. 

7. Tous les grains arrêtés en contravention 
au présent décret seront confisqués et ven- 
dus, ainsi que les chevaux voitures et équi- 
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pages sur lesquels ils seraient chargés, moi- 
tié au profit de ceux qui les auraient arrêtés, 
l'autre moitié au firofit de la commune du lieu 
de l'arrestation; Içs conducteurs seront en 
outt*e condamnés à six ans de fers ; et, a'ils 
sont eux-mêmes dénonciateurs , ils auront à 
leur profit le prix de tous les. objets confis- 
qués. 

8. Toute administration de district ou 
de département qu! aurait en sa possession 
des dépôts de grains et de farines est obli- 
gée, quelle que soit leur destination, d'en 
faire sa déclaration au ministre de l'intérieur 
et de la faire afficher , à peine de cinquante 
mille livres d'amende, payables solidairement 
et par corps , comme délit national. 

9^ Les administrateurs des vivres et subsis- 
. tances des armées de terre et de mer seront 
obligés, dans trois semaines, de faire la dé- 
claration, signée d'eux, des quantités et es{)è« 
ces de grains , farines et fourrages ^ui exis- 
tent actuellement dans les magasins de la 
République, à leurs ministres respectife; et 
ceux-ci en feront passer un duplicata, certi- 
fié véritable, au ministre de l'intérieur, qui 
le présentera à la Convention nationale qiand 
elle l'exigera. 

10. Les administrateurs ci-dessus désignés 
qui n'auraient pas fait lesdites déclarations 
aans l'espace de trois semaines k pai'tir de 
la publication du présent décret, seront con- 
damnés à dix mille livres par tête , solidaire- 
ment et par corps , applicables au dénoncia- 
teur. 

1 1. Dans le cas où ces dcdarations seraient 
infidèles ou frauduleuses, ils seront condam- 
nés à payer la valeur des grains ou fourrages 
qu'ils n'auraient pas déclarés, et en vingt 
mille livres d'amende, payables par corps et 
applicables au dénonciateur^ 

12. Le présent décrtt sera envoyé^dans le 
jour au ministre de rintérieur, qui le fera 
parvenir sur-le-cbamp aux départemem par 
des courriers extraordinaires. . 



Modèle d!*aequU'à'CMttion pour la circulaliort dts gratiis , farines tf fourrages. 
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PiSTBICT d 
CAlTTOIf d 

^ MCTWICIPAtlTi 



Les corps administratifs et municipaux, et les gardes natio* 
nales de la République , sont requis de laisser passer, librement; 
même de donner protection, sûreté et force, a la voiture du 
citoyen 

chargée de quintaux de 

provenant de 
(!) 

coûtant le quintal, poids de marc, qu'il a déclaré 

(2) C«s lignes doiveni in- vouloir conduire à municipalité de district 

di^er si le grain provient de département de 

f K» 



(1) Ces lignes doivent con- 
tenir les noms , prénoms , 
profession et domicile 
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àe la récolte da Ulraorear, (3) 

ou ,s'il provient d^dn grenier et , pour sûreté de la sincérité de sa déclaration , il nous a pré- 
particulier, ou de greniers sente la personne de 

approvisionnés par la voie de citoyen habitant bien connu de ce canton ou district,^ lequel a 

réquisition. ^ £j^j^^ jj^jg j^^g mains, sa soumission de rapporter, dans le délai 

(3) Ces lignes contiendront ^^ ,^v ^^ ^^^ j^ _^^j certificat des maires et offi- 

iu roSSiire rTouil2r. ciers municipaux du lieu de la destination, qui atteste Farrivée 

„,ijg desdites marchandises, a peine d être poursuivi et puni con- 

(4) Les m^nicîpaliiés rë- formément à Tartide 9 de la II* section du décret du 1 1 septemr 
siéront le dëlai en propor- bre 1793. 

iion de réibignement. Fait au bureau municipal de '^ . . . J^^ 

Tan de la République française , une et indivisibnlf 

Modèle de certificat h meUre au dos des acquîts-h-caution. 

Nous, maire et officiers municipaux de la^commune de 
district de département de certifions que la 

quantité de quintaux de mentionnée en Tac- 

quit-à-caution de Tautre part , est arrivée à sa destination. En 
ioi de quoi nous a'Cens signé le présent pour décharge. 

Fait k 



Mettre ici le cachet de la 
municipalité. 



Lei m^P £i officiers p^nicipaux de 



II si,PTBHBHc 1793. — Décret portant que le 
citoyen Gillet restera près l'armée des côtes 
d« Brest, en qualité de Représentant. (B. 34 « 
114.) 



II SEPTEl^RB 1793. — Décret qui met ^ U dis- 
position desr directeurs des assignats la somme 
de trois cent mille livres par mois. (B. 34 , 

. 116.) 



Il SKPTBHBBS 17^3. -^ Décret qi^i fixe h solde 
des gendarmes faisant le service à Paris et dans 
les environs. (B. 34* ii5.) 



XI SEPTEMBRE 1793. — Décret qui ordonne le 
placement du citoyen Ridel fils , gendarme. (6. 
34, 114) 

11 SEPTEMBRE 1793. — Décrel qui renvoie aux 
représentans du peuple la lelfre du,procureur^ 
générai-syndic du département de la Lozère. 
(B. 34, ii3.). _^_^ 

II SEPTEMBRE 1793. — Décret qui autorise*Ja 
délivrance d*un passeport au citoyenr Lepoftq. 
(B.34, 114.) 

II SEPTEMBRE 1793. — Décret qui autorise les 
représentans près Its armées ^èi nommer pro- 
visoirement des commissaire^ des guerres. (L. 
i5, 816; B. 34, i55.) 



II SEPTEMBRE 1793. — Décret qui accorde une 
indemnité au citoyen Meuron. (B. 34 , 1 13.) 



II SEPTEMBRE 1793. — Décret d'ordre du jour 
sur une pétition de Bataves , relative aux bâ- 
timens hollandais détenus dans les ports fran- 
çais. (B, 34, 114.) 

^ — 

II SEPTEMBRE 1795- —Décret qui ordonne 
l'exécution, du mandat décerné contre Antoine 
RueKB. 34, 117.) 



1 1 SEPTEMBRE 1793. — Décret relatif ^ la saisie 
faite d'une somme de quatre cent huit livres 
sur un particulier du Luxembourg autrichien. 

(B.34, ii5.) 

I» ■ ■ ■ " 

II SEPTEMBRE 1793. — Décret qui, approuve 
Tarrêlé pris h Marseille au sujet du député 
Despinassy. (B. 34> 122.) 



1| SEPTEMRRE 1793. — Décret d'ordre dujour, 
1® sur une déclaration de Covel, condamné à 
mort pour fabrication de faux assignats; 2* 
sur la réclamation du citoyen ^auraery et de 
sa mère , relative au séquestre mis sur leurs 
biens ; 3^* sur la pétition de la dame d'Argîer, 
prévenue d'émigration; 4** sur la demande du 
sieur Outin, prêtre religieux. (B. 34, 117 et 
118.) 

XI SEPTEMBRE 1793. — Décret qui alloue six 
mille livres par an pour continuer la coilec' 
tion de plantes et d'animaux peintsd'après na- 
ture , au Muséum d'histoire naturelle. (B. 34, 
118.) 

II SEPTEMBRE 1793. — Décret qui ordonne de 
payer au citoyen Gambaud-la-Chaise quatorze 
cent quarante livres pour dessins d'animaux 
fournis à la. Bibliothèque nationale. ( B. 34"^ 
119) 

II SEPTEMBRE 1793. —Décret pour faire passer 
des armes à l'armée devant Lyon, et qui ad- 
joint le député Gaston aux représentans près 
celte armée. (B.34, la?.) 
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II SEPTSHBRE i/gS. — Décret qui accorde nne 
gratification au citoyen Kersen. (B. 34, lao.) 



jj SEPTEMBRE 1793. — De'cret qui accorde trois 
cents libres au citoyen Bertrand. (B. 34, lai.) 



II SEPTEMBRE lygS. — Dc'cret qui autorise les 
ministres à envoyer des agens aux armées et 
dans Imtérienr de la République. (B. 34, 
124) _^ 

11 SEPTEMBRE 1793. — Trîbunaux militaires. 

^Oy. 3 SEPTEMBRE 1793. 



12 SEPTEMBRE 1793. — Dc'crct portaot que les 
mouvemens des porls ne feront plus partie des 
fonctions attribuées aux ordonnateurs civiWdo 
lamarîne. (L. i5, 836; B.34, i48.) 

Art. !«'. Les mouvemens des ports, qui, 
par le décret du 21 septembre »:= 12 octobre 
1791 , avaient été attribués aux ordonnateurs 
civils de la marine, ne feront plus partie de 
leurs fonctions, çl s'exécuteront à l'avenir 
sous les ordres des commandans des armes, 
par les lieulenans et enseignes de vaisseau, à 
qui le soin bnaété confié par le décret du 
a8 juin dernier. 

a. Dans les ports où il n'y a point de com- 
mandans des armes, il sera établi des capi- 
taine» ou Jieutenans de vaisseau en activité, 
prfur être cbargés du même service. 



12 SEPTEMBRE lygS. — De'crct qui ordonne 1* 
fabrication de pièces de cinq de'cimes en 
bronze. (L. i5, 840; B. 34, 144.) 

Art, i*». Indépendamment des pièces d'un 
décime, de cinq centimes et d'un centime, 
dont la fabrication a été décrétée le 24 août 
dernier, il sera fabriqué, en bronze, des pièces 
de cinq décimes en nombre suffisant pour sa- 
tisfaire aux échanges de petite valeiu*. 

2. Ces pièces seront à la taille de quarante 
par grave. 

3. Le remède sera de deux pièces par 
grave; il sera évalué moitié en dehors du 
terme fixé par l'article précédent. 

4. Cbaque pièce aura pour emjHreinte la 
Nature assise, faisant jaillir de son sein^ l'eau 
de la régénération : le président de la Con- 
vention y est représenté offrant une coupe 
aux envoyés des assemblées primaires; au- 
dessous sont inscrits les mots: 10 août 1793. 

La légende est Bégénération française : au 
bas est exprimé le différent du directeur. 

Le revers de la pièce représente deux bran- 
ches, l'une de chêne, l'autre d'olivier: au 
ttiilieu est exprimée la valeur de la pièce, et 
au-dessous l'ère de la RépubUque, avec le 
différent du graveur. 

Ia légende est : RépubUque française ; sur 



la tranche seront gravés en creux les mots • 
Egalité, Liberté^ IndivUibiUié. 

Article additionnel au décret do a4 août. 

Le revers des pièces de cinq centimes, 
dont la fabrication a été décrétée le a4 août 
dernier, aura pour légende les mots entiers : 
Egalité, Liberté. 

13 SEPTEMBRE 1793. -^ Décrct qui enjoint iifQut 
\ fonctionnaire pnbh'c destitué de sVloigner à 
vingt lieues de Paris, des frontières et des ar- 
mées. (L. i5 , 837 » B. 34 , 147.) 

la SEPTEMBRE 1793. — Bc'cret qui enjoint au 
tribunal de cassation de rendre compte de l'af- 
faire du citoyen Flahant. (B. 34, i43.) 



12 SEPTEMBRE 1793. — Bécret portant que le 
ministre de la justice rendra compte de Texé- 
cution de la loi contre Davissarl, émigré. (B. 
34, i43.) 

la SEPTEMBRE 1793. — Décret qui rappelle 1« 
député Gaudin. (B. 34, i44.) 



12 SEPTEMBRE 1793. — Décret portant que les 
dénonciations faites au comité de salut public 
seront signées. (L. i5 , 838 ; B. 34, i44.) 



la SEPTEMBRE 1793. — Décret concenuml la 
pémjon du sieur Gourmes, de Marseille. (B. 
34, i45.) 

12 SEPTEMBRE 1 793. — DéCrct qui accorde huit 
millions pour la continuation des fortifications. 
(L. i5, 839; B. 34, 147) 



12 SEPTEMBRE 1793.. —Décret qui accorde une 
pension de cent livres à la veuve Dagormet , 
et de soixante livres à chacun de ses enfans. 
(B. 34, i46.) 

12 SEPTEMBRE 1793. — Décret qul destitue le 
sous-lieutenant Fottquier-Tinville. ( B. 34 , 
145.) . ^ 

la SEPTEMBRE 1793- — Décret qui ordonne de 
déposer à la Trésorerie vingt-trois mille neuf 
cent cinquante-deux livres en numéraire , sai* 
sies sur Renard et Delahaye, (B. 34, i^?-) 



12 SEPTEMBRE i79S< — Décret qui accorde des 
indemnités aux père et mère des volontaires 
de Vermanton, submejcgés. (B. 34* i46') 



12 SEPTEMBRE 1 793. — Assignals. Foy. a6 août 
1793. — Biens d'émigrés ; Colonies militaires ; 
Commissaires des guerres; Com'niîssion tem- 
poraire ; Créances sur la nation ; Marchandi- 
ses, yoy. II SEPTEMBRE 1793. 



l6Ci CQ5VB1ÇÏTIQ3Ï KÀTXONAlJg* 

i5 SBfTBUBBi 1795. — Décret relatif aux em- 
ployés des a«1mini$irations , qui se trouvent 
dans la preonière classe mise en réquisition. 
(L. i5,84i; B. 34, i56.) 

La Convention nationale décrète que tous 
le» oitoyeiàs faisant partie de la première 
classa mise en réquisition, depuis Tâge de 
cUx-hiût ans jusque viogt-cina, qui ne sont 
pas entrés dans les charrois , oans les vivres 
ou dans les administrations de département, 
de cUstriel, de munie^lité, trois mois avant 
la fWQclamation de la ré<|uisition, sortiront 
aussitôt desdites compagnies ou places , seront 
tenus de partir avec les citoyens des commu- 
nes où ils résident, et seront remplacés par 
de» pères de famille, 

i3 SEPTimaa lyg). — Décret relatif aaxagens 
infidèles, et particttUèr«m«al à ceax>qai sont 
ciimloyéi 4 I9 «^iU des armées* (!«• iS^ 844; 
B. 44, «5i.) 

La ÇoaventieA nationale 4lécrète que les 
sociétés "populaires seroi^t invitées à envoyer 
au comité de salut public la liste de tous les 
ageas infidèles dont llncivismë est connu, 
particulièrement de 'ceux employés à la suite 
ou pour fournitures des armées , afin que de 
seBoblables agens n'usurpent pas plus long- 
temj^s les indemnités et les places qui n'ap- 
partiennent qu'aux vrais républicains. 



i3 SBvraïUftB »793. — Décret qui proroge jns- 
qu'aa i**" janvier le délai accordé aux acqué- 
reurs de bieos nationaux, pour obtenir, en st 
libérant , une prime d*un demi pour cent. (L. 
i5, 842; B. 34, i55.) 

La Convention nationale, sur le rapport de 
sa commission des finances, proroge jusqu'au 
i*f janvier prochain le déïai accordé par l'ar^ 
ticle 7 du décret du 5 juin dernier, aux ac- 
quéreurs de biens niationaui^ qui se libéreront 
avant l'échéance des termes, pour obtenir 
une prime d'un demi pour cent sur chaque 
twnée d'a^tiçipaUon. 

■I ■ ■•• 

i3 siPTBMBBE 1793. — Décret qui rapporte ce- 
lui du 7 de ce mois , à l^égard des biens ap- 
partenant en France aux éirangerji autres que 
les Ji^sp^gnuls. (L. i5,845; B. 34«i5a.) 

f^Oy, loi'du l4 SXFTBMBBB 1.79^- 

La Convention nationale , ouï le rapport de 
sa commission des finances et du comité de 
commerce, rapporte le décret du 7 de ce mois, 
en ce qui <;oncerne les mesures prescrites à 
l'égard des biens appartenant en France à 
tous autres éte-angers qu'aux Espagnols. 



tendu son comité des financer sur la rêdiv^ 
mation des anciens directeurs des postes de 
Paris; considérant que ce n'était que par im 
abus de l'ancien régime que Tadminisiration 
des postes s'était emparée d'une partie des 
fonctions des directeurs à Paris , fonctions qui 
sont incompatibles avec celles d'administra- 
teurs, passe à l'ordre du jour sur la réelama- 
tion du pétitionnaire, décrète que les nou- 
veaux directeurs feront à Paris les menées 
fonctions que les directeurs des autres dépar- 
temens, et qu'ils verseront tous les jours leur 
recette , et compteront tous les mob conune 
ceux qu'ils ont remplacés, en fournissant le 
même cautionnement. 



l3 SBPTBkaiiB 1793. -- Décret relatif aux fonc- 
tions des nouveaux directeurs des postes à Pa- 
ris. (L. i5, 846; B. 34, 143.) 

La CoQYention natioiude, après aytir eQ« 



i3 SEPTXHBBB 1793. •— Décret qui prescrit des 
mesures pour accélérer la vente des Mens des 
émigrés et faciliter aux chefs de famille iodi- 
gens et aux défenseurs de la patrie les moyens 
d^en acquérif..iL. i5, 847 t B. 34, i52.) 

f^oy. lois du 3a mabs = 8 Avau. 1 79a , 
art. i3, et du i"" FLoBiAx au 3, art. 94 et 
suiv. 

Art. I*'. L'article 18 du décret du a sep^ 
tembre 179a est rapporté : la Conventioa 
nationale statuera incessamment sur lesoiPt 
des pères ou mères, femmes oh enlans de$ 
émigrés, dont le civisme sera reconnu. 

a. L'article 2 de la section 4 du dé(^^t du 
3 juin dernier est également rapporté. Les 
cnefs de famille non propriétaires , n^étjuit 
point compris sur les rôles d'impositions, ré- 
sidant dans les commîmes où il n'y a pas de 
terrains communaux, auront la faculté d'a- 
cheter des biens d'émigrés jusqu'à la concur- 
rence de cinq cents livres chacun , payables 
en vingt années et vingt paiemens égaux , sans 
intérêts. • 

3. Pour l'exécution de l'article précédeni, 
les conseils-généraux de chaque commune oa 
il n*y a pas de terrains communaux dresse* 
ïont, dans le délai d'im mois après la pubti* 
cation dp présent décret, l'élat des chefs de 
famille ou veufs ou veuves ayant des enfans , 
qui n'ont aucune propriété et qui ne sont 
point compris sur les rôles des impositions , 
et le feront passer à leur district. 

4. Le directoire du district vérifiera l'état 
mentionné en l'article précédent ; il délivrera 
aux citoyens qui y sont compris, qui justifie- 
ront d'un certificat de civisme en bonne 
forme, un bon pour être admis à acquérir 
des terres d'émigrés dans l'étendue du même 
district, jusqu'à concurrencé de la somme de 
cinq cents livres, payable aux termes portés 
en l'article a ci-dessus. 

5. Les défenseurs de la patrie, ne pouvant 
paraître eux-mêmes aux enchères des biens 
des émisrés, adresseront leur procuration à 
qui bon leur semblera, dans les lieux où ib 
voudront acquérir. Ils pourront acquérir jus* 
qu'à la couciuTence du BMintant du br^ret 4« 



CONVENTION NATIOHALS. — i3 SE»M]»«aB If^ iÇkl 

pr une çomaiisfidn iBiUtai9e,JbiW^ p«V 
le tribunal criminel du dépaitem^iit dAm le* 
quel ils auront été arrêtés. 

La présente disposition est commune jaux 
émigrés aetuallemeiit délem». 



réeompeBse qpi IçuP sera accordé d'après le 
nombre de Içurs campagnes, suivant le régie-, 
ment çui sera présenté incessamment par le 
comité des finances. 

' 6. I^s procurations des défenseurs de la pa- 
trie pourront être faites souS seing privé et 
sur papier libre : elles contiendront la date 
de rentrée au service des citoyens qui les 
souscriront, seront certifiées par leurs capi- 
taines et leurs cbefs de bataillon , et eriregis» 
trèes sans frais. 

7. Au moyen des dispositions des deux ar- 
ticles précédens , le décret du 27 juin dernier 
est rapporté. 

8. Les propriétés indivises avec les émigrés, 
reconnues non partageables par le directoire 
du district, seront vendues en totalité : l'ac- 
quéreur paiera au propriétaire le prix relatif 
à la quotité pour laquelle il a droit, d'après 
la reconnaissance qui en aura été faite par le 
directoire du district ( t ). 

9. Les biens, même partageables, possédés 
par indivis avec des émigrés, dont les pro- 
priétaires n'auront pas produit au district les 
titres qui assurent la quotité qui leur appar- 
tient, dans le délai d'un mois aprèf» la publi- 
cation des présentes, seront vendus eu totai 
lité : l'acquéreur paiera au propriétaire le prix 
relatif à ta quotité pour laquelle il aura fait 
reconnaître ses droits par le directoire du 
district (2). 

10. La quotité de ceux qni auront produit 
leurs titres dans )e délai ci-dessus sera dis- 
traite par deux arbitres nommés incontinent 
par le district, qui seront tenus de détermi- 
ner leur opération, et d'en remettre le pro- 
cès-verbal aux directoires de district dans la 
quinzaine de leur nomination; s'ils ne sont 
pas d'accord, le directoire nommera un troi- 
sième, expert pour les départager. 

11. La vente des biens des émigrés se fera 
de suite , suivant les formalités prescrites par 
les lois , nonobstant toutes oppositions, sauf à 
statuer, après la vente, sur les réclamations 
de ceux qui prétendraient y avoir des droits. 

i3 = 16 SEPTEMBBB 1793. — "Décttl relatif âa 
jugement det immigrés rentres en France. (L. 
i5, 869; B.34, i5x.) 

F'oy. loi du l6 SBPTEMBBE 1792* 

La Convention nationale, sur la proposi- 
tion d'un membre, décrète que les émigrés 
rentrés en France, qui, d'après le décret du 
a8 mars dernier, ne doivent pas être jugés 



(i) Lorsqu'un immeuble indivis entre des reg- 
nicoles et des ëmigrés a été adjugé comme tel, 
l'adjudicataire a dû ne verser dans la caisse pu' 
blique que ht portion du prix revenant aux 
émigrés : il a dû payer aux regnicoles cux-raè>» 
Mc« la portion à eux revenamte de ce prix. Ttut 



i3 SEPTEMBRE lygS. — I|écr^ ^^f jtceord^ ^^ix 
mille livres aux familles m ay en çaises réfugiées 
. à Nancy. (B.34i i48.> ^ 



i3 SEPTEMBRE i?^)- — IMcTot qoi aceoedft one 
pension de cent livres à U dameFr«içais^ eeni 
cinquante livres à chacune des damçs Vrad et 
Flèche, el un secours de cinq mille livret aux 
artistes de Ly^o. (M. 34* l49^t }5o.) 



i3 SEPTEMBRE 179.3. — Bécrel qui acedfde 
trente mille livres à la commune de Salnt- 
Jean>du-Gard pour s^approvisionner de gr^ns, 
et quatorae cent donae livrea deux lOiu six 
deniers à celle de Ftitrac peur Viadenni^er 
d'une rente en grains dont elle jçuissak «ur 
le prieuré de cette viUe. (B. ^4t *^ ^ >^'') 

i3 SEPTEMBRE 1793. — Bjécret conic^rnaDt le» 
nouveaux administrateurs des postes et meya- 
geries. (B. 34* iSi.) 

i3 SEPTEMBBB i7ft3. — Décret cpii cb||rf(( les 
comités révolutionnaires d'envoyer la liste des 
émigrés \ l'administration des dôinaiu^ 9*tio- 
naux. (B. 34, i52.) 

i3 SEPTKMBBE 1793. — Décret cçnççrnmnt une 
pétition dei corps constitués è^tk district df 
Lanzun. (B. 34f i55.) 

i3 SEPTEMBRE 1793. — Décret rehtlf au^ç pèr^ 
et mères dont les entiins o«t péri à la journée 
du ieaoûti792i. (L. i5, 745îB- Hi*5i.) 

i3 SEPTEMBRE 1 7 9 3 . — Décrct quî autorîsç 11 
passer contrat de concession aux citoyens La- 
vechtn et le Relde d'un terrain national situé 
dans la cominane deReuil. (B. 34* 1^4) 

i3 septbmbUe 1793. — Décrçt porUot que |e 
ministre d^a guerre fera connaître les noma 
des chasseurs de la légion âts Francs qui ont 
franchi la Loire à la nage. (B. 34, i56) 

i3 septembbe 1793. — Décret <|uî ordoime 4f 
faire passer tous les quînie jours ^ ^ la Con- 
vention, l'étal des prisonniers de guerre 
échangés (L. i5V»45 î B. 34» i56.) 



t^t i imin iwiii | iH»i n »^n<**^*^W^ 



paiement fait 3i la caisse pubKque ne le Hbère 
point envers les regnicoles (aS mw 1807; dé- 
cret, J. C. t. 1, p. M; S. i4. a, 454»»*»» 
t«^ faimaire an II ; Casa. S. 3, I, ui6>> 

(i et a) roy. loi du 9 = i4 ««vosc an a. 
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Ï795' ** D^ctet qui accorde 



l3 SirTSXBIMK 

deux ceoU livres à. la veuve Lugan. (B. 34 « 
167.) : ' 

•» ' 
i3'SXPTSHBBB 1793. — Déclret qui confirme un 
arrêté du dëpattement de l'Ariëge , relative- 
meut aux jeunes gens qui n'obéironlt pas à la 
réquisition. (B. 34 1 1^8.) 



i3 SKPTXUBBi I7g3. — Décret qui- ordonne la 
coftfection d*un état d^s biens des émigrés si- 
tués dans le déparlement de Paris. (L. i5, 
866.) . 

i3 SBPTBHBRB 1793. — ï)écrei qui ordonne 
l'envoi aux comités révolutioniiaires des lois 
dont rexécotion karest confiée. (L. J.5, 843 ; 
B. 34> 157.) 

l3 sxrTBMBBX 1793^— Comité de salut public. 
A^oy. la ssPTBMBRB 1793, — Courtalin ; Emi- 
grés, f^ojr, 8 5EPTEMBBE 1793. — Fonctionnai- 
res destitués; Fo'''t>fîcAlions. F'oy. I2,sbftbh- 
BBB 1793. — Grand -livre, f^oy. 24 août 
J793. — Pièces de cinq décimes, f^oy 11 sbp- 

T£MB)IB 1793. — Poste. f^Oy. 12 SBPTBMBBB 

■'795' ' , 

i4 SEPTEMBRE 1793. — Décret qui prescrit les 
formalités à observer pour être admis \ se ma- 
rier , lorsqu'on ne peut représenter d^acte de 
naissance. (L. i4, 85o ; B. 34, iSg.) 

Foy, Code civil, art. 70 etsuiv. 

Art. !«'. j^es personnes .nées dans les par- 
ties de la République actuellement occupées 
toarles puissances ennemies, ou parles re- 
belles de rinférieur, et qui, par Fimpossibi- 
lité de communiquer avec ces pays, ne peu- 
vent représenter les actes de naissance 
qu'exige le décret du 20 septembre 179a, 
comme une fortnalité préalaole au mariage, 
seront admises à se marier en constatant par 
acte de notoriété, dans la forme ci-après i 
qu'elles ont atteint l'âge requis à cet effet, 

2. U en sera de même des personnes qui, 
pour quelque cafise que ce soit, fument cons- 
tatée, se trouveraient dans Tinipossibilitè de 
se procurer leur acte de naissance. 

3. L'acte de notoriété sera délivré par le 
juge<le-paix du lieu de la résidence actuelle 
de la personne qui voudra se marier, sur la 
déclaration de trois de ses parens résidans 
dans le même lieu, où, à leur défaut, de 
trois de ses voisins ou amis. 

4. Lorsqu'il y aura impossibilité de faire 
les publications requises par le décret du 20 
septembre 179a , dans le lieu du domicile des 
personnes qui voudront se marier, le défaut 
de ces publications ne pourra faire obstacle 
au mariage , et il suffira qu'elles se fassent dans 
le lieu de lem* résidence actuelle. 



i4 SEPTE1IBBB.1793. — Décret relatif au paie- 
ment de la solde accnfdée aux volont&ir^s na- 
tionaux ou soldats de troupes de ligne blesses 
ou retirés dans leurs départemeiîs. (B. 3 4« i64-) 

La Conventifln nationale» après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de la guerre 
sur les lettres du ministre relatives aux diffi- 
cultés que fait la Trésorerie nationale d'ac- 
3 lutter dans les départemens les ordonnances 
e paiement de la solde accordée aux volon- 
taires nationaux ou soldats de troupes de 
ligne qui reviennent des armée^ avec des 
blessures ou infirmités qui les mettent hors 
d'état de service, et ont droit d^entrer à l'Hô- 
tel national des Invalides, suivant l'article 5 
du décret du i a Janvier 1793, décrète que les 
dispositions dudit article sont applicsSbles à 
tous militaires dans le cas du décret, retirés 
dans les départemens, oui se seront présentés 
chez les commissaires des guerres de leur di- 
vision pour constater leur arrivée; en consé- 
quence, elle charge la Trésorerie nationale 
d'acquitter, sur les fonds mis à la disposition 
du ministre de la guerre pour les dépenses 
extraordinaires , les ordonnances délivrées 
par le ministre \ pour paiement de la solde 
accordée aux volontaires nationaux ou sol- 
dats de troupes de ligne, blessés et retirés 
dans leurs départemens. 



l4 SBPTEHBBB I7g3 = 8 BBITIIAIBB an 2. — 

Décret relatif \ Penlèvement des signes de 
royauté et de féodaIit(é dans les églises et au- 
tres mon umens publics. (L. i5,> 85 8 ~; B. 34, 
i6i.) 

. La Convention nationale décrète que les of- 
ficiers municipaux des communes feront exé- 
cuter le décret du 4 juillet sur la suppression 
des armoiries et signes de la royauté dans les 
églises et tous autres monumens publics, dans 
le courant du mois à compter de la publica- 
tion du présent décret, et ce sous peine de 
destitution. 

Les dépenses relatives ii l'exécution du pré- 
sent décret seront supportées, pour chaque 
commune , par le département , et payées par 
le receveiu: du district, sur les mémoires ar- 
rêtés par le conseil général de chaque muni- 
cipalité. 

l4 5EPTEMBBE 1793. — Décret pour approvi- 
sionner la commune de Honfleur. (B. 34, i58.) 



i4 SEPTEMBRE lygî. — Décret qui accorde des 
fhdemnités aux patriotes du district de Mache- 
coul. (B. 34, i58.) 

i4 SEPTEMBRE 1793. — Décret qui rectifie celai 
du 17 du mois dernier, concernant le sieur 
Doublon. (B. 34, 161.) 



CONVEimOlf NATIONAtïf. -» DU i4 AU l5 SBPïEM»Rll 1793- 
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i4 sbptÉmbrk 1793. — Décret qni rapporle 
quelque< dispositions de celui do 10 août re- 
latif il )a vente du mobilier de la liste civile. 
(B. 34, 161.) 

14 SEPTEMBRE 179e. — Décret portant que la 
commission des subsistances présentera, sous 
trois jours, un projet de taxation des denrées 
non taxées. (B. 34, 159.) 



14 SEPTEMBRE 1793. — Décret qui ordonne de 
payer au citoyen Simon deux mille livres pour 
traduction de décrets en langue allemande. (B. 
34, i63.) - . 

i4 SEPTEMBRE 1 793. — Décret qoî autorise ^ re- 
tirer de la caisse li trois clefs quatre millions 
deux cent mille cent six livres, pour remplacer 
les avances du mois d^aout. (B. 34, i63.) 



i4 SEPTEMBRE 1793. r- Décret qui accorde la 
solde de lieutenant d'iiifanterie au citoyen 
Mereao. (B. 34, i63.) 



i4 SEPTEMBRE i793.~Décrel qui met les mulets 
en réquisition pour le sen'îce public. (L. i5, 
860; B. 34, 160.) 



14 SEPTEMBRE 1793. — Décret qui ordonne aux 
juges en vacance de reprendre leurs fonctions. 
(L. i5, 853; B. 34, i63.) 



14 SEPTEMBRE 1793. — Décret qui admet ()ans 
Tarmée révolutionnaire les citoyens au-dessus 
de quarante ans. (L. i5, 853; B. 34, i65.) 

14 SEPTEMBRE 1793. — Décfct qui suspend la 
vente des biens nationaux dans les pays occu- 
pés par l'ennemi. (B. 34 , i66.) 

i4 SEPTEMBRE 1793. — • Décret relatif \ la con- 
duite à tenir par les généraux dans les pays 
subjugués. (L. i5,863; B. 34, 171) 



14 SEPTEMBRE 1793. — Décret qui met en li- 
berté soixante-un gendarmes détenus dans la 
citadelle deLiUe. (B. 34, 164.) 



14 SEPTEMBRE 1793. — Décret qui dispense les 
officiers des troupes levées en vertu du décret 
du 2i3 août d*acheter des chevaux et de former 
des équipages de guerre. (L. i5, 854 ; B. ^4 1 
164.) . 

14 SEPTEMBRE 1793. — Décret portant que la 
liste des envoyés des assemblées primaires à la 
fête du 10 août sers) imprimée.-(B. 34, i65>) 

14 SEPTEMBRE, 1793. — Décpct quî suspend 
Texécation de celui par lequel le décret du 
7 septembre concernant les Anglais a clé rap- 
porté. (L. ï5 , 860; B. 34, 1 65) 



i4 SEPTEMBRE ^793. -^ Décret relatif au mode 
d'exécution du décret qui divise le tribunal 
extraordin«rire en 'cinq sections. (L. i5, 85 1 ; 

B. 34, 160.) 

I I 

1 4 SEPTEMBRE 1793. — Bicus natlonaux ; Em- 
ployés. f^Of. l3 SEPTEMBRE X793. 



i5 = ai SEPTEMBRE i793. — Décret inteipréta- 
tif des articles 5 et i8 du titre II du Code pé- 
nal de la marine du 2i=aa août 1790. (L. 
i5,€62;B. 34, 167.) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de ses comités de législation 
et de marine réunis, sur la pétition. de J.-B. 
Kerdrain , enseigne non entretenu de la ma- 
rine de la République; interprétant les arti- 
cles 5 et 18 au titre II du Gode pénal de la 
marine du 21 = 22 août 1790, décrète que 
les sous -officiers et officiers de la marine qui 
auraient été condamnés à Tavenit à la peine 
de déduction de grade ou de solde sont, après 
s'y être soumis, susceptibles de Tavancement 
au choix ou à l'ancienneté, comme les autres 
employés dans la marine. 



i5 = 22 SEPTEMBRE 1793. — Décret qui charge 
les municipalités chefs-lieux de canton de Tad- 
ministration des secours attribués aux parens 
des défenseurs de laj patrie. (L. i5, 8C3 ; B. 
34,^69.) . 

Art. i«'. Les municipalités chefs-lieux de 
canton seront désormais chargées de raidminis" 
tration des secours que la loi attribue aux 
veuves, aux femmes, aux pères, mères et 
enfans des défenseurs de la patrie; à l'effet de 
quoi, les'dites municipalités se concerteront 
avec les autres municipalités du canton, et 
correspondront directement avec le ministre 
de l'intérieur, qui leur fera passer sur-le- 
champ les fonds nécessaires pour remplir 
l'objet de la loi , sous leur responsabilité. 

a. Les administrations de département qui 
auraient déjà reçu les fonds pour fournir aux 
secours dus aux veuves, femmes, pères, mères 
et enfans des défenseq^s de la patrie, seront 
^enues, dans les vingt-quatre heiu'es après la 
réception du j>réseQt décret, de faire la répar- 
tition des sommes qu'ils ont reçues, entre les 
municipalités chefs-lieux de cantoâ de l^r 
arrondissement, et, dans trois jours, de f«ire 
parvenir lesdites sommes à leur destination, 
sous la responsabilité individuelle du procii- 
reur-général-syndic de chacune de ces admi- 
nistrations. 

3. Le ministre de.rintérieur rendra compte, 
tous les huit jours, au comité des finances, 
dea fotfds par lui versés entre les mains des 
ronnicipalités chefs-lieux de canton, des dis- 
tributions qui en auront été faites, et le co- 
mité des finances en fera son rapport, tous 
les mois , à la Convention nationale. 



I7t CQKVXNTIOlf VATIOR/OA. •">* 

4, Lu CoBveBtioB nationale met à \a. <iK«po^ 
aition du miulstre de l'intérieur cinq millions, 
indépendamment des sommes qui lui ont été 
déjà remises pour fournir aux secours ci-des- 
sus énoncés. 

i5 SEPTKMBRB 1793. — Décret portant qae les 
employés mis en réquisition depuis Page de 
dix-buit ans jusqu'à vingt-cinq seront rempla-t 
ces par des pères d« famille. (L. i4 * 857 ; B. 
24» 1^7) ■ 

i5 SEPTBMBRK 1793. — Pëcrct qui met H la dis- 
. position dn ministre de la guerre les chevaux 
de remonte qui se trouveront daQS les char- 
rois. (L. i4, 86a; B. 34, i66.) 
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i5 SBPTBMBAB 17*1. — Décret qm adopte le« 

enfans de couleur Avril et Ager-Aaéqaa. (B- 

34, 17*) 

i5 SEPTEMBRE 1793. — D^MCt portant que les 
représenians du peuple envoyés le ai août 
dernier dans Us déparlemens, rendront compte 
de leurs opérations au comité de saint puhfic 
(B. 34, 171) 

;5 SBPTBUBRS 1793. —Citoyens au-dfssos de 
quarante »rts. f^oy. i4 s*ptebibbk 1793. — 
Grains, yoy. 10 septe^mbre 1793 et 11 sbf- 
teubre 1793. — Juges en vacances, f^oy. I4 
septembre 1793. — Lussac- les- Châteaux; 
Meuniers. Foy. 10 septembre i7^5' 



i5 SEPTKMBRB 17^9. — Décret qui accorde un 
passeport à la dame Urbain. (B. 34 , 167.) 



|5 SEPTEMBRE 1793. — Décret qui accorde un^^ 
indemnité de dix-huit cents livres à des comé^ 
diensdeValenciennes. (B. 34, 168.) 



i5 SEPTEMBRE 1793. — Décret qui eontinut 
dans ses fonctions le citoyen Gillet. (B. 34 • 
168.) 

i5 SEPTEMBRE 1793. — Décirèt qui met en arres- 
fation lès administrateurs Lavallery, le Coû- 
teux et Charbonnier. (B. 34, 169.) 



i5 SEPTEMBRE 1793. — ; Décret qui accordç un 
secours de cinquante mille livres aux réfugié^ 
de Mayenee. (B. i4, 1 70.) 



i5 SEPTEMBRE 1793. — Dçcretquî approuve Içs 
arrêtés des représentans à Poitiers, relative- 
mentaux membres des autorités cpnstituées de 
celte ville. (B. 34, 170.) 



i5 SEPTEMBRE 1793. 7-r pécret q\ii adjoint le 
çitpyen I^aurence aux représeatans pr^ l'ar- 
mée du Nord. (B. 34, I70.) 



i& sx?TsM«ft^ 179). -7 Décret qui accorde de 
r^vanc^pient aux marins du Lougr^l-e-Itoiol^ 

(ai4, 173) ^ 

^$ SEPTlum. 1793. — Décret qui approuve la 
conduite' du diftUict de Champlitte, (Ç. 34, 

l5 S^PTXMBRB 1793. —Décret qui éublit trois 
degrés progressifs d'instruction pulUique. ( B* 
34,17^) 

iS SEPTEMBRE 1793. -^ Décret qui admet dans 
le sein ^t la Convention trois députés pour la 
Martinique et quatre pour la Guadelouoe. (i. 
i5, 864; fi. 34, 167) 



16 septbmArb 1793— Décret relatif au juge- 
ment des émigrés rentrés en France. (L. i5 , 
868; B. 34, 174) 

. La Coavention nationale, a]^ès avoir en- 
tendu le rapport de son comité de législa- 
tion , décrète que le tribunal criminel ex- 
traordinaire continuera de juger, cooctov 
remment avec les tril;)unaux crimineb de 
département , les émigrés prévenus d'infrao 
tion au décret qui leur défend de rentrer en 
France, 

16 septembre 1793. — Décret qui prescrit les 
moyens de pourvoir h U culture des terres né- 
gligées par les propriétaires ou fermiers requis 
pour le service des armées, ou abandonnées 
pour quelque cause que ce soit. (L. i5, 869; 
B. 34, 180.) 

Art. I*'. Dans toutes les commune^ de U 
République où ' il y a dçs terres qui n*ont 
pas encore reçu la culture nécessaire pour la 
semaille, à raison du départ des citoyens pour 
les arméçs, en vertu du décret du 33 août 
dernier, la municipalité du lieu nommera 
des commissaires pour en faire la visite et 
en dresser procès- verbal, 

2. Aussitôt que la visite et le procès-ver- 
bal seront dressés , la municipalité désig:nera 
les propriétaires, fermiers et habitans de la 
commune qui devront cultiver lesdites terresi 
en observaïit une répartition proportionnée 
à leurs moyens relatifs ; on commencera par 
celles, des citoyens les moins aisés. 

3. Si les cultivateurs manquent de bras, 
là municipalité requerra les joiu*naUers et 
manouvriers de la commune, pour aider les 
laboureurs jusqu'après leurs semailles. 

4. Les journaliers et manouvriers qui se 
refuseraient auxréquisitions qui leur seraient 
faites- d'aider les cultivateurs , moyennant 
leurs salaires ordinaires , y seront coatraints 
sous peine de trois jours de prison , et de 
trois mois en cas de récidive. 

La peine sera prononcée par la police 
municipale. 
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16 SEPTKMBAK 1793- — D^cret portant que If 
tribunal révolailonnaire aara ane prison par- 
ticolière. (B.34t i74-) 



5. LfiS journaliers et manouvriers qui 
se coaliseraient pour refuser leur travail se- 
ront puni» àe deux années de fers. 

6. Après que les propriétaires , fermiers et 
autres mltivateurs auront labouré et ense- 
mencé leurs terres, ils seront tenus de la- 
bourer et dVnsemencer celles des particu- 
liers qm n^auront point de chevaux , de 
nuletSjde bœufs ni d'instrumens aratoires, 
m commençant par les terres des citoyens 
es moins fortunés; ils ne peuvent exiger 
lour chaque façon que le prix ordinaire, 
t tel qu'il était en mars dernier. 

7. Tous propriétaires de chevaux ,, mulets , 
eufs et instrumens aratoires, qui refuse- 
aient de les fournir avec leurs domestiques, 
'après les réquisitions qui leur seraient 
lites , seront condamnés en cinq cents livres 
amende payables par corps, comme délit 
ational , et applicables au profit de celui 
}nt le fonds aura manqué- d'être cultivé. 

8. Si les propriétaires , fermiers et cuHi- 
iteurs avaient abandonné leurs terres, 
as avoir laissé de quoi pourvoir aux 
ais de labour et de semailles , la municipa-i 
ié ea fera dresser le procè^verbal , avec le 
)vi5 estimatif des sommes nécessakes pour 
i frais de labour, semences , fermage et im- 
»sitioiis. 

9. Le directoire du district sera tenu 'd'or- 
nner sur-le-champ au receveur du district 
«verser aux mains de la municipalité, et 
us sa responsabilité, les sommes suffisantes 
ur Texploitation de ces terres abandon- 
!es. 

10. Si le propriétaire ou fermiei n'était 
s rentré dans ses foyers avant la récoftç , 
municipalité sera tenue de la faire vendra 
recueillir , de faire rentrer dans la caisse 
district les sommes avancées , et de verser 
surplus aux mains de Tabsent, lorsqu'il 
'a cie retour , ou à ses héritiers ou ayant- 
Lise. 

îi. Si le produit de Texploitation ne suf- 
iit point polir remplir les dépenses faites , 
déficit constaté par la municipalité , visé 
r le district , sera supporté par la na- 
n. 

SEPTEMBRE 1793, — Dc'crel portant que les 
ïitoycBs de SatBi-Jean-du-Gard ont bien inc- 
ité de U pairie. (B. 34, 173.) 



SEPTEMBRE ij<)i- — DecrcJ qui accorde 
mze mille quatre cenl soixante-neuf livres dix- 
ept 5oas «l'indemnité aux citoyens Mury et 
)urand. (B. ^4 , i7<>) 

SEPTEMBRE 1793- — Décret qui fixe \emaxi-- 
mm elle miniinumàtf. traitemens des employés 
e l'administration des domaines. (B. 34, 176.) 



16 SEPTBMBAB 17^3. — Décrtt quî aecorde tr(ni 
cents livres à la veuve Blauvin. (B. 34 « I74*) 



i6 SEPTEMBRE 1793. — Décret relatif aux offi- 
ciers du II 6*^ régiment ci-devant du Cap. (B. 
34, 175.) ' 

16 SEPTEMBRE I793> — Décret qui aat«HriM le 
sieur Marat, genevois, à emporter à Genève le 
fusil qui a appartenu à son frère. (B. 34 « 
175.) 

16 SEPTEMBRE 1793. —Décret (^uî snrseoit à 
rexécntion du jugement de Meivel. ( Ç. 34 t 

177-) 

16 SBPTBMB&B 1793. —Décret qui auUwise. la 
municipalité de Péronnc à enq)rwnter i^ji taJiXt 
quatre cent cinq livres. (B. 34, 177*) 



x6 SKPTXMBM 1793. -r-Décrift i|oi consigne à 

leur poste les élèves des poi|ts-ct-ctk«a«ié«s. 
(L. i5, 869; B. 34, 173.) 



16 SEPTEMBRE 1793. — Décret concernant l# 
confection de l'élaJ des biens des émigrés si- 
tués dans le département de paris. (L. if» 
866 :B. 34 « ito.) 

i6 SEPTEMBRE 1793— Décret qui apptroove U 
nomination du général Thureau p«ur veaipla-» 
eer le gémirai Bacbantane, (L. i5, ftyl; B. 
34,i»a.) 

\i SEPTEMBRE 1793. — Déeret portant que les 
f«mmissaires*iDspecHurs de* arméet «efoal 
noiomés p4t la Convention. ( !<. i^ t &?3; I^ 

34»i7«-) 

u ■ 

16 SEPTEMBRE i7§3. — Décret q^» •«♦«d» fraîi 
ceAto livres I U veuve Garin. (^ 34% > 7 '•) 



i6 SEPTEMBRE 1793. — Décret quî acct)rde les 
mêmes pouvoirs aux représentans du peuple 
dans les départemens de Seine-et-Oîse qu'aux 
autres représentans. (B. 34, 179-) 

i6 SEPTEMBRE 1793. — Décret qui envoie le dé- 
puté RhiiU dans le département de U Marne» 
et de la Haute-Marne. (B. 34 , I79 > 

16 SEPTEMBRE 1793. — Décrcl d'ordre du jour 
sur une pétition de la commune d'Arpajon, 
et renvoi au comité de la guerre pour faire 
un rapport sur les di«positions de l'article 23 
de la loi du i4 octobre 1791 sur les gardes na- 
tionales. (B. 34, 179) 
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l6 SEPTEMBRE 1 79 3. — Décret par lequel U Con- 
vention adopte une lîsledçs membres qui doi- 
vent composer le comité de l'examen desmar- 
chés, de Thabillement et des subsistances mi- 
litaires, et celui des assignais et monnaies. (B. 
34,18a.) 

16 SEPTEMBRE lygS. — Pécrct qui accorde trois 
cents livres au citoyen Moreau. (B. 34, 182.) 



1,6 SEPTEMBRE 1793. — Décrçt qui met en ar- 
restation plusieurs employés de la manufacture 
de Sèîres. (B. 34, 182.) 



16 SEPTEMBRE 1793. — Agens inOdèles. Voy. 
i3 SEPTEMBRE 1793. — Anglais. Voy. 7 sep- 
tembre 17193. — Biens des étrangers; Ci- 
toyens morts le 10 août; Comités révolution- 
naires; Emigrés rentrés en France. Voy. i3 
SEPTEMBRE 1793. — Mesures révolutionnai- 
res. Voy. 1 5 SEPTEMBRE 1793. — Prisonniers 
de guerre. Voy. i3 septembre 1793. 



17 septembre 1793. —Décret qui rectifie l'ar- 
ticle i**" de la loi du 19 août, concernant \t& 
charrois. (B. 34, 190.) 

Un membre obséirve qu'il se trouve une 
lacune dans l'article i*' du titre IV de la loi 
du 19 août , concernant la comptabilité du 
service des charrois militaires, eu ce qu'il 
n'y est pas dit par qui les inspecteurs seront 
nommés. Il propose de décréter que ce sera 
l'Assemblée , et que le blanc sera rempli de 
ces mots : Par la Convention. 

Pour l'exécution de cette mesure, et sur 
la proposition du même membre, le décret 
suivant est rendu : 

La Convention nationale, sur la proposi- 
tion d'un de ses membres, décrète que son 
comité ^e surveillance des subsistances , ha- 
billemens, équipemens et charrois militaires, 
lui présentera une liste double des commissai- 
res inspecteurs qu'elle doit nommer près des 
armées , suivant son décret du jour (fhier. 



17 SEPTKMBRE=ia AOUT 1793.— Décret relatif 
aux gens suspects. (L. 1 5, 874;B. 34, i85; 
Mon. du 19 septembre 1793, Rapp. Merlin.) 

Voy. loi dik 12 août 179^3. 

. Art. !•', Immédiatement après la publi- 
cation du présent décret, tous les gens sus- 
pects qui se trouvent dans le territoire de la 
République , et qui sont encore en liberté , 
seront mis en état d'arrestation. 

2. Sont réputés gens suspects : i» ceux qui, 
soit par leur conduite, soit par leurs relations, 
soit par leur propos ou leurs écrits, se sont 
montras partisans de la tyrannie ou du fé- 
derahsme , et ennemis de la liberté; a» ceux 
qui ne pourront pas justifier , de la manière 



DU 16 AU 17' SEPTEMBRE 1793. 

Srescrite par le décret du ai mars dernier, 
e leurs moyens d'exister et de Tacquit de 
leurs devoirs civiques ; 3° ceux à qui il a 
été refusé des certificats de civisme ; 4® les 
fonctionnaires publics suspendus ou destitué 
de leurs fonctions par la Convention natio- 
nale ou par ses commissaires , et non réÏD- 
tégrés , notamment ceux qui ont été oa 
doivent être destitués en vertu du décret dn 
14 août dernier; 5° ceux des ci-devant nobles, 
ensemble les maris, femmes, pères, mères, 
fils ou filles , frères ou sœurs , et agens d'é- 
migrés ,'qui n'ont pas constamment manifes- 
té leur, attachement à la révolution ; 6" ceoi 
qui ont émigré dans l'intervalle du i«' juillet 
1789 à la publication du décret du 3o man 
<= 8 avril 1 79a , quoiqu'ils soient rentrés en 
France dans le délai fixé par ce décret, ou 
précédemment. 

3. Les comités de surveillance établis d'a- 
près le décret du ai mars dernier, ou ceux 
qui leur ont été substitués , soit par les a^ 
rétés des représentans du peuple envoyés par 
les armées et dans les départemens , soit en 
vertu des décrets particuliers de la Conven- 
tion nationale , sont chargés de dresser , cha- 
cun dans son arrondissement* la liste des 
gens suspects, de décerner contre eux. les 
mandats d'arrêt, et de faire apposer les scel- 
lés sur leurs papiers. Les commandans de la 
force publique à qui seront remis ces man- 
dats seront tenus de les mettre à exécution 
sur-le-champ , sous peine de destitution. 

4. Les membres du comité ne pourront o^ 
donner l'arrestation d'aucun individu sans 
être au nombre de sept, et qu'à la majorité 
absolue des voix. . 

5. Les individus arrêtés comme suspects 
seront d'abord conduits dans les maisons 
d'arrêts du lieu de leur détention ; à défaut 
de maisons d'arrêt, ils seront gardés à vue 
dans leurs demeures respectives. 

6. Dans la huitaine suivante, ils seront 
transférés dans les bâtimens nationaux que 
les administrations de département seront 
tenues , aussitôt après la réception du pré- 
sent décret , de designer et faire préparer à 
cet effet. 

7. Les détenus pourront faire transporter 
dans ces bâtimens les meubles qui leur seront 
d'une absolue nécessité; ils y resteront 
gardés jusqu'à la paix. 

8. Les frais de garde seront à la charge 
des détenus, et seront répartis entr^ eux 
également: cette garde sera confiée de prélé- 
rence aux pères de famille et aux parens des 
citoyens qui sont ou marcheront aux fron- 
tières. Le salaire en est fixé, par chaque 
homme de garde, à la valeur d'une journée et 
demie de travail. 

9- Les comités de surveillance «nverront 
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sans délai au comité de sûreté générale de la 
Convention nationale Fétat des personnes 
qu'ils auront fait arrêter, avec les motifs de 
leur arrestation et les papiers qu'ils auront 
saisis sur elles comme gens suspects. 

10. Les tribunaux civils et criminels pour- 
ront, s'il y a lieu , faire retenir en état d'ar- 
restatioii et envoyer dans les maisons de dé- 
tention ci-dessus énoncées, les prévenus de 
délits à l'égard desquels il serait déclaré n'y 
avoir pas lieu à accusation,, ou qui se- 
raient acquittés des accusations portées con- 
tre eux (i). 

17 SEPTEMBRE 17^3. — Décret additionnel à ce- 
luida 7 (Je ce mois, relatif aux Français qai 
auraient exercé des emplois dans les lieux en- 
vahis par les puissances étrangères. (L. i5, 
Sgo; B. 34, 184.) 

Foy. loi du 26 FBiMAiRE an 2. 

Art. I*'. le ministre de l'intérieur don- 
nera sur-le-cbamp les ordres nécessaires 
pour faire arrêter les individus qui , étant ■ 
îompris dans le décret du 7 de ce mois, 
*elatif aux emplois exercés par des Français 
lans les lieux envahis par les puissances 
t(rangères, auraient pu ou pourraient ci- 
près rentrer dans le territoire non envahi 
îe la République. 

2. Les dispositions du décret du 7 ci-dessus 
lentionné , et celles de l'article précédent , 
Dnt communes à tout Français employé au 
îrvice de la République, ou jouissant de 
3s bienfaits , qui , après l'invasion du lieu de 
a résidence ou de 1 exercice momentané de 
îs fonctions , n'est pas rentré aussitôt dans 
î territoire non envahi de la République. 

3. Sont exceptés les offièiers de santé qui 
nt été chargés du traitement des malades 
îstés dans les lieux envaliis. 
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17 SEPTEMBRE 1793. — Décret qui autorise les 
notaires, greffrers et huissiers ^ faire les prisées 
et ventes de meubles , et fixe le prix des vaca- 
tions. <L. i5, 894; B. 34, 184.) 

Art. !«'. Les notaires, greffiers et huissiers 
sont autorisés à faire les prisées et vente» 
de meubles dans toute l'étendue de la Rè* 
publique. 

2. En conséquence, les huissiers-priseura 
de Paris et les huissiers ci-devant de l'Hôtel 
cesseront les fonctions attribués à leurs of- 
fices; néanmoins, ceux d'entre rux qui 
avaient le droit d'exercer les autres ronctions 
d'huissier auront la faculté de les remplir 
concurremment avec ces. derniers. 

3. Il ne pourra être perçu à Paris par les- 
dits officiers, lorsqu'ils procéderont aux 
ventes, que trois bvres par vacation, dont 
la durée sera de trois heures, et cinq sous 

Î)0ur l'enregistren^ent d'une ooposition. H 
eur sera accordé en outre les deux tiers du 
prix des vacations pour l'expédition du pro- 
cès-verbal de chaque séance, sans y com- 
prendre les droits d'enregistrement et de 
timbre. 

4. Les officiers publicsqui rempliront les 
mêmes fonctions dans les départemens ne 
poiu*ront également y percevoir que les deux 
tiers du prix des vacations, ainsi qu'elles 
sont fixées par le décret du ai juillet 
1790 (2). 

La Convention nationale rapporte Par- 
ticle 8 de ce même décret, qui les autorisait 
à percevoir deux sous six deniers par rôle 
de grosse des procès-verbaux. 

5. La Convention nationale ajourne les 
autres articles du pVojet de décret, et ren- 
voie à l'examen de son comité de législation 
la question de savoir s'il ne serait pas pos- 
sible de supprimer les huissiers. 



7 SEPTEMBRE 1793. — Décret relatif au traife- 
«Jent des prêtres qui seraient inquiétés par 
leurs communes pour raison de leur mariage. 
(L. i5,892;B. 34, i83.) 

^Oy. lots du 19 JUILLET 1793; du 12 AOUT 

1793 j du 25 BRUMAIRE an 2. 

La Convention nationale décrète que tout 
être qui sera marié , et qui sera inquiété à 
■ sujet par les habitatis de la commune 4e 
résidence, pourra se retirer dans tel lieu 
l'il jugera convenable , et que son trai- 
ooent lui sera payé aux frais de la com- 
me qui l'aura persécuté. 



17 SEPTEMBRE 1793. — Décret qui de'clare le» 
décrets relatifs aux émigrés applicables aux 
déportés. (L. i5, 895; B. 34, 191.) 

f^oy. lois du 26 AOUT 1792; du uZ avril 

1793; du 3a VENDÉMIAIRE , 7 et i2 VENTOSE 

an 2 ; du 22 fructidor an 3 ; du 12 pbairial 
an 4 ; du 19 et du 26 fructidor an 4* 

La Convention nationale décrète *(jue les 
dispositions des décrets relatifs aux émigrés 
sont en tout point applicables aux dépor- 
tés (3). 

—? 

' -, . 

17 SEPTEMBRE 1793. — Décret qui met en li- 
berté le citoyen Lamarche. (B. 34i i88.) 



^j) yoy, loi du 3 octobre 1793. 
[2) Voy. noies sur celte loi , et la loi du 
avril 1816 , art. 89. 



(3) Les prêtres restés en France, sans avoir 
prêté le serment prescrit par la loi des a3 = 24 
avril 1793, ont encouru la morî civile, \ partir de 



i9< comrtfumoic »iTTOffAt«* — i>t 17 Au iS ^e^tëmbre 179I 

Ï7 sKttIMBli» 1793. — Décret portant que les 17 septembre 1793. — Décret relatif aox folI^ 

jennes gens employ/s, en ëlal de réquisition, tionnaires ou employés qui recevront unqnar- 

seront remplacés par leurs parens. (L, iS, 891.) lier de leurs traitemens en parlant pour te 

*^ J_ frontières.a. 1^, 891; B. 34, 189.) 



17 SfePTtBBRC 179S. — Décret qui autorisa la 
délivrance d'un certificat de résidence au ci- 
toyen Batidion. (B. 34, i83.) 



«7 SBPTtMBBt 17^3. *^ Décret qui accorde à la 
commune de Cbablis Péglise dt Saint-Mardn. 
(B. 34, 187.) 

ty 6iPTSKfeRB 17^3. -r- Décret qui ordonné le 
paiement de deux parties de rentes à réponse 
du citoyen Béard. (B. 34* 187.) 



17 SEPTEMBRE 1793. — Décrct quî Hëclarc qm 
l'armée du Nord a bien mérité de la patrie î 
Bergues et àr Dunkerque. (L. i5, 8gi ; 6. 34, 

190) , 

17 SEPTEMBRE 1793. — Décret qui adioînt le ci- 
toyen Garnier, de Saintes, au citoyen Lec»- 
pentier, représentant dans le département de 
là Manche. (B. 34, 191-) 



kl S»Pt*itfckt 1793. -- Décret qui autorise le 
paiement de* pensions à la charge de l'admi- 
niMtttioii des posie«. (B. 34» 187.) 

, ■ ii f . 11-11 ■* 

t^ SË^TÉtifiRB 1793. —Décret qni Autorise la 
commune de l\l!ulhau ^ emprunter cent mille 
\hrttt pour its sabsistance». (B. 34, 188.) 



1^ as#TBMni« 1793. — Décret felàtifl 1» de- 
Blande de la section de l'Observatoire d'im- 
^ser trente mille Kvres sur les eitoyens riches 
de son arrondissenlent. (B. 34* 188.) 



17 SErfnmmnn 17^3. «- Décret portant que le 
père da eitoyen Léné , employé à la poste , 
remplacera aeti fils partant pour l'armée. (6. 
34 , i»9) 

l^ SEl^'^irBBB 1793. — ^Dérret qui accorde six 
cents livres au citoyeti Bàlthaaar Foux. (B. 34» 
189) 



la loi du 17 septembre 1793, indépendamment de 
tpUte décision judiciaire ou. administrative; en 
Conséquence , leur succession a été ouverte , et 
jk n untpn valablement faire des donations entre- 
vifs de leurs biens ( 9 fructidor an i3 ; GasS. S. 
.7, a, io63). 

Un ecclésiastique reconnu insermenté et saisi 
dans ses meubles est répi^^té , par cela seul, avoir 
' été frappé de mort civile , sans qu'il soit besoin 
d'arrêté ou de jugement ordonnant sa déporta- 
tion {b messidor an i3 ( Cass. S. 6, i, 33). 

Un prêtre , sorti de France pour obéir à la Idi 
dn à6 août 1799* Miu ji>gemeat ni arrêté qui l'y 
ait cùntraini, est un déporté dans le sens de la 
loi du 17 «Septembre 1793 (a décembre 1807;' 
Cass. S. 8, I, 157). 

Lt succession des prêtres volontairement dé- 
portés n'a point été ouverte du jour de la dépor- 
tation réelle , comme on pourrait le penser d'a- 
près l'article 7 de la loi du 22 ventuse an 2 ; 
leur succession n^a été ouverte qu'à compter du 
ttioment où ils ont été frappés de mort civile , 
t''f^»Miire àeompter du 17 septembre 1793* 



17 SEPTEMBRE 1793. — Culturc dcs ferres, roj. 
i6 SEPTEMBRE 1793- — Directeurs des posta 
de Paris, /^o/.i 3 septembre 1793. — Emi- 
grés, roy. l6 SEPTEMBRE 1793. 



18 SEPTEMBRE 1793. — Décret relatif aux pet- 
sions ou traitemens des évêqucs , des vicaire 
épiscopaux et des autres ecclésiasHqnes. (I- 
15,898; B. 34, 19M 

Art. I*'. Les pensions qui étai^it codihms 
sous le nom de traitement, accordées aox 
évèques , au-dessus de six mille livres, aoU 
réduites à cette somme, à compter du !**(»• 
tobre prochain. 

2. Celles qui sont accordées aux -vicaire» 
épiscopaux sont supprimées à compter ausa 
du I" octobre procnain; il sera payé am 
vicaires épiscopaux actuellement en place 
une pension de douze cents livres, jusqu'à 
ce qu'ils aient obtenu une place oont ie 
produit s'élève à la même somme ; en cas de 
refus de la place, ladite pension sera sup- 
primée. 

3-. Aucun ecclésiastique qui est attaché î 



en vertu de la loi de ce jour, qui les asâmile 
aux émigrés. Ainsi , la succession a été devoiic 
aux héritiers ayant-droit ,• el d'après la loi en «- 
gueur au moment du 17 septembre I793,etooi 
au momeut de la déportation réelle ( lo noTem- 
bre i8a5, Cass. S. 24, i, 10; idem., ij dicat- 
bre 1823 ; S. 24 , i, 4i 7 ; '^^«^'n, 24 février i8i3i 
Cass. S. 16, I, 128; idem, 24 décembre 1821; 
Rouen, S. 22, 2, 244) A cette jurisprudence oa 
ne peut opposer qu'un arrêt du 2 août 1820, <ie 
la cour de Rouen (S. 22, 2, a4a). 

Le débiteur don prêtre, qui reconnatt s'^ 
volontairement déporté, est libéré par le paiemeti 
fait au receveur du domaine (4 juillet i8i5; àf 
cret, J. C. t. i, p. i34)' 

La mort civile encourue par les ecclésiasti- 
ques déportés produit 'les mêmes effets qoeU 
mort naturelle , en ce qui touche la résiliati^)* 
des baux à vie dont ils étaient en jonissaoce; 
ainsi, les adjudicataires des biens vendus, >*<< 
charge d'entretenir les baux, ont été affranchi» 
de cette charge par la survenance de la nod 
civile (29 janvier 181 4 î décret, J. C.t.3,p.5o5)l 



tth §ervi(* quelconque ou qui y^sera ajpfçle, 
ne pourra toucher que la pension ou traite- 
ment affecté audit service. 

4. Tcus ecclésiastiques qui , attachés à un 
service, le quitteront, ou qui refuseront te 
servTce auquel il seront appelés , seront dé- 
chus des pensions dont ils pourraient jouir. 

5. Les pensions accordées aux ecclésiasti- 
ques qui sont soumis ou non à un service, 
ne seront plus payées d'avance à compter du 
i" octobre prochain, 

18 SEPTEMBRE 179Î. — Bécrcl relatif aux navi- 
res pris par les croiseurs français et conduits 
dans les ports du Danemark. (L. i5, 898-, 
B. 34, 194 ) 

Art. !•'. Le ministre des affaires étran- 
gères est chargé de négocier avec le gouver- 
nement danois , et d'obtenir de lui , confor- 
mément au droit des gens , la faculté de faire 
vendre dans ses Etats les prises qui ont été 
et qui seraient conduites dans ses ports par 
les croiseurs français pendant le temps que 
la République sera en guerre. Le ministre 
des affaires étrangères donnera, à cet effet, 
tous les ordres nécessaires à l'agent de la 
République près lé gouvernement danois. Il 
rendra compte à la Convention du résultat 
de ses négociations. 

a. La Convention nationale abroge, au 
surplus, tous décrets contraires au présent. 

18 SEPTEMBRE 1793. — Dectct qui alloue cent 
mille livres pour secourir les femmes et en- 
fâns des militaires tue's ou faits prisonniers 
dans la Vendée. (B. 34, 191) 



tjS 



iS AU #9 fi^tBiniRi 179$. 

18 SEPTEMBRE I yçS. >^ Décret reUtif i k ci- 
toyenne Senozan. (B. 34i i^€.) 



18 SEPTEMBRE 1 793. — Décrets qui accordent! 
1° trente-deux mille neuf cent treize livres-au 
citoyen Fieury; 2° quinze mille livres au ci- 
toyen Malvost , et trois cents livres au citoyen 
Far, ^ titre de secours. (B. 34, 192 et igi) 



18 SEPTEMBRE 1793. ( — Décrct qui maintient #k 
état d'arrestation les directeur et employés de 
la manufacture de Sèvres, jusqu'à la clôture 
de l'inventaire de cette manufacture. (B. 34» 

i8. SEPTEMBRE 1793. — Décrct portant que les 
élèves de la marine resteront à leur poste, et 
seront à la réquisition du ministre de la ma- 
rine. (B. 34, 19S.) 

18 SEPTEMBRE 1793. — Décret qui rend îi ses 
fonctiuns le citoyen Charbontner. (B. 34i 197*) 



i8 SEPTEMBRE 1793. — Décret qui dispense du 
service militaire les employés aux manufactu- 
res d^armes. (L. 15,896; B. 34) 197) 



18 SEPTEMBRE 1793. — Décret qui autorisé le 
ministre de la $;nerre )i prendre un second ad- 
joint pour la seconde division. ( L. i5, 806: 
B. 34,197) 

18 SEPTEMBRE 1793. — Décret qui autorise la 
délivrance d^un passeport ^ la dame Férand. 
(B. 34, 191.) 

18 SEPTEMBRE 1793. — Armée du Nord. f^oy. 
17 SEPTEMBRE 1793. — Biens d*émigrés. ^<0/. 
i3 SEPTEMBRE 1793. — fharrois militaires. 
Foy.i^ AOUT 1793, — Fonctionnaires, etc., 
p;irtani pour l'armée ; Jeunef employés; 
Lieux envahis par Tennemi; Prêtres mariés; 
Prisées et ventes de meubles. Ftty. 17 «IP- 

TEMBRE 1793. ^ 

19 SEPTEMBRE 1793. — Décret qui autorîs« le 
paiement des primes et gratifications accordées 
au commerce , \ l'exception de celles pour la 
traite des nègres. (L. i6, 900; B. 34* ^oo.) 

Art. 1*». Le ministre de l'intérieur est au- 
torisé à faire payer les primes, gratificationé 
et encouragemens accordés au commerce et 
aux fabriques, pour tout ce qui est échu 
jusqu'au !•' juillet dernier. 

a. Aucunes primes, encouragemens ou 
gratifications, i^éxnt échus , pour rabon de^ 
la traite des nègres, ne pourront être payés, 
sous quelque prétexte que ce soit. 



19 SEPTEMBRE 1793. — Décret portant que les 
tabacs fabriqués et les tafias en entrepôt dans 
les ports seront admis dans la circulation inté- 
rieure, en payant les droits d'entrée. (L. i5, 
90a; B. 34, 199.) 

léâ tabacs fabriaués et les^ tafias a(Jtt;ieUe- 
ment en entrepôt dans les ports de U Réj^u- 
blique , seront admis dans la circulation in- 
térieure, en payant pour droits d'entrée, 
savoir : 

Les tabaés , 25 livres du quintal , et les ta- 
fias, les mêmes droits pef çus sur les eaux-de- 
vie doubles. , 

19 SEPTEMBRE 1793. —Décret relatif à Pargen- 
terie ouvragée qui sera portée à la monnaie. 
(I. i5, 901 ; B. 34, 199.) 



19^ SEPTEMBRE 1793. — Décret qui ordonne 
renvoi du Bulletin aux bataillons de la noti- 
velle réquisition. (B. 34, 198.) 

19 SEPTEMBRE 1793. — Décret ^ui anntile le 
j arment rendu entre les damea Galles et \t% 
héritiers Antoni. (B. 34* aeo.) 
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populaire de Marseille. (L. i5, go3; B. 34i 
198.) 

19 ssPTBMBAS 1793. — Décret qai nomme les 
députes Yinet et Monnet membres de la com- 
mission des lois sur les e'migrés , en remplace- 
ment des citoyens Lebas et Lebon. (B. 34 « 199*) 



19 SEPTEMBRE 1 793.— Décret qui accorde des 
indemnités aux citoyens peu fortunés loges 
^.ans le château des Tuileries ^ l'époque du 
10 août 1792. (B. 34, 200.) 



19 sEPTiMBEK 1793. — Décret qui ordonne l'é- résfrver pour le senice de la marine? ib 
rection d^un monument à la mémoire des huit délivreront des mandats pour la valeur , les- 
condamnés % mort par le tribunal prétendu - quels seront acquittés par rordonnatetir de 
1.. . ,. «« — :ii. /T ,c «^a. -D xf j^ marine le plus voisin ; et si les représen- 

tans du peuple ne disposaient, pas, des mar- 
chandises et munitions, lès uégocians, mar- 
chands et propriétaires pourront les vendre 
et en disposer dans le commerce, sans que 
Teffet de la réquisition puisse être anéanti 
pour tous les objets qui resteront ei\ magasin 
ou qui y seront mb dans la suite. 

4. Ceux c|^i auront négligé de satisfaire aa 
présent décret dans le délai de quinze jours' 
après sa promulgation seront considérés 
comme accapareurs, et les mardiandises 
qu'ils auront en leur possession seront con- 
nsquées au profit de la République , sauf à 
accorder au dénonciateur le tiers de la va- 
leur, qui lui sera alloué de droit. 

5. Les marchandises et munitions ainsi 
confisquées, après dénonciation, seront en- 
voyées au port le plus prochain des lieux 
où elles auront été saisies, et il sera dressé 

Srocès-verbal des quantités ou qualités, et 
e leur remise dans les magasins de la ma- 
rine : copie dû procès -verbal sera délivrée 
au dénonciateur, d'après laquelle il lui sera 
délivré une ordonnance du ministre de la 
marine, sur laquelle il lui sera payé comptant 
le tiers de la valeur de ladite saisie , tous 
fi*ais de transport déduits. 

6. Les marchandises et munitions com- 
prises dans la réquisition du présent décret 
sont celles ci-après désignées, savoir : 

Les bois de construction de toute espèce, 
les mâts du nord et de France, le bois d'orme 
pour affûts et pompes, le hêtre, le pin et le 
sapin , le merrain pour futailles , le chanvre 
étranger et du pays , le cordage étranger et 
de France, le ter, la tôle et le fer -blanc, 
soit en nature , soit convertis en ancres et 
autres instrumens maritimes; le cuivre, le 
plomb, rétain, le goudron étranger et de 
France, le brai étranger et de France, les 
tAiles à voiles étrangères et de France, les 
étamines et le suif. 



19 SEPTEMBRE 1793. — Décret portant qne \t 
département de la Drdme a bien mérité de la 
patrie. (B. 34, aoi.) 

20 SEPTEMBRE 179}. — Décret-qui défend d*en- 
• rôler dans les troupes de ligne et administra- 
tions militaires les citoyens de la première ré- 
quisition. (L. i5, 9o5; B. 34i 208.) 

Art. !•». Il est défendu d'enrôler, soit 

Ïkour la cavalerie et l'infanterie, soit jpour 
es charrois, les vivres et autres administra- 
tions militaires , les jeunes citoyens de la 
première réquisition , et ceux de la seconde 
réquisition , dans les départemens où elle a 

^ eu lieu. 

a. Les enrôlemens de ces citoyens , faits 
depuis le décret du 23 août dernier, sont 
déclarés nuls et comme non avenus. 



ao SEPTEMBRE 1793. — DécTcl qui met en ré- 
quisition tous les objets propres à la construc- 
tion , armement et équipement des vaisseaux 
et frégates. (L. i5,9o6; B. 34, 208.) 

Art. i«'. Tous les objets propres à la cons- 
truction , armement et équipement des vais- 
seaux et frégates , sont en réquisition et à la 
disposition du ministre de la marine et de 
ses agens. 

2. Tous négocians, marchands ou pro- 
priétaires , seront . tenus , immédiatement 
après la promulgation du présent décret, 
d adresser aux représentans du peuple qui 
seront le plus à portée de leur arrondisse- 
ment, ainsi qu'au ministre de la marine, un 
état signé d'eux, contenant les quantités des 
diverses marchandises et munitions qu'ils 
auront en leur possession. 

3.. Après la déclaration , les représentans 
du peuple, dans leé lieux où il n'y aura point 
d'administration de la marine, et, dans les 
autres , Tadministration , sous la surveillance 
et Tapprobation des représentans du peuple, 
conviendront , de gré à gré ou par estima- 
tioti à dire d'experts ,^ du prix des marchan- 
dises et munitions qu'ils croiront devoir 



20 SEPTEMBRE 1793. — Décret qui excepte des 
dispositions des décrets des 5 et 1 1 de ce 
mois les militaires domiciliés à Paris depuis 
1789. (L. 15,909; B.'34« 2o4) 

La Convention nationale décrète que les 
dispositions des décrets des 5 et 1 1 de ce 
mois, relatives aux militaires qui sont à 
Paris, ne concernent pas ceux qui y ont leur 
domicile depuis l'année 1 78^ , et- qui pour- 
ront en justifier par leur inscription sur les 
rôleisdela contribution mobilière, et prouver 
leur résidence sans interruption par les cer- 
tificats des sections sur lesquelles ils ont ré- 
sidé. 



GOUVSIITIOH HATIOlfÂtXi 

^o^fTSilBltS 1793..— Décret qai abolit les 
compagnies de. grenadiers et de chasaeurs de 
la garde nationale. (Jj. 'i5, 910; B. 34t 206.) 

La C0flventi(m natiqliale, après avoir en- 
tendu son comité de salut public, décrète 
que les compagnies de grenadiers et de chas" 
seurs de la gar4e nationale sont abolies ; les 
individus qui les composent seront fondus 
dans les compagnies des bataillons de gardes 
nationales auxquels ils appartiennent 

* ao 8KPTXMBKB lygî. — Décret relatif aax em- 
ployés qai partent pour aller . défendre la pa« 
trie, (L. 16, a45 j B. 34, 204.) 

la Convention natioiiale décrète que la 
moitié des appointemens dont jouit le ci- 
toyen Fourcy fils, en qualité d'employé dans 
TadministratKm dès postes , sera payée au 
citoyen Fourcy père, demeurant à Lancron, 
district de Meaux, département de Seine-et- 
Marne, pendant le temps que le citoyen 
Fourcy, servira dans les arn^ées de la Répu- 
blique. ^ 

ao siPTEKBB» 1793. —Décret qui accorde un 
délai de trois mois pour se pourvoir , par la 
▼oie de Tappel , contre des condamnations en 
▼erttt de lettres-patentes, d'arrêts de prbprc 
mouvement et autres 4u ci-devani conseil. (L. 
i5, 911; B. 34, aoa.) 

Art. !«'. Les lettres -patentes accordées 
dans des cas particuliers, enregistrées aux 
d-devant parlemens ou autres coiws supé- 
rieures, sans opposition et discussion préala' 
ble; 

Les arrêts iie prp{>re mouvement eX autres 
du ci-devant conseil, rendus sans parties 
présentes ou appelées, et sans mention de 
pièces originales et production du procès, ne 
peuvent, en aucun cas, être valablemisnt 
opposés à ceux contre qui ils ont été obte- 
nus (i). 

a. Les personnes qui ont essuyé des con- 
danmations en vertu de ces lettres -patentes 
ou arrêts ont le droit de se pourvoir contre 
les jugemens qui les ont prononcées , dans 
les délais fixés par le décret 

3. Les procès portés en première instance 
€t restés indécis ^ans les ci-devant parlemens 
«t autres cours , ou devant quelques commis- 
sions extraordinaires que cesQit, en vertu 
^càmmHtimuây attfU)ution, connaissance 
a opposition à Fenrégistrement de lettres- 
patentes obtenues pour cas particuliers €t 
contestations accessoire^ , ou en vertu d'évo- 
^^^n et privilèges qudconques , ne peu- 
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veut être jugjés en dernier reàsdit J)àr les 
tribunaux qui remplacent ceux qui auraient 
dû naturellement connaître de ces procès, 
à moins que les parties n*y aient expressément 
consenti. 

4. Tous jugemens rendus |usqu'& ce jour 
contre les dispositions du précâent article 
sont sujets à rappel , encore que la requête 
en cassation ait été fejetée. 
^ 5. Les délais pour fappel de ces portés de 
juganens sont fixés à trois mois , à compter 
de la date du présent décret 

W 

$0 Sf»tiXBU 1793. — Décret rela^ aux teca- 

_ parejBrs. (B. 34, ao3.) 

La Convention natioifle, i^^rès avoir ouï 
la lecture de la pétition des administrateiurs 
de la police de Paris, tendante, i» à ce que 
les accapareurs, et cpux qui, paor la loi, sont 
réputés tels, soient jugés par un jury spécial , 
jueeant dans les mêmes formes que le tribu- 
nal révolutionnaire, qui voté à naute voix , 
et dont la majorité absolue des voix suffit 
pour la condamnation; 

a» Que toiîs marchands et^iégodans soient 
exclus de ce jury ; 

3» Quêtons membres de ce jury, avant 
d*entref en fonctions, passent au scrutin 
épuratoire de leur section ; 

A^^ Enfin que le jugement de Banel soit 
revu par lé jury spécial éta'oU dans les formes 
ci-dessus , 

Décrète le renvoi de cette pétition à la 
commission des subsistancies, et charge le 
ministre de la Justice de provoquer, sur les 
faits dont il s^agit, le zèle du commissaire 
nationaL 



*mm,0' 



30 SBfTEMBBi 1 7 9 3 . — DécYet Interprétatif de 
celui dn,i8 de ce moi», qvA dispense les élè- 
ves de la manne de H réquisition, (L. i5, 
910} B< 34, ao6.) 

-> ■ ■!! • 

r 

aosiPTBMBRB 1 7 ^3 •-— Décret qui ordonne la 
poursuite des assassinats commis sur des mem- 
bres de la société populaire de Tonnerre. (B. 
34i aoi.) 

ao SBfTBlTBBB 1793. — Dl^rct concernant la 
femme et la iUe du citoyen Bplid , ex-coiuul 
4Gèn««. (B.34rao3.> 



aosBPTKMBE» 1 793. — Décrtït relatif 11 Texplffi- 
«atpondes fondées nattona Itfs de Ruelle. CB. 
34« aoS.), 



i^«« 



ao SKPTKMBRie 1793. — D^rêt qui desitfttie U 
municipalité du Havre. (B. ^4, ao;,) , . 



A ^y ^* arrêts de propre mmw€meni\ émanés 
Je 1 ancien Conseil, ont été annulés de plein 
«Oit par cette disposition, et ne peuvent être 

6. 



•»-m 
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Opposés aux. )parties(ai mars i8ai{ o rd. Mlie. 
if 4t5). 



la. 



j**^ 
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j >8 marfMWHOM Mitn&KàiM4 ^ 

rares le département àt U HaPU-fiiraw (B. 

AO tSKJ'Ttiiaiis f 793. — * DéAr«t ^ r^i^Ue lef 
4épujt& tevtfMeur et Benubole. ( 6. 34^ >«9*) 

ao SKPTixBBi 1 793.»^ Décret ^'«Mfeeirt lÉtl- 
Um»hii^Aîi^p(m69m ém «jmilre «k U ma- 
ria^ j |oiir .^ire einf lof ëf MX 4tfpcaief 
Ordinaires de U jnâfiiie..<B. 34« <ef <^ 



ajuxmhim 1^3..** Décret pmrteil^ics 
flenrs-ae-lîs marquées Mr lei milles ^ bor- 
dent les routes seront remplacées parle bon" 
mliée U)UMrltf. V'- 1$, 91); B. 34>.ao3.) 



aie 8«^r«»»|ij 17^. ^ Pëcxet iweiqitnt iM 
famltles Kûmis^ da département 4» Fiaisièpe. 

*'*^*Î£I?^*' ijsifj. -^ Décrei portent qne les 
Oerfintàls de civîstne serçnt revisés par les co- 
tnîtés de surveillance etHe salof public, (t. i5, 

i»«iP!rrtiBîi« 1793.— Argenterie. Foy. losip* 
TaUMik 1 7^. -^Cmonnfers et soldats; Droits 
féodaux. Voy. ^ SB^TBirBAs* lyqS. — Em- 
]il«i|ié» dee àmrafachàres dermes. Voy. 18 
•«ppr«i«flC 1793. «^ Frimes et grâtificitioos. 
yoy. 19 SBPTBMBRB 1793. — Récefflpenses 
.auji 0éaécaux| Représentras. Voy. 7 sipteu- 
BRÊ 1793. — Second adjoiat du miniaire de 
1a guerre; Traitement des éyêqoes, etc. P'oy. 
i9^BPTB*B»E 1793. 



ai siPTKMBRK i'793. — De'cret portant qu'au- 
cun egenl ou char|;é d'affaires ne pomrra for- 
cer son commettant à mcevuir en paiement des 
assignais démonéUsés, à moins que le paie- 
ment n'ait été retardé par des «êtes d'opposi- 
tion. (L. 16, i4 3-34,ai3.) 

«' <iA <3oD«V6iitien nationale, sur la proposî- 
*wû d-im xnwnbre, décrète qu^aucun agent 
*ou chargé d'affaires ne pourra forcer son 
commettant à reeevoir en paiement des assi- 
«yats démonétisés, à moins que le paiement 
Aait été retardé et arcéié eu ses mains par 
des actes d'oppositioa antérieurs «n lu juil- 
let dernier. 

T . 

»ai $HF.T«^^|tB i-y^ -*. Décf»i«^aiif II la h^ui- 
Jition des gens de meretouvHeri 6k«sé« pour 
le service des ^îsieauï, pôrls «ît arsenaux. (L. 

\^~l}_* I^fr officier s de l'administration 
iiflt uaMes, dans ^Lck|uc Tjiianfer,"§dnl au- 
: ^^^ % re<piéôr dirçctemei^t \^ gendajnae^ 
Tie ou TOrcè armée, pour contraindre les 
geai de mer et ouvriers classés^ d^obéissans. 



tt« M 10 «i ftmniBfti 1793. 

fitjrardsoU liéflerlears , à m préwHMf , «I |ei 
liire eenduire an port de rarmemest. 

s. Les mimicipaiités seront respoivables 
de l'inexécution des ordres de levées fKHir le 
Sjcrvice des vaisseaux ou pour celui des porH 
ou arsenaux de la Eépublique, dans le çt$ 
où elles refuseraient de prêter aux syndiot 
des gens de mer^ les secours prescriu par 
Tarticle 19 du décret du 3ï décembre iw 
= 7 janvier 1791 ; et les frais de redierebe, 
d'arrestation ou de coilduite des marins, 
seront à leur charge. 

3. Les gens de mer et ouvriers dansés qm 
M livreront à des voies de hXx et acties d'insu- 
bordination envers les (rfficîers des classes, 

Srndies de^ marins * au gendL^viee dvu^ 
e TexécutÎQO des ordres 4^ levées, seroat 
punis des mêmes pemes que celles vcaoenr 
cées par Tàrticlé % da titre lU du àmt^ dn 
31 septembre ?^x:^ octobre 1791» relatif a«i 
délits commis dans les ports et an^nau^ ei^ 
vers les^ ordonnateurs, chefs et sous-eiufe 
d'aomimstration , et autres supérieurs. 

4. Le traitement des syndics des mvios, t 
dater du i«' ootobre prochain, sera fixé à 
cinc^cçnts livres pour ceux dont. les sjodicats 
contiendront au -delà de cinq cents nommes 
de mer et ouvriers classés^ et le minimum ne 
pourra être au-dessous de cent cinquanle li- 
vres pour les avtres syndies. 

5. Le ministre de la Hiariiie est autorisé à 
employer sur les vaisseaux et autres bâtîmeDS 
de ta République, dans des grades inférieurs 
à ceux dont ils jouissent, tous ceux des offi- 
ders mariniers et timoniers qui excéderont 
les besoins du service, leur conservant la 
paie attachée à leur grade d'oFficier-mari- 
irier ou de timomer. 

6. Le ministre de là marine est pareille- 
«aeiit autorisé à prendre, pour compléter k 
nombre de novices dont tes ports ont le plus 
prand besoin pour leS armemens, ceux des 
leunes gens de dix-huit à vîngt-cînq ans , ac- 
tuellement en réquisition, qui préféreront 
le service é^ vaisseaux de la R^nblique à 
celui des armées de terre. 

7. Les cbefe des travaux dans les ports et 
les commissairc^ordonnateurs, pourront re- 
quérir les administrations de département et 
«s miinicipafîtés de mettre en réquisition les 
•tovriers en bois , en fer , ci autres non clas- 
sés , qui seraieftt reconnus utiles pour Taccé- 
lérafion^des travaux; ils prendront à cet égard, 
•autant que feirèse pottrra, Jtfutorisa'Ôon des 
yej^ré^ntans du peuple, et ils fcfTont passer 
•u BiWiSsfre de ht marine l'éfet des ouvrière 
*on classés qui auront été mis en réquisîtion. 

8; L^ ouvriers mis en réquisition en vertu 
. de l'article précédent Qe.pour£Qnt,. sousai»» 
cun prétexte , être classés que de leur propre 
^•tttentement. Ils recevront les mêmes saiai- 
Ks accordés^ atix ouvriers classés, proportion- 
Hètlemeot II letlr capacité ; iîs auront la méoie 



«:oiit«!if w» iràtiot Ait. 

tndfAiftfté pdfdl' tetif Ai^httihM , et ils joui- 
ront d« loi» IM avantages déterminés psr le 
décret en pareil cas. 



tt^ummmmli^^^méià 



91 SXPtfeflBAB i7$3.->I)éorelreUlîfauxcoii^& 
d«s bâfimeM tous j^avilloU français. (L. i6 , 5; 
B. 34} aig.) 

yojr. Wi^u zg sicsHBEB 17^1 = 18 jajt-* 
VtKR 1792. P^ojr. aussi Tàcte de navigation d- 

Art x*r» Lei congés des bétimens sous pCi- 
Villon français seront, dans trois jours à 
tempter de celui de la publication du pQÉbnt 
décret pour ceux qui seront dans les {Ms, 
et dans nuit jours de l'arrivée de ceuSt qui en- 
treront , rapportés et déposés au bureau des 
douanes bationales, avec lès titres de pro- 
priété. Tout déchargement et départ des bâ- 
tiknens sera différé jusqu'après h délivrance 
d'un acte de francisation. 

s. Tout armateur, en présentant congé et 
litres de propriété du bâtiment , sera tenu de 
déclarer en présence d'un iuge-de-paix , et si- 
gner sur le registre des bâtimens français , 
qu'il est propriétaire du bâtiment , qu'aucun 
«ranger n'y est intéressé directement ni în- 
directeittent , et que sa dernière cargaison 
d'arrivée des colonies ou comptoirs des Fran- 
çais , ou sa cargaison actuelle de sortie pour 
les^ colonies où comptoirs des Français , n'est 
point un armement en commission ni pro- 
priété étrangère. 

3. Si l'armateur ne réside pas dans le port 
où est le bâtiment, le consignataire et le 
oapitaine donneront conjointement et iiolvdai- 
rement caution de rapporter , dans un délai 
convenable, les actes de propriété et la dé- 
«laration affirmée et signée par le vrai pro- 
priétaire des bàtimelns et cargaisons. 

4. Si la propriété du bâtiment, et même 
celle des cargaisons pour le commerce entre 
la France, ses colonies et comptoirs, n'est pas 
trouvée française par titres et par serment, 
les bâtimens et cargaisons seront saisis, con- 
fisqués, vendus,- et moitié du produit donné 
à tout dénonciateur. 

21 SEPTEMBHB I793. — ©ecrcl confcnant l'acte 
de navif^ation. (L. 16, 7; B. 34, ai8{ Mon. des 
' «3 et Mi sjiptembre 1793. Rapp. Barrère.) 

f^oy. lois dti 9 s^ i9 Aôtrr 1791; àû ai 

SBPTE]IBBY= Il OCTOBftB ijgif do ^7 tBll- 

nimAiBB an 2. 

Art !•». Les traités de Mvigation et de 
tsomrneffe existant entre h Frjmcc et les puis- 
sances avec lesquelles elle est en paix , seront 
exécutés selon leur forme et teneur, sans 
qu'il y soit apporté aucun changement par le 
présent déci'et. 

a. Après le !•» janvier 1^94, âucun bâti- 
ment ne sera réputé français, n'aura droit 



aux privilèges dei Mtimèns fShàn^i», sH tt*a 
pas été construit eh Frant^ ou dans tes tolo- 
nies ou autres possessions dt Franoî, ou dé- 
claré de bonne prise fiaife sur l'ennemi, ou 
confisqué pour contravention aux loia de la 
Répul^ique , a'il n'appartient pas entièreatent 
à des Français , «t si les éfficiers et tro« quarts 
de l'équipage ne sont pas Françâisv 

3. Aucunes denrées , productions ou mar- 
chandises étrangères, né pourront être im- 
portées en France, dans les colonies et pos- 
sessions de France, que directement par dés 
bâtimens français, ou appartenant aux habi- 
tans du pays des crûs , produits oU màuUfafc- 
tures, ou des ports Ordinaires de tente et 
première exportation, les offîciers et trois 

3tiàHs des équipages étraiigers étant du pays 
ont le bâtiment porte le pavillon; letdUt 
sous peine de confiscation des bâtimens et car- 
gaisons, et de trois mille livres d'amende, so- 
lidairement et par corps, contre les proprié- 
taires « consignai aires et afena des Jïâtimens 
et cargaisons , capitaine et lieutenant. 

4^ Les bAjtitinens étrangers ne povtront 
ttwiiqiorter d'un port français à un antre port 
français aucunes deiirées, prodoctions ou 
mar^andisésdescrAS) prodmts on mànttfat- 
tures dto Franeof rokmies ou possecaions de 
France , sous les peines portées par l'artiili t. 
£f. Le tarif des douanes fiàtiottc^s sera re- 
feit) et combiné avee l'aete dé navi^tfon et 
le décret qui aboRi tes do«aa«s entre la Franee 
et les colonies. 

^ 6. LepréM»it décret sera, sana déltli> pi%- 
clamé solennelleatent dans tous les ports et 
villes de commerce de la République, et no- 
tifié par le ministre des affaires étrantères 
*ux puissances avoc lesquelles k nation fran- 
çaise est en pidji. 

H S£>TittBRB 1^9^ '^ TSicttï qui dlsftàit hs 
matières de ttmmertt ejtte'tiéur des m^ittères 
dt l'intërle«r et de la niiriuie, et les àittibue 
aax dovants. <L. 16, B; TS. 34 « bbi.) 

la Convention natîon^ale distrait do minis- 
tère dé Tintérieur les 'archives et balance du 
commerce, les primf,-s et encouragemens, le 
commerce d'outre-mer, le remboursement 
des droits pour l'exr^ortation des marchandises 
de l'Inde , et tou.t ce qui est commerce exté- 
rieur par mer e.t par terre ; ordonne que les 
papiers et correspondances y relatifs seront 
réunis et dépo^ au bureau central des doua- 
nes à Paris. 

La délîvr ance des congés , les rapports et 
déclaratioris pour manifestes, jau|;eage, çro- 

{>riété, efitrée et sortie des navires ,"sont éga- 
ement fVistraits du ministère de la marine et 
des bureaux des classes, et attribués aux 
douantes extérieures. 

Le comilé de marine se réunira au comité 
ff ia#>uclion publique , polir présenféTy dans 
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trois jours, un mode uniforme de jtUgeage 
et un tarif des droits de navigation pour les 
bàtimens français et étrangers. 



ai SBPTBUBRS 1793. — Décret qoî détennme 
le mode def ordonnances à délivrer pour in- 
demaitéi des foornisseius oa employés aaier- 
vice de laFrtnee. (L. i6i 9; B. 34t 'i3.) 

La Convention nationale, après avoir en« 
tendu le rapport de son comité chai]g;é de la 
surveillance des subsistances, charrois et ha« 
billement militaires, décrète que les minis- 
tres ne pourront, sous peine de forfaiture, 
ordonnancer aucune indemnité prétendue ^ 
les fournisseurs ou employés pour le service 
de la Républicpie , qu'elle n'ait été examinée 
par son comité, et, sur son rapport, décrétée 
par la Gpnvention nationale. 



21 SBPTSMBBB 1793. — Décret relatif tux potf 
dres el salpêtres. (L. 16, 10; B. 34, 2i5.) 

Art I*'. Les cendres, sadins et potasses 
servant à la confection des salpêtres; les sou- 
fres, bois et charbons propres à la fabiica^ 
tion de la poudre, sont mis à la disposition 
du conseil exécutif provisoire, sauf indem- 
nité. . 

a. Ljes salpétriers pourront se fournir, dans 
les magasins de la régie des poudres, de l%x>o- 
tasse dont ils auront besoin, et qui leur sera 
livrée au prix commun résultant des achats 
de chaque mois. H leur sera tenu compte de 
Texcédaut de ce prix sur celui auquel elle 
leur était précédemment livrée, à raison de 
leur consommation présumée , x[ui demeure 
fixée au tiers du poids de salpêtre qu'ils li- 
vreront. Us seront libres de remplacer l'usase 
de cette matière par celui des cendres ou du 
salin, sans cesser d'avoir droit au dédomma- 
gement résultant du prix de la potasse. 

3. Conformément à l'artide ^ du décret dn 
23 septembre 1791 , la régie nationale four- 
nira les poudres de guerre nécessaires au ser- 
vice des gardes nationales , sur les demandes 
faites par les municipalités , visées et autori- 
sées par le district et le département, lesquel- 
les seront adressées au ministre de l'intérieur, 
qui donnera ordre de faire les fournitures 
qu'il jugera nécessaires ; elles seront payées 
comptant, à compter du i*>' septembre, à rai- 
son de cinquante-cinq sous la livre. 

4* Les fournitures de poudre faites depuis 
le i«r septembre aux départemons de la 
guerre et de la marine, seront payées comp- 
tant à la régie par les ministres de ces dépàr^ 
temens, à mesuré des Uvraisons dans les fa- 
briques , au prix de cinquante-cinq sous la 
livre, barillage compris, et d'après les récé- 
pissés fournis par l'artillerie ou la marine. 
5. Les pondre^fines nécessaires aux Appro- 
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yisionnemens des vaisseaux corsaîres seront 
dâivrées aux armateurs, sur les certificats 
des commissaires-ordonnateurs de la marine, 
au prix de trois livres dix sous la livre. 

o. La poudre de mine pour l'exploitation 
des mines et carrières sera payée cinquante 
sous la livre. 

7. Les salpêtres de différentes qualités né- 
cessaires aux^ ateliers des monnaies, aux hô- 
Sitaux militaires et aux pharmacies, seront 
élivrés sur les certificats des directoires de 
département, et payés comptant dans les ma- 
gasins de la r^e , comme suit : salpêtre brut, 
m|ante sous; salpêtre de deux cuites, trois 
liWs; salpêtre de trois cuites, trois lièvres 
dix sous. 

21 SBPTBMBBB 1793. — Décret d*ordre du jovr 
•ar une pétition des créanciers de la snccea- 
sion de Montmorency-Luxembourg, émigré. 
(B. 34, a 10.) "^^ 

11 SBPTBMBBB 1793. —Décret qui ajourne Jus- 
qu'à la paix la réclamation du citoyen Rio, 
négociante Lorient. (B. 34, ai a.) 



Al SBPtBMBBB 1793.— Décret relatif au citoyen 
Tej^me^ administrateur du district de Moais- 
troi. (B. 34, an.) 

ai SBPrBMBBB 1793. -^Décret qui accorde cent 
cinquante livret à la dame Lebreton. (B. 34, 
BlS.) ______ 

AI SBPTBMBRB 1793.— Décrcl qui accorde dix- 
huit mille deux cent deux livres à la section 
^ de Popincourt, ]^our les orphelins de la pa- 
trie. (B. 34, a la.) 

ai SBPTBMBBB 1793. — Décret relatif k la mise 
en réquisition des ouvriers papetiers de Buges, 
Essonne, Courtalin et le Marais. (B. 34* an.) 

««■«■■■■■■■■■a 

ai SBPTBMBBB 1 793. — Décret porf^nt conces- 
sion d'un terrain k la commune de {leimt, 
pour faire un cimetière. (B. 34, ai3.) 

ai SBPTBMBBB 1793. -^Décret qui autorise la 
commune de Yeurdre et celle de Cusset à 
faire des acquisitions. (B. 34, ai4>) 



ai SBPTBMBBB 1 793. — Décrct qpî enjoint aùz 
femmes de porter la. cocarde tricolore. (L.16, 
a; B. 34iaiô.j 

ai SBPTBMBBB 1793. — Déck>et d*ordre du jour 
motivé, relatif au citoyen ChâteauvieuXt offi- 
cier au cinquante- cinquième riment d'in- 
fanterie. (B. 34( aai.) 

XI SBPTBMBBB 1793. — Décret d'ordro du jour 
motivé , relatif k la citoyenne Marie Massia , 
veuvê Galinier. (B. 34, a,it.) 



eontKsrum irA^iôHAtx. ^ M àl M &3 8b»tbiiii&iï 1793. 

ai simMBiB 179).— Décret ^rUnt que les 
pareiM des âépaUs lombes au pouvoir de l'en^ 
nemî seront payés des siimmes k eiuc daes sur 
des certificats de détention* (lit. 16, la; B.34« 
ai;.) 



is tiPTSXBBi 179}. *« Décret relatif )i Tenvo! 
des lois sur la dette publique , I* emprunt forcé 
et la publication de la vente et du transport 
de la dette non viagère. (B. 35, a.) 



ai SBVTBMBBi 1793. <— Décret qni lève le sur» 
sis Vl*exécution du jugement qui coQdaunue 
)k mort Michel, pour émissuju de £ftux assignats. 
<B.34, ai8.) 

ai SBPTEkBRB 1 793.-— Décret portant qu*il ser» 
fait mention dans le Bulletin de la réclamation 
du quatrième bataillon dé la Dordogne , et du 
civisme dû premier bataillon des Deux-Sèvres. 

(B. 34 1 320.) 

ai SBPTBMBBB 1793. —Décret qui envoie le 
député Gamier dans le district de Tonnerre. 
(B. 34t aao.) 

ai SBPTBMBBB 1793. — Décret relatif à nncr pé- 
tition de la société républicaine d*Argentott. 
(B. 34,^10.) 

ai SBPTBMBBB 1793. «-Décret qui ordonne le 
transport au dépôt de la guerre des planches 
et exemplaires de la carte de France dite de 
1* Académie. (L. 16, a; B. 34, aai.) 



ai SBPTBMBBB 1793. -•- Décret qui ordonne de 
rendre compte de Tétat dé la caisse des inva- 
lides de la marine. (B. 34, aaa.y 



ai SBPTBMBBB 1793. — Certificats de civisme; 
Citoyens de la première réquisition. J^oy. ao 
SBPTBMBBB 1793. — Codc pénal de la marine. 
F^of. i5 SBPTBMBBB 1793. — Elèvcs de la ma- 
rine ; Employés ; Garde nationale, f^oy. ao 
SBPTBMBBB 1793. — Observatoirc de Paris. 
F'oy, 3i AOÛT 1793. —> Vaisseaux et frégates. 

f^Oy, 20 SBPTBMBBB I793. 



aa SBPTBMBBB 1793. —Décret qui adjoint les 
* députés Yernerey , Anguis , Treilhard , Icbon, 
Dupuis fils el Prunelle, 3i la commission créée 
par le décret du 10 juin. (B. 35, i.) 



aa SBPTBMBBB 1793. — Décpct qni charge la 
manicipalité de Paris de donner des rensel- 
gnemens relatifs au bois à brûler et an char- 
bon. (B. 35, a.) 

aa SBPTBMBBB 1793. — Décret portant que les 
échanges d'assipiats k face royale peuvent avoir 
lieu dans les caisses des régimens , qui sont ré- 
putées caisses publiqaes.' (6. 35, a.) 

aa skpTEMBBB 1793. •» Décret qni alloue cin- 
quante mille livres pour secourir les réfugiés 
de Valencîennes. (B. 35, 3.) 



aa SBPTBMBBB 1793. ^ Acte de navigation. fW. 
ai SBPTBMBBB 1793. — Appel des arrêts du 
Conseil.' f^o^. ao sb'ptbmbbb 1793. — Assignats 
démonétisés; Carte de France. Voy. ai sbp- 
TBMBBB 1793. — Chevaux de réforme; Con- 
duite des généraux; Députés des colonies. 
Voy. i5 SBPTBMBBB 1793. —Douanes; Gens 
de mer. Voy. ai sbptbmbbe 1793. -^Secours. 
Foy, i5 SBPTBMBBB \f^' — Territoire fran- 
çais envahi par 1* ennemi. Voy. 7 sbptbmbbb 

^793: , ■ 

a3 SBPTBMBBB 1793. — Décret qni ordonne de 
verser dans la caisse de la Trésorerie natio- 
nale et dans celles des receveurs de district les 
dépôts faits chez les officiers publics. (L. 1 6 , 
i6; B. 35, 5.) 

Voy. lois du 3o sbptbmbbb = 19 octobrb 

1791 ; du 37 BBUMAIRB an a ; du ifiGBRMINAL 

an a ; du 24 fbiMAibb iin 6 ; du 5 irivoSB an 7 ; 
■ du a8 BiYOSB an i3; du a8 atbi£^ t8i6, 
art. iio. 

TlTBB I". 

Art. i«'. Les anciens titulaires des offices 
de receveurs des consignations et de commis- 
saires aux saisies -réelles, supprimés parle 
décret de l'Assemblée constituante du 3o sep- 
tembre 1791 , qui, en exécution de rarticle a 
du même décret, ont été autorisés à conti- 
nuer provisoirement leurs fonctions, ainsi 
C[ue les préposés à la recette des consigna- 
tions et à 1 administration des biens saisis, 
que les directoires de district avaient été au- 
torisés par l'article a du même décret à nom- 
mer pour les lieux dans lesquels il n'avait 
point été établi de receveurs de consignations 
ni de commissaires aux saisies-réelles, sont et 
demeurent définitivement' 3upprimés (r). 

a. Dans les vingt-quatre heures de la ré- 
ception du présent décret, le directoire du 
département à Paris, et, dans les départe- 
mens, les directoires de district, choisiront 
dans leur sein detix membres qui se trans- 
porteront aux caisses des consignations, gref- 
fes, etc., qui se trouveront dans leur arron* 
dissement : ils arrêteront les registres des 
receveurs préposés, etc.; ils constateront par 
un procès-veroal le montant des sommes dé- 
posées dans leurs caisses, et feront verser de 
suite et sans délai lesdites sommes en mêmes 
espèces qu'elles ont été reçues dans celle du 
receveur du district, et, à Paris, à la caisse 
générale de la Trésorerie nationale. 

3. Les dépôts fjaits chez des notaires ou 
autres officiera publics , ou entre les main 
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(i) Voy, lois du 3o septembre 1791 et du i€ s= aa germinal sa %, 



He% p«r|iwilten. e^ »eriQ d«jiueneiu ou 
fàr ptriawioa de juiticei ceiix lait) voIod- 
tairtmeat , lonqu'il sera «urveou, autre Ui 
mains du dépoailnira, tlea saitim ou oppoii- 
lionst leroal versés ea mèniea espèces qu'ils 
ont Élé f-^us, savoir: parles déposiraires de 
Paris.diclau |5 octobre prochain, à la caisse 
eénérals de ia Trésorerie natiouale; el par 
(es dépositaires qui sont dans les dépirlMueus, 
d'ici au I" noTGtnlira pn>cluin, aux «ûm«« 
i» djalrict.. 

4. Lea dé^iitairai de fand) tpparMiiant 
h desé^iigris, ji quelque litre ijiie letdits dé- 
pôla aient été faits, seronl ténus de les ver- 
ser, dans les délais prescrits par l'artlde pré- 
cédent el dans les odraw espères qu'ils les 
□m récits, entre les mains du receveur de 
l'enregislremenl du tl;u da leur domicile , le- 
quel en versera le produit direclePSI»! dans 
la caisse du receveur du district. 

5. A. l'avenir, tout dépâl 1 faire en vertu 
de Jqgcmeiit ou par periqissioo de justice, 
geraversil .savoir; p<)ijrPari«,à lacamt^ gé- 
ra!e de la Tréwrww nalionale, el pour les 
les dépgi'ieipaas , auf oaiiaes de district (i), 

6. Au moment où il surviendra des saisies 
ou oppositions entre les mains des déposi- 
taires volontaires, ils seront tequs d'en faire 
le versement conrormémeiit k l'arljele préco- 
dent (1). 

7. Les préposés dp la régie de l'cnrefistre- 
roepl sqnt oliargés df; surveiller le versement 
desdils dépôts, el de poursuivre lea dépos»i 
taires qui ne se seraient pas conronnés à la 
loi dai(iS les délais prescritA, sous peine d'ètrç 
garaits et responsables de» pertes qui [lour- 
ront résultée de leur négligence (31- 

_ 8, Les receveur! ou prépotit de* ooqugBa» 
tintu, fl autraadéposiiaira» an coosigoalainai 
foroieroat ui) état général ^ détaille eonlar 



des prppriétairas des fnudti »' let «ommai 
ippirtenant à chiuMio d'eux; et Ut reuel- 
(ront cet é)at lu reoeYeut dq itiMrici , et. è 



Paris, au calisier giaénide UTnwnri* 
naiiooale, 

9. Ledit élat ooDliendra la menlioD dM MÎ- 
siei et opposilioiu faites sur chieene éa 
parties dont il sera composé; pour l'ans, le 
caissier général donnera connaissaoee des- 
diles epposilions au préposé à h réception 
des oppositions fbnnéel sur h* teounei dues 
par la Trésorerie nationale. 

10. Le caissier général de ta Trésorerie 
nationale ci les receveurs de district trans- 
criront réiat mentionné auK articles S et 9, 
sur un journal destiné à recevoir également 
la nieqtjon des dépott qu| leur seroot remis 
par la suile. Ce journal sera dîtLsé en oiaq 
colonnes ; la première contiendra la date du 
dépAi; la «aconde, les noms, préaen* «l 
profession du propriétaire; la trofsién^e, le 
monlaul de la somme déposée ; la quatrième, 
la mention des oppositions ou saisies; la 
einquième restera libre pour recevoir remar- 
quaient qui tiendra lieu de quittance, tordue 
le dépôt sera restitué. 

1 1. Les receveurs de district et le caissier 
cénéral de la Trésorerie oationalï délivreront 

seront remises. Ces reconnaissaoeet seront 
visées, à Paris, par le contrôleur Eéaéral 
des caisses de la Trésorerie, et, dans les 
districts , par deui administrateurs du direc- 
toire, qui les feront enregistrer sur un 
registre à ce destiné. 

13. Les receveurs de dislriclferonlpasser, 
mois par mois, au caissier des recettes joui^ 
naljères de la Trésorerie nationale, les 
sommes nui auront été versées dans leurs 
exécution des artidee précédens; 
eut sera accompagné dun borde- 
reaucariilié par lereceveur, et visé par deui 
membres du direeloire du district. 

i3. Les deniers qui seront versés par les 
receveurs de distriet au caissier des roeeltsi 
gOUPUaliéraide la TréiflreriBnationalB, seront 
wmi&i tous les huit jours, par ledit caissier. 
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a« cftjgkir général, laqvel kf àbpoêêrn danf 
la caisse à irois defs , avee lei tomnea qm \m 
auront été réalises directement esk vcrta dea 
jy^enMDs des try)iiiiaux de la .viUe de Paris» 

i4« L^ oppositioas au paiement daa 
sommes qui auroot été déposées directemeirt 
à la caisse générale de la Iresorerie natioiial«t 
aerooit fai^ entre les maiaa des oommissaîres 
de la Trésorerie nationale , coniomément ao 
décret du 19 février 1793, et ainsi qu'il est 
d*u«age pour toutes les aommes payables par 
ladite lYéacnrerie. 

Celles pour les fonds déposés entre les 
mains des receveurs de district seront faites 
entre leurs mains « même après qu'ils auront 
versé à la Trésorerie. 

i5. Le péposé à la réception desdites op- 

Sositions teranoter,fdiaâuejour, le numéro 
é ciiaque opposition à la colotme da jour* 
sal du caissier général. 

16. La restitution des sommes déposées à 
la Trésorerie en vertu de jugemens des tri- 
bunaux de Paris sera faite directement pa^ 
le caissier général; il fera émarger son jour- 
nal par celui au profit duquel la restitution 
sera opérée, et il déposera les pièces y rela- 
tives dans la caisse à trois clefs. 

17. La restitution des sommes déposées 
aux caisses de district sera faite par les re- 
eeveurt , en vertu des jugemens oui Taoroot 
ordonnée et d'après la main-levée de toutes 
oppositions: ils feront lesdifes festitutions 
sur le produit de la recette courante des con- 
signations, et, en cas d'insuffisance , sur les 
deniers provenant des diverses perceptions 
qui leur sont confiées pour le compte du 
*rrésor public. 

i8. Lorsque le produit de la recette cou- 
rante des eonsignations se sera trouvé infé- 
ricMir ao montant des restitutions qui auront 
été ordonnées pendant le mois , et que le 
Ifieceveur de district aura , en conséquence , 
été obligé d'y suppléer sur le produit de ses 
^«trea recettes , d le fera constater , lors de la 
vérification de sa caisse, par les deux mem- 
bres du dtrectoirecbargés de cette opération : 
il lui sera délivré par lesdits administrateurs 
un certificat énonciatif de la somme qu'il 
aura été ainn obligé de distraire de ses 
reconvrémens ordintires, et il enverra ledit 
eertificat pokir comptait an caissier des re- 
cettes journalières de la JTr^orerie nationale. 

19. Le eaissic^ des recettes journalières 
remettra pour comptant au caissier général 
les certificats des directoires de district, 
mentionnés en l'aride précédent. Le caissier 
général retirera de la caisse à trois clefs les 
sommes énoôcées auxdits certificats, «n'il 
déposera danS ladite caisse au lieu et place 
des sommes équivalentes qu'il en aura ainsi 
iretirées. 

Lesdites opérations seront faites en pré- 
••hoÉ 4« Vtm dti cettmisiairM dt la Triio* 
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vmke «rtionric «tés eMtfHeav glmkû dcf 
eattses , qui e» dveisera prooèi-v«iWw 

TlTAK IL 

Alt. z^*. La véfifieatioM pt^serite par Far- 
tideadB titre i»' da prêtent âèartt, k Té- 
%std Aet retfeteiirs tm préposés des tooàpM^ 
tiens, «uni pawa tam i^ n Ut», et dans le 
^«éme délai , pour les conariisaifes eu pré^ 
poiés i l'adménistratioo des bietts saisb 
féellemem* 

a. Les fonds ^ se trouvereat daas les 
etisaes de chacim desdits commissaires ou 
ptépasés teront reoiis êKa reeeteors dé 
FenrensUretaent , avee ua état détaillé conte- 
nait rorigkie de diacuae des parties dont 
lesdits fonds se Couveront eonposés. Lesdits 
commissaires ou préposés seront ternis èé 
fournir aux receveurs de l'enregistrement 
tous les renseignemens nécessaires pour au'ils 
poissent continuer \ti reettte des produite et 
revenus des biens saisis. 

3. La régie de l'enregistrement et ses pré- 
posés sont chargés, à compter de ee jour , 
du soin de faire MFeitner les oiens sabis réel^ 
lemenl , et de percevoir les revoras desditi 
biens , ainsi aue les ci-devant commissaires 
aux saislei - rèettes le faisaient en exécution 
de redit de mois de juillet lêBg. 
* 4* Les sommes trouvées dans les caisses 
des ei^devant commissaires on préposés à 
l*Mlmhii9Cration des biens Êems , lors de }f 
vérification prescrite par l'article t" du 
«ifre It, et, a l'avenir, le produit du revenu 
desdits biens seront versés par les préposés 
de l'enregistrement dans les caisses de dis- 
trict , avec les deniers provenant des autres 
perceptions déjà confiées auxdits préposés , 
en les distinguant; les receveurs de mstrid: 
transmettront lesdits produits en la forme 
ordinaire, et en les distinguant sur leurs 
bordereaux, au caiisier des recettes journa- 
lières de la Trésorerie uationàle; 

5. La régie de l'enregistrement fera verser 
directement à la caisse dé la recette journa- 
lière de la Trésorerie nationale les revenus 
ides biens saisis dans la ville de l^iris. 

((. Le caissier des recettes journalières 
transmettra, tous les hoit jours, le produit 
de cette recette particulière au caissier gêné' 
rai de la Trésorerie, lequel le déposera dans 
la caisse à trois cle^. 

7. Lîtdite régie de l'enregistrement fera 
acquitter directement par ses préposés, sur 
le produit des revenus des biens saisis, et, 
«n cas dHnsuffilMince, sur cdni des dîverses 
perceptions qui leur sont confiées, les som- 
mes à payer sur-lesdits revenus , en vertu de 
jugemens d'ordre, privilèges et aolMs droits, 
ainsi qu'elle fait actuellement eequitler les 
frais de justice erimioèlle, les* dépemes fo- 
restières et autres auxquelles elle est chargée 
de pourvoir. 
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6.:I)lAl le liai dlnsuffisance prévu [itr 
iWdcle précédent, les préposés de Venregis- 
trement feroat constater par les inspecteurs 
de la régie le montant des sommes qu'ils 
auront été obUgés de préleTer sur leurs re- 
cettes ordinaires pour les paiemens à faire 
ffer le produit des reveftus des biens saUis > 
et ils remettront Téya desdites sommes, cer- 
tifié p^ les inspecteurs , pour comptant auK 
rece¥eurs de district, qui enTerroo^ égale- 
ment lesdits certificats, pour comptant, au 
caissier des recettes journalières. 

9. Le caissier des recettes journalières 
transmettra leurs certificats au caissier gêné- 
raiy qui L^ déposera dans la caisse à trois 
elefo, et en retirera le montant .en assignats , 
en se conformant aux formalités prescrites 
par Tarticle 19 du titre I*'. 

TlTMI III. 

Art. I*'. A rexpiration des délais pres- 
crits par le prés^it décret , tous dépôts anté- 
rieurs au X*' août 1793 , qui auraient été £aits 
en assignats démonétisés, ne pourront être 
▼ersés qu*en assi^ats ayant cours de mon- 
naie, et les dépositaires serqnt contraints à 
les réaliser de cette manière. . 

a. La Trésorerie nationale est autorisée à 
échanger dans la caisse à trois clefs .les assi- 
gnats démonétisés qui y seront déposés, en 
vertu du présent décret, contre les assignais 
ayant cours 4b monnaie, lorsqu'elle en aura 
l>esoin pour faire les remboursemens. 

3. liés jugement ou autres actes en vertu 
des(|ueb les sommes déposées tant à la cause 
générale de la Trésorerie nationale qu'aux 
caisses de district, ou enfin dans celles de$ 
receveurs de l'enregistrement, en exécution 
du pilent décret, se trouveront dans le cas 
d'être restituées, seront soumises à un droit 
de garde fixé à deux pour cent desdites 
sommes, lequel sera aoqmtté entre les mains 
des préposés de l'enregistrement. 

4. Les receveurs de district sont autorisés 
à prélever sur la portion de leurs recettes or- 
dmaires un demi-denier pour livre des som- 
mes qui leur seront versées directttnent; il 
ne leur sera rien alloué pour celles qu'ils re- 
cevront des préposés de Fenregistrement , ott 
des dépositaires des consi^ations ou g;reffes. 

5. La régie de l'enregistrement fera sans 
frais la perception des objets énoncés au pré- 
sent décret; le produit du droit de garde sera 
compris dans les recettes ordinaires. 

6. Le présent décret sera imprimé dans le 
Bulletin, et son affiche tiendra provisoire- 
ment lieu de publication. 



aS stPTBmac 1793. — Décret qui prescrit le 
signe dont seront marqués les chevanz de ré- 
forme. (L. 16, 24$ B. 35, lOr) 

Art x•^ Les chevaiu des dififéreun servi- 



ees de charrois des ann^, réfonnés Ion de 
la revue générale qui a dû être ftdte en exé- 
cution du décret du a5 juillet dernier , relatif 
à la réjDiijÇaniaaiion desdits services, seront, 
êUks délai, marqués d'une incision loDgifodi- 
naire depuis le bout de l'oreille jusqu'à sa 
naissanee. 

% n en sera usé de même pour tous les 
chevaux qui seront réformés à ravenir. 



a3 siPTSMBBS 1793. — Décret qui snrseoit au 
paiement de la peQsion du général Lnckncr, 
et à tout paiement réclamé par lu famille de 
Lowendal. (B. 35, u.) 



il SBPTBHBBs lygS. — Décret qui admet com- 
me député le oitoye9 Tridoulat. (B. 35, 4.) 

a3 SBPTBMBRB 1703. — Décret qui prescrit des 
mesures pour approvisionner la ville et le 
ton de Fontainebleau. (B. 35^ 4.) 



a3 SBPTBMBBB lygS. — Décret qui rapporte 
lui dji 1 1 présent mois,, relatif 3i la r^liatîoa 
desbau3(. (B. 35,4') 

a3 SEPTSMBBB lygS. — Décret d'accuaatio» 
contre le dépoté Perrin. (B. 35, lo.) 

a3 SBPTBMBBB 1793. -«Commissairesrtii^ecteais 
des armées, f^o/. i6 sbptbmbrb 1793. — 

, Fournisseurs et employés. P^oy. ai sbptbmbbb 
1793. — Généraux Thureau et Barbantane. 
^ojr. 16 sbptbmbbb 1793. 

24 sbptbmbbb X 793. ^-^ Décret relatif ^ la police 
des ouvriers employés 3i la fabrication du pa- 
pier-assignat. (L. li, a5; B. 35, i5.) 

Art I*'. Les ouvriers employés à la fabri- 
cation du papier-assignat , et qui sont à la 
réquisition du conseil exécutif provisoire , ae 
poiuTont abandonner leurs ateliera sans un 
congé motivé des entrepreneurs , signé par 
l'inspecteur national, et visé par le représen- 
tant du peuple. 

a. Elfe fait défenses atixdits ouvriers de 
s'imposer entre eux aucime amende, sous 
Quelque cause et prétexte que ce soit^ à peine 
de deux années de fer», et déclare nulles 
toutes cdles qui auriient été jusqu'à pré- 
sent prononcées, comme attentatoires a la 
liberté* 

3. Les ouvriers employés dans lesdites pa- 
peteries qui auraient des plaintes à porter 
contre lés entrepreneurs, s'adresseront au 
directoire du district du lieu, lequel, après 

-avoir entendu l'entrepreneur et pris l'avis du 
flommissaire député et de rinÀpecteiu* uatio- 
nal , fera droite, s'il y a lieu. 

4. Les entrepreneurs ne pourront, à peine 
de trois mille hvres d'amende pour chaçpie 
contravention, admettre dans leurs ateliers 

.aucun ouvrier qui ne justifierait pas d'un 



CONVENTION NATIONAIX. 

congé dan^ la forme prescrite par l^artîcle i«» 
du présent décret, de Tentreprenjeiir de la 
manufacture d'où il sort » visé par la muni- 
cipalité. 

5. Dans le cas où quelques ouvriers trou- 
bleraient Tordre et la tranquillité qui doiveiit 
régner dans les papeteries, la Convention 
nationale charge expressément Tinspécteur 
national d'en ii^truire' sur-le-champ le con- 
seil exécutif, (jui prendra les moyens conve- 
nables pour réprimer les ai)us et en arrêter 
les cuites. 

L'inspecteur national sera même tenu, 
sous sa responsabilité, de s'adresser provisoi- 
rement au district > qui prendra tous les 
moyens nécessaires pour contenir les malveil- 
lans et les instigateurs, après en avoir conféré 
avec le représentant du peuple. 

6. Le présent décret sera notifié dans le 
plus bref délai aux entrepreneurs et ouvriers 
des manufactures de Langlée, Courtalin, le 
Marais, Buges et Essonne, imprimé et en- 
voyé dans toutes les papeteries de la Répu- 
blique , auxquelles les articles a et 4 du pré- 
sent décret seront communs. 

a4 s«PTBM»EBi^i793. — Décret relatif au paie* 
ment des contributions et des acquisiUons on 
fermages de domaines natiouaux ou de biens 
nationaux, ou de biens d'émigre's. (L. 15,28} 
B-35, 17.)/ 

Art. I*». Les redevables de contributions 
directes et indirectes, les acquéreurs ou fer- 
miers de domaines naticmaux et de biens 
des émigrés, les notaires, greffiers, huissiere 
et autres officiers publics, et tous les débi- 
teurs de la nation, qui, conformément au 
décret du 2 juillet dernier, n'ont pas payé 
aux percepteurs des deniers publics les som- 
mes qu'ils doivent dans les departemens ré- 
voltés contre l'autorité nationale , mais qui 
«ont rentrés actuellement dans l'obéissance 
aux lois, ne différeront plus, sous quelque 
prétexte que ce soit, d'acquitter lesdites 
sommes; autrement ils pourront y être con- 
traints par les voies ordmaires. 

a. Les délais dans lesquels lesdilai redeva- 
Wes doivent s'acquitter suivant les différentes 
lois qui les concernent, sous les peines 
quelles prononcent, seront considérés comme 
ayant été suspendus depuis ledit décret du 
^ judlet; ils ne commenceront à reprendre 
leur cours qu'à compter de la publication du 
présent décret ; en conséquence, aucune des 
pemes qui auraient été encourues sans cette 
^^«pension ne pourra être infligée aux rede- 
^^les ni officiers publics dénommés ci-des- 
sus, pourvu qu'ils se conforment aux dispo- 
sitions du présent décret. 

a4 == 27 SePTBMBBB 1793. — B^eret relatif à 
'* wppression de la commisnoa de la r^ie 



— »i SEPTÏMBRB 1793. ,85 

générale el \ la comptabilité des membres dea 
compagnies de finances. (L. 16, 29; B. 35, 12.) 

f^ojr. lois du 37 sbptembbb 1793 et ^vt 4 
FRiHÀiBB an'a* . 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu ses comités de l'examen des comptes et 
de^ finances, « 

Considéwiit, i» cjue les motife qui Tonl 
déterminée à supprimer, par son décret du 
5 juin, la commission de la ferme générale 
établie par la loi du i" août 1791, existe 
également à l'égard de la commission de la 
régie générale; a» (^11 importe à la nation 
de se faire rendre promptement les comptes 
qui lui sont dus par les membres des ci-devant 
compagnies, ainsi que par ceux de l'ancienne 
administration des domaines, et queVexécu- 
tion de l'article 7 Jdu décret du 5 juin, en 
dérangeant l'ordre ordinaire de la comptabi- 
lité, contrarierait visiblement ce but; 
^ Considérant enfin que , d'après les dispo- 
sitions générales du décret du a 3 août, qui 
ferme la main à tous les comptietbles , et leur 
ôte toute espèce, de recouvrement, il n'y a 
aucun inconvénient à les laisser chargés de la 
reddition de leurs comptes, décrète : 

Art. !•', La suppression prononcée parle 
décret du 5 juin dernier, de la commission 
établie pour la liquidation de la ferme géné- 
rale, demeure commune à la commission de 
la régie générale. 

a. Tous les membres des d-devant ferme 
et régie générales, ainsi que ceux de l'an- 
cienne mlmiaistration déé domaines, sont 
tenus solidairement de la reddition de leurs 
comptes. 

3. Conformément à l'article 14 du décret 
du a3 août dernier , . les membres, de ces an- 
ciennes compagnies', ni leurs préposée, ne 
pourront plus feure aucune recette ni dépense, 
ni donner suite à aucime affaire; ils pourront 
néanmoins poursuivre leurs préposés pour 
la reddition de leur^ comptes. 

4.^ Les ci -devant fermiers, r^steurs et 
administrateurs généraux , seront tenus de 
lédiger et présenter au bureau de comptabi- 
lité la totalité de leurs comptes, saVoir : les 
•nciens fermiers et régisseurs généraux, d'ici 
au î*' avril 17949 et les anciens adminis- 
trateurs des douzaines, d'ici au i*' juillet 
suivant. 

5. A défaut par lesdits comptables d'avoir 
présenté leurs comptes dans les délais ci-des- 
sus fixés , chacun d eux sera tenu individuel- 
lement de payer par forme d'amende la somme 
de mille livres par chaque jour de retalrd : 
chaque compagnie répondra soHdairement 
du paiement des amendes dues par ses mem- 
bres. Cette amende sera encourue par le seul 
fait du retard. 

6. I? ne sera rien alloué aux ci -devant 
fergie et régie générales pour]i'4chèv«nent 
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de leurs cottiptes, attendu que ces comptes 
n'ont point été terminés au i«' janvier der- 
nier, comme ils devaient l'être , aux termes 
au décret du aa juillet = i«» août 1791. 
Quant à Fadministration des domaines, la 
Convention «e réserve 4e statuer en^éftnitif 
sur ses frais de comptes et sur les peines r^ 
sultant de l'inexécution ^u décre^t du 4 jsep- 

tei»brci79a. ... / ; .,^ . _ 

7. Les commissions qii» ayaieut ete chan- 
gées de la reddition de ces comptes adres*- 
seront dans quinzaine à la Convention celui 
des sommes qui ^nt été payées ppur cet ob-* 
jet; elles y joindront Télat des sommes qu'elles 
ont fait rentrer, et le tableau du travail qui 
a été fait 

8. Les préposés ou comptables parliculiera 
desdites compagnies» mente ceux émpl(»yés 
actuellement dans les nouvelles administra* 
tioBS, seront tenus, si faitn'a été, d'adresser 
aux ci-devant fermiers ^ régisseurs et adminis- 
trateurs généraux, d'ici au i5 novembre i)ro- 
cbain, la totalité de leurs comptes j par sim!*' 
pies bordereaux, avec les pièces à l'appui, à 
peiue de la retenue du dixième de leur eau* 
tionnement, ou d'une amende équivalente 
pour chaque compte (ju'ils n'auront pa$ fait 
parvenir dans le ^élai ci-dessus- 

9. I.es autorités constituées et adm^nifi^iVlr 
tioiis publiques qui peuvent avoir des pièces 
relatives à la' comptabilité des ci-(fevànt oomT 
pagnies ou de leurs préposés» serout tenu^ 
de les lei»r tenettre »aQ$ délai, sur leur ré- 
quisition. 

10. Cbaque compte des cintleyant compa- 
gnies de finance sera composé en recette du 
produit brut de l'impôt et accessoires, et 
en dépeasedes pai^ne^s fûts au Trésor pid>lic 
des frais de perception et de toutes les dé^ 
peq^es queleonques , non comprit i^ fommH 
f ni pourrai^ Un réclamées à ^it^'^ d'iu' 
'fhmmié ou auirêmmt. Le^dites compagnies 
ra^ort^ont à l'appui desdiU cooptes (^ux 
qui leur auront été rendus par Uwf^ pf^pA- 
aéa^ aved le$ pièeea iu$tii|catiTes» 

11. Le àmxii de quelques fmm m 
cQBoptes pariieuUftw m pourra ^tr* m flW- 
tif de reUrd pour la présenUtioa des epvkff 
t» généraux «u partienUors, • 

t%. S'il est reconnu que les eompaguias 
ont omis de compt<ar quelques pere^ttim» 
ou produits ordinaires ou extraordinAÎr^ , 
•lies seront fnrQée&à pAy^ le qnadmpla de 
l'objet omi»* 

i3. Les ci-dev«it fernûen» régisseur» «t 
fidmtnistnleiirfl adresseront à la Cenventioli 
nationale et au commissaire lic[uidnteuv , 
hiâtaine après la levée des scelles apposés 
sur leurs bureawx , un état détaillé cies a^ 
fiiires contentieuses dans lesquelles la nation 
a des intérêts communs avec le» leurs. 

1c4. Il esliSursiaéès èprésMH i Veiéculion 
àm Wm jugiKii^ii «tt MqwlMnMtiont ffft* 
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nonces contre lesdites compagnies « et à la 
poursuite de tous procès intentés contre 
elles; tous ceux qui s'en prétendront créan- 
ciers et qui sont encore dans les délais utiles 
pour suivre et former leur action , présente- 
ront leurs titres ou mémoires au directeur 
général de la liquidation, d'ici au i«» avril 
1794; passé lequel délai, iU ne seront plus 
admis à réclamer. 

i5. Le directeur' général procédera à la 
liquidation de ses créances dans la forme or- 
dinaire. ^ 

16. Les dispositions du décret du 2 5 aoAt 
dernier, en ce qui n'est pas contraire au 
présent décret, seroiit exécutées à l'égard des 
ci-devant compagnies et de leurs préposés. 

17. Les scellés apposés en exécution de U 
loi du 5 juin sur les papiers et bureaux des 
ci-devant compagnies de finances, seront 
levés sans délai par le juge-de-paix qUi en a 
fait l'apposition , en présence d*uu commis- 
saire du bureau de comptabilité , de l'agent 
du Trésor public, et d'un des commissaires 
de chacune des ci-devant compagnies d« 
finances. Le commissaire du bureau de 
comptabilité, de concert avec l'agent du 
Trésor public, pourra requérir l'inventaire 
et description sommaire des journaux et au- 
tres pièces qu'il croira devoir assurer par 
cette précaution. 

18. l\ sera également procédé sans délai , 
par le juge-de-paix, à la levée des scellés 
apposés sur les papiers et caisses particulières 
dei ci-devant fenàiers , régisseurs et admi- 
nistrateurs des domaines. Les sommes et ef- 
fets trouvés sous lès scellés resteront à leur 
-disposition. Les papiers seront vérifiés; s'il 
sVn trouve de suspects, il en sera dressé un 
bref état, et ils seront déposés au comité de 
sûreté générale. 

19. La Convenlton nationale étend à 
toutes les administrations comptables , ^ no- 
tamment à celles des subsistances , \és dispo- 
sitions ci-dessus qui condamnent les d-devant 
fermiers généraux à supporter les frais «fe 
comptabilité, lorsqu'ils n'auront pas rendu 
leurs comptes daiis le temps présent 
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H «BrriMBR» fi^y — Décret q«r règlfc le« «J- 
tvibutîoas àm coaMté d« salut pttblie de 8é- 
sMoe. (&. 3ft, 11') 

, I I I I n 1 1 1 >r 

a4 SËPTiMMB il^i. — Décret sur l^tfsège Ai 
papier timbré de RhÀM-^-Ioire el du T«r. 
(L.t6» «7 ; B. â&, 17.) 

ikif ssvTtMi» Ï79Ï. — ÏWcref ^ coflénne 
rarrèté prU reUtiirejmnt à l'eppro«isiaimettettt 
dclaTitt4dei»igte. (B. 35, la.) 



■*• 



a4 SKPTKMBBE 1793- — Décrcl d'qrdre do jour 
WB les pétMoM doa çitoycat Qm^kIh et Bit- 



mille »ivr«s •« citoyen Bers^rdin de $*wt- 
Pierie. (B. 35, i8.) 

•4 aivra^BBi 179). — Décret q«i s^iatieQt 
en état d'arrestation TadminHllMeuT ?f)i)Ui9< 
(B. 15, j8.) , 

•4 «w»*H>IW I7fi^. ^ Décret q«» aeeorde 4m 
indeianUe'« au citoyen Skey Ea>(«c« , Awe'fi- 
cain. (B. 35, 19.) 

^ ssPTEM^av 1793. -^.Béfret q«i suspend 
tontes poursuites relatives à une procédure io- 
tenlée par les anciens admioisiraleurs d^ la 
compagnie des Indfs et par le citoyen Baton- 
flet el consorts. (B. 33, 16.) 



«4 SBfTBWBR^ 1793, — Détrel sur le refnç d« 
viser ie cerlîficat de civisme déh'vfé au citoyen 
liéné, inge-de-paix d*Arpajon. (B. 35, ^o.; 

24 SEPTEMBRE 1793. -^ J){{e|-«t ceUtîf au cîtoyen 
Daubi^ny, proposé pour adjoint du ministère 
de la guerre au lo août. (B. 35, 30.) 



«4 «9?TB]f9iVB 1793. --^DécfUt fflatif «ux pr<v- 
ntoiions d^officiers s^nér^nx , d* adjoints . on 
d'fsepf en chef de r administration. ( B. 35 , 

Il I ■ 

l4 5BPTEMWB 1793. *- De'c^et <|wi ordonne 1» 
démolition du chiileau de Samt-Cbristoph^. 
(B. 35, 21.) 

H SEPTEMBRE 1798. — Décret portant que la 
•cction Poissonnière de Paris et les membres 
du eoxnilé révolutionnaire ont bien mériti^ de 
la patrie. (B. 3i>, ai.) 

34 SEPTEMBRE 1793. — Consés des bilimens. 

rojr. ai SEPTEMBRE 17q3. — Dépôts. f^OY. 

t3 SEPTEMBRE 1793. -^ Poqdrçs et s^lpêtr^. 

y^f. El 8ErTBM'B«E1793. 



a5 SEPTEMBRE 170Î. — Décret additionnel )» çe- 
InJ du a4 août dernier sur la consolidation de 
la dette pnbNqoe. (I. i6, 36; B. 35, a3.) 

Fo^, loi dn 24 VENniniAiRE an a.. 
TiTii I«r. B^ extraiU é'interîptioB prd^lcnire. 

Art |•^ Lu Uquidateur de la TréMrtne 
nationale pourra, déclarer, daqs les extraits 
u iqscriptioa provisoire « lorsqu^il en sera re- 
quis , que le créaucier y dénommé a le droit 
u9 pay^ les acquiaitiods des doiaaines natio- 
naux (ju'il a faites avant le i" octobre 179a, 
avec 1 extrait d'inscription povisoire, ainsi 
qu'il est prescrit par Tarlicle 20;» du décret 
do 24 août dernier, sur U consolidation de la 
flettepubliçue. 
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4éclaration qu'autant que son extraU d'kia^ 
criptiôn proviendra des créances exigiblea» 
soumises à la liquidation , et qu'il rapportera 
ou la reconnaissance de liquidation, ou W 
certificat du directeur général de la liquida- 
tion, qui constate que sa créance lui donne 
œ droit. 

3. Les créanciers directs de la nation po«kr 
créances exigibles soumises à la liquidation 
auront la facuké de rembourser avec leur, 
extrait d'inscription provisoire, au moyen 
d'un transfert fait sans frais, leurs créanciers 
personnels ayant privilège ou hypothèque 
directe ou spéciale sur cette inscription, 
ain^i qu'il est prescrit powr les inscriptions 
par l'article 66 du décret du a4 août dernier 
%ur la coQsolidation de la dette publique. 

4. Le créancier cessionuaire par. transfert, 
désigné en l'article précédent, qui voudna 
proUter de la faculté aussi à lui aooordée par 
ledit article 202, rappelé à l'article i** di| 
présent décret, rapportera au liquidateur de 
U. Trésorerie, avec l'extrait' d'inscription et 
)e .transfert , les fiièces justificatives, de i'hy* 
polhèque ou privilège eu irertu desquels le 
transfert a eu lieu : le liquidateur anuulera 
l'extrait d'inscription rapporté, et en déU* 
vrera un nouveau de même somme audit 
eréancier çessionnaire , lorsqu'il en sera re« 

Suis; il y déclarera que le créancier a droit 
e jouir de la faculté accordée par l'art, aoa. 
ô. il sera fait mention du tout tant sur le 
registre d'inscription provisoire du liquida- 
teur que sur celui du contrôleur de la dette 
publique, et le liquidateur en comptera au 
bureau de comptabilité, ainsi qu'il est pres- 
crit au titre XLIII du décret du 24 août der- 
nier siur la consolidation de la dette publique. 

6. Le receveur de l'administration' des do- 
maines nationaux et les receveurs de district 
ne pourront rocetoh* les extraits d'inscrîp- 
ti(râ provisoire en paiement de domaines na- 
tionaux acquis le i*» octobre 179a qu^au- 
tant qu'ils seront fournis par le créancier 
wrimitif , et qu'ils eontiendront la dédara- 
iien qu'il a droit de jouir de la faéultéaccoff- 
dée par l'article 202. ^ 

7. Lee <»traits d'inscription provisoire ne 
aenmt pas aâiois en paiement des çontribu- 
tiens. 

TtTfM il. Des titres de créance^ 

Art I*'. Les notaires de Paris pourront, 
pair exemption à Tartide 121 du décret du 24 
août dernier sur la eonaolidation de la dette, 
expédier et délivrer une grosse et ampUation 
seulement dea contrais de reconstitution ou 
de rentes viagères nouvellement constituées , 
et dont les propriétaires n'ont encore re^ 
aucune expédition. 

2. La dette constituée du ci-devant clergé 
deFranoe, actuellement payée par les payeurs 
ieayoBteatCtiiBiiMrtvieuléefiirleHfifagbtrèSt 
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jera comprise dans les états à fournir par les- 
dits payeurs, et les titres en seront rapportés 
au Jiquidateur de la Trésorerie, comme il est 
prescrit pour les autres rentes acquittées par 
les payeurs. 

3. Tous les propriétaires de rentes ou in* 
térêls nayés par les payeurs de rentes, seront 
tenus de rapporter leurs titres d'ici au i«»jan- 
viçT prochain, sous peine de perdre les in* 
lérèts du premier semestre 1794; et d'ici au 
r*' juiUet 1794 , sous peine de perdre les in- 
térêts et capitaux, ainsi qu'il est prescrit par 
l^article 76 du décret du a4 août dernier sur 
la consolidation de la dette publique. 

4. Les propriétaires d'effets au porteur sor- 
tis en remboursement avant le 24 août 1793, 
ne seront tenus de rapporter que les coupons 
dont le paiement échoit à compter du i«' jau- 
Tieri794. 

5. Les propriétaires des actions de la com- 

Sagnie des Indes, et des quittances de finance 
e l'édit de décembre 1792, sorties en rem- 
l>oursement avant le 1" janvier 1793, ne 
seront tenus de rapporter aucuns coupons, 
attendu qu'ils n'ont pas été renouvelés. 

6. Il sera tenu compte par le liquidateur 
de la Trésorerie, aux propriétaires d'actions 
et de portions d'actions de ladite compagnie 
4es Indes sorties aux tirages des 17 mars 
1791 et 22 août 1702, et dont les coupons 
n'ont pas été renouvelés , des intérêts à comp- 
ter du I" janvier 1792, jusqu'au premier 
jo^r du mois indiqué pour Je remboursement 
dans les listes de tirage. 

7. Les billets d'emprunt de ladite compa« 
^nie des Indes, de cinq cents livres de capital, 
«tant garnis de coupons, dont le dernier 
«choit pour les uns avant et pour les autres 
^près le i« janvier 1794, le liquidateur de 
la Trésorerie retirera les coupons échéant 
|)Ostérieurement au t*' janvier 1794, et li- 
quidera les intérêts dus aux uns et aux autres 
jusqu'auditjour ;•» janvier 1794. 

8. Il tiendra pareillement cOmpte des inté- 
Jréts dus à cause des récépissés de liquidation 
pour reconstitution, depuis l'époque fixée 
auxdits récépissés jusqu'au i" jauger 1794. 

9. Tous lesdits intérêts seront liquidés avec 
la retenue dont ils sont susceptibles; le liqui- 
dateur de la Trésorerie en dressera des étals, 
et 1^ fera payer de la manière prescrite par 
Tartide 106 du décret du 24 août dénier 
sur la consolidation de la dette. 

10. Il ne sera plus tenu compte des bonifi- 
cations résultant de la proclamation du 1 1 bo- 
vmbre 17^9, pour tous les effets au porteur 
sortis en remboursement avant le i«» jaùvier 

TiTBK m. Dm créances soumises ^ la liqui- 
dation. 

Art, i«. Le directeur général de la liqui- 
dation avertira, par la voie des a^es et des 
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journaux, les ptopriétaires de créances W 
mises à la liouidation, ou leurs fondés de 
procuration, ae lui envoyer, avec la note 
enondative de la nature de leurs créances d 
de leur numéro d'enregistrement, leur advesK 
dairement désignée. 

^ 2. Le directeur général préviendra , par ime 
drculaire qu'il fera charger à la poste , et doiË 
les frais seront payés par ceux auxquels eOo 
seront adressées, ceux des créanciers liqui- 
dés qui lui auront-fait parvenir les renseigne* 
mens prescrits par l'article précédent , à l'effet 
d'opérer sans délai la liquidation de leur pro- 
priété. 

^ 3. Faute par les proj^riétaires actuellement 
li(^uidés d'avoir fourni leur adresse, et d'a- 
voir satisfait à l'avertissement dans le délai 
d'un mois^ le directeur général de la liquida- 
tion les comprendra dans les états qu'u doit 
adresser à la Trésorerie natioiiale , pour l'ins' 
cription sur le grand-livre de la dette publi- 
que , sous les noms et pour les sommes énoif 
ces dans les liquidations. 

4. Les propriétaires des créances liquidées 
jusqu'à ce jour, qui résident en France, jus- 
tifieront de leur propriété d'ici au i«' janvier 
1794 » sous peine de perdre les intérêts do 
premier semestre de 1794, et. d'ici au i*' juil- 
let 1794) sous peine de perdre les intérêts et 
les capitaux, ainsi qu'il est prescrit par l'arti- 
cle 76 du décret du 24 août dernier sur la 
consolidation de la dette publique, pour la ^ 
remise des titres de créance. 

5. A l'avenir, lorsque les liquidations se- 
ront terminées , le directeur général de la li- 
quidation en préviendra sans délai le pro- 
priétaii^e par des circulaires chargées ainsi 
qu'il est prescrit par l'artide i«'. 

6. Trois mois après la date des circulaires 
ordonnées par l'article précédent, faute par 
les créanciers d'avoir produit leurs titres de 
propriété, les créances seront inscrites sur le 
grand-livre de la dette publique, et les pro- 
priétaires seront déchus du paiement du pre- 
mier semestre après l'inscription; et si, six 
mois après ce premier délai, lescréanden 
n'ont pas encore justifié de leur propriété, ils 
en seront définitivement déchus. 

7. Le directeur général de la liquidation 
tiendra un registre des chargemens faits à la 
poste, et l'émargera du nom des créanciers 
qui auront produit leurs titrés de propriété, 
et de la date de leur production. Il y notera 
les déchéances à mesure qu'dles seront en- 
courues. 

8. Ce registre ffera coté et paraphé par le 
président du conseil exécutif. 

9. Le i«» janvier 1794, et à chaoue semes- 
tre suivant, le directeur général de la liqui- 

- dationétle liquidateur de la Trésorerie adres- 
seront aux commissaires de la Trésorerie na* 
tienale des états distincts des déchéances 
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sncourues, i« pour le paiement du semestre, 
k» pour la propriété de Tibscription. 

10. Les commissaires de la Trésorerie nar 
ionale feront émarger du mot déchu la 
feuille de paiement du semestre, pour les 
tommes dont la déchéance aura été encou» 
rue, et ils en déduiront le montant du compte 
du payeur ; ils feront faire le transfert du 
compte du créancier en retard au crédit du 
compte de la nation, pour la propriété de 
rinscription dont la déchéance aura aussi été 
encourue. 

1 1. Les <iréances qui auront été inscrites 
mr le grand-livre, d'après les divers états des 
payeurs et liquidateurs, et qui, par la vérifi- 
cation de la propriété, faite avant le délai 
prescrit pour la déchéance , appartiendront 
a un nouveau propriétaire, seront assujéties 
au paiement du droit de transfert, lorsqu'il 
turaUeu. 



a5 SHM-EMBâB 1793. — Décret relatif ^ U ré- 
clamation de la Commune de Vcmeail,8urJe8 
réquisitions faites dans le district. (B. 35 , aà.) 



a5 siPTXMBRA 1793. — Décret portant qa*it ne 
sera donné lecture d'aucane adresse , lettre on 
pétition à la tribune, qu'elle n'ait, été remise à 
la commission des dépêches. (B. 35, aa.) . , 



i5 SBPTxjiBiiK 1793. •— De'eret qui change le 
nom du village de Morey en celui de Trois- 
Montagnes. (B. 35, aa.) 



25 SEPTXMBBE Ï793. —Décret qui accorde un 
congé au député Creusé! (B. 35, aa.) 



a5 SBPTEMBBK I793. —Décret qui ordonne la 
publication journalière des actions héroïques 
des Français sous les drapeaux. (B. 35, a3.) 



25 8IPTX1IBRB 1793.— Décret qui ordonne que 
le comité de saint public de la Convention 
pértera seul cette dénomination. (B. 35, a8.) 



25 sbptbmbhb 1793. — Décret relatif ^ l'exé- 
cQtion des ordres donnés par lé ministre de la 
guerre , pour faire fournir li l'armée du Nord 
les effets d*habillement , équipement et cam- 
pement. (B. 35, a3.) 



i5 sipTBMBRB 1793. —-Décret qui met trois 
millions ^ la disposition du ministre de l'inté- 
neur, pour diminuer l'effet des a'ccaparemens 
««le prix des denrées. (B. 35, a8.) 



a5 SEPTEMBRE 1793. — DécTct portant que le 
comité de salut public a toute la confianca de 
h w Convention. (B. 35, a8.) 



aS SEpTBMBBE 1793. «^ Décret qui rapporte ce|a£ 
du II mai rendu contre la commune dft 
Dunkerque. (B. 35, aS.) 



aSsBM^BliME 1793.— Décret qui afloue cinq 
cent iiiille livres pour secourir les ouvriers en 
soie el autres habitans de lyon, forcés de sor- 
tir de cette ville. (B. 35, 39.) 



a5 SEPTEMBRE 1793. — Décret qui étend au dé^ 
partement de l'Tonne les pouvoirs donnés au. 
représentant Garnier. (B. 35, a9.) 



â5 SEPTEMBRE î 793. — Chevaux de réforme. 
Fojr. a3 SEPTEMBRE 1793. *— Députés prison- 
niers, f^ojr. ai SEPTEM 1793. —Echange 
d'assignats, f^of. a a septembre 1793. — Pa- 
pier-assignat. Jhof. a4 septembre 1793. 



â6 septembre == 4 OCTOBRE 179}. — * Décretquî 
détermine une base pour l'estimation de la 42- 
me, ordonnée par le décret du a a avril 1700. 
(L. 16,47; B. 35, 3o.) 

Art i«'. L'estimation de la dîme , ordonnée 
par l'article a du décret du ao = aa avril 1 790- 
pour fixer l'indemnité due aux fermiers dans 
le cas prévu par ledit article, sera £aiité d'a- 
près la valeur de la dime relative au prix du 
nail, et non d'après la valeur absolue de son 
produit annuel. 

a. La même proportion sera suivie dans 
Fjestimation à faire pour fixer l'indemnité de 
ceux^ui auraient piis à rente des dîmes avec 
d'autres biens. 

^Le prélèvement des d-devant portions 
congrues sera fait sur la dime à dédmre dans 
les baux à rente, comme dans. les baux à 
ferme, à raison de douze cents livres pour 
les curés, et de sept cents livres poiur les 
vicaires. 

a6 SEPTEMBRE 1793. — pécret portant que les 
créances de l'Etat seront réglées administratif 
vement. (B. 35, 3i.) 

La Convention nationale décrète que toutes 
les créances sur l'Etat seront[réglées adminis- 
trativeraent. Ellç charge ses comités de liqui- 
dation et des finances de lui proposer, dans la 
séance de demain, un décret à cet égard. 



z6 SEPTEMBRE 1 793. '— Décret qui envoie les 
députés Lejeune et Leroux dans le départe- 
ment 4e l'Aisne et autres circonvpisins. ( B* 
35, ag.) 

a& septembre 1793. — Décret contenant la 
liste des juges et des Jurés du tribunal extraor- 
dinaire. (L. 16, 43; B. 35, 3i.) 



1^6 «j*t*tïwir irAttowAit* -* «v 

s6 txftnmtB 1795. ^Décret relalif i TlcH 
ti'aceHtfation coiitië Brissot et complices. ( B. 
35, 3i.) 

26 SEPTBMBRB lygî. — D^crcU d'ordre da jo«r 
sur la demande d'une indemnité en faveur dea 
citoyens Clément et Pelletier. (B. 35, 3o.> 



pmteQant dei alna qnHle dénootseronHI^ifil 
le travail «jnlls auront-fait. 

5. Ces citoyen! seront Mirreillés par deiq 
membres dm la Gont^ition nattoiisle. 



.a6 SBPTKMBHB lygS. — Décret d'ordre du jour 
sur la pétition des citoyens Valedts, relative- 
ment h ta prise da flavirè hollandait tes Qimtn* . 
Saurs.. (B. 35, 3o.) 

16 SBPTBMBRB 17^3. — Décrct sur les comptes^ 
rendre par les citoyens Dufresne de Saint- Léon 
et Denormandie , directeurs de la liquidation, 
(B. 35,34.) 

» 

26 SBPTBMBAB 1793. —•Décret qui renvoie att 
ministère de la guerre la demande des canon- 
niers de la section de la Réunion. (B. 35, 35.) 



a6 SbpteAibrb 1793. — Accaparemeni; Dette 
publique, f^oy. 2S septbmbrb i?^^. 



ij ft«fTËifSii« 1793. — Décret additionnel à 
celuï^ da li septembre , eoneernant là stlp*" 
presaioa de la comttiistlofi de la, régie gifoérale. 
(B. 35,^73 

Art. !*♦. Les citoyens Landon-Temon, ail- 
cien directeur du tabac; Châteaimeuf, sous- 
chef de correspondance ; Gaudot, ancien re- 
ceveur des barrières; Motet , ancien directeur 
de correspondance , et Jacquart , direcietir 
de comptabilité à lHôtel-des-FerfflJ, qui 
prétendent être en état de procurer de^on- 
naissances sur les abus commis par les 3-de» 
▼ant trois x;ompagnies de finances , sont auto- 
risés à assister à, la levée des scellés, en pré- 
sence de deux commissaires de la Convention, 
^i seront nommés par le comité de Texamen 
des comptes, et de ceux qui Ont été nommés 
par le décret du 24 septembre présent mois. 

a. Ces citoyens pmirront examiner tous les 
^piers des administrations, les dépenses non 
motivées , indiquer aux commissaires de la 
Convention les titres , regisfres et papiers qui 
se trouvent dans les bureaux, examiner tous 
les comptes des baux de David, Salzard et Ma- 
ger, afin de donner la preuve de toutes les 
malversations qui auront été effectuées, sans 
arrêter ni retarder la reddition des comptes. 

3. Ils soumettront leur travail aux commis- 
saires du bureau de ^Comptabilité, smr lesabos 
cni'ils dénonceront cm découvriront , pOnr y 
être sfatcré par le Cerps-Législatif , après la 
vérilication du bureau de comptabilité et sur 
le rapport du comité de Texamen des comptes. 

4. Il sera accordé des indemnités, qui se- 
ront réglées par, le Corps Législatif, aux ci- 
toyens ci-dessus hommes, sur Te prociuit de la 
recette qu'ils procnreronran Trésor nationali 



a; SÉPTEiTBRB 1793. — Décret qiiî taxe te ont 
des buts ^ brûler, (t. 16, 4^; B. 3S, 4o ; Moi. 
dii 29 septembre 1793. 

f^Qf. 29 SBPTBMBBB 1793. 

Art. z«'. A oompter de ce jtmr » les bois i 
brûler et les cbarbons de bois et de terre m 

Sourront être vendus, dans toute rétendiie 
e la République, au-delà du prix, de raïuR 
Z790 et d'un vingtième eA sue, déduetiM 
faite des ci-devaat droits d'entrée. Octrois et 
tous autres. 

«.Les municipalités/diacime dama leur ar» 
irôndissemei^, régleront Ub {irais de voituvi 
desdits bois et duu'bons. Elles veillermlt à et 

3ue les coupes ordinaire» et extraordinaires 
es bois des particuliers soient faites dans \a 
temps et nroporâons d'iisage et oonformé' 
ment aux lois. 

3. Les propriétaires ou ayant-droit qui ne 
satisferont pas aux dispositions de la presaite 
loi*, pour les coupes qu'elle ordoone, icroBt 
dénûiicés au direetoire du district de rarren- 
dissement par la municipalité du Ueti de la 
contraventton. 

Le directoire pivuoncera sur-le-champ la 
confiscation , au profit de la République , det 
dites coupes, qui, dans ce cas, seront faites 
à' la diligence du proeureur-syndic an district 

4. Les citoyens auront le droit de mesurer, 
corder ou peser eux-mêmes, ou de faire me' 
surer et corder, ou peser en leur présence, 
les bois et charbons , conformément aux usa- 
ges des heux. 

5. Les mardiands qui seront eoimd&CQs 
d'avoir vendu à faux poids ou mesure subi- 
ront les peines portées par les lois. 

6. Le conseil exécutif provisoire est auto- 
risé à faire toutes réquisitions nécessaires 
j^ur fournitures de bois et charbons; et, à 
défaut d'y satisfaire dans le délai fixé, les 
quantités requises seront confisquées, et les 
marchands condamnés en outre en uoe 
amende de valeur égale à celle des objets re- 
quis : le tout au profit de la République. 

7. Le présent décret sera envoyé sur-le- 
champ au ministre de l'intérieur, qui sera 
tenu de le faire proclamer, dans les vingt- 
quatre heures, dans l'étendue du département 
de Paris, et sans délai dans les autres dépa^ 
temens de la Rejpublique. 

27 SBPTBUBBE 1793. — Décret portant qu'on 
commissaire nomme par le di'partement de 
Pwiè fetji eftet les anciens comptàbties les opé- 
rsrilMfS eon#éfe» pr^AI«mmeikl à ttti commis- 
saire de la Trésorerie. (L. i&,!^i ; B. 39, U.) 

Art fK Le commissaire de la Tresonris 



ijùi, aux termes de Tart. i" du décret du a3 
août, devait assister à différentes opérations 
à faire chez les anciens comptables au dépar- 
tement de Paris, sera remplacé par iw com- 
missaire nommé par le directoire du dépar- 
tement. 

a. La Convention nationale déclare que, 
par Tarticle i3 du même décret, elle n*a 
point entendu déro^ à ce cpii est prescrit à 
l'égard des six anciens receveurs de Paris 
par le décret du 3i janvkr précédent; et le 
délai qui avait été fixé par ce dernier décret 
au l'i^ octobre pour la présentation de leurs 
comptes, est prorogé jusqu'au i" j«rvi«r 
proenain. . 

17 SEPTEMBRE lygS. — D^crct quî snppiîme le 
coipt et ^ dëiiîomniation de l'adiBi9i«lr*ti^n ci- 
vile de U nurlne. (L. 16, 5a ; B. iB-, ^3.) 

Art, i". Le corps et la dénomination de 
Fadminiatration civfle de la marine , ainsi 
a«e des diff érens grades qui 31 étaient prM- 
Gemment établis, sont et denem-ent m^pri- 
néa. 

A. U jT aura; dan» les porta de la Républi- 
que, des bureauit mils de la marine, pour 
les opérations relalif«$ aux difSérentet par- 
ties Ott service. Les citoyens qui j seront em- 
ployés seront désignés par la dénomination 
d'employé» aux bureaux civil» de la marine. 

3. Les bureaux civils de la marine sont 
composés de chefs, sous-diefs, employés ' 
principaux et emplové» ordinaires. 

4. Il y aura dans chacun des ports de Brest, 
Toulon, Rocbefort, Lorient, Baïonne, le 
Havre, Dunkeraue, Nantes, Saint^Malo, 
Cherbourg, Bordeaux et Marseille, seule- 
ment un principal chef, dont les fonctions 
seront les mêmes que celles qui étaient attri- 
buées aux ci-devant ordonnateurs civils. Les 
différentes parties du service sercmt distri- 
buées , dans les mêmes ports, de même que 
précédemment, entre différens chefs ^ulicu- 
ners, (pli seront sous le» ordres du principal 
chef. 

5. Les fonctions qu'un employé aura rem- 
fiUes dans un port, et Femi^oi dans lequel 
tt y aura servi, ne lui donneront aucun droit 
ni aucune qualité pour réèlaraer le même «n- 
ploi et exercer les mêmes fonctions 'dans un 
autre port ; le patriotisme et la capacité seront 
la seule règle que Id ministre cKvra suivre, 
sous sa responaabiliié, pour la nànhiation 
«Ax di^rens emplois. 

6. Les marins blessés ou estropiés abord 
dD$ yaisaeaum de la Bfépiibèiqoe ou sur les cor- 
saire» éana utt combat contra l'ennemi, et 
^r/^ntihors d'étal de servir sur mer, an- 
-mieitfhi force et lar««)3acitéiyéoessaires^poar 
être employa dàna EadÉitnialk'atioB civile de 
la marine, seront, à mérite égal, admis de 

* préférence à remplir les places. - 
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7. Les employés aux bureailx tsîvils de la 
marine porteront habit bleu, avec collet dit 
â la Saxe; paremens de même, sans revers; 
poches en travers , doublure chamois ; bou- 
tons jaunes , timbrés d'une ancre surmontée 
du bonnet de la Liberté; veste , culotte et bas 
à volonté. 

8. Les dispositions ci-dessus sont communes 
aux ingénieurs*constructeurs ; ils cesseront 
également de faire corps. Ils auront le même 
uniforme que les einployés aux bureaux civils 
de la marine, avec la seule différence que les 
paremens de l'babit seront en velours noir, 
mais ils ne seront sous les ordres d'aucun des 
employés. 

9. L ingénieur en chef correspondra direc- 
tement , pour toutes les parties de son service, 
avec le ministre, dont il recevra^ ej exécutera 
les ordres , sans aucun intermédiaire. 

10. Les fonctions et appointemens, traite- 
mens et retraite» de» employés aux hureaux 
civils de la marine et (tes ingénieurs^conS' 
tructeurs, continuer(mt d'être les mêmes que 
précédemment dan» les emplois correspon- 
dans, en tout c6 qui ne sera pas contraire au 
présent décret. 

a/ SEPTEMBBB lygî- — Décret relatifs l'établis- 
•ement d'un bApitd de marine au H»vre-de- 
Grtce. (L. i6,S4;B.35, 36.) 

Art. !«'. L'hdpital de la commune du Ha- 
vre-de-Grace sera augmenté de manière qu'il 
puisse servir , en même temps , à l'usage au- 
quel il est destiné, et recevoir, au besoin, les 
marins et les troupes de terre et de mer. 

2. La Convention nationale charge la mu- 
nicipalité du Hayre de lui présenter ses vues 
sur cette augmentatioti, et de faire dresser le 
plan estimatif de la dépense qu'elle pourra oc- 
casioner, pour la mettre à portée de statuer 
définitivement sur ces objets. 

3. Jusqu'à ce que cette augmentation puisse 
avoir lieu, il sera établi provisoirement un 
hépital de marine dans la ville du Havre. 

4. La maison occupée par les ci-devant pé- 
nitens à Ingbu ville- sur-le-Havre est mise à la 
^position du ministre de la marine, pour y 
former cet étidïlissement. 

5. Le ministre de la marine fera disposer 
cette maison de secours de manière qu'elle 
puisse recevoir les matelots et les troupes de 
terre et de mer. 

6. Les réparation» et changemens néces- 
saires seront ordonnés par le ministre, d,'a- 
prca le devis estimatif qu'il a présenté ; mais 
i\ ne pourra être fait aucune augmentation. 

7. L'établissement provisoire sera dirigé par 
l'administration et les officiers de santé de 
rancien hôpital de la commune. 

8. Si le nombre des officiers de santé et 
celui des personnes destinées à soigner les 



»9* 



conVëntiûr nationale. -^ tv i; au a8 sspT&ittiut 1793. 

2J SBPTSHBRx lygS. — Tribunal extraordfaâfae. 



malade! ne cuvent suffire au service de ces 
deux établissemens, le ministre est autorisé 
à les augmenter provisoirement. 



atj SBPTBKBR^ 1793. — Décret qui exeepte lei 
papiers inipriméa da décret sar le« accapare- 
mens. (B. 35, 44*) 

La Convention nationale décrète que les 
papiers imprimés ) soit en feuilles, soit re- 
liés , ne sont pas compris dans la classe des 
articles mentionnés dans le décret sur les ac- 
capareniens. 

27 SBPTBMBRX lygS. -«De'cretqui fixe le prix 
jdu sel à (leux sous la livre pour maximum, (B. 
35,44.) 

Un membre demande que le prix du sel 
soit le même que celui auquel il se vendait 
en 1792. Un autre propose qu'il soit fixé à, 
deux sous la livre pour maximum. Cette 
deniière proposition est décrétée. 

37 SBPTBMBBS 1793, — Dëcret qui met les ci- 
toyens de la première ré'qQisition \ la disposi- 
tion du ministre de la suerre. (L. x6, 5o; B. 
35,4a.) . 

a7 ÇBPTBMBRB 1793. — Dëcrct portant qnt la 
ville de Tonneins s'appellera Tonneînsrla. 
Montagne. (B. 55, 35.) ' 



37 SBPTEMBRB 1793. •— Dëcrct quî met ^ la dis-' 
position da département de la Haute-Garonne 
quatre cents livres. (B. 35, 36.) 



27 SKPTBMBRB 1793. — Décret d*ordre da jour 
sur la demande du comité de surveillance de 
Mortagne, déparlemeni de TOme, relatif à 
des négocians lyonnais. (B. 35, 35.) 



27 SBPTBMBRR 1793. — Décret qui ordonne 
d'envoyer sur-le-champ h la municipalité de 
Paris une expédition de Tadresse du conseil 
général provisoire de la commune de Bordeaux 
aux Parisiens. ( B. 35, 4i.) 



27 6XPTBMBRB I ^93. — Décret q'u! annule le bail 
des eaux minérales de Vichy. (B. 35, 39.) 



27 SEPTEMBRE 1793. — Décret qui approtive 
l'arrêté pour mettre en état de défense le fort 
Montmélian. (B. 35,4i.) 



-*♦»- 



27 SEPTEMBRE 1793. — Décret qui adjoint le 
député Prost aux reprélentans envoyés dans le 
département du Jpra. (B. 35, 4a.) 



27'sBPTBiiBBE 1793. —Décret quî accorde un 
drapeau au cinquième bataillon de la Somme. 
(B. 35, 42.) 



28 SBPtEMBBE 1793. — Dilcret «qui prïiroge 
jusqb'ao i^*" décembre prochain, en faTCur 
des départemens en révolte ou cem^ par là 
révoltés , le délai accordé pour se pourvoir €ù 
cassation. (L. 16, 58; B. 35, 48.) 

La Oonvention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité* de législa- 
tion, décrète/qu'elle proroge jusqu'au i*' dé- 
cembre {)rocliaiD le délai pour se pourroir 
en cassation, en faveur des citoyens des dé- 

Fartemens en révolte ou cernés par eux , à 
égard desquels le délai est expire le 3x mai 
dernier. 

28 SEPTE«'BRB 1793. — Décret qui ordonne h 
fabrication de deujc miBiards en assiimàts. (L. 
i6, 58; B.35,48.) 

Art i«^ Il sera proéédé à la fabriGation de 
deux milliards en assi^ats , dans les coupures 
suivantes, savoir: 

Deux cents millions d'assignats de quatre 
cents livres; deux cents millions d'assignats 
de cinquante livres; trois cents millions d'as- 
signats de vingt-cinq livres; deux cents mil- 
lions d'assignats de dix Uvres; deux cents 
millions d'assignats de deux livres dix sous; 
soixante millions d'assignats de quinze sous; 
quarante millions d'assignats de dix soui. 

Ces assignats seront imprimés par conti- 
nuation de séries et sous les mêmes dates que 
ceux actuellement en fabrication, et par 
suite des marchés des 22, 26, 27 et 3o août 
dernier. 

2. Le nouveau papier et les nouvelles for- 
mes déterminés par le comité des assignats et 
monnaies serviront à la fabrication des huit 
cents. millions restant dans les coupures sui- 
vantes, savoir : 

Cinq cents millions d'assignats de deux 
cent cinquante livres; deux cents millions 
d'assignau de cent vingt-cinq livres, cent 
millions d'assignats de soixante* quinze li- 
vres. 

3. L'archiviste de la République et les di- 
recteurs de l'administration^^ des assignats fe- 
ront procéder sans délai , chacun en ce qui 
le concerne, à la fabrication du papier et 
timbrage des assignats ci-dessus mentionnés. 
La Trésorerie nationale tiendra à la disposi- 
tion de l'archiviste jusqu'à concurrence crime 
somme de quinze cent mille livres, pour ks 
frais defabrieation. 

4. Aucun de^ ce$ assignats ne pourra être 
mis en circulation qu'ed vertu' d'un décret de 
k Convention nationale; ils seront déposés, 
à fur et à mesure de leur, fabrication et eon- 
fecdoii, dans le coiSre i «rois el^ 



tOISXtTSntOJi VrATIOKAtl» -^ hV 

38 ««PTiMBRX 179S. — ï^ciret frartanf que Ici 

Î reniions qui excèdent trois mille deUx centa 
ivres qe seront payées provisoirement qoejus" 
qu*à concurrence de cette somme. (B. 35, J^B.) 

, : , -r *~ 

*38 8XFTSMBRS «793. — DëcKet qui «ceordr, qq 
congé au citoyen Delcbéc , député de la F^aute- 
Loire. (B. 35, 46.) 

aS ssPTXXBBs 1793. — Décret qw.^ accorde un 
congé d*ùii mois au citoyen Pricy^ député du 
département de TYonne. (B. 35, 46.) 

b8 skptbmbre 1793. —décret d'ordre du jour 
molivé, relatif au navire irlandais la Dallas^ 
arrêté par la Thétis, conduit à Bre^t comme 
bonne prise. (B. 35, 47.) 



a8 8WMMBRB 1793^— Décret qui mande 2i la 
barre le citoyen Dupin , adjoint du ministre 
de la guerre , et lui enjoint de rendre compte 
de ce qu'il a fait à l'égard de l'entrepreneur 
Wmler. (B. 35, 48 et 5o.) 

a8 SEPTEMBRE 1793.— Décret qui change Te 
nom de Pron-le-Roi en celui de Pron-1'Oisr. 
(L. 16, 47 î B. 35, 47.) 



28 SKFTEWBRE 1793. — Décret qui accorde de- 
l'avancement dans le neuvième régiment de 
bussards. (B. 35, 45.) 



28 SEPTEMBRE 1793. *- Décret qitî ordonjie 
^impression du rapport du comité d'instruc- 
tion publique , et Tautorise \ cofrespo ndre 
avec les armées et les autorités constituées^ 
pour recueillir Iti traits de verlu qui bon orent 
le plus rbumanité. (B. 35, 5o.) 

a8 SEPTEMBRE 1 793. — Décret qui admet au 
nombre des représentans du peuple le citoyen 
Menuau, suppléant du déparlementd&rMayen- 
ne-et-loire. (B. 35, 46.) 



a8 SEPTEMBRE 1793. — Décret qui snrseôit \ 
toutes poursuites et incar<!éralionsdbes membres 
destitués du conseil général de lac commune 
deBeaune.(B. 35, 46.) 



a8 SEPTEMBRE 1793. —Admînjstralîoil^ civile 
de la marine; Anciens comptables; Citoyens 
de la première réquisition, Fov.ni septembre 
1793- 

ag SEPTEMBRE 1793. — Décret! qui rapporte ce- 
lui par lequel avait été sup'primée la ration eu 
nature accordée aux pcaci.ers servant ji bord 
des vaisseaux. (L. 16, 60; B. 35, 52.-) 

Art. !«'. Le décret du mois de janvier deiv 
mer qui supprime la ration en nature accor- 
dée aux omciers serrant à bord àe& vais- 
seaux de la République est rapporté ; en con- 
6. 
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sdcp^Tice, chaque officier, excepté le capi- 
^^iV^e, recevra , à dater du jour où la chan- 
^'lère commencera à rouler a bord, ime ra- 
tion en vivres de toute espèce , telle qu'eUe 
est délivrée à tout l'équipage. 
. a. Si le vin de la ration n*est pas suffisant 
pour la consommation de l'offieier, H aura 
la faculté de s'en procurer à ses frais à la 
cambuse; mais il ne pourra être délivré par 
jour à chaque officier, en sus delà ration or- 
dinaire , qu'une bouteille de vin au plus, qui 
sera, ainsi que le surplus de la ration, con- 
sommée à la table dommune, sans qu'aucun 
officier puisse se la faire délivrer séparément 
et pour sa consommation individuelle. 

3. Les diffémetfes parties de vivres dont se 
eoimpose la ration seront toujours délivrées 
dans la même proportion, et la consomma- 
tion de chaque espèce^ ne pourra être plus 
forte dans un mois que dans l'autre. 
' 4. L'officier , chargé, du détail de la table 
fera tous les quinze ^oturs, de concert avec le 
commis aux vivres, le recensement de la 
consommation des rations délivrées aux of- 
ficiers , ainsi c|ue l'excédant de vin qui leur 
aura été fourni , et il en arrêtera un état signé 
de Tun et de l'autre et visé par le commissaire 
aux revues. 

5. Il est défendu à tout officier, comme à 
tout homme de l'équipage , de réserver et 
d'accumuler aucune partie des rations pour 
les débarquer et en disposer, soit en relâche, 
soit au retour de la campagne. 

6. Aia fin de chaique campagne, les vivres 
qui n'auront pas été consommés seront remis 
aux préposés à la tenue des magasins , sans 

3u'aucun officier ou matelot puisse prétendre 
'indemnité pour économie ou défaut de con- 
sommatioAw 

7. Aucun officier ou matielot ne pourra,, 
sous 'aucun prétexte, transporter le tout ou 
partie de sa ration à- terre; et l'officier com- 
mandant à bord veillera soigneusement à ce 
qu'il ne soit débarqué aucuns vivres, à moin» 
que l'ordre du service ou les besoins de l'é- 
quipage ne l'exigent; et, dans ce cas, lecapi» 
taine ou l'officier commandant à bord en 
donnera le permis signé de sa main. 



39 SEPTEMBBE 1 793. — Décret qui fixe le tmiSeU 
mum du prix des denrées et marcha adises 
de première nécessité. (L. j6, 6a; B. 35, 55 ; 
Mon.- des 3o septembre et i**" octobre 1793. 

' Rapp. Coapé.) 

roy. lois du 11 septembre 179^» du 27 

SEPTEMBRE 1793; du 3o SEPTEMBRE 1793 

du a OCTOBRE 1793; du 1 4 =s 18 NIVOSE an a. 

, Art i«». Les objets que la Convention na- 
tionale a jugés de première nécessité, et dont 
elle a cru devoir fixer \e maximum ou le pins 
haut prix , sont : la' viande fraîche, la viande 
sajée et le lard) leheurre, Thuile douce, ]e 



bélftil^ le poitton stlé, le tîh, rewi-de^, le 
TÎnaigre, le eîdre, la bière , le bois à brikiliET^ 
k charbon ^e hois^ le charbon de terre , % 
•ehaodelle» Timile à bràler, le sel, la sowk, 
le sucre, le miel , le ]p^pier blanc , les cuirs^ 
des-flnrs, ^ fonte, le pl(nnb, l'acier, Je coi* 
TTQ, le cbanTte , le lin, les kunes, les étoffe^, 
ies toiles , les matières .premières qui senreot 
-flogiL fabriques , les^sabots, les souliers, les coka 
-et rabette, le saison, la^potasse, le tabac. ^ 

â. 'Parmi les objets -énoncés dans la liste d- 
•dessus, le frauwmam du>prtix du 'bois à bhW 
fier de première qualité, celiii du charbon de 
bois et du charbon de terre sont les 'mêmes 
au*ea 1^790, plus le -TiiKtième du pm. lie 
oécret du ig août sur la&»lion par les dé- 
'partemens des 'IH3X du bois de chauffage, 
•desebarbons et^tourbes^ est rappoaté. 

t^mamimmn ou le plus haut prix du lift- 
bac en carotte^estde Ttngtsous'ta livre, poi^ 
' de iaarc; celui du tabac à fumer est de dix 
«oos; c^ de k li¥rede«el est dedeuxsooâ; 
'Celui du-saron est > de vîi^-einq sons. 

3. iLe mêximum du pm de toutes les au- 
tres denrées et inardiandises énoncées dans 
l^rticle i«* sera, pourtoute Fétendne de la 
•HépnUiquef jusqu'au mois de septembne 
prochain , le prix que chacune d'eHes avait 

^«n 1790, td qu'il est constaté par ks mer- 
'curiales ou le prix-courant de chaque dépar- 
tement, et le tiers en sus de ce ifijëme prix , 
déduetien faite des droits fiscaux et autres 
auxquels elles étaient lors soumises, sous 
quelque dénomination qu'ils aient eixisté. 

4. Les tableaux du maximum ou. plus haut 
.prix de chacune des denrées énoncées dans 

l'article i«> seront rédigés par chaque admi- 
■nistration de district, afficnés dans la hui- 
taine de la réception de ce décret, et en- 
voyés auxdépartemens. 

5. Le procureur-général-syndic en enverra 
■des copies, dans la c[iiinzaine suivante, au 
conseil exécutif provisoire et à là Convention 
nationale, 

6. Les commissaires de la Convention na- 
tionale sont chargés de destituer les procu- 
reurs des communes, les procureurs^syndics 
et procureiirs-générfiux-sy ndicsqui n'auraient 
pas rempli les dispositions des articles précé- 
dens dans le délai prescrit, chacun en ce qui 

'le concerne. 

7. Toutes personnes qui vendraient ou 
achèteraient tes marchandises énoncées en 
l'article i«', au-delà du maximum du.*prix 

, déterminé et affiché dans chaque départe- 
' ment, paieront, par forme de police muni- 
cipale, une amende solidaire du double de la 
Valeur de l'obiet vendu et applicable au dé- 
uonciatem" : elles seront inscrites sur la lis^e 
des personnes suspectes , et traitées comme 
telles. L|acheteur ne sera pas soumis à la pei- 
*ïeportée ci-dessus, s'il dénonce la contra- 
'tetttion du Tindevr; et chaque màrdntnd 



sera tenu dVoir un tableau apparaît 

sâ boutique, portant le maximum en le pHis 

haut prix de ses marchandises. 

8. Le ifutximum ou le plus haut prix res- 
pectif des salaires, gages, main-d'ceirvTe et 
MMrnées de travail dans diaqne )âsa^ setm 
2mm^ 4 commencer de la pubUcatiott de cette 
loi jusqu'au mois de septembre procîiaitl , par 
les conseils généraux aes communes, aa mê- 
we taux qu-€» 1 790 « auquel il dttk ijotilé k 
n(Htié de ce prix en sus. 

9. Les mufliicipàlités pourront mettre en 
réquisition et punir, selon le cas, de trois 
jours de dét^tÎAn^les ouvriers^ les *ftd>ri* 
cans et les différentes personnes de travail 
4|w «e neteeraiettt sans causes légitimes à 
leurs travaux ordimûres. 

10. Les autorités administratives sont 
chargées de veiller à l'ex^tipn ides e«ppcs 
de hffis ordinaires et extraordinaire»» et au 
départ. 

X I . Xes itunici|Milités voileront aux té(jle- 
mens des voitures et du mesurage. 

12. Les prix des denrées et marchandises 
stipulées au-dessujk du maximum dans les 
mardiés, commissions et arrhemens faits ou 
donnés par le Gouvernement ou à son nom 
par ses agens, seront réduits à ce maximum^ 
pour toutes les denrées et marchandises qui 
n'auront pas été versées et reçues aux for- 
mes ordinaires dans les magasins de la Répu^ 
blique, ou qui n'auront pas été expédiées et 
mises en route avant la date du présent cU- 
cret. Sauf cette modification , lesdits marchés, 
commissions et arrhemens, ainsi que ceux 
passéSf à des prix inférieurs au maximum , 
seront exécutes comme ils pouvaient et de- 
vaient l'être avant le présent décret. 

1 3. Dans les vingt-quatre heures qui sui- 
vront la publication du présent décret, ks 
iidjministrateurs, régisseurs, commissaires, 
leurs préposés /et tous ceux sans exception 
qui auront été employés aux achats et amie- 
meos, à faire faire femmagasinement et la 
réception, ensemble ceux qui auront fait des 
expéditions , seront tenus de se présenter aux 
municipalités des chefs-tieux de canton où 
ils se trouveront; pour y faire parapher à 
chaque feuillet , et arrêter à la dernière page 
par le maire ou premier officier municipd 
. et par le procureur de la commune ou son 
substitut, et à Pari» jpar le président et le 
. secrétaire de la section, les marchés, com- 
missions, livres, carnets, feuilles d'achat ou de 
réception, emmagasinement ou expédition. 
Les pièces cpii ne seront pas revêtues de cette 
formalité ne poinront servir en aucune ma- 
nière pour établir des livraisons, réceptions 
ou expéditions autérieures au présent. 

14. Ceux des agens de Ta République, 
leurs subordonnés, ensemble les commissai- 
res des guerres , qui porteraient qu soufFri- 
rdent q\\'Qii im^ paiç ^Udïitè <fé9 denrées 



•t iMNliindii^s dans les liTre», feuiUef fm 
élab de réception i emmagasîiiement ou exr 
péditioni, à une époque antérieure au pré* 
<enk décret I iseront condamnés et contraints 
par corps, «u paiem«at d^une amende égale 
aux sommes y expiiiftéfs, don| moitié ap- 
tt^tiendra à U^ République et l'autre au 
oénonciateur, et» en outre > punis de dix ans 
de ferSf 

i5» La même peine aura lieu contre 1^ 
officiers municipaux ^ présidetis oU secrétai- 
res dé section , qui seront convaincus d V 
voir antidaté les paraphes et arrêtés ordon- 
nés, en l'article 14, et ils seront solidaires 
J^our le paiement de Tamende. 

16. La disposition des articles it et ï3 ci- 
dessus pour la réduction au maximum des 
denrées et marchandises non livrées ou ex- 
pédiées v «t pour les préilablei A remplir « 
Afin dé Ottkistatèr l& litrftis(>te ôtt «IpédRibn, 
sera applicable aux marchés et arrhieiUens 
faits entre particuliers; et, en cas d'antidaté 
delà pandél officiers public», Ib Seront pU- 
iiiâdeîfiéintes portéeà en rarlîde t5 (i). 

17. Fendant la guerre, toute exportation 
de marchandises ou denrées de première né- 
cessité est prohibée sur toutes les frontières, 
sOus quelque nom oU commission que ce soit, 
le sel excepté. 

i8. Les objets énoncés ci-dessus allant à 
rétranger , et surpris en contravention à la 
distance de deux lieues ëH de^à de la frontièt^ 
et sans àoquit-à-catttion de la municipalité du 
lieu dû conducteup, seront confisqués avec 
Jes voitures, bêtes de somme ou bâtimens qui 
les transporteraient , au profit de ceux qui 
les arrêteront, et il y aura peine de dix ans 
de fers contre les con&evenans, propriétaires 
ou conducteurs (a). 

19. Pour que les équipages.de navires neu- 
tre» OU francisés n'abusent pas du bienfait dte 
lliospitaUté) en enlevant leâ comestibles et 
approvisioanemens des villes et lieux mari- 
times , au-delà de leurs besoins, ils se présen- 
teront à la municipalité , c^ui leur fera ache- 
ter ce qui leur sera nécessaire. 

20. Le présent décretrsera envoyé par des 
courriers extraordinaires. 



39 ssPTBMSBs 1793. -» Décret qui déclare cons» 
pirateurs Us agens inBdèUs des âpprovisionne- 
Ukens militaire». (L.. i6«68| B. 35, -61.) | 

La Convention nationale, sur ta motion 
d'un membre, décrète que les fournisseurs 
^ Ont fabriaué les Souliers que la sectioh 
des Droits- d&'l'ttom'me est venue dénoncer à 
la séance de ce jour, ainsi que cetîx qui les 
ont reçus pour le compte de la République, 



sont reavoirés au tribunri réfiiluttfRlttttlHi, 
pour y être pounnivis et jugés coi&me cionS^ 
piratées : elle déclare, en outre ^ que so^ 
fat dénoUkination de CÊMpOnfeun sont tîoâ- 
pris t«us les àms , préposé» ou autres édUit^ 
ipstratâurs infidèles, qui sont ou but été 
^rgés dei appn)visiuhi|emenft«tfouruitures 
des armées de la République, eà ^tk qu'ils 
puissent consister* 

29 SSPTBMBM t793c=BQTBirDiHlJkiai 4& B,^^ 

DécreVportâht que« 4*1*8 ^ cas d^uné àlliatifee 
contracte'e eotre deax juge^ d'ipn^ tribamd 
après heur élection, l^excluslon doit frapper 
sur ctlui qui a contracr^ raUiance. (L. 16,69; 
B. 55, 69.5 

I^ Convention ntttiûni^, après avoir en- 
tendu le rapport de son t»mité de législatioit, 
SÇQsid^nuit qu'atti^ termes de l'articte ^ du 
ééret du % septeml>re 1 990 , ht parmi et éh- 
Hétt ju$qu'au degré et cmismofurmuCti i%^ 
sXusivement, ne peuvent 0ireébit^ ni reHér 
Juges mtfembie dam le in$mè trifiténàl: 

CoBiidérant qUe « dans le cas d'une atliâiice 
contractée par tm juge avec un autre juge dti 
même tribunal enfmèe leur élection, il y a lieu 
au k^emplacement de l'un d'eux^ et que Tel- 
clusion ne doit porter que sur celui qui t 
icontracté r$lliance> comme en ayant été seul 
la cause et l'objet; 

Décrète que le premier s^ipléaiiS du tribu^ 
nal du district de Cei^lly ^ s&nt à Bttrges-les- 
J^in>, ren^lacera définitivement IH^rrtft Luy- 
lier dans les fonctions de f uge de ce même 
tribunal, et qu'il en teeevra le traitement 
en entier, à compter du jpur où il est entré 
en fonctions* 

r 

29 SSPTXMBBB I793:±=I9 jrxiqiiMiAkBB iHk B.««> 
l)écret qui autorise le tribunal de caisation à «t 
diviser en trois sections. (Ji. 16^ .70; B. 35,54.> 

f^OJ. lois du 37 HOYBMBBB = I ^'^ PÀCEMBft 

1790, art. 6 et suivans ; du aBB&ikAiBB an 4f 
titre i«^ 

Att. 1", La divisioEt eu trois iécûoni'^ 
ftdoptée pab le tribunal de cassation, est 
maintenue provisoirement. 

a. La pi'emière de ces sections, bonUue 
tous le noln de bur^u dtê Ytqaéiei, est an«> 
tori^e aussi provisoirement à juger, au nom- 
bre de huit membres, les affaires qiïi sont de 
son attribution. 

3. Les deux autra sections, connues èoià 
le nom de sections de cassation , sont àUs^ 
autorisées provisoirement à jugef, au noknbre 
de dix membres, leà affairés sur lesquelles 
elles auront à pl*ononeer, 

4. Les députés des départemens de la 
Meurthe, de la Meuse et de la Vienne, se 



(i) Fojf. MA rèctilcàliVft du 1$ Hndétnkire (2) Foy. lois da 17 s: 19 niVose; du 6 s 10 

i3. 



1^ C6irtlllTI9Sr KAnOMAU. 

réaniront pour leur département respectif, 
et proposeront à la GooTention nationale 
deux citovens, pour chacun desdits départe- 
mens, à reffet de remplacer au tribunal de 
cassation, comme juges et suppléans, savoir : 
les citoyens Mcdlevaut, ci-qevani juge, et 
Mallarmé,- son suppléant, pour le départe- 
ment de la Meurthe , lesqueb ont été nonmiés 
depuis à la Convention nationale ; 

Pour le département de la Meuse, les ci- 
toyens Marquis , aussi ci- devant juge , et 
Pons (de Verdun), son suppléant, nommés 
aussi depuis à la Convention nationale ; 

Et pour le département de la Vienne , les 
dtoyiens Creuzé'la-Touche , aussi ci-devant 
juge au^it tribunal, et Dutroubornier, son 
suppléant, nommés également depuis à la 
Convention nationale. 

5. Lorsque la Convention nationale aura 
statué sur cette présentation, les citoyens 
présentés et reçus seront tenus , sur Tavis qui 
leur en sera donné incessarammit par le mi- 
nistre de la. justice, de déclarer dans le mois 
s*ils acceptent, et, en cas d'acceptation, de 
se rendre immédiatement à leur poste. 

6. Le procureur-général-syndic du dépar- 
tement de risère fera parvenir incessamment 
au ministre de la justice le nom du suppléant 
du citoyen de Barrai , juge près ledit départ 
tement, an tribunal de cassation, lequel a 
donné sa démission. 

7. Tous les juges dudit tribunal et les 
suppléans qui y ont été en exercice, et qui, 
depuis, s*en sont absentés, sont tenus de se 
rendre à leur poste dans un mois à compter 
de ce jour. 

8. Les suppléans qui n'ont point encore 
été en exercice, et qui sont appelés ^ur 
remplacer les juges décédés , démissionnaires 
ou passés à d'autres fonctions , sont égale- 
ment tenus de se rendre à leur poste dans un 
mois à compter aussi de ce jour. 

9. Le ministre de la justice rendra compte 
à la Convention nationale, immédiatement 
après le délai exprimé aux deux articles 

Srécédens de Texécution ou de .rinexécution 
u présent décret. , ^-^ 

10. Chacune des sections du tribunal est 
autorisée à se nommer un président dans son 
sein par la voie du scrutin. 

I X . I^ conseil exécutif est autorisé , sur la 
demande du tribunal de cassation, à y, nom- 
mer un troisième substitut du commissaire 
national. 

la. La Convention abroge les dispositions 
du décret du 27 novembre 1790, et toutes 
celles qui seraient contraires au présent 



J9 siFTiVBKB 1793. — Décret relatif aux dë- 
pÔU de chevâttx appartenant à l'Etal. (L. 16, 
j2\ B. 35, 6a.) 

La Convention nationale charge les admi- 



-^ 39 tliMimKE 1^93. 

nistrations de département, de district, lés 
municipalités, de surveiller les dépôts de 
chevaux appartenant à la Républic^e, de 
dénoncer tous les abus qui pourraient se 
commettre par les fournisseurs, marchands, 
inspecteurs et agens des dépôts, d'en pour- 
suivre la punition. Elle recommande spé- 
cialement ces établissemens importans an 
zèle, au patriotbme et à la surveillance des 
sociétés populaires des chefs -lieux de dépar- 
tement, de district et de canton, cfu^elle 
^arge également de dénoncer lesdits abus. 

29 SBPTXMBRB lygS- — Dëcrcl qui renvoîe le 
citoyen Ménager par-devant les reprësenlans 
dans le département de TEore. (B. 35, 5o.) 

39 SBPnMBU 1793. — Péerel qnî accorde un 
congé' ati dëpaté Bourbon , de l'Oise. (B. 35, 
5i.) 

39 SBPTEmBX 1793. —Décret qui ordonne la 
levée dea scellés apposés sur \jk caisse de la 
ci->>devant Académie de peinture et de «cnlp- 
tare.(B. 35,5i.) 

ag SBPTXMBRB 1793. —Décret qui itiet en li- 
berté provisoire les administrateurs de l'ha- 
billement des tronpes. (B. 35, 5i.) 



39 SBPTBMBBX 1 793. — Déci;et concernant l'exé- 
cution de la loi relative à U taxe des sobsis- 
tances. (B. 35, 52.) 

39 sxpTXMBBB 1793. — Décret qui nonune le 
député .Rîtter pour la levée des scellés et le 
récolement de l'inventaire , chez la comtesse 
de Schoenfeld. (B. 35, 59.) 



39 SBPTXMBRB 1 793. — Décret qui accorde qua- 
tre cents livres à la veuve Pjielippot. (B. 35, 
60.) 



39 SBBTBMBBB 1793. — Décret relatif aujage" 
ment rendu par le tribunal du aisirîct de 
Vervins contre le citoyen Jean-Baptiste Hen- 
nequin et autres de la commune de Monl- 
Saint-Jjean. (B. 35, Sg.) 



39 SBPTXMBRB 1793. — Décret qui autorise les 
citoyens Labour frères \ prendre dans leur 
biaison le citoyen Louis Gros-Colas, blessé d'un 
boulet de canon. (B. 35, 60.) 



39 SBPTBMBRB 1793.— Décret relatif^ diffé- 
rentes demandes des habitans des colonies 
américaines. (B.35, Sa.) 



39 SBPTBMBBS 1793. — Décret d*ordre, du jour 
motivé, relatif^ une demande des citoyens 
Hoël, Bocher etBnnet. (B. 35, «3.) 



CONTSirtlON NATIOHAII. — DP 

a9 siPTsHias 1793. — Décret qui renvoie aa 
tribunal révolatioiinaire lei foamisêears qui 
ont fdbn'qn^ les sonlieri dénonces dans la 
séance de ce jour, ainsi que ceux qui les ont 
reçus. (B. 35, 61.) 

foy. le décret du même jour qui déclare 
conspirateurs les agens infidèles. 

ag sspTBMBBi 1793. — Décret dVdre du jour 
motivé , relatif aux citoyens Marie , capitaine 
du coT%ntt la RépiMique française , et Henri 
Obman, capitaine da navire le Christianà, 
(B. 35,51) 

ag SBPTXMBRB lygS. — Décret qui prescrit des 
mesures pour qde les travaux dès forges de 
Yierzon n'éprouvent aucune interruption. (B. 
35, 6i.) 



39 sxPTBMBBB 1793. *- Décret qui accorde an 
citoyen Bachelu un secours de deux cents li- 
vres. (B. 35, 61.) 

3o SBPTKXBRB 1793. — Décret relatif aux pro- 
cès criminels dans lesquels l'envahissement du 
ierritoiri; français empêchera de produire les 
|>renves nécessaires à la manifestation de la 
mérité. (I. 16,73; B. 35,65.) 

Art. I*». Dans le cas où renvahissement 
de quelque partie du territoire français par 
les puissances ennemies de la .République 
rendra impossible la production des preuves 
nécessaires à la manitestation de la vérité à 
r^ard des accusés de délits emportant peine 
afflictive ou infamante , les tribunaux cri- 
minels pourront, sur la demande des accn- 
sateurs publics , et nonobstant l'article 21 du 
titre VI de la seconde partie du décret du 16 
= 2^ septembre 1791 remettre Texamen du 
procès au temps où cesseront les obstacles 
qui empêchent actuellement de le juger. 

2. Les tribunaux de district en useront de 
même à l-é^ard des prévenus qui ne sont pas 
encore en état d'arrestation , sur la demande 
du directeur du jury ou du commissaire na- 
tional. 

3o SEPTEMBRE 1793. — : Décret qui attribue fux 
directeurs du jury les fonctions d'offiders de 
police pour les délits relatifs aux subsistances. 
(L. 16, 74; B. 35, 64.) 

Art. i«. Toute plainte ou dénonciation' 
de délits relatifs aux subsistances, contre 
lesqueb la loi prononce des peines afflictives 
ou infamantes , sera portée immédiatement 
devant le directeur du jury du lieu du délit, 
lecfuel fera dans ces matières les fonctions 
d'officier de police. 



^9 AU 3o SSPTBMBAll 1793. igy 

a. Les ju^es-de-paix n*en seront pas moins 
tenus , ainsi aue les procureurs de communes, 
les municipalités , les corps admi^stratifs , 
les officiers de gendarmerie, les commis- 
saires nationaux près les tribunaux de dis- 
trict, et les accusateurs publics près les tri- 
bunaux criminels, de dénoncer sans délai 
au directeur du jury , même de faire arrêter 
et traduire devant lui ; toutes les personnes 
qui seront prévenues des délits ci-dessus , 
sous peine d être poursuivis et punis comme 
leurs complices. 

3. Le directeur du jury sera tenu de dres- 
ser l'acte d'accusation dans les vingt-quatre 
heiu'es de l'arrestation des prévenus , et de 
le soumettre au jury dans, la plus prochaine 
séance; en cas d'empêchement légitime, il 
sera remplacé dans cette fonction par le juge 
qui le suit dans l'ordre du tableau. 

4< L'acte d'accusation et l'exameii définitif 
seront présentés à des jurys spéciaux d'accu- 
sation et de jugement, qui seront formés de 
la manière prescrite par le titre XII de la 
II* partie du décret du z6 = 29 septembre 
1791- 

3o JEPTBMBRK J793. — Décret portant que Jet 
tribunaux criminels connaîtront des crimes 
d'embauchage , sans recours au tribunal, de 
cassation. (L. i6f 75 ; B. 35, 65.) 

Art. I*'. Les tribunaux criminels ordinaires 
continueront, nonobstant le décret du xo 
mars dernier, de connaître des crimes d'em- 
bauchage , soit qu'ils aient été commis avant 
ou après la publication de ce décret; et il 
n'y aura aucun recours au tribunal de cassa- 
tion contre les jugemens qui interviendront 
contre les personnes accusées de ces crimes. 

a. Le ministre de la justice donnera les 
Ordr^ nécessaires pour que les tribunaux 
criminels jugent , dans le plus bref délai , 
tous 1^ accuses soit d'embaucnage, soit d'autres 
crimes soumis à leur compétence , qui ont étç 
détenus jusqu'à présent sans être mis en ju- 
gement , sous prétexte que les pièces de leur 
procès , ci-devant envoyées à l'Assemblée lé- 
gislative ou à la Convention nationale , se 
trouveraient égarées , sauf , dans ce cas , aux 
accusateurs publics à se coucerter avec les 
directeurs des jurys et les officiers de police 
qui ont fait les premiers actes d'instruction f 
sur les moyens de parvenir à la conviction 
desdits accusés. 

> ■• ' 

3o SBFTBMBBB = i'*" OCTOBRE 1 793. — Dëcret 
relatif au droit accordé aux aînés par l'arti- 
cle 296 (i) de la coutume de la ci-devant 
pruvinc6 de Normandie, de retirer, dans 



(i) Cet article est ainsi conçu : « L'ainé pourra 
" retirer ledit tiers un an après le décès de son 



père, s'il est majeur; ou, s'il est mineur, un 
• an après sa majorité, tn payant le denier vingt 
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les départemens, pour lever toules les diffi- 
cullés que des coutumes semblables à celle 
de la et-Âetanl proviace de Hormandie au- 

Hien' pu p"-'=fn"'"' 
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Art. 1". Les manidpaUtéssonlautoriséei 
à arrêter les appravùioaDemens et marchBii- 
disM expédia pour les villes décl»ré«s en 
^t de rébellioD; elles feront faire iaven- 
tiiredes objets arrâiés, et Teilleronl à leur 



3. Les arreslation* des mardisiidUes cbar- 
eées pour Lyon depiûs la promulgation du 
décret du la juillet , et pour les autres villes 
déclarées en état de rébellion depuis la pu- 
blication de celui du r 8 août, soot approuvée!. 

3, Tout citoyen qui réclamera des ohieti 
>rr£lés et qui étaient destinés pour les Tiiies 
déclarées en état de rébellion, sera tenu da 
justiGer de la dal^ des chargemeiis, de la 
correspondaïKe , des motifo de l'envoi, et de 
la destiualiou exacte. Taules les réclama- 
lions et pièces à l'appui seront envojées paç 
" 's au comité de commerce, 



,t 1t> vai, 



lux (rin 



lion dn 



..{I., i6,8iiB. Î5, j3.)' 
/'•ijr. |oii du 6 ^ 7 rirti» 179), ici. i3| 
U[£|^ da 9 vuiToii an g, 

Axt^ 1". Xoui vaisseaux. Errâtes ^ au- 
trei blliment de, guerre, tous cMsaires. 
nanres niarcbands,.et ceux doot ifi com- 
BÛsiioiu teraient en guerre et marcbaodiseï, 
qui seront pris par les vaisseaux , Ëré^ales el 
autres bâlimeos de la république , ainsi qui 
l'artillerie , mqrcbaodises, pierreries , ibaus 
resd'oret d'argent, etaub'eaeCle*' 
ront se trouver à bord, apiiarli 
•-'-•■-•' - individu! compostai ^ 

I , suivant le décrut du 6 février 



foix «D sera payé aux équipages des Uli- 
meus preneurs , des fonds du Trésor nnbUc , 
dans trais moi* au plus l^rd du jouf ne leur 
acquisition, sur le pied, savoir: 

De cinq mille livres pour chaque caoïn 
monté sur atTût des vataseani de quatre- 
vingt-dix canons et au-dessus ; 

De quatre mille livres pour ceux des vaii- 
teauK de quatre-vingts jusqu'à soiiante ca- 
nons inclusivement; 

Et de trois mille cinq cents livre* pour 
ceux des vaisseaux et frégates de vingt ctnotu 
et au-desaus jusqu'à soixante. 

3. Lorsque les vaisseaux annimiU meutioD- 
nés en l'article précédent auront été pris ^ 
l'abordage, le prix accordé aux équipage* 
preneurs sera augmenté de deux cents livre* 
par chaque canon. 

4. Dans les prix ci-dessus filés mont cran- 
pris l'artillerie, les munitions de guerre el d* 
bouche , la coque du vaisseau , milure , agrès 
et apparaux , et toutes les dépendance* des 
vaisseaux de guerre et frégates pri* sur les 
ennemis, à l^xceplion des pierreries, de* 
malièrcâ d'areld'ai«ent, et autres marchan- 
dises taisant partie des cai^isons qui pour- 
ront se trouver à bord . lesquelles appartiea- 
dronl aux équipages des vaisseaux preneur* , 
iDdépendammentdu prix pajé pour la valeur 
des bitimeuB. 

5. Pourront pareillement être acquis pour 
le service de la République tous autres bâti- 

cbsnds ennemis pris par les vaisseaux de !*£-. 
tat, ainsi que les canons, arme*, agrès, ap- 
paraux, vivres et autres munitions ou mar- 
chandises , en tout ou en partie , qui se trou- 
veront à bord desdits bâiimens, et qui pour- 
ront élre employés utilement pour le service 
des arsenaux. Le prix en sera payé dans le 
terme de trois mois, du jour de leur acquisi- 
tion, des tonds du Trésor national sur l'es- 
timation qni en sera bite par le* commissai- 
res nommés à cet ettet , pour la République , 
PfHT l'ordonnateur civil, ou l'adminkstraletir 
en chrfdu port où les pnses sCTont vendue*, 
de coDcert avec les experts nommés par lu 
B, ou, iteurdâlaut, parle 
des dasses. 



8jn< 
6.T 



1. Irfirsque les besoin* de la Bépublique ga(es e 

exigeront d'acquérir pour son service les sctb pi . . 

vaisseaux et frégates de guerre de vii^ ca- équipages de* vaisseaux et autn* bUimen* 

uni* et «u-<kaM)t, enlevé* ■oxenmBua, l« qui te* auront détniiU,MTCHk 
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Hait cent» Ihrres pour diaque canon mon^ 
té sur affût clés Tabseanx de ligne ennemis; 

Six cents livres pour chaque canon de fré- 
gate et autres bàtimens de guerre; 

Et quatre cents liyres pour chaque canon 
de corsaires particuliers. 

8. Le produit des prises et des gratifîca- 
Ubns revenant soit à des armées navales, 
escadres ou divisions, soit à un vaisseau on 
autres bàtimens de la République ayant une 
destination paHiculière^ sera partagé ainsi 
qu^il est prescrit par le tableau ci-annexé. 

9. Seront réputés ^ssagers tous officiers 
et soldats des troupes de terre embarqués 
pour être transportés dans un établissement 
français, ou'dàns un port appartenant à des 
alliés ou amis de la nation , quand même il 
devrait s*ensiiivre quelque expédition pour 
laquelle on projetterait un nouvel embarque- 
ment 

. 10. Les officiers promus à un nouveau 
grade dans le cours d'une campagne , ainsi 
que les gens de l'équipage qui seront avan- 
cés , jouiront du nombre de parts attribué à 
leur nouveau grade , du jour qu'ils l'aurOnt 
obtenu, 

11. Dans toutes les expéditions où les trou-* 
pes de terre agiront de concert avec les forces 
navales, soit contre une> place, soit contre 
une colonie , le produit des prises faites lors 
de l'attaque, ou à vue du lieu qu'on devra 
attaquer ,< sera partagé en commun par tous 

• les individus de terre et de mer , et par égale 

Îiorti<»i à égalité de grade, sans que tout^ois 
'officier commandant les forces de terre 
puisse, à raison de son grade, prétendre à 
une part plus forte que l'officier commandant 
les forces navales. 

12. Tout officier «énéràl de terre ne com- 
mandant point en chef sera traité comme 
l'officier général de mer de même grade en 
sous-ordre. 

i3. Les équipages des bàtimens du com- 
merce , employés pour le compte de la na- 
tion et soldés par elle, auront pareillement 
part aux prises , suivant 1^ grade qu'ils ont 
au service. 

' 14. Lorsqu'une armée natale ou escadre 
sera à l'ancre dans un port ou rade, s'il en 
est détaché pour établir des croisières une 
escadre ou diri3ion , et aue ce détachement 
fasse des prises , le tiers ae leur produit sera 
dévolu de droit aux vaisseaux de^chés, sans 
partage av«c le reste de l'armée ou escadre; 
et les deux autres tiers seront réunis à la 
masse générale du produit des prises, pour 
être partagés tant entre les vaisseaux qui 
avaient été détachés qu'entre ceux qui 
étaient restés à l'ancre. 

i5^e produit des prises faites par quel- 
que ffbuînement 40 l'armée navale ou es- 
cadre,, en pleine mer, appartiendra en com- 
mun à rarmée «avale qq escadre, sans an- 
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cane distraction en faveur des vaisseaux qm 
auront fait et amariné lesdites prises. 

16. $f"des chaloupes et canots font des 
prises, soit à la mer, soit dans les rades, ils 
obtiendront le tiers du produit net, comme 
{preneurs; les deux autres tiers seront répar- 
tis tant entre les bâtiments dont ils auront 
été détachés, qu'entre ceux de l'armée, es- 
cadre ou division à laquelle ils appartien- 
dront 

1 7 . Lorsqu*un ou plusieurs bàdm«as seront 
détachés par le commandant d'une armée 
navale ou escadre, soit à l'ancre, soit à la 
mer, avec ordre de ne plus se réunir à Tar- 
mée ou escadre dont ils seront détachés, les 
prises qu'ils feront après leur séparation leur 
appartiendront en entier. 

18. Toutes les fois que des divisions de bà- 
timens, ayant des instructions séparées, se- 
ront expéoiées en même temps pour des mis- 
sions dmérentes, les prises que chaque bâ- 
timent ou chaque division pourra faire à la 
mer lui appartiendront en entier, sans par- 
tage avec les autres, lorsque les bàtimens 
preneurs ne seront plus en vue de ceux qui 
auront une autre aestînation. 

ig. Les équipages des bàtimens dont la 
pré^nce inopinée abra facilité les prises se- 
ront traités dé manière qUe la part de l'offi- 
cier et du matelot ne sera que la moitié de 
celle de l'officier et matelot du bâtiment 
preneur. . 

20. Dans le cas où, par des ordres subsé- 

2 liens , des divisions ou des bàtimens pourvus 
'instructions séparées devront se réunir, les 
{>rises qu'ils feront de part et d'autre avant 
a réumon , appartiendront sans partage à la 
division ou au oâtiment qui les aura faites. 

21. Si un vaisseau ou autre bâtiment des- 
tiné à faire partie d'une division ou escadre, 
est chargé, par ordre du commandant du 
port, d'une mission particulière, les prises 
qu'il peut faire pendant le cours de cette 
mission lui appartiennent en entier» sans que 
la division ou escadre à laquelle il doit ^re 
réuni à son retour puisse y rien prétendre: 

aa. Si une division déjà en mer doit être 
jointe à une autre non encore expédiée , ou 
ayant à remplir quelque mission avant que 
la réunion puisse s'effectuer; s'il est fsdt des 
prises avant cette réuiiion, soit par la divi- 
sion déjà en mer, soit par cellè'qui doit aHer 
la joindre, elles appartiennent a la division 
du bâtiment preneur, sans que l'autre divi- 
sion puisse former la prétention d'en parta- 
ger le produit. 

- 23. Lorsque les bàtimens armés en course 
par des particuliers auront été requis par les 
commandans des escadres , vaisseaux ou au- 
tres bàtimens de l'Etat , de sortir avec eux 
des ports, ou de les joindre à la mer, dans 
ce cas seulement lesdits bâtiments armés en 
course participeront au prod||^t des prises et 
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qu'il* lues aux marins dont ils bérileni, bon-icule- 



nu gratificatiana, pendaal le 
seront allachés aux escadres ou vauseaux ; ei 
leur pari sera fixée suiranl le nombre de 
leurs canons montés sur aTTilts , sans avoir 
égard à leur calibre, ni i la force des équi- 
pages , et proportionnellcmenl au nombre 
des canons des vaisseaux el autre» bàlimen» 
det'Elatavec lesquels ib auront fait leidilei 

De sorte que si, par exemple, le bidment 
armé en course était dé vingt canons, et que 
la division Mt composée d'un vaisseau de 
quatre-vingts , d'un de soixante- quatorze et 
ifune frégatede trente, il serait fait deux cent 
quatre parts, desquelles cent iiualre- vingt- 
quatre appartiendraient à la division, et lei 
viogt aulrcB au bâtiment armé en course. 

^4- Dans le cas où lesJils vaisseaux oii 
auU^ baiimeDs de l'Eut auraient été déta- 
chés d'une armée navale ou escadre mouillée 
dans le port, la part qui reviendra auxbâti- 
ineris armés en course sera réglée comme si 
les vaisseaux détachés formaient eux scub 
une escadre pattieulière, sans avoir égard 
aux vaisseaux qui, étant restés, à l'ancre, 
n'auraient pas contribué à la prise; et la part 
qui reviendra aux vaisseaux de l'Etat sera 
repartie de manière qu'ib auront le tiers 
comme preneurs, et qu'ils partageront les 
deux autres tiers avec fe reste de reseadre. 

55. Dans tous les cas où les bitimens ar- 
més en course, n'ajaiil pas été requis de se 
joindre aux vaisseaux de l'Etal, feront des 
prises, elles appartiendront en totalité aux 
bâlimens armes en course , qui , de leur côté, 
"" t admis à aucun parrage dans les 

yux de l'Etal pourraient 



Eireàlëu 






commua par des 



du nombre des 

aux frégates et 

cette répartition n'est quede nation à nation, 

les frégates cl autres bâlimens n'auront pa« 

moina la^arl qui leur revient dans la masse 

attribuée à chaque armée alliée. 

3;. Un officier général commandant une 
armée ou escadre sous les ordres du com- 
mandant d'une armée ou escadre alliée, sera 
traité dans la répartition comme s'il eom-, 
Biandait en cbef. 

38. i^j bàtimeos armés en guerre et mar- 
diandisea , et destinés jnur les colonies , ku- 
nmt port aux prises faites par les vaisseaux 
qui leur serviront de convoi, lorsqu'ib coo- 
péreioitt à lea taire, ce qui sera constaté par 
la vériûcotion et comparaison des journaux , 
•aotdu vaisseau commandant que du bitiment 
«iDïoyé. 

ïg. Les héritiers des marins tués dans les 
combats on moMs des suites de leurs blés. 
«im toudieront let parts qui élaiemdévQ- 



ment dans lel prises faites ai 
mais encore dans celles qui seront faites 
pendant le mois qui la suivra , pourvu que la 
campagne n'ait pas été interrompue. 

3o, Les marins débarqués pour cause de 
maladie ou de blessures, auront part àtoutc*- 
les prises qui seront faites après leur débar- 
quement, s'ib retournent à leurs bords re^ 
G tifs , ou s'ib réarment sur les bâlimens dé 
cadre ou divUion d'où ils provenaient ; 
mab s'ib restent à terre, ou s'ils passent sur 
d'autres bâtimens, ils nepaMiciperont qu'aux 
prbes faites dans l'espace d'un mois, acomp- 
terdujour de leur debarquMnenl. Le même 
traitement sera accordé aux héritiers des 
officiers ou gens de l'équipage qui , étant dé- 
barqués pour rétablir leur santé, mourront 
des suites de leurs blessures. 

3i. Les agens avoués de la République 

3ui seront chargés de la vente des prbes 
ans les ports élraDgers, ne pourront pré- 
tendre nu à une rétribution d un demi pour 
cent, qui sera prélevée sur le produit net de 
la vente; mais celte rétribution ne pourra , 
dans aucun cas , excéder la somme de quintç 

3i. Les ordonnateurs ou officiers civils de 
la marine dans les colonies , sont autorisés l 
poursuivre le jugement, et à faire procéder 
a la répartition des prises qui \j seront con- 
duites; mais la part du produit des prises re- 
venant aux équipages preneurs, ne pourra 
être employée dans les colonies, pour les 
besoins du service, quede leur consentement 
exprés et individuel 

33. Lorsque les prises auront été vendues 
dans les colonies , et que leur répartition 
devra se faire en France, les récépissés des 
trésoriers particuliers sur le payeur principal 
de la manne feront connaître les noms de 
tous les bâlimens co-preneurs, ainsi que l'es- 
pèce des prises , et lés époqurà où elles au- 
ront été faites. 



35. Le bordereau de la vente , ainsi que 
l'état de répaKition, seront imprimés, et 
deux exemplaires en seront envoyés, l'un à 
diaque quartier des classes auquel appar- 
tiendront les marins intéressés à la répârli- 
lion, l'autre au qtiattier-DMitre de* cAïque- 
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r^imeut quj aura burni garnison à bor4 

iea Vaisseaux preneurs. ' 

■ 36. Lorsque la vente des prises faites sur 
l'eanemi aura eu lieu dans d'autres paru que 
teui de la République, la part qui revien- 
dra aui bJlïmelis preneurs , sera versée dans 
les ports où les bitimens auroDl dbariné: 
mais, daus le cas où l'èqulpge aurait ét« 
congédié avani de pouvoir toucher la part de 
prise qui lui revieni, chacun des bommes qt|i 
le composent touchera sa part sur la caisst 
de son quartier. 
37. Lorsque les bltimeh* fran^is auront 
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par le juge-ije-paii ou t()ul Riilr« o[£ci«r ^tf 
vRc , cTaprès la requ^le et le coDaenleinent 
du contrôleur ou oFhcier civil de h marine, 
en girésence dea équipages preneurs ou de 
leurs fondés de pouvoirs. 

41. ^Néanmoins, les juges pourront, en 
tout étal de cause, ordonner le déchargemeol 
el la vente de tout ou partie de la prise, 
lorsque les objets de la cargaison serool ex- 
posés à le détériorer, et le» fond» en prove- 
nant seront venéa dans ta caisse du trésorier 
de la marine. 

43. La vente des prises se fera dans U 
mtoie forme qlie celle des marchandises et 
munilions provenant des mapisins de l'Etat; 
elle seia eiemple de tout droit, confonné- 
mëot àrartirle S du décret dn 19 mai 179J, 
à l'exception du seul droit d'enregistrement, 
ifui ne pourra excéder vingt sous, quels 
que soient le montant de la vente et le nom- 
bre des séances eniplojées à la faire. 

44. Il sera alloué au jnge-de-çaix ou a 
l'ofUcier public chargé de procédera la. venl^ 
""" " ' par heure de vaca- 



du juge-de^ii ou de l'oF&cier public, sauf 
les droits fixés par la loi pour l'eipéditioll 
des procès-verbaui. 

45. Toutes les contestations qui pourront 
survenir relativement auidiles ventes, d'a- 
près la remise ordonnée par l'article 40 dn 
présent décret , seront jugées provisoirement 
par le juge-de-paix ; el , en cas où les parties 
fie déféreraient pas à son jugement, etlci 
pourront appeler des arbitres , qui pronon- 
ceront sans appel slir l'objet de U contesta- 
tion. Ces arbitres, qui ne pourront eicédet 
le nombre de six , seront respectivement 
Choisis par les parties int^^sées; et, en eai 
de refus de l'une d'elles, ils seront Domméi 
par le tribunal de commerce. 

46. Ilest expressément défendu i tous in- 
dividus composant les équipages des vaû- 
teaui, fr^ates et autres Mtimeos de la ■Ré- 
publique, comme à tous ofliciers.sous-oflîcieia 
et loldali, soit de terre, soit de marine; 
embarqués comine garnison, de vendre i t'a: 
tance lèliri parts éventuelles dans te produh 
des prises. Toute vente , cession ou transit 
^i en anraient été faits, seront nuls el de 
nul effet. L'acquérei|r perdra tontes sommet 
^1t aurait pajééi p<rtir ce genre dëttansac;- 
non, et serï, en ontre, coddamné ï une 
«toende de mille livres, pour chacâite de cél- 
ta qu'il se serait permises. ' ' ' ' " 

Tableau de la i^partilion du parU de piiis. 

I" classe. Mousses, citoyens au service des 
officiers, passagers non eiupbj'éâi sans des- 
tination pour le service, deai»arL i*. No- 
vicu., troù-quuu de part }•> AUtelai», 



GONVXBITIQK Ç4TïO*iAï'*' ^ 

B^MaX^ ^ç tçptes anpe^', tambours, musi- 
ciens, etc., chaudronniers, vitriers, impri- 
meurs, employés subalternes ou mun^tion- 
Di^ires , une part 4"» Officiers mariniers et 
autres citoyens en ayant' le rang , non dénom- 
més en Farticle précédent et en celui subsé- 
quent , vétérans, matelots remplissant \e 
service de ga|>iers ou de chargeurs, caporaux*,* 
sergen^ et autres sous-officîers des troupes 
de toutes 'armes en ayant le rang, aides-cni- 
nirgiens, apothicaires , une part et dettiie. 
S^. Seconds mahrés de manœuvres et de car 
notana^, chefe de titoionerle et seconds 
tûnonierd; pik>tes-cèli6rs, capitaines d'ar- 
mes, sergens-majors et au^es sous-officiers 
de troupes de toutes armes en ayant le rang , 
aspirant de la marine, secrétaire du major* 
général ou du chef civil employé, premiers 
commis du munitlonnaire, seconds- chirur- 
giens, aumôniers, deux parts. 6«. Premiers 
itaaftrès ayant rang d'officier, enseignes, lîéu- 
tenans, officiers de troupes de toutes armés, 
d'un rang inférieur à celui de chef de brigade^ 
cftiployés civils, trois parjs. 7«. Officiers de 
tout çrade , employés en second sur un vais- 
seau de ligne, ou commandant une corvette 
Su autre b^^timent de guerre au-dessous dç 
ix-huit canons ; officiers des troupes àt 
toutes armes du rang de chef ou de général 
de brigade , employé civil chargé en chef des 
approvisionnemens et comptabilité de l'ar^- 
mee, officiers attachés à la majorité , quatre 
parlts. 8«. Officiers de tout grade c9mmandan( 
up vaisseau dç ligne , frégate ou corvette dé 
vingt canons et au-dessus, cinq parts, g*. Ça- 

Sitaine de vaisseau commandant une division 
è trois vaisseaux ou frégates et au-dessus, 
éû employé en qualité de major-général de 
hinnée ; oMcier^ généraux commandant sovt 
les ordipes du général en chef, olfider général 
commandant les troupes , six parts, tufl, ûfiftr 
cier général commandant en dief , sept parts. 

i**" ocToBRK 1793. — Bécret ^uî ordapne Twcë- 
culion du marché pusë av(c le citoyen ïia- 



^y IV fv ^ OCTpHïr? »793. ^^\ 

1*^ OCTOBRE 1793. — pécret» dVdM du jou^ 
sur les WuidMions dès offices , et sur iâ pro- 
posîtionf de résilier les barux faits par les jeunei 
gens mîs en réquisition. (B. 35 , 72.) ^ 



♦"•-»- 



^«' QCT09BB 1 793. — Décret qa! tarseoH )| to«««f 
poursuites coAimenee'ès par I(b eitoyeii Mttr» 
étin, centre la tMiifié ^pvlaik 4'£phH4. 

(B- 35 , j_i.) 

r- ^ 

>*' OCTOBRB ij^i'-^l^éewt poriàiT q«'il ii*f 
a fiM Jlieu > 441ibér«r aqr uv projet de déoret 
teûtif à la liquidation 4ts ofpces fieffés et in- 
féodés , et qui luraeoit à la liquidation 4'ojf- 
êctâ et )i toip^ r^inlioMvsemens d'offices liqiiî- 
dé».(B.35, 71.) 

l*** OCTo^BB 1793. — Proclamation 3l l'armée 
ré«ol«tioiinai«e fie l'Quest.CJp. 39, ÇS.) 



i5f OCTOBRE 1793. — Décret ^ui admet comme 
député de la paute-Luîre le citoyen ^emoin^;. 
(fe. 55, i3.) 

i**" ocTOBBB 1793. — -, Décret qui accorde ufi 
congé au député Fiemanger. (B. 35 , 85.) 



^"" OCTOBRB 1793. — Contrit>utions des 4<uaaûnes 
{lationaux. f^ojr. 34 skp'^uibre 1793. — Cri- 
mes d'embauc^gc ; Directeurs de jury ; Droit 
accordé aux aînés par la coutume de Nor- 
tdandre; Procès ctiniineb. f^oy. 3o septembrb 
1793. — Réquisitions. P^'oy. 8'octobrb 1793. 
-— IVliône-ct-ïioire. F'o/. 34 septembre 1793, 



a (i" et) octobbb 1793.— Décrets «nr le mode 
d'exécution du décret qui met les citoyens de 
dix-f^uit )k vingt-rcinq ans en ^tat 4^ réquisf^ 
tion. (t. 16, 95; B. 35, 84.) 

1*' décret, du I**" octobre. 

La CouTention nationale , après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de la guerre , 
sur les réclamations de jeunes gens mis en 
réquisition par le décret du aSaodt dernier, 
relativement à la 'question de savoir si les 
jeunes gens qui oht atteint Tâge de dix •'huit 
ans depuis la promulgation du décret , sdQC 
dans le cas de la réquisition , passe à Tordre 
du jour, motivé sur ce que le décret ne com^ 
prend -qiie ceux qui avaient a^eint J'âge de 
a|x-liuit ans accomplis , lors de la promulgtt*' 
Ôon du décret du a 3 août dernier. 

a* oicBBT, du a octobre. 

Jjfi. Convention nationale , sur la réclama^ 
tion des jeunes citoyens qui se sont mariéf 
#f|^ips le décret du a3 août 1793, jusqu'au 
il^m^ de la promulgation de ce ^wî^ 
éaoglçifrçominupç, 

:pai^f ^ Vprdrfi 4ti j<>^^ * motivé sur çç 
^'aw(^ îé«m Bç d^it îiVQir d'Q^L|çv^Q9 

a OCTOBBB 1793. — Béeret itelalif aux actee de 
concession à titre d'inféodation, et au brùlc- 
ment des* titres Téôdâux mixtes. (X.~ ïS', "gT"; 
B. 3i,90.) 

f^oy. lois du 17 juillet; du 7 ventôse 
ah a. 

La Convention nationale, après avoir en^ 
tendu la lecture faite au nom de son comité 
de législation, d'un projet de déclaration 
contenant deux points principaux: 

Le premier consistant à séparer , dans lea 
actes portant concession primitive de fonds 



&o4 
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à ûîte dWéodatioii ou d'acensement , ce 
qui était purement foncier , d'avec les droits 
qui , sous le nom de cens et de casualité , 
rappelleraient le régime tyrannique aboli 
par le décret du 4 août 1789. 

Le second point consistant à proroger à six 
mois le brûlement des titres féodaux mixtes, 

Passe à l'ordre du jour, motivé sur le dé- 
cret du 17 juillet, relatif aux droits féo- 
daux (1). 

M OCTOBRE 1793. — Décret qui ordonne que les 
procès des comnranes, à raison des biens 
commanaux, seront jugés par la voie de l'ar- 
bilrage. ( L. 16,97; B. 35 , 87. ) 

F'of. loi da 10 JtJur 1793 , tit. 5, et loi da 
9 TBNTOSB an 4- 

Art. !•'. Tous les procès actuellement pen- 
dans ou qui pourront s'élever entre les com- 
munes et les propriétaires , à raison des biens 
communaux ou patrimoniaux, soit pour 
droits , usages , prétentions , demandes en 
rétablissement de propriété, dont elles ont 
été dépouillées par l'effet de la puissance féo- 
dale et autres réclamations quelconques, même 
les procès pour raison desquels les communes 
se seraient pourvues dans le teiàps utile, ou 
seraient . encore dans le cas de se pourvoie 
ea cassation , seront vidés par la voie de l'ar- 
bitrage, et jugés d'après les principes établis 
5ar les décrets des 28 août 179a et 10 juin 
emier. 
u. Le nombre des arbitres pour cbacune 
des parties ne pourra excéder celui de trois. 

3. Si les biens réclamés par la commune 
sont en la possession de plusieurs détenteurs 
ayant les mêmes intérêts, il» seront t.enus de 
se réunir pour nommer collectivement leurs 
arbitres ; et s'ils ne comparaissent pas le jour 
indiqué par la citation ou ne s'accordent pas 
sur le cnoix, le juge-de-paix en nommera 
d'office. 

4. Les causes de récusation à l'égard des 
arbitres choisis par les communes , sont ré- 
duites aux. deux cas ci-après : i<* si l'arbitre 
est en procès actuel avec les adversaires de 
la commune; 2« s'il est habitant de celle qui 
réclame ou de toute autre qui aurait un diffé- 
rent semblable (2). 

5. A l'égard des arbitres des détenteurs 



(i) Il ne suffit pas qu'une rente ou une dîine 
soient établies comme portion de prix des fonds 
concédés , pour qu'il y ait absence de féodalité^ 
et pour que la venle et la dîme soient à Tabri des 
lois abolitives ( 19 janvier 1807 ; Cass. S. 8, i, la). 

Est mélangée de féodalité , et comme telle abo- 
ht , une rente établie à titre de premier cens 
emportant lods et vente , et comprenant un droit 
de feu, encore que cette rente fût constituée 
pour cession de fonds en faveur d'un particulier 
non leigaenr, el que le fonds recensé ne fût pas 



les cas de réctisation sontles mêmes que ceux 
prévus par les lois. 

6. Les moyens de récusation seront res- 
pectivement proposés dans la quinzaine, et 
jugés, huitaine après , par le bureau de paix 
du canton où la majeure partie des biens 
sera située. 

7. Si le juge-de-paix est habitant de la 
commime rédamante ou détenteur , la par- 
tie poursuivante s'adressera au plus ancien 
assesseiur, dans l'ordre de nomination, d'une 
des mimicipalités du canton non intéressées. 

8. Les décisions arbitrales seront motivées, 
à peine de nullité. 

2 0CT0B&8 1793. — Bécret portant qae les enga- 
gemens relatifs à la pécbe , ne peavent excé- 
der le terme d'une année. (B. 35, 90.) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de marine, 
décrète que les engagemens qui pourront être 
pris par les maîtres pêcheurs des différens 
ports de la Képnblique , et les armateurs et 
propriétaires des bateaux de pêche , ne pour- 
ront excéder le terme d'une année , ou de 
deux saisons de pêche; déclare nul et de nul 
effet tout engagement ou bail qui excéderait 
ce terme, et abroge tout décret , jugement 
ou ordonnance contraire au présent décret. 



a ocTOBnE 1793. — Décret qui comprend tons 
les comestibles dans le décret sur le maximum. 
(B. 35, 91.) 

f^Oy. loi du 39 SEPTEMBRE 1793. 

La Convention nationale décrète, sur la 
proposition d'im membre, que tous les co- 
mestibles sont compris dans le décret du 
maximum. 

aocTOBBE 1793, — Bécret qui ordonne l'établis- 
sement d'une école d'^iydrographie à Quille- 
bœuf. (B. 35, 88.) 

Il sera établi dans la ville de Quill^wenf , 
département de l'Eure, une école gratuite et 
publique d'hydrographie: le professeur sera 
nommé de la manière prescrite par le décret 
de l'Assemblée législative, des ax et 3o juil- 



nobU (4 novembre i9i8;Cass. S. 19, 1, 37). 
Lorsque, dans un contrat de vente, l'acquéreur 
s'est obligée payer un certain prix, et de plus à 
acquitter les droits féodaux déj^ établis sur les 
biens vendus, ce n'est pas là un mélange de fon- 
cier et de féodal qui emporte rabolîtipn du tout 
(26 février 1810; Cass. 10, i, 187). 

^2) Celui qui a été conseil de Tune des parties 
ne peut être tiers -arbitre (16 brumaire an 6; 
Cais. S. I, I, 118). 



comvUntioii natiovâlb. — - bu 2 av i ocTonKB 1793. 

let 179X ; ses appoiniemeBS seront de quinze 
cents uvres : il sera sujet aux règles, et à la 
police prescrites par le même décret. 



ao5 

a ocTOBEK 1793.— Arm^e de TOdCAt. /W. i»' 

0CTOBR8 1793. 



A OCTOBRE 1793. — Décret qui accorde les 
honneurs du . Panthéon à René Descartes. 
(B. 35 , 89. ) 

La Convention nationale , après avoir en- 
tendu le rapport de son comité d'instruction 
publique, décrète ce qui suit : 

Art. I*'. René Descartes a mérité les hon- 
neurs dus aux grands hommes; 
^ a. Le corps de ce philosophe sera trans- 
féré au Panthéon français; 

3. Sur le tombeau de Descartes seront gra- 
vés ces mots: Au nom du peup M français ^ 
ia Convention nationale, à René Ùetcartes, 
'793-9 fan 2 de la République, 

4. Le comité d'instruction publique se con- 
certera avec le ministre de. l'intérieur pour 
fixer le jour de la translation. 

5. La Convention nationale assistera en 
corps à cette solennité. . 

Le conseil. exécutif provisoire, et les dif- 
férentes autorités constituées renfermées 
doDs l'enceinte de Paris , y . assisteront 
également. 

a ocTOBRB 1793. — Décret de renvoi des dé- 
nonciations de U société des S^ns-K^ulottes ^ 
canton deBoortb. (B. 35, 86.) 



a OCTOBRE 1793. —Décret qui approuve les 
mesures prises par les représentans à Evreux 
et au Havre. (6. 35, 86.) 



a OCTOBRE 1793,. — Décret qui ordonne l'exa- 
men de la conduite de Tadministration de TA- 
riége. (B. 35, 87.) 

a OCTOBRE 1793. — Décret qui renvoie au tri- 
bunal révolutionnaire Bernard et ^ Perney. 
(B. 35 , 91.) 

a OCTOBRE 1793. — Décret qui ordonne un in- 
ventaire des marchandises ouvrées et non ou- 
vrées, dans tous les magasins de l'Etat. (L. 16, 
101 ; B. 35, 91 .) 

2 OCTOBRE 1793. — Décret qui accorde des 
congés aux députés Lecointre , Boucbereau et 
Dufeste. (B. 35, 85 et 86.) 



a OCTOBBE 1793. — Décret relatif à l'exécution 
simultanée du décret sur la taxe des subsis- 
tances dans toutes les parties de la France. 
(L. 16, 97 ; B, 35, 9a.) 



a OCTOBRE 1 793. — Décret d'ordre du jour sur 
1> pétition de la citoyenne Hubert, veuve Sli- 
Oion , notaire. (B.- 35 , 89.) 



3 OCTOBRE 1793. — Décret portant que les dis- 
positions de l'article 10 du décret du 17 sep- 
tembre dernier, sur les personnes suspectes , 
s étendent aux tribunaux criminels militaires. 
(L. 16, 110; B. 35, 93.) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de législation 
siir la proposition faite par plusieurs accusa- 
teurs militaires, d'étendre aux tribunaux 
criminels militaires l'article 10 du décret du 
17 septembre dernier, relatif à Parrestation 
des gens suspects , passe à l'ordre du jour , 
motivé sur ce que les tribunaux criminels 
militaires sont compris sous la dénomination 
de tribunaux criminels, dans la disposition 
de Tarticle ci-dessus. 



3 OCTOBRE 1 793 ss i5 TBHDiMiAiaE an a. —Dé- 
cret relatif aux filles attachées aux ci-devant 
congrégations , qui n'ont pas prêté le serment 
délermmé par la loi. (L. 16, m; B. 35, 95.) 

Foy. loi du 9 KiYosE an a. 

Art z•^ Les filles attachées à des ci- devant 
con^égations de leur sexe, et employées au 
service des pauvres, au soin des malades, à 
l'éducation ou à l'instruction,, qui n'ont pas 
prêté daps le temp le serment déterminé 
par la loi, sont, des cet instant, dédiuesde 
toute» fonctions relatives- à ces objets. 

fi. Celles qui ont déjà abanclonné leurs 
fonctions, ou qui en ont été ou en seront 
exclues pour n'avoir pas prêté ledit serment, 
ne recevront aucune pension de reU;;aite. 

3. Les corps administratifs sont tenus, sous 
leur responsabilité, de faire remplacer de 
suite lesdites filles par des citoyennes connues 
par leur attachement à la révolution. 



3 OCTOBRE 1793. -— Décret relatif an rempla- 
cement provisoire des instituteurs [publics. 
(L. 16, 112; B. 35, 92.) 

La Convention nationale décrète ce qui 
suit: 

Jusqu'à Torganisation définitive de l'ins^ 
truction publique, les corps administratifs 
sont autorisés à pourvoir au remplacement 
des instituteurs publics qu'ils jugeront inca- 
pables de remplir leurs fonctions. 



3 OCTOBRE 1793 = 15 TENDisfiAiRE an a. — De'- 
cret qui détermine la ^manière de procéder 
dans les tribunaux criminels, en cas de par- 
tage d'opinions. (L. 16, iia;B. 35, 94; Mon. 
du 5 octobre 1793.) < 

La Conventioa nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de législation, 
sur trois jugemens du tribunal criminel du 
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déjpartétnéM tin Hord, portant renvoi à là 
Convention de la question de savoir il , dans 
un cas de partage aopinions dans les procès 
sur les délits contre-révolutionuaires instruits 
dans là forme prescrite par la loi du 19 mars 
dernier, Ta vis le plus doux doit prévaloir, 
décrète ce qui suit : 

Art. !•'. La disposition de l'article ip du 
titre VIII de la secondé partie du décret du 
r6tai9 septembre 1791» portant qu'en caà 
de partage d'opinions, Tavis le plus doux 

f cassera, est révoquée; en conséquence, toutes 
eâ fois que les juges d'un tribunal criminel 
seront partagés, soit qu'il s'agisse d'un deÂ 
délits contre-révolutionuaires dont ils sont 
autorisés à connaître, ou dé tous autres, ilà 
âerdnt tenus d'appeler un cinquième jugé 
pour les départager; 

a. Ce cinquième juge âera pris dans le ùîr 
bunal de district ou lieu où le tribunal cri- 
minel tiendra ses «éances, ^«n commett^ant 
Sar le premier après le prudent, «t ainsi 
e suite par ordre du tableau. 
3. Les proeès restés indéds fttt tHbnhal 
criminel du département du Nord^ par l'effet 
du renvoi ci -dessus mentionné, seront jugés 
dans la forme preacritë par les deùi artieies 
précédens. 

S OcTOBftB 1793. -^ Décret d'ordre dti jour mo- 
livé^ rfeUtif à U demande du citoyen Ouertltli 
juge dulribunalda district d'Amboise , teridânt 
à obtenir on décret q^î fixe le lieulde son do* 
micîle pour atjisler et voter *aux aisetnblées 
primaires. (B. 35 , 96.) >• 

On fait lecture d'une pétition du citc^en 
Guertin , juge du tributial du district d'Am- 
boise, tendant à obtenir un décret qui fixo 
le lieu de son domicile , pour participer aux 
actes et délibérations des assemblées primai- 
res , entre le lieu de sa résidence nabitueile 
et celui où il est tenu de résider. 

La Convention nationale passe à Tordre 
du jour, motivé sur la loi, qui accorde aux 
fonctionnaires publics le droit d'assister et 
de voter dans les assemblées primaires des 
lieux i)ù est établi le siège principal de leurs 
fonctions. 

i OCtOBRE 1793. — Décret qtti traduit devant lé 
tribunal révolutionnaire la reine Marle-An- 
toinetle, et en ordonne le prompt jugement (t). 
<L. 16, 109; B. 35 , 100.). 



3dctofi^B 1793. — Décret qnî traduit {^Idsieùrs 
membres de la Convention devant le tribunal 
révolnlionnaire , et en met d'autres en état 
d'arrestation. (L. 16, io4> B. 35, 97.) 



s oercnàt 179). — Dé'crbt i}ut ékAi^k te vkÂ 
de la conimnne de l3auàié«-le)-Moii^ vn et\in 
de B&aniè*le-Jûlr*.(L. t5, 77; B. 3(, §é.) 



3 oct^Oftmt 1793. — Décret i^nS accofée dés in- 
demnités aux citoyens Aimé , (EoTMiti H de*- 
noyers. (B. 35 , 92.) 



3 OGTOBU 1793. — Décret 4'ordr* 4» k 
sur la demanda d'ane émission de billeto de 
con&ance. (B. 3S , 93.) 



3 otTotai i7^3> ^ ]>écret qâî è(it|;e 1^ eoiiiité 
de sûreté générale de diésigner le lieaoll Utéêl. 

Ïansférét let dipMtés^ décrétât d'aeciuÀtî<tk et 
'arreètaikm^ (B. 35 , 99.) . 



3 ocTOBBB i9a}.*-l>éerelqïiiiMet eik inrMUltbii 
le dépâlë lUihoÂ». XB. 3S ^ loé*) 



3 OCTOBBB 1793. — bécrél qùf kbnuH Èkûl 
jugemeiis reAdni pit le tl^fittnal trîÂânet dn 
département dç la Sotntnè, rètaliVenSeët i 
Jean>Bàptitté DafUy, iittui4 d'à¥oit deinaiidé 
luie eoearde blanehe> et «rdonie de iradaM 
Daitly an tribunal rëvolulTonoàire. (B. 35, §5.) 

3 OCTOBBB 1793. — JDécret qui défend de rece- 
voir dans les magasins de l'Etat aacnn* pttliB 
de drips , de toile et «erge , qu'elle ik'ail été 
jsoumise à l'immerdon. (B. 35> 9&.) 



S octoBBK 1793.*- Décret qui aiitoii**. Tenveî 
dtt i6« régiment de chàlseiirs & cheval lu 
frontières. (B. 35, 96.) 



3 oCToBBB 1793.-^ Taxe des tobâislances. f^of. 

2 OCTOBRE 1793. 

4 OCTOBRB 1793. — Décret qui met les bâtimens 
marchands en réquwition dans tous les ports de 
l'Océan. (B. 35, 106.) 

Art. i«'. Les bâtimens marchands seront 
mis en réquisition dans tous lês;ports da 
l'Océad. 

2. Ceux que le ministre de la knârine aura 
fait choisir seront estimés, et leur état sera 
constaté par experts; ils seront empilés à 
iitre d'ànréteînent au service de la Répu- 
blique. 

3. Il sera pavé par an, pour prix du fret, 
dix pour cent Ju montant de l'estimation qui 
aura été faite. 

4. Ces t)âtimen8 seront armés aux fraif de 
la République , qui les rendra dans le mèvie 
état clans lequel ils auront été pris pour son 
service. 



(i)l4reinelIaffi««Antolnetl« eat^alifiét, dam le décret , fewâ Capit. 



COHVB^tlÔll #A*l<rtrAi.K. — 

4^8 àtîfùkkÈ ij^^.'^'Ditrei (}iil aiitdrSse le 
mitistre dé la màtint I fàîr^ inâr(|ti«r, dins 
]e« boia de^particallers, lods léé Atbrés proprta 
aoaervîce de la marine, (t. i6, ii5|B.35,i07.^ 

A^ov.Joi do ^ FLOUÂAt ari'it : arrêté da 28 
#z.oASA£an 11; décret du 1$ AtRiii8i i ; ordob- 
nAnctes du a8 Aot7T 1816, et du aa SiptsuBM 
J819. 

Là CoB^entien nationale, après avoir en- 
teuda le rapport de son comité de salut pu- 
blic, décrète que le ministre de la manne 
eàt autorisé à faire faire des visites dans les 
bois de tous les citoyens sans exception, à y 
faire marquer les bois^ qui seront jugés pro- 
pres au service de la marine , de quelque es- 
Sèce qu'ils soient, et à les faire exploiter 
am les temps convenables, à mesuré des 
besoins de la Ré|>ubliqùé. 

i&EB 5 OOTMRB 179!. <» Décret qp) aolorue à 
mettre eii réqviaitioa et^ taxer lei flbtieon «t 
Qayriecs employétà l«,fabrica^n et à la coiir 
duite des trains de boiii de cûnstraetioo popr 
Je service de la marine. (L. 16, 116; B. 35. 
107.) 

^ Art. I*'. Lei corps adminittratifs et muni* 
clpaux sont autorisés à tnettrç en réquisition 
et à taxer, si besoin est, lés flotteurs et autres 
ouvriers employés à la fabrication et con- 
duite des trains de bois de construction et 
autres destinés pour le service de la marine, 
a. Les flotteurs et ouvriers seront tenus de 
ibrmer les trains de bois à mesure que les 
bois leur seront apportés sur les I;)ords des 
rivières, pour les conduire le plus prompte- 
ment à leur destination* 

3. Les autorités constituées les plus voisi- 
nes desl ieùx où se trouveront ces bois se- 
ront tenues d'accélérer la fourniture et la 
conduite de ces trains, et de veiller à ce 
qu'ils n'éprduvent aucun retard. 



4 OCTOBRE 1793.— Décret qui accorde an congé 
aa député Beffroy. (B. 35, loo.) 



4 ocTOBHK 1793. — Décret qui défend de don- 
ner suite au jugement rendu par le tribunal 
de cassation contre Je citoyen Flahaut. (B. 35, 
100.) 

4 OCTOBRE 1793. — -Déerel d'ordre du jour «or 
le marché passé entre lesbonGhers de Paris el les 
tanneurs , et sur le hanssementdu prix dû ta- 
bac. ( B. 35^ 1 01.) ^^ 



hH i A^ B dfiï^M 1793. io) 

4 OCTOBRB 1793. — Décret qui ordonne qne la 

. statue de René Descartes , faite par le célèbre 

Pajou, sera placée an Panthéon. (fi. 3$, loi.) 

-• 

4 OCTOBRE 1793. -^ Décret qui annote l'échangé 
fait enire Pançren gonvernement el le citoyen 
Jein Dogue. (B. 35, \ot.y Sarslâ I «oh exé- 
cution par décret du 5. 



4 ocToBRs 1793. — IMcret qui autoriie Tadmi- 
mstrateordes domaines nationsnx à continaeB, 
^ la seclioûdes Champs-Elysées; la location, 
pour on an, d'une maison ]i Chaillot.fB. 35, 
10a.) 



4 OCTOBRE 1.793. --Décret qui ordoilne IR trais-* 
lation de l'h^pîiil de Vàlréas danâ la maison 
des Aoguàtines. (B. 35, io3.) 

4 OCTOBRE 1793.— Décret d'ordre du jour sur 
la levée du séquestre de» biens de la dame 
Bourbon-Penlhièvd.(B. 35, io3.) 

4 OCTOBRE, 1793. — Décret qui «utdriie df> 
paiemens proviaoiret aux petits feumisadnrs dé 
i'habiilemeat. (B. 35, 104.) 



i OCTOBR» 1^93;,— Décret, qoi ordo«^« l'im- 
pression des pièces de ^affaire de BretagM, 
et, déclare que les citoyens qui ont concouru 
^ la dispersion dés brigands dans les déparie- 
mens d'Ille-el-Vil*ine el des côtes , ont bien 
mérité de la patrie. (B. 35, 104.) 

4 OCTOBRE 1793. — Décret qui envoie à Brest 
les députés Prieur, de la Marne, et Jean-j^on- 
Saint- André. (B. 35, io5.) 



4 OCTOBRE 1793. — Décrets qui envoient les dé- 
putés Prieur et Heutz à l'armée de l'Ouest, et 
Le Tourneur, de la Sarthe, dans le départe- 
ment de l'Orné. (B. 35, io5 et 106.) 

m II 1— — i« 

4 OCTOBRE 1793. — Décret qui adjoint les dé- 
putés Talot et Delmas au comité militaire. 
(B. 35,106.) 

4 OCTOBRE 1793. — Arrestation de pinsieqrs mem- 
bres de Ja Convention, f^of. 3 octobre 1793. 
— Comestibles. F'oy. 2 OCTOBRE 1793. —Dîme. 
P^oj'. 26 SEPTEMBRE 1 793. -*— Ecoie d'hvdro- 
grapliie VQuIllebœuf. P^ôy. i octobre I793. 

— Instituteurs publics, yoy. 3 octobre 1793. 

— Milles des roules, f^oy. aosst>TEnBRE 1793. 
—Tabacs et tafias, f^oy. 17 septembre 1793. 



5 ( 4 et ) OCTOBRE 1793. — Décrets qui ajoutent 
plusieurs objets ^ ceux de première nécessité 
coniprîft dans l'irticle i'*^ du décret du 29 
Mptembrè dernier. (X. 16, 117; B. 35^ 107 
et m.) 

i" oéciiET, du 4 octobre. 

La Convention ùationale , après avoii' en- 
tendu le Comité de salut public, décrète C6 
qui suit : 

Sont compris dans l'article î*» dn décret 
du 29 septembre dernier les bois de chén6 
pour constructions, le bois d'orme , le buis^ 
le gaïac, le^être et le merrain. 



%6è 



COHVBUTIOll HATIOHAW. — 5 OCÏQB&B IJ^, 



a* DicBBTf du 5 octobre. 



La Gonventîoii nationale, sur la propo- 
sition d'un membre, décrète que leâ cnif- 
fons», drilles et matières premières servant 
à la composition des papiers, sont compris 
dans l'arUde x*' du décret du 29 septenibre 
dernier, 

5 ocTOBRS 1793 = 21 TxKoiiiMi&x an a.'— J^- 
cret relatif à la dur^e de laidélention pour de'- 
faut de paiement des amendes pronontées pa^ 
la police correctionnelJe. (L. i^, i23; B. 35, 
lia.) * 

, Foy. Code pénal, art.' 53. 

La Convention nationale, après avoir 'en- 
tendu son comité de législation, décrète que, 
jusqu'à la révision des fois pénales, le défaut 
de paiement des amendes prononcées par la 
police correctionnelle ne pourra entraîner 
qu'une détention d'un mois à l'égard de ceux 

3ui sont insolvables; en conséquence, les 
ëtenus depuis ce terme , pour le défaut de 
paiement de ces amendes , seront mis sur-le- 
cbamp en liberté. 

5 OCTOBRE 1793 = 30 y BNDimAiRS an a.-» Dé- 
cret qui Gxe le traitement des portiera et con- 
cierge» des places dé troisième ligne et des 
postes de goeire.CL. 16, 124; B. 35, iio.) 

La Convention nationale , après avoir en- 
tendu son comité de la guerre , décrète que 
les portiers et concierges des places de troi- 
sième ligne .et postes de guerre seront payés 
sur les fonds extraordinaires de la guerre , 
et que leur traitement annuel sera de quatre 
cents livres; il n'est rien dérogé aux dis- 
positions du décret du 24 a^ril dernier, con- 
cernant les porliers des places frontières de 
première et de seconde lignes. 



5 ocfoBRB 1793. — Bécret qui fixe Tère des 
Français (1). (L. iC, 119; B. 35, 114 «Mon. 
du 16 vendémiaire an 2. Bapp. Bomme,) 

Foy. lois du 3 = 3 janvixr 1793; du 3 
BBUMAiRx an 2; du 4 frimaire an 2; du 7 
rmucTiDOR an 3 ; arrêté du i4 gxaminal an 6; 
lois du i3 FRUQTiDoR an 6 ; du 23 fructidqr 
an 6; séoatas- consulte du 22 fructiboà 
an i3. 

Art. z^'. L'ère des Français compte de la 
fondation de la |Lépubli(jue, qui a eu lieu le 
22 septembre 1792 de l'ère vulgaire, jour où 
le soleil est arrivé à l'équinoxe vrai d'automde, 
on entrant dans le signe de la balance, à neuf 
heures dix-huit minutes trente secondes du 
matin pour l'Observatoire de Paris. 
^ 2. L'ère vulgaire est abolie pour les usages 
civils. 



3. Le commencement àjt diaqqe année est 
fixé, à minuit, commençant le jour où tombe 
l'équinoxe vrai d'automolb pour l'Observa- 
toire de Paris. 

4. La première année d« la République 
française à commencé à minui| le aa sep- 
tembre 1 792 , et a fini à minuit, séparant le 
21 du 29 septeipbre 1798. 

5. La deuxième aqnée ^.commencé Ife sa 
septembre 179^ à minuit, l'équinoxe vrai 
d'automne étant arrivé, pour ro|>senratoire 
de Paris , à trois heures sept minutes dix-neuf 
secondes du soir. 

6. Le décret qui fixait le commencement 
de la seconde année au i«' janvier 1793 , est 
rapporté. Tous les actes datés l'an 2« de la 
Republique, passés dans le courant du t^ 
janvier au 22 septembre exclusivement, sont 
regardés comme appartenant à la première 
année de la République. 

7. L'année est divisée en douze nuni 
égaux , de trente jours cfaacim , après lesqueb 
suivent cinq jours pour compléter l'année or- 
dinaire, et "qui n'appartiennent à aucun 
mois ; ils sont appelésjoiirt comptémentaires, 

8. Chaque mois est divisé en trois parties 
égales , de dix jours chacune , et qui sont ap- 
pelées décades, distinguées entre elles par 
première, seconde et troisième. 

9. Les mois, les jours de la décade, les 
jours complémentaires , sont désignés par les 
dénominations ordinales prtmitr, second, 
troisième, etc» mois de l'année; premier, 
second y troisième , etc. jour de la décade; 
premier, second, troisième, etc. jour com- 
plémentaire. 

10. En mémoire de la révolution qui, 
après quatre ans, a conduit la France au 
gouvernement républicain, la période bisex-. 
tile de quatre ans est appelée la franciade. 

, Le jour intercalaire qui doit terminer cette 
période, est appelé le jour de la révolution^ 
Ce jour est placé après les cinq complémen- 
taires. 

1 1. Le jour , de minuit à minuit , est divisé 
en dix parties, chaque partie en dix autres; 
ainsi de suite , jusqu'à la plus petite portion 
commensurable de la durée. Cet article ne 
sera de rigueur pour les actes publics qu'à 
compter du x*' au premier mois de la troi- 
sième année de la République. 

12. Le comité d'instruction publique est 
chargé de faire imprimer en différens formats 
le nouveau calendrier , avec une instruction 
simple pour en expliquer les principes et les 
usages les plus familiers. 

z3. Le nouveau calendrier, ainsi que 
l'instruction, sei*ont envoyés aux corps admi- 
nistratifs, aux n^unicipahtés, aux tribunaux, 



(i) Foy. la note sur l'infiti^ï^e la première loi da $ Octobre 1793. 



comrsiT'rioN If ATiotTÀiE* — 5 ogtob&x x^g^f i^ vxndâhiâirb am a. npq 
aux juges-de-paix ^t à tous les officiers 



pubKcs, aux instituteurs et professeurs, aux 
armées et aux sociétés populaires. Le copseil 
exécutif provisoire les fera passer aux minis- 
tres, consuls et^'autres agens de France dans 
les pays étrangers. ^ -^ 

14. Tous fes actes* publics «ont, datés 
suivant la nouvelle t)rganisation»de Tannée. 

i5* Les professeurs, les instituteurs et 
institutrices , les pèresi ei ifièr'es de famille, 
eî tou9 ceux qui dirigent Téducation des 
enfans delà Répubfique, s'empresseront d^ 
leur ^pliqner le nouveau calendrier , confor? 
mément à rinstructiou qui y est annexée. 

16. Tous Içs quatre ans, ou toutes les 
franciadesy au jour de la révolution, il sera 
célébré des jeux républicains, en mémoii^e 
de la révolution française. 

5 ocTOBRB 1793. — Bécïet qui lapprime le ti- 
rage ordonné pir l'article 33 de la loi du 2^ 
août dernier, pour délerminer la valeur des 
vingt-quatre mille bulletins de inédit de zySS. 
(B. 35, 117.) - 

5 ocTOBBB 1793. — Décret qui dédire suspects 
ïéa membres de rAssemblëe constituante qui 
ont signé des protestations ou déclarations 
contre, les décrets de ladite assemblée. (B. 35, 
109 et 116.) Rapporté le même jour. « 



5 OCTOBBB 1793. — Bécret qui reconnaît pour 
repiç^sentans , les citoyens Gonly iîls et Serres , 
. députés de TIle-de-France. (B. 35, 116.) 



5 OCTOBBB 1793. "— Décret qui nomme une 
commission poar dresser Tétat des individus 
formant la garde de Louis Xyi.(B. 35, 109.) 

5 OCTOBBB 1793. — Décret additionnel ^ celui 
du 5 septembre dernier, relatif aux militaires 
qui .doivent sortir de Paris. (6. 35, iio.) 

5 OCTOBBB 1793. — Décret qui ordonne la for- 
malioji d'une compagnie de cent vingt gen. 
darmes pour le service de Paris. (B. 35, iio.^ 

5 OCTOBBB 17 93. "—Décret qui 'traduit au comité 
révolutionnaire de Sezanne les deux frères 
Cajols. (B. 35, m.) 

5 OCTOBBB 1793. — Décret qui alloue quatre- 
vingt-deux mille cent soixante-dix-huit libres 
dix-sept sous dix deniers , montant de l'indem- 
nité accordée au citoyen Levassear Dumont. 
(B. 35, lia.) 

5 OCTOBBB 1793. — Décret qui admet comme 
député des Basses-Pyrénées le^^citoyen Vidal. 
(B. 35, 108.) 



(i) A partir de ce ioui% nous indiquons la date 
du calendrier républicarin , en employant les noms 
donnés plus tard à cliaque mois , vendémiaire , 
brumaire t etc.; mais il faut remarquer qù^auz 
termes de la loi du 5 octobre ci-dessus, les mois 
^'avaient â*Mtre dénomination que t^U dtprt-* 

6. 



5 OCTOBBB 1793. — Décret qui accorde un e<Migé 
au député Ballatit:'(B. 35, 111.) 



5 OCTOBBB 17 §3. — * Décret qui réint^e le ci- 
• f oyan Piloy dans ses fonctions d\>{ficier muni- 
cipal et d'institutenr au collège de Nancy. 
(B. 35, 108.) ■ i 

5 OCTOBBB 1793. —Décret dWdre da jour, mo* 
tivé sur ane indemnité accordée à de^x dé- 

fmtés qui ont fait des pertes en se rendant à 
enr poste. ( B. 35 , 116.) 



5 ocToaBB 1793. — * Décret qui ordonne que 
ei-devant duc d*Orléaos sera transféré à 
G)n.cieiqgerie. ( B. 35 , i z 7.) 



U 

U 



5 ocToBBB 1793.— Décret qui «cteQrde des se- 
• cours aux patriotes de Saint-Etienne et de 
Mont-Brison.(B. 35, 118.) 



5 ocTôBBB 1793.-- Décret relirtif à la demande 
' en rapport de la loi qui restreint k uile indem- 
nité de cinq cents livres , les of6eiera de cava- 
lerie qui perdent leurs chevaux dans une ba- 
taille. (B. 35, ii3.) 



5 OCTOBBB 179S. — - Décret qui renvoie au mi- 
nistre de la guerre la pétition des citoyens de 
la section de la Montagne , pour qu'il prenne 
les mesures nécessaires à Teffet de caserner les 
citoyens en réquisition. (B. 35, 11 3.) 



5 OCTOBBB 179). — Bdis pour la marine; Flot- 
teurs et trains de bois ; Obiets de première 
nécessité; Rebelles, ^o/. 4 ocTobbb 1793. 



i5 vEicnémAiBB an a (i) (6 octobre 1793). — 
Décret qui spécifie les vaisteanx dont le char- 
gement devra avoir ijeu e^ exécution ^u décret 
du 1 1 septembre ^ «t ceux qui n'y seront pas 
assujétis. (L. 16, laS; B, 35, ib6; Mon. d« 
18 vendémiaire an a.) 

Art. I*'. IiCS marchandises chargées sur 
les vaisseaux pour sortir de la République 
seront déchargées sur-le-champ , conformé- 
ment à l'article a du décret du x i septembre, 
sauf les exceptions suivantes. > 

a. Le déchargement cesëera d!avoir lieu 
poiv les bàtimens français ou neutres qui 

nûer, deuxième , etc. Les jours de chaque décade 
n'étaient également désignés que par un numéro 
d'ordre. Les noms de vendétniaire ^ brumaire , eic, 
primidi , décadi^ eic, ont été introduits par la loi 
du 4 frimaire an b. 



1/1 



to 



contÈisTtùn nkwmàxx. — i5 VEHDitfiAt&Ë Atr d. 



aunieat Î0ipottie& France des subdstimces, 
approvisieBDcmeoB et munitioBS de çatene et 
de marine, des matières premières et autres 
objets compris dans k classe des denrées de 
première nécessité pour le compte de parti- 
culiers, pourvu que les chargemeus destinés 
à être emportés n'excèdent pas la Valeur des 
chargoBem io^tortéi, 4et b» coMMuœnt 
qw des denrées et m ar eh aa A i acs cnat fex- 
portstion n'e«t pas ptfMbèt. 

3. Les bAtimena neutres qui aoront im- 
porté en France, pour compte particulier , 
les «ofisislanees, âpprotist«niiemei», nràni- 
tions de oierreet de maiine, des matières 
premières ou autres objets compris dans la 
classe des denrées de première nécessité, 
pourront recevoir et exporter un chargement 
)e mètite ttàev» que celui qu^ifei auront 
inqMirce. 

4. La valeur des cbarsemens qid auront 
été importés et de ceux qm seront destin^ à 
être exportét sera constaté par les nranki- 
iialités , d*après les déclarations fbnnries par 
les capitaines , confctrmément à Farticle a du 
décret du 3 septembre. 

€w nui bàtUMBi ne pourra exporter de 
Vrancer aveuB chàpgtmeBt s'tî n'a importé 
êes snbsistances, approtisionneBiens et muni- 
tktKm de guerre et de marine, des matières 
premières et autres objets compris dans la 
classe des denrées de première nécessité, 
ao«a peiiMde coiafisci^n des raarehaBdiaeSy 
et dtee amende dn tiers de la valeur^ dont 
k BMatié tpponiencfara au déoonciateur. 

0. Les décrets précédens concernant 
TexporlEition des denrées de première néces- 
sité , continueront d'êtte exécutés pour tout 
et 4ui n'est pas lé^é par ie^préseï^ décret 

7. Les directeur» des douanes et ordonna- 
teur» civ3s sont tenus de faire décharger les 
bAtimens en prés^ice d'un administrateur du 
département ou de commissaii es nonuaiés à 
^t effet par W directoire du département : 
•le sont responsables def exécution dn présent 
4éGielf et de eelui.du 11 septembre, sous 
^iae de destitution et de poursuite sur leurs 
Biens de la valeur des mardrandises non 
déchar^es> et dontw^ tiers appartiendra au 
dénoncKKteur^ 



cret relatif à U daiCfr des décrets. (L. 16 , i-l^; 

Là Convention nationale décrète que les 
décrets seront datés du quantième du mois 
aeu l e meat, aana £aba mention de la décade. 



ai 'nmémuam M ± (6 octobre 1793). -^t^-' 

cret qui excepte des dispositiotii du discret dH 
5 «eptembre dernier ceux qui serraient en 
qualM de fi^tfii-ôffieîert &u loldalc dans le» 



Gârdes-Fran^aises , dâilt tes gréffàd^in^lL eÉe« 
val et ks gendarmes de LimMBe, (L« 16» 127*. 

Art. I•^ Ceux qui servaient ea tpuH^té de 
sous-officiers et soldats dans le» Gardes» 
Françaises , dans les arenadier» à chev^ et 
les gendarmes de LanaviBey et qui sont enr 
jjoyéa dana les armées de la Biçiddique » ne 
aoiitpas comprit dan& les dispositioB& du d» 
cfet du £ septembre dernier , à moins %it*ii 
liaient dcinnédes preuves dloeiviBne.^ 

a. Les généramL en chef soa^t . charg é s y aar 
leur lesponsabilité personnelle, die faire 
csqppeW à leur poste lea.itoldats et a#u»H>(E- 
ciera quiservaient danales^Gardes-Françaises, 
les grenadiers, à cheval et tea gendarme» de 
Lunéville, qui en ont. été éloignéa par une 
fausse application, de la loi du 5 septembre 
dernier. 

3. L'état-major de Tarmée du Rhin enverra 
A la Convention nationale les motife pour 
lesquels il a applique à ces soldats et soos- 
officiers le décret du* 5 septemlnre. 

4. Le décret du 5 septembre ne peut être 
appliqué anx-soldatàet aux officiera dea ai^ 
mees de la République. 

i5 VBïmiMiAiATî an â (6 octobre I7g3). — IW- 
- eret relatif à la pèche du maqnerèaa et do 
hareng. (L. 16, 129; B. 35, lao.) 

La Gonventién nationale^ ouï te rapport 
de ses comités de commerce et de marine 
réunis, sur la demande faite par le départe- 
ment de la Seine -Inférieure, et présentée 
par le ministre de Fintérieur, tendant à 
obtenir une loi réglementaire potff l'ouver- 
ture de la pêche du maquereau et du hareng, 
décrète ce qui suit : 

Il est permis à' tous IVançais de eounaen- 
eer et finir à volonté, et sans détermination 
d'aucune époque, la pêche du maouereaa 
et du hareng sur les cotes de la Répunlique, 
en se conformant d'aïUenrs aux lois du Gode 
Biaritime relatives à la pêdie, et non en- 
core abrogées. 

i5 vaUDémJiiBB M a (6 octobre 179*).— IW- 
cret snr le mode de paiement de medl»les el 
immeaUesde la ci-devant liste civile. (L. 16, 
i3o; B. 35, 1:10.) 

La Convention nationale, sur le rapport 
du emnité d'aliénation, décrète que les ae- 

Suéreurs.des meubles et immeubles de la él- 
evant liste civile sont autorisés à payer, 
moitié en inscriptions sur le ^and- livre de 
la République et moitié en assignats, le prix 
•de leurs acquisitions.* 

Il VBiTBiiUAna an a (6 octobre 1793).— Décret 
qui accorde des secowrs anx veaves Bette et 
Siat«ltta»eitoyeBDnpré.(B.3^ la^elui) 



Cft W riWTM» ÏIATIOnm. — m 
tSrSHliiauiRI in 1 (â octobre iZ9». — IMcrcI 
portintqoelctp^lillDBDiIni, ï compt» d«« 
jour, Kroiit cat«ndai àtat foli piT Maàt, 
«'««■1-dln ]« S, 10, il, 10) i5 et Is de 
sbaqM mit. |B. )S, iit.) 

iS TiMniMiAiiin i(6oclsb[ï t;}I). —Décret 
qui annnic Iti piuepoTlf d^lin^i pH 11 miini- 
CiplliU de Sord»nx.(B. SS, ti4) 



1 S TUnilUiUll u : 

Crevcillec, Biiii 
CUuiel.(B. 15, : 



— ~ Oécrel qni chiui le doi 



, ludot , Ch^dui 



i(6iiclDl)re ijiii.—Oieint 
ni renvoie aDcilayentccBnhoB.TtpiàeiiUDi 
u pcDple pcèi l'jrm^e de Ljon, la péiliion 
Il clluyei. BaTer.(B. 35. iig.) 



lï AO t8 TttnitHAlM Alt a 

reixirt l'en 
tnfnislre de I 



= i6 rUDlvuixi an a ( 6 s: j ocMkn i , .J), 
-IKccd qai ,dople le Jjnnt t.iopi7de Lioo- 



« n j(6Mlobrei7ïî) — Déoet 
ijîn,«i«enpdnlure.(B.3S,,li)-) 
tiu l(6aclabrei7jj). — D^ciel 



lï rii.Di.iAm Ma (Soek.W.iMÏJ.-IMenl 
qni chnga k Bon de Blgnr-VAbltÊjt n «kl 
de Sign^-Lebrecy. (B. J5, i3o.) 

iS TUiDimu» uii(eaelat«i;g3].— C^crel 
dite ^nm^.^B. iS, i3i.) ' °'* '™ ' 

If viKDiai*uAni.-~FilietdM Ganv^iiom: 
H>rie-AaloiHtle. n^. il TuralHiZuiViDT 



[Àiai M 1 (J octobn 17)3). — Discret 

millAime detmoiiiiilu.(L. cf.iJJtKlS, 
.33.) 

ArL I". Tous les «clés publio et parti- 
cuneri pourronl être fUXS et enre^irés 



iS TBBDiiiiAiBi ■ni<G oclob» 1793). — Dierel 
Iraileiuenl du député Britiot.(B. ^, 131.) 

iS TiBoimiiiïaiii (fi octobre 179J).— Décret 
poiunl qu'ij ne ic» plui donné leetare dei 
lellres >dre»ce> i la Concenlion pir «t mciq. 



6 octobre 1 


7SÎ).— IKcrel 


!> Défriche 




dUUKlf 


nelion. dliaiV 


.(B. 3S, I 





iSïMoimiiBïin 3(6 octobre 1793).— Décret 
qoi rippelle let clluyeni Ganihler el Dnboii- 
Ctinct ta leln de Ii Comcnlion. (B. 35, 137.) 



4. Le comité de lépslatieD eit (iiar|é de 
faire concorder le» Coques constilutioimelle* 
aT«c le oouTeau calendrier. 

ier«iiéauuiaiii(7 Ml^ire nsJ). — Décret 

icUiiriux vr^ragEadcipenui>P4 aa-deuui^e 

troiiniillelirres.échueiaiaiitledëcieldu 18 ' 

leplembre dernier. (L. 16, iSB^B. 35, iJi.) 

La ConTenlien lulioiude, aprè* ifinr «o- 

tendu te rapport deion GoSiitiilelM|Mdalian 

Mir les rMamaliona de <|iiel^Der^eBiian- 

nairei coAtre Ici ps^eari qui n&MtM de 

Ssjtt lei arréranu échu» dei ponriom mi- 
essus de trois mille livres , se tondait iW le 
décret du aS septembre demiar, passe i 
Fordiv dn jour , natÎTè nir ce ^'«ncnB dé- 
cret ne peut ■Toir d'efiet tiboMtit. 



111 COKTBintOS SATiaiIALK. 

iS»iiniiMiAii»»Ba(7oMolir«i79Î).— D*CM( 

nUiif m lilrai in ooïcU ci aax emprciniEtdci 

isiuiniiti.(L.'i6, I»; B. 35, iJJiHon.da 

31 •udëmiiiic in 1.) 

^Dj-.loiida 9 = iSa»»ii 1791, da S fi- 

rwu r;(|3 1 da a8 tnuiBioiui 3. 

Tirn I". Da lilta cl do poidi dtt piècet da 
Art I". Le titre et le poids dei monnuei 



X" 



îléeimaL 

3. La monuRie d'argent et la monnaie d'or 
de la République leront au titre de neuf 
parties de métalpur el d'une partie d'alliage. 

3. L'unilé priucipale des nouvelles meri' 
naies, soit d'ai^eul, soit d'or, sera la centième 
partie du grave. «» 

i. Lei [rais de fabricalioa qui siront rete- 
nus sur la monnaie seront réduits i un 
centième du poids de l'argent el 1 on trois- 
centième du poids de l'or. 

5. Ces frais seront per^ sur les monnaies 
élraDgères et sur les Gogots qui seront con- 
vertis en monnaie de France- 

6. Les anciennes monnaies de France ap- 
portées au change lerolit exemptes de ce 
droit ; mais elles pourront £tre changées 
contre une quantité de un égale i celle 

Îi'ellei contiennenl. Le titre des pièce* 
argent, i l'e: -■■■■■ 
de trente sous 
constituante 



quinze et de 
179', i ™i 
grains. Le 1 
avant 1786, 

des fabricat 
vingt-un ka 
Les nnes et 
pour leur poids enéclîf. 

TiTU II. De II fabriulioB el du eapreiatei. 

Art. i''. Les laminoirs, les coupoirs, les 
machines à marquer sur tranche, el les ba- 
lanciers qui servent i la fabrication de la 
monnaie, seront entretenus aux Ëriis de la 

a. La coiamisslon générale des monnaie* 
est chaînée de prendre, sous la «uneillance 
du conseil exécutif, les mesures nécessaires 
pour que la fabrication de la monnaie soit 
perfectionnée el qu'elle soit nniforme dans 
les différens ateliers monétaires de la Répn- 

3. Les pièces d'ai^ent seront Aibriqitées 
avec un poids da tolérance d'un deux-cen- 
Uème en dedans et d'un deux-centième eo 
dehors du poids fixé par la loi. Pour les piè- 



-iG tSRi^MlAlU AH it 
ee*d'or,le.poids de tolèraoee sera d'an qtu- 
tre-centième en dedans et d'un quatre-cen- 
tiàme en dehors. 

4. L'approximation du titre qui est toléré 
pour l'or , est de six millièmes , dont la moi- 
tié en dedans et la moitié en dehors du titre 
fixé par la loi. 

5. L'approximation du titre <iui est toléré 
Dour l'argent, est de doDie millièmes, dont 
la moitié en dedans et la moitié en dehors du 
titre Gié par la loL 

6. Seront substilnéei aux pièces d'argent 
et d'or qui servent actuellement de monnaie : 

I* Une pièce d'ai^enl au nouvean titre et 
du centième du grave ; cette pièce sera appe- 
lée Ttpubliealne ; 

1° Une pièce d'an poids quintuple delà 
précédente, et qui aura le nom de âng ré- 

3' Une pièce d'or au nouveau titte et da 
centième du grave; cette pièce sera appelée 
franc ifor. 

7. Les nouvelles monnaies auront pour 

type le sceau de l'Elat, avec la légende: L« 
Peaple itul ett iQaverain, 

S. Sur la tranche des pièces d'ai^ntseronl 

el sur la tranche de celles d'or sera gravé 
en relief qd simple cordonnet. 

g. L'année de l'ère de la République sera 
exprimée en chiffres arabes au'Jessaus de* 
légendes , en forme d'exergue. 

10. Sur le revers de ces trois piècei seront 
gravées deux branches , l'une de chine rt 
l'autre d'olivier, enlacées; au centre, on 
lira le nom et le poids de la pièce, avec la 
lettre indicative de l'alelier monétaire. 

En dehors et autour seront gravés c<« 
mois: Rèpabliifiit fraaçalte, avec les di[fé- 
rens noms du directeur et du graveur. 



ff viHDiDMisssn I (7 eclohre I7ç|3).— Djcrel 
Je Pirii.tb. ifi, lai; B. 35, iig.) 



,i(j = iiMlob«ij»3 
! lu nolfirci ne ml f 
lloD,(L.l6, 1}{;B. 3 



«nrrBHTioii bAiiohàlb. — m 

l6:9i7T«niiBiAUtan i(7Biti)ctobn 1T4I). 
_DécHl lelUir k l'iitcolion dti lUcrtU pir 
Itiqueri âei individu! oni élt mU bon de U 
lot. (L. 16, la^B. )J, i3i.) 
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i7TivDiBUmi«B ilSoclabnip)])'— D^crtl 

j«i conialiu an d^pirlcinenl dct ifîaina 
^IringicM, etc^nnillirit^c d» dauioei 1 c< 
dépirlemeiX. (L. 16, iSj; B. 35. lESj Mon. 

Ait. I*'. Celui des bureaui du départe* 
ment des afTiirea élruigères diargé de b 
eorrespoudimce des coDsulîits est auppriméi 
cette partie 4a seirice tera diitribuee aux 
différentes division» du totnae ministère. 

1. Ta régie des donaoes est distraile du 
départemeat des cantributioDs publiques et 
réutiie à celui des affaires itraugères. Les 
papiert et correipoadiitce coacemuit cette 
régie serout tramfiris lani délai, du bureau 
des caulribulioDs publique* y rclilif, au bu- 
reau central dei douaues. 

3. Il est créé une commission de cin^ raeni' 
bres de U Couvetilion, chargés de présenter 
incesiaBiment lei chaogemens à laire dans 
l'organiiation , les lob , te tarif , l'admiuiilra- 
tionsdes douanes. 

Lesmembresde celte commission sont les 
citojens Forestier, Cambon, BourdoD (de 
l'Oise), Chabot et TopsenL 

i . Toutes primes et gratiScations qtû oBt 

icore lieu soatsupprimée* , i«uf i en accor- 
der pour les objets auxquels un nouveau ta- 
rif ne doQuerail paa un encouragesient «uf- 



i(B«clobn> 179Î). -i-Décrel 



Elégisla- 
«.Lépy, 
français, 



ujours ré- 
m qualité 
^e de la 



mnlatuli 11119(8 octobre i;^3). — Décret 
potlnlqaeli loi da 11 Hpltmbre 1791 , n'est 
point applicible 1» offideri p«anu ds le- 
Iraile , et doBi lei Eorpaonl inbl une riforaie. 
(t. it, iS; I B. 35, i^Ë.) 

La Convention nationale, Iprès avoir en- 



sur one lettre du ministre, par laquelle il 
tlwnande si les ofScien des compagnies de 
cRiMimien-iiwielois Hqipriiqh eu 178S doi- 



ai4 COHVENTIO» RATIORALB. 

▼eut jouir an bénéfice du décret dd 3 t=a la 
septembre 1791 , relatif aux officiers privés 
de leur état saus cause légitime, passe à 
Tordre du jour, motivé sur ce que le décret 
du 3 e= xa septembre ne concerne que les of- 
ficiers arbitrairement, privés de leur état , ou 
suspendus de leurs fonctions , et ne peut s'ap- 
pliquer à ceux pourvus de retraite et dont 
leê corps ont vm une réforme. 

.17 TBKDixUuiivia (8 octobre 1793). — Décret 
qui établit «a concourt pour kt places de uud* 
tre» «culplenrs aUacbë« à la marine. (L. 16 , 
158)B.35, 145.) 

Art t«v. Les places de maîtres sculpteurs 
attâi^és à la marine de la République se- 
ront désormab données au concours, à fur 
et à mesure qu'elles détiendront vacantes ou 
qu'un décret en créera de nouvelles. 

A. Ttms les sculpteurs de la EépuUique 
seront admis aux concours qui auront lieu en 
eftéeution du précédent Article. 

3. Lorsqu'il devra s'ouvrir un concours 
pour la nomination à une place de sculpteur | 
le ministre de la marine Fannoncera dans 
toute retondue de la République, et notam- 
ment dans les ports; il|proposera le sujet que 
bs artiites devront traiter, et il invitera les, 
coneurrens à lui adresser leurs travaux direo* 
timent, et dans un délai déterminé. 

4. Le ministre soumettra les travaux qu'il 
aura reçus à Texamen du bureau d'insfrue* 
tion des arts, établi à Paris ; et l'artiste dont 
le travail sera jugé par le bureau réunir le 
plusde perfection obtiendra la place vacante. 

5. Aussitôt après le jugement du bureau, 
le .ministre fera proclamer> dans tous les 
ateii^s de sculpture de la marine, le nom 
du citoyen qui aura réussi, et il donnera les 
ordres nécessaires pour le faire installer dans 
ses fonctions. 

17 TnoiviAimB in a (S octobre 1793).*^ Décret 
qui sap^roM Uê coaupagnias inafteièrès. (L. 
i§, 159; B' 5S« iS4| Mon. du ao vendé- 
auaîfle a* a.) 

Foj, loi du a6v^axniA£ an a^ 

Ai:t I*'. Les compares financières sont 
et demeurent supprunees. XL est défendu à 
tous banquiers, negocians et autres person- 
nes quelconques, de former aucun établisse- 
meni de oé genre, sous aucun prétexte et 
sous ^lelque dénomination que ce soit 

3. Les deerets des 97 août et %9 novembre 
1793 seront exéeutlb contre toutes les com- 
pagnies dont les portions dlntérèts circu- 
laient à l'époque desdits décrets, sous là 
forme d'actions au porteur, et qui, ayant 
converti lesdites portions d'intérêts en ins- 
criptions sur leurs propres r^;istres, ont 

mU |»9i^ ^n aégof^ùiipt dM innsfor^ 
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Sarticuliers ; et les percepteurs du droit 
'enregistrement feront ver^ au Trésor 
ptd>lic les sommes déjà dues à la nation, 
pour le triple droit encouru à raison de leurs 
transferts faits en fraude. 

3. A compter du jour de la publication da 
présent décret, la compare des Indes ne 
pourra expédier aucun vaisseau|K>ur le com- 
merœ de l'Inde, et aucune société de nego- 
cians français ne pourra, dans aucun <Sa8 et 
sous aucun prétexte , prendre le titre do com- 
pagnie des Indes. 

4. Il sera nommé par le ministre dés con- 
tributions publiques des commissaires aux- 
quels la commission des finances remettra 
rétat des sommes dues par la compagnie des 
Indes, en exécution de Pàrticle a du présent 
décret 

Lesdits commissaires seront duùrgés : 

I* De faire lever les scellés apposés sur 
les effets et marcbandises de la compagnie 
des Indes ; ' 

a» De faire verser au Trésor public les 
sommes dues à la nation par la compagnie, 
suivant les articles précédens; 

3* De dresser 1 état de tous les objets 
concédés ci-devant par le Gouvernement à 
ladite compagnie, et, à cet effet, ils se feront 
représenter tous titres, registres et actes 
nécessaires; 

40 De veiller à ce ^e la vente et la Uqui* 
dation de la compagme se fassent de la mar 
nière et dans les délais d-après déterminés. 

5. Toutes les marcbandises prohibées ou 
non prohibées seront vendues dans l'inté- 
rieiu* de la I^épnblique et par petits lots. 
Dans le cas où, parmi lesdits effets et mar- 
chandises , il se trouverait des objeU utiles à 
la République^ lesdits objets ^seront retenus 
pour le compte de la nation, et leur valeur 
Bnputée sur les sommes tiues par ladite oom* 
pagnie. 

Il en sera de même des vaisseaux appar- 
tenant à ladite compagnie, s'il s'en trouve 
qui puissent être utiles à la République. 

6. Tous les établissemens, cnantiers, ma- 
gasins, ateliers, bàtimens, et généralement 
toutes les concessions gratuites faites ci-de- 
vant à la compagnie des Indes par le Gou- 
vernement, seront remis à la disposition du 
ministre de la marine. 

7. La vente et la liquidation de la com- 
pagnie Se feront suivant les statuts et régie- 
mens. Elles se continueront sans interruption, 
et seront achevées dans l'espace de quatre 

'mois à partir du jour, de la publioalioa du 
présent décret. 

A l'égard des vaisseaux actuellement en 
mer, il sera procédé à h vente et liquidation 
de leur careaison dans les quatre mois qui 
suivront le Jour de leur arrivée. 

8. Dans le cas Où, par le résultat de leur 
liquidation, les «ctioïkiilires oh intéressés s» 



tnMiverafteiit perdre portion ou totalité de 
leurs <;apitaux , iU ne pourront exercer ^ntre 
la nation aucun recours, ni ku demandi^ 
aucune indemnité. 



i«r 



17 TBNDiMUiRB an a (S octobre 179S).— lM«ret 
contenant le tarif pour les vôiloire» pet terre 
dea postes et messageries nMîoaates. <Xt' 16^ 

i44;B.Î^*i<7.) " 

Art ««'.TLe tarif pour les voitures par 
terre des postes et messageries nationales 
sera fait par l'administration des postes , de 
telle sorte oue l'on paiera précisément le 
tiers en sus de ce. qu'on payait en 17^0 poui^ 
chaque voyageur ou effets transportes. 

2. Les articles de dxargement des voitures 
de Fadministration. et ceux des yoitures des 
sous-fermiers qui devront être versés dans 
d'autres voitures pour arriver à leur destina- 
tion ultérieure, ne seront taxés pour les cinq 
lieues ^si elles sont à partager ;, qu'en rai- 
son de la distance parcourue, et ce d'aprè9 
les prix relatifs qui seront . mentionnés au 
nouveau tarif. 

3. .La Convention nationale charge son 
comité des finances de lui présenter un pro** 
jet de tarif en particulier, pour faciliter le 
transport des hvres et autres ouvrages dHm- 
primerie. 

4. Il n'est rien innové, quant à présent, 
sur la taxe des ports de lettres, la Conven- 
tion nationale charge son comité des finan- 
ces de lui feiire un rapport sur la question 
de savoir 9'il ne conviendrait pas de la di* 
mtnuer. 

5. Il sera mid à la disposition du ministre 
des contrihutions publiques une somme d*un 
million deux cent mille livres pour ]ie service 
des messageries nationales, 

17 w^smiMiAiaB ftn a (8 «ctobre i795).'-*-Dicret 
portant que U» corps adi^inistretirs sont jogea 
des diffieoltés s«r les c^tificaJs de r^id^ncc. 

La Convention nationale, sur la pétition 
de Jean-Louis-Emmanuel- Augustin Gambon, 
qui demande , attendu sa maladie qui ne lui 
permet pas de voyager, d'être autorisé à se 
faire représenter par un fondé de j^uvoirs 
à Toulouse , pour y obtenir son certificat de 
résidence; et après avoir entendu le rapport 
de son comHé de législation , passe à l'ordre 
du Jour, motivé siur ee que fes corps admi- 
nistratifs sont juges ^ dttficuHés sur les cet* 
tifieats de résidence. 



ïy viHDéuAiBi Ml a (8 Mlebre 179I). •* Dé- 
cret relatif a«c Indeonitis des maîtres de 
poale. (L. i€ , i46 ; B. 35 , i46.} 

Art, !•»• L'administration dej postes ré- 
f^fsn tes in^ÇO^nités due? ^ux maîtres de 
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postes, pour pertes de chevaux et vafiit» «c» 
cidens arrivés depuis le premier janrier 1793» 
en se conformant aux règles prescrites par 
les précédons décrets; ces indemnités seront 
payées sur les fonds mis à la disposition du 
ministre pour le service des postes. 

a. ÏM membres deç municipidités qui se- 
raient conv^ncus d'avoir donné aux maijtres 
de postes de fausses attestations , en seront 
personnellement responsables, et l'amende 
qu^ils auront encourue sera appticable en 
entier au dénonciateur. 

Dans les postes où le nonlbre de dievaux 
existans n'est pas suffisant pour faire le ser- 
vice, l'administration est autorisée à accorder 
aux maîtres de postes les avances ou indem- 
nités qu'elle estimera nécessaires au service, 
sur l'avis des corps administratifs, sans ce- 
pendant pouvoir e xc éd e r trois cents 4ivres 
par tètes de cheval à remplacer. 

Les avances ne seront faites que moyennant 
un. cautionaeœent suffisant , et «eront vtm- 
boursées par compensation,, sur les premiers 
services que les maîtres de postes auront faits 
pour le compte de la Répunlique* 

3. A Pans et sur les roules qui aboutis- 
sent aux armées , les commissaires delà Con- 
vention, et, en leur abs e nce , les corps admi- 
nistratif sont autorisée à bire fournir, par 
voie dn réquisition, les fourrages et avmnes 
nécessaires au service de chaque relais, après 
avoir préalablement constaté par un procès- 
verbal la quantité qui sera nécessaire. 

4. Les maîtres de post« et entrepreneurs ^ 
de la conduite des malles tt dili^aees natio- 
nales qui ont donné leur démission sont 
tenus de continuer le service pendant trois 
mois à compter de ce jour , quand même ce 
terme excéderait lél six mois prescrits par 
le décret. 

5. Il sera payé jusqu'à nouvel ordre , pour 
chaque ^evsd, dîeux Kvres ànq sMis par 
poste. 

17 vsxDéuiAiRE an a (8 octobre 1793). — Dé- 
cret qui charge les députes Génîssieux et De- 
«ille de rëanir les papiers de le compagaMe 
Maeson et d'Espagaae, qvi se trtMiveB^ èous 
les scellés. (B. 35, 142.) 

If TBiayiMiAias mm m (8 octobre 179}^. '**IM- 
cret porleal que les grilles et fortes db far dn 
^^team d'à» ^aûgrë, aitnë dMis U coinmane 
de Lieurrey, seront converties en piquée, (fi. 

35,147.) . 

17 v^HD^MiAiHK an a (8 octobre I795>. — Dé- 
cret d'ordre du four but des lettres de relief 
de laps de temps. (B. 35, i^i.) 

17 vEUDiuiAïAB an a*(8 octobre 17^), -«"P^- 
cret qui accorde de ravancemenl aux citoyens 
Fognet et Bi|^em'er. (B. 35, i44) 



^^ 



3l6 OONVXisrTIOK V ATJÔNiXiE. -r BU 

17 mnliiîAiiii «n » (S.oetobre, lygî)- -^^i" 
eret d'ordre da jour motive, relatif à LouU- 
IHcolw 1^7. (B. 35, i44) 



17 TKNoiMiAmB «B a (8 oclobre 1793). — De'- 
cret d'ordre da jour sur la nomination d'un 
«ergeirt de poste par la manicipalité de Mar- 
•eUle. (B. 35, i44) 



17 TursiMUiBs an 2 (8 octobre 1793). — Dër 
cret qui augmente le corps de gendarmerie 
employé an senfjce du port de Brest. {B. 35 , 

145.) ■ . 

17 = 20 TKHoiMiAiBX an a (8= 1 1 octobre 1 793). 
-^ Décret relatif à une nouvelle levée de che- 
vaux dans toute la France. (L. 16, 148 i B. 
35, i5o.) 

17 ynvDiuiAinn an a (8 octobre 1793). •« Dé- 
cret pour encourager la manufacture de savon 
étabHe K Berey par le citoyen Herbin. (B. 35,' 
i4a,) 

17 vxKoiMiAiBB an a (8 octobre I793). --^ Dé- 
cret ^our l'établissement de cimetières ^ Ter»^ 
don. (B. 35, i4a.) 



17 TXNDéMiAiBS «Il a (8 Octobre 1793). —Dé- 
cret d^ordre d« jouV concernant Liénard, ci- 
devant garde de Louis XTI. (B. 35, i53.) 



17 rxirniMiAiRB an a (8 oclobre 1793). -7- Dé- 
cret qui envoie le député Lebon dans le dépac^ 
temenf de TOise. (B. 35, i56.) 



17 TBNoixiAiBK an a ( 8 octobre 1793). — Dé- 
cret qui fixe la solde ^ tous les cànonniers 
en activité de service. (B. 35, i56.) 



17 YKKDiMiAiBB an. a (8 octobre 1793). — Dé- 
cret relatif «a civisme des inspecteurs et di- 
recteurs de bureaux d'enregistrement. (B. 35, 
149O . 

17 YBjrDiiuAiBK an a (8 oètobre 1793), -r* Acte 
d'accusation contre le député Per^in. (B. 35 , 
148.) *' ' 

17 VBNpimAiBx an a (8 octobre 1793).— Dé- 
cret qui permet au citoyen Rambourg , maître 
de la foige de Tronçay , d'éublir un second 
fourneau. (B. 35, 149.) 



17 VXKAiMiAiBK an a. — Agens de marine K 
Toulon; Empreinte des monnaies; Individus 
mis hors de la loi. roy. i5 viKDiMiAiBKan a. 
—Navires pris par les croiseurs français, f^oy. 
9 TiiroéHiAiBB an a. — Pensions; Sections de 
Pans, ^of, 1 5 rxiroéMiAiBB an a. 



18 TBiiDiMuiBB an a (9 octobre 1793). — Dé- 
cret qui proscrit du sol de la France tontes 
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- marchandises fabriquées ou manufaetor^t 
dans les pays soumis au gouvernement britan- 
nique. (L. 16, i6a; B. 35, 167.) 

Art. I*'. Toutes marchandises fabriquées 
ou manufacturées en Angleterre, en Ecosse, 
en Irlande «t dans tous les pays soumis an 
gouvernement britannioue, sont proscrites 
du sol et territoire de la Ré^bblique firan- 
çaise. H^ 

a. L'administration des douanes est tenue, 
sous la responsabilité personnelle des admi- 
nistrateurs et des préposés , de veiller à ce 
qu'il ne soit introauit ni importé en. France 
aucune desdites marchandises. Les adminis- 
trateurs et préposés qui auraient permis ou 
souffert riiitroduction ou importation desdites 
marchandises en France, seront punis de vingt 
ans de fers. 

3. Toute personne qui, à compter du jour 
de la publication du présent décret , fera im- 
porter, importera, introduira, vendra ou 
achètera directement ou indirectement des 
marchandises manufacturées ou fabriquées en 
Angleterre, sera punie de la même peine 
portée en l'article précédent. 

4. Toute personne qui portera ou se ser- 
vira desdites marchandises importées depuis 
la publication du présent décret, sera réputée 
suspecte et punie, comme telle, conformément 
au décret rendu le 17 septembre dernier* 

.5. Toutes affiches, placards et enseignes 
conçues en langue anglaise , ou indiquant des 
magasins de marchandises anglaises, ou por- 
tant des signes ou des dénominations angljû- 
ses, ^nsi que tous journaux qui annonce- 
raient ou publieraient la vente de pareilles 
marchandises, sont proscrits , sous peine de 
vingt ans de fers contre les auteurs et pro- 
priétaires desdites affiches, placards, ensei- 
gnes et journaux. 

6. Les Français propriétaires de marchan- 
dises anglaises seront tenus de faire leur 
déclaration dans quinzaine, devant les muni- 
cipalités des lieux où ils résident* d'y faire 
constater la facture. Les municipalités en fe- 
ront passer les états au conseil exécutif. 

7. Toutes les marchandises dé fabrique ou 
de manufacture anglaise, existant dans les 
divers magasins eu boutiques, seront remises 
dans des £pôts indiqués pu* le conseil exé- 
cutif, sauf indemnité pour l^its propriétai- 
res et marchands , qm sera réglée d'après les 
états et les factures qui seront remis en vertu 
de l'article précédent. 

18 VsNDÎMiAiBB an a (9 octcilfe I793)' — Dé- 
cret qtii maintient dans leurs arrondissemens 
les anciens marchés existai^avant 1789, et 
défend provisoirement d'en^tablir d'autres. 
(L. 16, i€4; B. 35, i65.) 

Art. I*'. Les anciens marchés existant 
avant 1789 sont maintenus dans leurs airon- 
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Sour faire cesser toute opposition delà part 
u sous-chef de radminlslration civile de là 
mariDe à Boulogne, du de tous aiUreis , a la 
libre possession et disposkion d'un b^eau 
anglais actuellement dans ledit port de Bou- 
logne, lequel appartiendra sans restricUon 
marins qui s*en sont emparé*, 
a Convention nationale charge le conseil 



dissemenfi. les communes des différens dis- 
tricts qui avaient coutume de les fréc|uenter 
continueront, sans distinction de districts, d'y 
porter le^rs grains et denrées. 

a. La municipalité du chef-lieu du marché 
formera un tableau de toutes les communes 
qui sont dans Vusage de Ip fréquenter , et le 
ferai parvenir, aux administrations des diffé- 
rens districts dont elles peuvent . dépendre. 

3. La mtmicipalité du cnef-lieu du marché 
est chargée de veiller à rapprovisionnement 
constant de son marché ; elle fera parvenir 
ses indications et ses demandes à cet égard à 
l'administration de son district. 

4. L'administration de district est tenue , 
sous sa responsabilité, de faire droit, sur-le- 
champ, aux indications de la municipalité 
du chef-lieu de marché , et de faire les réqui- 
sitions nécessaires à toutes les communes 
inscrites sur le, tableau du marché, lors même 
qu'elles seraient situées dans d'autres dis- 
tricts ou départemeOs. 

5. Il est défendu de former aucun nou- 
veau marché pour les grains et denrées autres 
que ceux maintenus par l'article i*', jusqu'à 
ce qu'il en ait été autrement ordonné par 
la Convention nationale. Toutes lois con- 
traires à ces dispositions demeureront sans 
effet. 

i8 VENDEMIAIRE Ail 2 (9 octobfe 1793). -r- Dé- 
cret qui déclarées bâtîmens ennemis enlevés 
par des Français prisonniers, de bonne prise «a 
proGt des capteurs. (L. i6, i65;'B. 35, i63.) 

F'oy. loi du 3i mityier = i**" rivaisR 
«7.93. 

La Convention nationale, ouï le rapport 
de son comité de marine sur une pétition 
de trois marins du département du Pas^e- 
Calais, ci-devant prisontiiers en Angleterre, 
tendant à obtenir main-levée de l'opposition 
mise par le sous-chef de l'administration ci- 
vile de la marine, à Boulogne, à la vente 
d'un bateau qu'ils ont enlevé aux ennemis 
pour regagner leur patrie; 

^ Considérant que les- marins anglais prison- 
niers en France sous caution, ou sur leur 
parole, ont les premiers violé leur engage- 
ment, en se travestissant pour échapper plus 
sûrement à la surveillance publique et parti- 
, culière, et enlever des bâtîmens pour s'éva- 
der; que les Français prisonniers en Angle- 
terre qui ont suivi leur exemple n'ont fait 
qu'user du droit de représailles^, décrète ce 
qui suit: 

Les bateaux , barques ou autres bâtîmens 
ennemis , enlevés par les Français prisonniers 
chez les puissances avec lesquelles la nation 
française est en guerre , sont déclarés de 
bonne prise au profit des capteurs. 

En conséquence, le ministre de la çiarine 
donnera incessamment les ordres nécessaires 



aux 

exécutif de réclamer les bateaux pécheurs 
•saisis par les Anglais; et, en cas de refus , 
de faire user de représailles, 

l8 VEHDéMiAiRB an 2 (9 octobre 1793). -;• Dé- 
cret relatif à l'acle du 19 mai 1793 iiailnlé : 
Déclaration des droits de Vhonune. ( L. 16, 
166; B. 35, 161.) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de législation, 
sur la lettre du ministre de la justice du 16 
juillet dernier, par laquelle il propose d'an- 
nuler la première déclaration des droits de 
l'homme décrétée le 29 mai , et de retirer le» 
exemplaires qui en ont été envoyés officiel- 
lement avant le 24 juin, date de celle qui 
depuis a été acceptée par le peuple; consi- 
dérant que l'acte du 29 mai, intitulé : Dé- 
claration- des droits de l'homme, est nul de 
I^ein droit, n'ayant été ni accepté par le peu- 
ple, ni même présenté à son acceptation, 
déclare qu'il n'y a pas lieu à délibérer. 

Le présent décret sera envoyé à toutes les 
autorités constituées et à tous les fonction- 
naires publics auxquels a été adressé l'actç 
du 29 mai. ^ 

18 vEHDiMiAiRK *n a (9 octobre 17 93)- — Dé- 
cret relatif au partage des successions entre lef 
enfans issus de deux mariages dans les cou- 
tumes de dévolution. (L. 16, 167 ; B. 35, 161.) 

Foy. lois du 8 AVRit 1791 «' ^^ ^^ "'" 
VOSK an 2. 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de législation, 
sur une pétition du commissaire national, 
près le tribunal du district de Wissembourg, 
tendant à faire décider si, dans les commu- 
nes de dévolution, et notamment dans les 
lieux régis par le statut de mandat, les en- 
fans issus d^in second mariage doivent, en 
exécution de la troisième partie de l'articte 
!•» du décret du 8 avTil 1791, relatif aux 
successions. a6 intestat, partager également 
avec 4es çnfans issus du premier mariaçe, 
^es biens meubles et immeubles de leur père 
ou mère, ou autre ascendant commun; con- 
^ sidérant que la troisième partie de l'article 
!•» du décret du 8 avi>l 1791 a été spéciale- 
ment faite pour abolir les coutumes de dé- 
volution , et sur ce que les effets de ce décret 
doivent avoir lieu sur les biens, meubles et 
immeubles qui, à l'époque de sa publication 
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sees 



étaifliit frappés de dé^vdution dans la mam 
dis r^oux Mirrivant avee eofvus, passe 1^ 
Tordre du jour (x). 

xB Txin>iMiAiBs «B 2 <§ otiehrt 1793)* — * Dé* 
cret relatif Aux foads destÎB^ h IVntretien dti 
hôpitaux, *!!« faiftîre de« fonelioiuuiref <i«i 
«MmûipaHtéf et dêt dîMrictf , »! «ox secours 
«I blé et •« «rfittt. (L. 16^, 170 i B. 3$, 179,) 

Art. !«'. Les sommes qui doivent être ver* 
èes pour Ten^etien des hôpitaux dans les 
divers départemens, ne sont pas comprises 
dans rarrèttation des fond«,qui a été or- 
donnée pour les départemens dont le tableau 
est remis entre les mains du ministre de 
l'intérieur. 

». Les municipalités et districts qui justi- 
fieront de leur inviolable attachement a Tu- 
nité de la République, recevront les fonds 
pour le ialaire de leurs fonctionnaires , et les 
secours en blé et en argent qu'ils ont droU 
de de«nander. 

x8 nvpiviAiBB M a (9 octobre i yoS). -^ "Dé^ 
• ccet qui Admet les ci-deyant religieux et reli- 

fieuies. «« parta^ dus successions à échoir. 

ih ï6, jySj p. 35, 166.) 

f^Bf. lois d<i ^1 TBxsiiiuua et dv 17 in-r 
vosp ëU X. 

La Convention nationale décrète que les 
a-devant religieux et religieuses seront admis 
à partager dan$ les successions à échoir , à 
compter de ce jour, concurremment avec 
leurs autres cohéritiers, à la charge que leur 
traitement diminuera en proportion du re- 
venu qa*ib prendront dans k^dites succes- 
sions. 

18 YinD^HiAiRi an a (9 octobre 1793J. — Dé- 
cret qui ordoflse ranrestatioa de tous les su- 
jets du. roi de la Grande-Bretagnç <ftii sont . 
acto/^ment en France. (L. 1$, i65; B. 35, 
xfia*) f>/. 19 VENDéMiAinB an a (10 octobre 
1793). 

j8 rnnoiMiAmz en a (9 octobre 1793). -«■ Dé- 
cret qui révoque tous les congés accordés aux 
députés. (B. 35, 157.) 



18 ts: 30 VBin>iviAiKi a» a (9 bs 11 octobre 
179 S). -^ Décret qui prescrit m* tenue po«r 
r«Btèvenic«t dcê' signes de reyauie' ," et les 
Ibrmes q«i derroat |^écé<kr U cçn^sealion 
4é» lerraipi et édifiées sur lesquels on les auA 
Uissé MiUister. (L: 16, 17$; B. 35, 16a.) 



18 VXNDÂMIAIILK an a (9 octobre 1793). — Dé- 
cret qui snrseoit k la procëdore faitepté.e ooirtre 
Perày et Louis, hortègers li Audiaeosurt, pré* 
▼eaiis d'avoir labrlqàé la fa«see «loiHMie ke!» 
vétique. (B. 35, léo.) 



18 = ao vxin>éMiAiax an a (9 s 11 octobre 
ï795^."~ Décret qui sownet le département 
de l'Eure aux réquisitions de graine «t 4e vt« 
irres. (L. 16 175 ( B. 3S, i65.) 



18 == ao wirn^MiAiRE an a (9 octobre ly^S). 
— Décret d* ordre du jour motivé , relatif \ 
Tadhésion offerte an jugemeiit du tyran par 
plusieurs députés snppléans. (B. 3S , 1.S8.) 



18 VEUPÉMiAlKS an 2 (9 octobre 1793). — Dé- 
cret qui ordonne le renvoi au tribunal révo» 
Intionnaire des lettres des députée décréiél 
d*accusation. (B. 35, 157.) 
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1793). — Décret qui mel les adminîstaratenrs 
âti subsisUnces et faabillemens militaires sooi 
la sarveiUaçce des autorités constituées et so- 
ciétés populaires. (L. 16, 1^9} B. 35, i58.) 

\ 

tt e= flo TH^inAiKS an a (9 3S ii oetokti 
jy^j). — Décret portant que le citoyen Jv 
lien Lille a bien mérité de la patrie. (L. i(, 
172., B. 35, iH') 

'"* ' 

18 VB.KDéMiAiBB an a <9 octobre 1793). —Dé- 
cret qui fixe le traitaient des surveillans et 
vérificateurs de Tbabillement et de Téquipe- 
ment. (L. 16^ Ï78Î B. 35, i58.) 



18 SX 19 TBNniMiAiBK aa a (9 op 10 octobrt 
ï793>. *— Décret relatif itux ia« «t 13*^ ba- 
lailloiisde $eine-etr-0)se. (L, 16, 168 ; B. }^, 
169.) ^ 

l& ysn^MiAiBB an a (9 octobre 1793). — Dé- 
cret concernant la pétition du citoyen BUe- 
valet, Prussien, résidant à Paris. ( B. 3S, 
159.) 

18 VBNDiMiAiRB an a (9 octobre 1793). — Dé- 
cret portant qu'il n*y à pas lieu à délibérsr 
snr la pétition de la citoyenne Cormier, veuve 
de Jacques-Philippe Renant. (B. 35, 160.) 



18 YBKDéiiiAnB a^ a (9 •cUll>re 17 93). -^D^ 
erets portant qu'il n'y pes lien à délibérer s«r 
la pétition da citoyen Antoine Bussenil. (^' 
35, 1*9') 



(i) L'épenK survivant, qui, pu dévolution 
ftiÉiAâîre, avait éié dépouillé de la faculté de 
vendit sff bics» , qni devait le* transmettre à ut» 
fiilii» 4» pjTsmiftr lit f a rtcpuvré (per les lois 



du'8 avril 1791, du >8 vendémiaire et 17 nivôse 
an a) la facnlté de disposer iles biens ainsi dé- 
yeltts (i« nivgie an i3 s €as$, jS. 5, 1, 77). 



CONVZNTXOff NATlONAlK. — DU 

|8 vsHBiinAiBB an 2 (9 octobre 1793), — t)é- 
carel porunt ^n^il n'y a pas liea à A&ïbént 
SUT la pétition de Louis Alline. (B. S5, iSf.) 

18 ritroixiAiBB an a (9 octobre lyg)). -^Bé* 
cret qui accorde quitte cents livres ii ta ttwrt 
Kégrier. (B. 35, 164.) 



18 VBMDiMiAiRB an a (9 octobre 1793). — Dé- 
cret qai envoie le dépoté I#evassettr dans le 
département de l'Oise , K la plaeo du dépnté 
LduMi. (B. 35, 169.) 



18 = so TiiTDéMUiBX an a (10 :e: 11 octobre 
j^g3). — Décret relatif aax sospects arrêtés 
en exécution du décret du 17 septembre 1793. 
(L. i€, 184 ; B. 35, 166.) f^ojr, le 19. 



z8 YKJfDéMiAiRB an 2 (9 octobre 179)). —Dé* 
cret qai enjoint an ministre de la guerre de 
fournir, dans les vingt-quatre heures, dei 
matelas aux jeunes gens de la première ré* 
quîsifion de U section de la Gté. (B. 3S, i63.) 



18 yiçin>iMiAiRB an 2 (9 octobre 1793). —-Dé- 
cret relatif à une pétition de la citoyenne veuve 
liUgan, citoyen d*Alençon , tué ^ Taffaire de 
Machecoul , le 25 juin dernier , renvoyée au 
comité de la guerre. (B. 35, i65.) 



18 TENDÀMiAiRB an 2 (9 octobrc 1793). — Dé- 
cret qui panpet d*extraire momentanément de 
la réquisition les jeunes citoyens des campa- 
gnes, /ligés nécessaires X Tensemen cernent des 
terres , et retient à leur poste les iqiprimeurs, 
et les ouvriers à la fabrication ou raccommo- 
dage des armes. (B. 35, i68.) 



i8 rxNDiuiAiRK an 2. — Baûme-les>Moines. 
fy^r. 3o ocTOBRS 1793. — Bitens de 1* liste 
civile. Jf^oy. i5 vxhdÎmiairb an 2. — Château- 
Cbinon. f^oy. 3o sbptbmbrb 1793. — Date des 
décrets, f^of. i5 tenoÏmiairb an 2. — Levée 
de chevaux ; Maîtres de poste, f^oy. 1 7 yxic- 
DBiiiAiRX an a.—* Mulets, f^oy, i4 SbptBmbrb 
1793. — Pêche du maquereau et du hareng. 
f^oy, i5 TBHDéaiAiRB an 2. — Postes et mes- 
sageries, f^oy, 1 7 YBRoiaiAiRB an a. — ViUç 
de Guise. Fqy. i5 rBRoimAiRB an a. 



19 YXNDiMiAiRB an 2 (10 octobre 1793). — Dé- 
cret portant que le gouvernement provisoire 
de la France est révolutionnaire jusqu*^ la 
paix. (I. 16, 179 ;* B. 35, 173 ; Mon. du 23 
vendémiaire an 2. Bapp. Si.-Just.) 

F'oy. acte constitutionnel du 24 Jvm 1793 ; 
loi du 14 fHmaire an 2. 

Dv Go^iuriMBar. 

Art !•». Le Gonrernement provisoire de 
u France est révolutionnaire jns^^à la paix. 

3. Le conseil exécutif provisoire, les mi- 
lùstrei, Içt gé&éÉHiix, h$ corps constitués, 
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sont placés sous la surveillance du comité de 
salut public , qui en rendra compte tous les 
huit jours à la Convention. 

3. Toute mesure de sûreté^ doit être prisa 
par le conseil exécutif provisoire, sous rau- 
torisation du éomité, qui en rendra compte 
à la Convention. • 

4. Les loià révolutionnaires doivent être 
exécutées rapidement. Le Gouvernement cor^ 
respondra immédiatement avec les districts 
dans les mesures de salut public. 

5. Les généraux en chef seront nommés 
par la Convention nationale, sur la présenta- 
tion du comité de salut public. 

0. L'inertie du Gouvernement étant la 
cause des revers , les délais potur Vexécutioii 
des décrets et des mesures de salut public 
sont fixés. La violation des délab sera pumie 
eomm^ un attentat à la liberté. 

Subsistances. 

7. Le tableau des productions en grains, 
de chaque district, fait par le comité de salut 
public, sera imprimé et distribué à tous les 
membres de la Convention, pour être mis 
en action sans délai. 

8. Lie nécessaire de chaque département 
sera évalué par approximation et garanti» 
Le superflu sera soumis aux réquisitions, 

9. Le tableau des productions de la Repu* 
bHque sera adressé aux représentans du peu- 
ple, aux ministres de la. marine et de Tinté* 
rieur, aux administrateurs des subsistances» 
Ils devront requérir dans les arrondissemens 
qui leur auront été assi^^és. Paris aura un 
arrondissement ^articuher. 

10. Les réquisitions pour le compte des 
départemens stériles, seront autorisées et 
réglées par le conseil exécutif provisoire. 

11. Paris sera approvisionné auf de nUUf 
pour une année. 

Sàreté géiérale. 

13. La direction et rempbl de Tarmée 
révolutionnaire seront incessamment réglés, 
de manière à comprimer les contre-Tévoln- 
tionnaires. 

Le çaaàii de salut publie en présentera le 
pUm. 

x3. Le conseil enverra garnison dans les 
villes où il se sera élevé des mouyemens 
contre-révolutionnaires. Les garnisons seront 
payées et entretenues par les riches de ces 
mes Jusqu'à la paix. 

t4«*Il sera ttéè un tribuntd et un jury de 
comptabilité. Ce tribunal et ce jury seront 
nommés par la Convoition nationale; ils se* 
ront chargés de poursuivre tous ceux qui 
<mt nuuiié le9 ^nkr» publics depnis h r^- 
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wlation, et de leur demander compte de leur 
fortune. 

L'organisation de ce tribunal est renvoyée 
au comité de législation. 

19 YKifDiiiiAiRB an 2 (lo octolire 1793). — Bé- 
crel contenant une nouvelle rédaction de celui 
du 9 octobre , qui ordonne Tarrestalion de tout 
les »ujet« du roi de la Grande-Bretagne qui 
sont actuellement en France. (L. 16, 181 ; B. 
35, 175.) 

Art. !•». Totis les meubles, immeubles, 
créances i rentes et généralement tous les 
biens, toutes les sommes et effets quelcon- 
ques appartenant ou dus en ï'rance ou 4ans 
les colonies françaises, à des Anglais, Ecos- 
sais, irlandais, Uanovriens, de Tun et de 
TAtre sexe, et généralement à des sujets du 
roi de la Grande-Bretagne, sont confisqués 
au profit de la République, et seront, à la 
réception du présent décret, saisis et mis 
sous la main des régbseurs des domaines na- 
tionaux. 

2. Tout détenteur, fermier, débiteur ou 
dépositaire de biens, effets , sommes, créan- 
ces et autres objets ci- dessus désignés , est 
tenu d'en faire la déclaration dans, les vingt- 
quatre heures qui suivront la publication du 
présent décret, à Fadministration.de son dis- 
trict , sous peine de dix années de fers et 
d'une amende égale à la valeur de l'objet 
non déclaré : la moitié de cette somme sera 
adjugée au dénonciateur. 

3. Toute <iuittance oU décharge de sommes 
on effets ci-dessus désignés, qui n'aurait pas 
été enregistrée avant ce jour, est nulle; 
chaque receveur des droits d'enregistrement 
est tenu, à peine de destitution, de faire 
arrêter ses regbtres par le juge-de-paix de 
sa résidence. 

4« Tous les Anglais, Ecossais, Irlandais, 
Hanovriens de nm et de l'autre sexe, et 
généralement tous les sujets dir roi de la 
Grande-Bi^tagne qui sont actuellement dans 
l'étendue de la^épi|blique seront, à l'instant 
de la 'réception du présent décret, mis en état 
d'arrestation dans les maisons de sûreté , et 
les scellés seront apposés sur leurs papiers. 

5. Celui ^ui loeerait ou recèlerait quel- 
qu'un des individus drdessus désiignés, et 
n'en ferait pas sa déclaration dans les vingt- 
quatre heures, sera puni de dix années de 
fers» 

6. La même peine aura Heu contre tout 
fonctionnaire public qui serait convaincu de 
négligence dans l'exécution du présent décret. 

7. Sont exceptés du présent ;iécret, les 
ouvriers nés sujets du roi de la Grande- 
Bretagne, qui sont depuis six mois en acti- 
vité de service dans les manufactures de 
France, et les enfans placés dans les écoles 
frtnçaiies tu-dessous de j'àge de donze ans. 



- tg TBKDiMiÀfits àm s; 

Les scellés seront néanmoins apposés sor 
leurs papiers. 

•8. Le présent décret sera envoyé à tout 
les départemens par des courriers extraor- 
dinaires. 

9. La rédaction du présent décret arr^ée 
dans la séance d'hier est rapportée. 



19 TEifoiiiiAiRB an a (10. octobre 1793).— Dé- 
cret qui déclare nub les actes faits paur des 
fonctionnaires publics on autres citoyens mis 
hors de la loi. (L. x6, 187; B. 35, 171.) 

Art I*». A compter du jour des décreti 
qui ont mis ou mettront des fonctionnaires 
publics ou d'autres citoyens hors de la loi, 
tous les actes publics ou privés qu'ils auront 
faits, ou auxquels ils auront concoiirUy de- 
meureront nuls et sans effet. 

2. Les adjudications des domaines natio- 
naux, faites par les administrateurs mis hors 
de la loi sont néanmoins maintenues, sauf, 
en cas de fraude, à statuer par la Conven- 
tion ce qu'il appartiendra. 

19 TKHDiMiAiRs an 2 (10 octobre 1793). — Dé- 
cret portant que la liquidation 'des offices sera 
continuée, en commençant par ceux de la 
plus petite valeur , et qu'il sera fait one révi- 
sion de celle des offices des cours supérieures. 
(L. 16, 188; B. 35, 17a.) 

La Convention nationale , après avoir en- 
tendu le rappprt de son comité des finances, 
de liqtiidation et de législation réunis, sor 
la question de savoir s'il convenait de révi- 
ser les opérations relatives à la liquidatioa 
des offices, question qui avait été renvoyée 
à ces comités par décret du i*' octobre cou- 
rant, qui suspendait les liquidations josqu'an 
rapport; 

Décrète que la liquidation des offices sera 
continuée aans les formes prescrites par les 
précédeUs décrets, en commençant par les 
offices de la plus petite valeur. 

Décrète en outre que le comité de Uqiii- 
dation demeure cbarge de reviser les errenn 
ou injustices qui pourraient avoir été faites 
au préjudice de la nation , dans la liquidatioa 
des offices des cours supérieures. 



19 YSNDiaiAiRB an 2 (10 octobre 1793). — Dé- 
crti qui révoque l'appel du suppléant du dé- 
puté Baudran. (B. 35, 170.) 

19 TEKiiéMiAiiK an 2 (10 octobre 1793). — Dé- 
cret qui maintient l'arrestation provisoire des 
officiers mànieipaaz de Beanne. (B. 35, 170.) 



■^" 



19 VENDiMiAiRK an a (10 octobre 1793). —> Dé* 
cret qui accorde six mille livres aa dloyea 
Bonnemain, physicien. (Q. 35, ijz.) 



CQNYXNTlOlf HATIÛNAII* — lit) 

19 ysiriMliiiAiRi an a (10 octobre 1793). — Dé- 
cret d'ordre dit Jour sur U demande de paie- 

' ment d'une partie de marchandises, pillées ^ 
Saint-TroD. (B. 35, 171.) 



19 YXKDiiiiAiRB an a (10 octobre 1793). '— "Dé- 
cret qui délerminè le type du sceau «r dec 
monnaies. (B. 35, 171.) — Suspendu le lende- 
main. 

19 TsimdEaiiAiiiK an a (ro octobre i793)..— Dé- 
cret relatif aux personnes arrêtées en exécution 
du décret du 17 septembre dernier. (B. 35, 

»77-) ■ > . . . ■ 

19 TBNDiMiAiEB aïi 2 (lo oclobre 1793). — Dé- 
cret qui ordonne l'essai du billon du citoyen 
Maller.(B. 35, 173.) 



19 = ao TKNDiiriAiRB ana(ios=ii octobre 
1 7 93).-— Décret relatif à l'exécution du décret 
du II septembre 1793, sur le masimum des 
grains. (L. 16, i85; B. 35, 178.) 



39 = ao TENDéMiAiRE an a (10=: 11 octobre 
* 1793). — Décret qui continue pour un mois 

les membres du comité de salut public. (Ii. 16, 

186; B. 35, 175.) 

19 vsirDi£MiAiRB an a (10 octobre 1793). -^Dé- 
cret qui traduit au tribunal révolutionnaire le 
siear Bélhune-Charost ^ la dame Marquet et le 
général Brunet. (B. 35, 177.) 



ig AU ao VliméwîAtElB Ail a. ait 

mariées sons la coutume de la ci*devaiit 
Normandie, et remboursés d'après les dé- 
crets des 4 août 1789 et 18 décembre 1790, 
peuvent être employés en acquisition d'im- 
meubles nationaux et autres , soit qu'ils soient 
situés dans l'étendue de ladite commune^ ou 
partout ailleurs; 

Considérant que l'article 4 du titre a du 
décret dti 18 décembre 1790, en ordonnant 
le remploi des rentes dotales remboursées 
pendant le mariage , n'a circonscrit ce rem- 
ploi dans aucun territoire particulier , et que, 
par conséquent, il a laissé une entière li- 
berté de le faire en tel lieu et de telle nature 
de biens immeubles qu'il conviendrait le 
mieux pour les intérêts des pe||pnnes assu- 
jéties au remploi ; 

Con^idéraùt que cette liberté, n'est gênée 
par aucune.loi actuellement existante, et que, 
s'il en avait existé précédemment quelqu'une, 
elle aurait disparu devant les principes régé- 
nérateurs par lesquels ont été détruites toutes 
les barrières qui séparaient entre eux les di- 
vers pays, et les lieux babités parles citoyens 
finançais; 

Décrète qu'il n^y a pas lien à délibérer. 

Le présent décret ne sera point imprimé, et 

3 sera envoyé qu'aux départemens de la 



19 VBVDiuiAiRB an a.*— Chevaux de l'Etat, foy. 
a9 SBPTBMBRB 1 793.— DécUratiou des droits 
de l'homme ; Ensemencement des terres ; Hô- 
pitaux, etc.; la^ et i3' bataillons de Seine-et- 
Oise ; Marchandises anglaises, f^oy. 1 7 vxK- 
niuiAiRB an a. — Tribunal de cassation. f^Of, 
a9 8KPTXMBRB 1793. 



ne 



Seine-Inférieure, de la Manche, de l'Eure, 
du Calvados et de l'Orne. 



ao TKJfDil^iiiAiRX an a (il octobre 1793).— ^Dé- 
cret qui défend d'exporter les cartons ^ l'é- 
tranger. XL. 16, 19a; B. 35, 188.) 

La Convention nationale décrète que les 
cartons, de quelque forme ou épaisseur qu'ils 
puissent être fabriqués, ne seront point ex- 
portés à l'étranger. 

ao VBBDimAiRB an a (11 octobre 1793). — Dé- 
. cret portant qu'il n*y a pas lieu à délibérer 
sur la pétition 'du citoyen Chenon, relative à 
l'emploi des deniers provenant du rachat des 
rentes appartenant à des femmes mariées sous 
la coutume de la ci-devant Iformandie. (B. 35, 
180.) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de législation 
sur la pétition du citoyen Cbenon, tendant à 
faire décréter que les deniers provenant du 
rachat des rentes appartenant a des femmes 



ao = ai TBNDiniAiRB ana (xi = ia octobre 
1793). — Décret dWdre-du jour, i® sur la 
main-levée d'une somme en numéraire expor- 
tée du territoire français ; a^ sur le rembour- 
sement d'une pension supprimée par le défani 
d'avoir prêté le serment; 3^ sur la main-levée 
des scellés apposés sur la maison du sieur 
Boursier , rayé de la liste des émigrés comme 
étranger. (L. 16, 191 ; B. 35, 180, 181 e| 
18a.) , 

ao VBimiiiiAiRx «1 a (11 octobre 1793). — Dé- 
cret 'qui traduit au tribunal révolutionnaire 
Coustin-Bourzolle. (B. 35, 18a.) 



ao YBROéitiAiRB an a (il octobre 1793). —Dé- 
cret qui rapporte celui du i5 août 1792', re- 
latif au placement des notaires dans le dépar- 
tement des Côtes du-Nord. (B. 35, i8i.) 



ao vBNDiHiAiRB an 2 (11 octobre 1793). «-Dé- 
cret portant que les secours accordés aux fa- 
milles des marins embarqués sur ia Boussole et 
V Astrolabe^ leur seront payés jusqu'au retour 
de^vaisseaux envoyés à la recherche de La 
Pérouse.tCB. 35, i83.) 



ao TBKDiHiAiRB an a (il octobre 1793). — Dé- 
cret qui accorde une indemnité et une pen^ 
sion X U veuve et aux enfans du citoyen Du- 
quéro. (B. 35, 184.) 



âlà COHTCimOlf 9ÂT10NAXi«« --« 09 90 AV ai tdfDÂSTtÂtlIfi AU S. 

Ao yiNDiMiAiRB an a (il oclobre 1793). — Dé- 
cret portant que les représenttns da |>eaple 
près les troupes de la République dirigées 
contre Tonlon sont réduits K quatre, et <|m 
rappelle les citoyens Charbonnier et Éscitdier 
•a sein de U Convention. (B. 35, 1&8.) 



jlO YkifuiiiiAiiui tn a (i| octobre 179} ).-* De'- 
cret qui accorde des secours aux veuves Co- 
qnillArd et Picuult. (B. 35, 186 et 187.) 



ao = ai TBapiMiAm an a ( 11 e= li octobre 
1793). —Décret relatif aux fournisseurs qui 
font confectionner des bottes et àts sonliers 
dans le #ép«rtement de Paris. (Zi. 16, 189; 
B. 35, 179.) ." 

ao £= io YSHB^icrAiits an a ( IX octobre 1793 ). 
—> Décret relatif à k taxe des subsistances. 
(L. i6| 190; B. 35, 186.) 



Èo tiKfiéMUiRB an a (ii octobre 1793). — Dé- 
cret qui ordonne le paiement des sommes a,c- 
cordées à U commune du Pont-de-l*Arcbe. 
« (B. 35, 187.) - 

10 VENoiiiiÂiBE an a (it octobre i793).-*pé- 
cret qui envoie les députés Alquier el 1?o^sse- 
doire à Rouen et à Saveme, à la place des 
députés Projean et Dupny. (B.'^35, 187.) 



ao TXHiiéaiAtRB an a (11 oclobre 1793). — Dé- 
cret qui ordonne de verser à ia^TréscHrerîe 
quatre cent deux millioas neuf cent soixante- 
4lix-8ept mille cent soixante-dix-huit livres pour 
compléter les avances de septembre 1793. (B. 
35, 184.) 

ao yÉNoiMiAiRB an a (11 oclobre 1793). — Dé- 
cret qui autorise le député Peyre , mis en ar- 
restation , k être -détenn dans un appartement 
séparé, à raison de scé attaques d'épiltpsie. 
(B. 35, 187.) - . 

«0 rBifDiiiiA.iBB an a. — Alliance do juges. 
f^of. a9 SEfTBMBna 1793. — Arrestation des 
Anglais, rpf. 19. VUTOXI^IAIRX an a. — Ci- 
toyen Julien, de Lille., f^ojr. 18 YBVoiKiAiRs 
an a. — Citoyens mis hors la loi. f^oy. 19 vkn- 
DéHiAiRE an a. — Consulats des affaires étran- 
gères, yày. 17 TENDéMiAiRE an a. — Dépar- 
tement de l'Eure, rof. 18 tehoémiaïre an 2. 
— Gouvernement déclaré révolutionnaire; 
Liquidation des «fÇces. f^of. 1 9 TBirniMUiRs 
an ai — Marchés antérieurs k 1789. Voy. 18 
VENDiHiAiRx an a. — ilfax2mit9b, des grains; 
Membres dv comité du salut public. Aoy. 19 
VENiniMiAiBR an a. — Notaires; Places de 3* 
ligne, rojr. i5 tendàmiairb an a. — Prises 
sur Pennemi ; Religieux et religieuses ; Signes 
de royauté, ^oy. 18 YBNDiwiAiRB an a, — 
SnspecU. F'oy. 19 YENDimAiRB an a. 



ai YBiroéMiAiRB an a (la octobre ijgl). — Dé> 
cret relatif ^ la publication dea articles d*ap. 
pendice du code des successions. (L. x6, 196; 
B. 35, jQa.) 

La GoQYention nationale décrète mie ks 
articles d'appendice du Code, relaw am 
liiccessions y seront publiés inrciiitnnrTitf 
aYec celiii qui a été décrété le 18 de oe nob 
(yendémiaire), concernant les ci-devant rdi- 
gieux, et à l'envoi particulier àwfmék il «t 



gieux 
aorsii. 



ai = aa YxiroiiiiAUUB an a ( la = i3 eelobre 
179})^ — Décret portant que la ville de Lyon 
sera dëlmke , et son nom efface 4« tableta 
des villes de Fiaaee. <L..«6, 193 { B, 3S, 192.) 



ai YBKoiaiAiRB an a (la octobre 1793). —Dé- 
cret qni détermine les jours ok les pétiliAiaai- 
res seront entendus. (L. 16, i3i | B. 35, 190.) 



ai YEHoimAiRB an a (la octobre 1793). — Dé- 
cret relatif à une réclamation du citoyen Hé- 
ron contre nn arrêté du département d'Eve- 
et-Loir. (B. 35, 189.) 



ai YBNoiMiAiRx an a (la octobre 1793). -* Dé- 
cret qui admet comme dépoté le oltojen Yé- 
nard.^CB. 35, 189.) 



ai YBNDiuiAiRB an a (la octobre I793>. —Dé- 
cret qui fixe Tépoque de la levée des scellés 
apposés sur les effets de la compagnie des 

. Indei; (B. 35, 190.) 



ai YBNDiuiAiRB an a (la octobre 1793). — Dé- 
cret qui prescrit des mesurés pour réduire U 
ville de Lyon. (B. 35, 190.) 



ai YBHDÉMiAiRB an 2 (la octobrc 1793). — Dé- 
' cret qui ordonne Ti^pression de F-éfat des em- 
ployés dans les charrois. ^B. 35, 190.) 



II YBiwéMiAiRE an a (la octobre 1793). — Dé- 
, cret qui accorde nn fonds de c^it mille livres 

pottc dépenses relatives au Musée français. (L. 

16, 195; B. 35, 188.) 



ai YBXDéaiAiBt an a (la octobre ijfi). — Dé- 
cret qui ordonne de faire retourner les plaques 
de cheminée on oontre-feux, portant dts si- 
gnes de féodalité. (L. 16, 196; B. 35, 191.) 



ai YENDiMiAiHE an a (la octobre 1793). — Dé- 
cret qui ordonne de changer les médailles des 
iHÛssiers de la Convention. (B. $5, 191.) 



at ▼BimiMiAiRB an a (la octobre 1793).— Pkx>- 
elamation l^farmée dn Nord k Féronne. (B. 



COHVÊlfïTÎÔH HATIOITAlï. -* »V 

ai TtxsiviAiRX an (a là octoBft* lygî).— ÏW* 
crçt qui accorde u» congé au dëpnté Danton. 
(B. 35, i^.) • 

ai VKHDiMiAiBB «n a (la octobre 1793). --Dé- 
cret qui recojniriande au conseil exécutif le 
citoyen £«ménard. (B. S5, 19a.) 



ai TB|»9(]gUiu «B a (la octobre 1793). ^ 
AdicMO à rarmëe de l'Oaat. (B. 3S, 193.) 



ai TxirD^HrAiHï an 2. — Botte* et «oaUew ftîU 
à Patir; Carton» i l'étranger; Numéraire, etc. 
Voy. ao yBNDéiiiAiinr an a. -*^ Pakaneol de» 
«meade». #^ciy. 4 octoM» »793. 

aa TBxi>iNU|M ad a (i3 octobre 179^ — Dé- 

' cret relatif aux citoyens qui prétendront être 

dispensés d'obe'ir à la réquisition^ pour éause 

de maladies ou d^nfîrmifés. (I<. 16, 198 ; B> 

35, aoi.) 

Art. !•«. Tout citoyen mis en réquisition 
pour Îb sesvice de» urmées, qui prétendra 
lùre dispensé d'obéir à la réc|i^iUon,pour 
came de maladies ou d'in^mitésy sera tenu 
de frâe constàler smi état par un médecin 
ou chirurgien ,^qui sera nommé à cet effet par 
l'administration de district du lieu où il se 
trouvera ; le certificat délivré par le médecin 
ou chirurgien sera visé par ladite adminis- 
tration , «ini sera autorisée à faire vérifier de 
nouveau l'état du citoyen à cpû le certificat 
aura été délmé. 

2. Tout citoyen mis en réquisition, tout 
militaire en activité de service, qui fera at- 
tester faussement qu'il est malade ou inferme, 
sera réputé suspect, et, comme tel, mis en 
état d'arrestation jusau'à la paix, sans préju- 
dice de plus forte peine, s'il y avait un faux 
matériel dans la fabrication du certificat de 

maladie. 

3. Tout médecin du chirurgien mii sera 
convaincu d'avoir fait de faux certincats de 
maladies ou d'infirmités, soitii des citoyens 
mis en réquisition , soit à des militaires en ac- 
tivité de service, sera puni de deux an» de 
fers. -^__.— 

aa VBimiinAiRB an a (1 3 octobre 1793). — Dé- 
cret qui autorise le conjoint deiniAdeQr en 
di^rce )i faire apposer les scellés sur l«s effets 
mobiliers de la coraaMuiauté*. <L. 16, ao5 ) B. 
35, i99.> 
' Voy. loi du ao SB^TBiiBin 1793. 

Art lef. En formant une demande en di- 
vorce» s'il existe une communauté, le con- 
joint demandeur pourra faire apposer les 
•celles sur tous les meubles et enets mobi- 
liers dépendant de ladite coiûmunauté. 

a. Ces scellés ne pourront, soit dans le 
^îours de l'instance, soit aprà le jugement 



ai Au &9 iiWÊOxkÊMÊM AU \. wâ 

définitif, être levés qu*ai prosédhoii de suite 
à l'inventaire des choses y comprise», à moins 
que les deux parties ne consentent à une le- 
vée pure et simple. 

fta VBKDiviAiM «p a (i3 octobre 1793). — Dé- 
cret relatif li l'arsenal établi \ Mealan. (L. 16/ 
aoa; B. 35» 19S.) 

aa VBBoiiiiAiBi an a, (i 3 octobre 1 793).-^ Dé- 
diret qui accorde des secMirg'è diflém» par- 
^ticuliers acquittés par le tribilMal rémlation- 
naire. (B. 35, tg^) 



ja VBiTBiif uns an a (i3 octobre 1793). — Dé- 
cret qui alloue trente mille livres de secours 
anx'citoyens de l'Arche. (B. 35^ ijS.) 



a2 vBNoiMiAtiiB BA a (i3 octobro 1 793). — Dé- 
cret qui admet le citoyen €liérî«r comme, dé- 
puté. (B. 35, 197.) 

aa VEKsiMiAiBB an a (t3 octobre 1793). — Dé- 
cret qui autorise an échange entra les reli- 
gieuses de Sainte-Marie et l%dpi(Bl do Brest. 
(B. 35, aoo.) • 

aa yEND^MiAiBB an a (i3 octobre î7Q3). — Dé- 
cret qui supprime la retenue de qintre dénier» 
pour livre sur les dépenses de |a marine et des 
colonies. (L. 16, ao6 ; B. 35, 198.) 



aà VBHD^AiBx an a (i3 octobre 1793). — Dé- 
cret qui met trente millions à la disposition 
du ministre de la marine. (L. 16, 199 } B. 35, 
ao3.) 

aa VBHDiMiAiBB an a (i3, octobre 1793).— Dé- 
cret concernant les deux compagnies soldées 
de canonnior» de la place de Donai^ (Bk 35, 
aoi.) 

aa TBBoéMiAïBB an a (i3 octobre 1793). — Dé- 
cret qui mande le général Dubayet pour élre 
entendu conlradîctoirement avec le général 
Roasint ^n présence des députés de jMantes. 
(a35,ao».) ______ 

aa rBifDitfiAïAB an a (iSjWîtobre 1793). — Dé- 
cret qui adjoint les députés Dubatraa, Laloî , 
Fagot et Louis, du Bas-Rhin, au comité de 
sibeté général». (B. 35, a63.> 

aa TBHDiMiAiBB an a (i3 octobre 1793). — Dé- 
cret qui accorde six millions six cen^ ga- 
rante-deux mille neuf cents Mires pour la 
viande des troupes de nowelie levée. (L. 16 , 
199 ; B. 35, aoa») 



aa TBifoiMiAiBB an a (i3 octobire 1793). — Dé- 
- cret qui donne \ la commune dé Sceaaz le 
nom de Scea^-riTaité. (B. 35, I94-) 



aa4 coinriKTiOK ixMsio^Âit. — bu 

^a TimiHiiUss w a (i5 octobre VS^)-;»*- . 

cret qaî renvoie au comité de «lut pQblic> 

proposition d'étendre aux «ujtts des dçspotes 

Coalisés la loi rendue contre les Anglai$. (1$. 

.35, 20^.> " 

aa YKJiDiniAiiK arfa (i3 octobre 1793). --Dé- 
cret qui alloue cinquante TOÎllions cour la le- 
vée extraordinaire de cheyanx. (L. 16, 200; 
B. 35, 20a.) * " 

%% TiHHiiiiAiiix ai a (i3 octobre 1793).-*- Dé- 
cret qui envoie I l>rinée de l'Ouest les député. 

• Carrier, Bpnrbotle, Francasiel, Pmet aîné 
et Tureau. (B. 35, ao4.) 

aa ysimfMiAMiB an a (i3 octobre ï793>. — Dé- 
cret qui donne aux port et ville du nord-ouest 
de rile- de-France le nom de port et ville de 
U Montagne, et aux deux cantons el port du 
snd-est ceux de port et cantons de la Fra- 
femité. (L. 16, au; B. 35, ao4.) 

aa vxHDiMiAiBX an a (i3.octobre 1793.) — Dé- 
cret qui transfère au dépôt de la guerre tous 
les papier» relatifs ^ la marine ou à U guerre 
trouvés che» le citoyen Dofraisse. (B. 35, 
ao4.) 

.--_ . sxDKMUiBS an a (i3 octobre r793). — Dé- . 
<ret ^i confirme le sursis à l'incarcération 
des membres destitués du conseil -général de 
U commune de Beaune, le a8 septembre. (B. 
35, 207.) ■ 

aa vxKbiifUiax an a (i3 octobre 1793). — Dé- 
cret qui ordonne que le ministre enverra, sans 
délai, au comité des décrets cinq exeropjaires 
de toutes les lois et décrets rendus par l'As- 
semblée législative et par la G>nventiOn natio- 
nale. (B. 35, ao6.) 

aa TBMBéiiiAïAB an a. — Destroclion de Lyon. 
f^of. al TBKDéifiAiBs an a. 



a3 ysNniHiAiiix an a (14 octobre 1793). — Dé- 
cret qlii détermine le poids et le nombre des 
rations de fourrage destinées à la nourriture 
des chevaux des différerites armes pendant la 
durée de la guerre. (L. 16, ai a ; B. 35, 207.) 

Art I*'. A dater du jour de la publication, 
du présent décret, les ratiotfs de fourrage 
destinées à la nourriture des chevaux des du- 
férentes armes et différens services des ar- 
mées , seront réduites et composées ainsi 
qu'il suit pour tout le temps de la guerre, 
savoir : • ^ 

Pour 1^ chevaux de la cavalerie, des ca- 
nonniersà cheval et des draçons , des officiers 
des états-majors civils et mihtaires des armées 
à la guerre, ration de quinze livres de foin, 
demi-boisseau d'qvoine; pour les mêmes en 
garnison dans l'intérieur, ration de douze li- 
vres de foin, demi- boisseau d'avoine; pour 
ceux des hussards, tha^seurs, volontaires à 
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cheval, officiers d'états-majors des corps d^in* 
fanterie ) et sans troupe , à la guerre ou ea 
quartier, ration de qumze livres de foia, de 
mi -boisseau d'avoine; pour ceux des équi- 
pages de la grosse artillerie et de TartiUaie 
volante, des vivres, de Tambulancé, et poor 
lès chevaux des , charrois des armées à h 
guerre , ratioh de dix-huit livres de foin; pour 
les mêmes en garnison, ration de seize bvres 
de foin et d*un demi4)oissean d'aToine. 

a. En conséquence de cette dispositioB, 
les rations de fourrage attribuées, aux diffé- 
rens grades par les décrets des 27 = 29 fé 
vxier et a3 =27 avril 1792, seront délivrées 
ainsi qu'il suit, savoir : 

Troupes à pied. Sous-lieutenans, lieut^ 
nans et capitaines, une ration; chefs de ba- 
taillon, deux; chdfs de brigade, trois. 

Artillerie , génies troupes à cheval, Soos- 
lieutenans , .lieutenans , deux rations ; capi- 
taines, trois; chefs d'escadron, trois; dtefa 
de brigade , quatre. 

Les officiers de Fétat-major des armées et 
tes aides-de-camp recevront le même nombre 
d^ rations que les officiers de troupes i che- 
val, à raison du grade auquel il correspond. 

Officiers généraux. Généraux -de brigade, 
six; gîènéraux de division, huit; généraux en 
chef, douze. 

Officiers civils des administrations i la suite des 

années. 

Commissaires des guerres. Commissaires 
ordonnateurs en chef, trois rations; commis* 
saires-ordonnateurs, deux; commissaires or- 
dinaires des guerres, une. 

Hôpitaux ambulans. Régisseurs, deux ra- 
tions ; directeurs principaux , gaLrdes-migi- 
sins généraux, directeurs particuliers d'am- 
bulance, une. 

Officiers de Mn<c. Premiers médecins , cbi- 
rurgiens consu|tans, chirurgiens-majors, apo- 
thicaires en chef, deux, rations; médecins or- 
dinaires, chirurgiens , apothicaires, aides-m»- 
jors , seulement ime. 

Subsistances militaires, AdoCiinisbateun, 
régissein's, deux rations; inspecteurs de tout 
gi^iade, ou ceux qui en font les fonctions, et 
chefs de bureau , une. 

Charrois militaires. Régisseurs, deux ra- 
tions ; inspecteurs , deux; officiers conducteurs 
de tout grade, une. . / 

3. La délivrance dés rations fixées par Tar- 
ticle 2 ci -dessus n'aura d'effet qu'au i«'jour 
du mois de l'an second de la Répubhque 
française; jiisqu'à cette époque, elle conti- 
nuera d'avoir lieu conformément au décret 
du 7 mai dernier. 

4. Au moyen des réductions ci-dessus, les 
équipages des officiers sur qui elles frappent 
seront transportés aux frais de la Républi- 
que. Le poios du porte-manteau de cfaaqae 
officier d un grade inférieur à téiui de gêné- 
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rai de brigade ne pourra excéder cin^ante 
livres; celui de général de brigade, soixante 
livres; celui de général de division, soixante- 
dix livres, et celui du général en cbef, cent 
livres. 

5. Dans le cas de pénurie de fourrages en 
campagne, le ministre de la guerre et les gé- 
néraux en chef pourront soit réduire le poids 
des rations qui vient d'être fixé , soit substi- 
tuer une denrée à une autre, en faisant com- 
pensation. La paille qu'on donnerait en rem- 

S lacement du foin serait délivrée en quantité 
ouble de cette dernière denrée. 

6. Dans le cas particulier de la disette des 
avoines, le ministre de la guerre et les géné- 
raux en chef sont autorisés à faire donner du 
son aux chevaux. 

7. Il ne pourra toutefois en être délivré 
cp'une fois par semaine, et dans la propor- 
tion d'un boisseau et demi pour un boisseau 
d'avoine. 

8. Les rations que le présent décret accorde 
ne seront cependant délivrées que pour les 
chevaux dont l'existence sera constatée par 
des revues faites daus les formes prescrites. 

9. Les commissaires-ordonnateurs en chef 
des armées seront tenus , sous leur responsa- 
bilité, et à peine de destitution, de faire pro- 
céder au moins tous les quinze jours, el im- 
médiatement à la suite de chaque action , au- 
tant que faire se pourra, à ces revues, et d'en 
adresser sans délai le procès-verbal au minis- 
tre de la guerre , à l'administrateur ou au ré- 
gisseur général des fourrages de l'armée, et 
aux quartiers-maîtres de chaque corps. 

10. Les quartiers-maîtres des différens 
corps de troupes sont tenus, à peine de -des- 
titution et d'être poursuivis comme prévari- 
cateurs et punis de dix années de fers, d'é- 
noncer dans leurs bons de distribution la 
quantité des rations à délivrer d'après la loi. 

11. Il ne sera délivré aucune ration de 
fourrage aux différens corps de troupes que 
sur un bon du trésorier, et visé par le com- 
mandant de chaque corps. 

12. Le commandant d'une troupe en can- 
tonnement ou en détachement signera seul 
le bon du fourrage. 

i3. Il ne sera délivré des fourrages aux dif- 
férens officiers des états-majors des armées , 
sur leurs bons particuliers, que d'après un 
état arrêté par le chef, visé par le commis- 
saire-ordonnateur en chef, et dont expédition 
sera remise à l'administrateur ou au régisseur 
général des subsistances militaires. - 

14. Les (différens équipages des armées ne 
recevront plus de fourrages <pie sur un état 
général signé par un chef principal, et visé 
par le commissaire des guerres chargé de leur 
police, ou par l'ordonnateur en chef de l'ar- 
mée, ou par un commissaire inspecteur. 
^ 16'. Le chef d'un équipage en détachement 
signera seul le bon de fourrage. 

6. 



16. Les employés des différentes adminis- 
trations des armées qui ont droit à des ra- 
tions de fourrage , ainsi que les officiers de 
santé , ne pourront en recevoir que d'après 
un état général arrêté et §igné par chaque 
chef d'administration, visé par l'ordonnateur 
ou par le commissaire des guerres chargé de 
la policé desdites administrations. 

t7. Tout préposé des subsistances militai- 
res , qui se permettrait de délivrer des four- 
niges en contravention aul articles ci-dessus , 
serait destitué et puni de dix années de fers. 
Tout quartier-maître et commandant civil ou 
militaire qui, dans un bon de distribution, 
annoncerait un nombre de rations à délivrer 

J)1us considérable que celui des chevaux réel- 
ément existant, serait puni de la même peine. 
18. Nul officier ne pourra faire prendre 
de fourrages s'il n'a pas d^ chevaux; nul ne 

5 ourra exiger des rations au-delà du nombre 
e celles qui lui sont attribuées par le décrett 
à peine de destitution. 

ig. Il est expressément interdit à touspré<^ 

Eosés des fourrages de distribuer à tous of- 
ciers civils ou militaires des sations au-delà 
de ce qui leur est accordé par le présent dé- 
cret , même à charge de remboursement. 

30. Les rations seront distribuées tous les 
quatre jours, et d'avance : tous ceux à qui 
elles seront dues seront tenus de les faire 
prendre dan» les magasins militaires , les jours 
indiqués pour les distributions. 

Les distributions arriérées ne pourront 
être exigées, soit en nature, soit en argent^, 
à quelque titre et sous quelque prétexte que 
ce soit 

ai. Les décomptes à faire aux officiers det 
différentes armées pour les rations de four- 
rage non consommées seront arrêtés à l'é- 
poque du premier jour du troisième mois de 
l'an second de la République française, et 
remboursés à raison d un sou par livre de foin 
et de vingt sous le boisseau d'avoine, confor- 
mément au décret du 7 mai dernier. 

33. A partir de cette époque, les décomptes 
ou remboursemens de fourrage non consom- 
mé n'auront plus lieu; mais il sera payé à la 
fin de chaque mois, pour l'indemnité, par le 
trésorier de chaque corps, en remplacement 
des rations supprimées aux différens officiers 
sur qui frappent les suppléions, la somme 
ci-après, savoir: 

Pour l'infanterie» Aux sous- lieutenans, 
lieutenans, capitaines, chefs de bataillon et 
chefs de brigade, vingt livres. 

Pour le* troupes à cheval, l'artillerie et le 
génie. Aux chefs d'escadron , vingt livres ; aux 
chefs de brigade, quarante livres. 

Pour les officiers des êtais-m({jors des ar*^ 
mées. Aux aides-de-camp et commissaires des 
guerres, vingt -livres par chaque ration sup^ 

Srimée , à laquelle ils avaient droit en vertu 
u décret du 7 mai dernier* 

i5 
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Pour lu ùfpcUn géniraua. Km géoéraM 
de brigade , de division et génèram en ebef , 

Pmr lëê aJminUtratùmM avllet. Aux ré* 
eu dut de* hi^Utw ambulMu , Tingt 
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Art, I". Dan» un mois à compter de m 
îonr, le irésorier de la Tille de Paris fournira 
aux commisMires de la Trésorerie nationale 
un état contenant lea noms de famille et pré- 
noms de loui les propriétaires des renW 
constituées non viagères sur le domaine de la 
«Ile de Pari», et le net produit deaditea den- 
rées , en dWuisaot toutes les retenues ou con- 
tributions auxquelles elles sont assujetieg. 

a. Ledit trésorier se conformera, en dret- 
aant ledit étal, aui. dispositions cootenua 
(Hii articles 11, la et i3 dn décret du ï4 
août dernier, aur la consolidaiiou de la delU 
publique. , 

3. Ledit trésorier sera garant de I eiarti- 
tnde de l'élat qu'il fournira et qu'il certifiera 
véritable ; il lui sera fourni une reconnaif 
aauce par les commissaires de la Xresorene, 
lors de la livraison. 

• 4. Ledit trésorier sera tenu de remeilra, 
d'ici an douiième jour du quatrième mois de 
la denïiéme année (1" janvier 1794, "uà™ 
atïle), au bureau de eomplabililé, un double 
de l'elat qu'il aura fourni à ta Trésorèria, d 
d'y joindre à l'appui les pièces justificaliïe» 
de propriété. 

5. Les vériflMteurs du bureau de la comp- 
tabilité vérifieront ledit élat; et, après le rap- 
irveillans, le Cotj^ 
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scMrier , ponr « qvi oonccrne les rentls CMIS* 
titiiées; œt état, vérifié, servira d*autant à la 



vérification définitive des comptes qu'aura à 
rendre ledit trésorier. 

6. A respiration du délai fixé pour la re- 
mise de l'état , les commissaires de la Tréso- 
rerie en instruiront la Convention; et si le 
trésorier se trouve en retard, il sera con- 
damné à une amende de dix Uvres par jour 
de retard. 

TiT&s II. 

7. Les contrats et titres de propriété des 
rentes non viagères et intérêts payés par les 
payeurs de rentes dites de l'Hôtel-de-ViUe^ 

Sour la dette constituée ou pour celle du ci- 
evant clergé de France, et par le trésorier 
de la ville de Paris, pour la dette constituée 
sur le domaine, seront remis, dans les délais 
fixés par Tarticle 76 du décret du 24 août 
dernier sur la consolidation de la dette , et 
par Tarticle 3 du titre II du décret du a5 
septeinA>re dernier , auxdits payeurs ou tréso- 
riers dans la partie desquels lesdites rentes et 
intérêts étaient distribués, sous les peines qui 
y sont portées, étant dérogé aux articles 114, 
116 et £17 dudit décret du 24 août dernier, 
et à rarticle 3 du titre II de celui du a 5 sep- 
tembre dernier , qui ordonnait oue cette re- 
mise serait faite au directeur-eenéral de la 
liquidation ou au liquidateur de la Trésorerie. 

8. Les payeurs et trésorier feront mention 
de cette remise sur leurs registres.; ils en don- 
neront un certificat aux propriétaires , sui- 
vant le modèle annexé au présent décret 

9. Les titres de propriété qui ont été déjà 
remis an liquidateur de la Trésorerie ou au 
directeur -général de la liquidation, seront 
par eux remis aux payeurs dans la partie des- 
quels les rentes étaient payées. 

10. Les payeurs des rentes et le trésorier de 
la ville de Paris remettront tous les dix jours , 
au bureau de comptabilité , les titres et pièces 
qui leur auront été rendus , avec un borde- 
reau qui énoncera le numéro de leurs som« 
miers, le nom du créancier, la somme nette 
annuellement due , et le nombre de pièces 
remises ; il sera tenu registre au bureau de 
comptabilité de ces remises, et il en sera 
donné reconnaissance aux payeurs et trésorier. 

1 1. Les extraits d'inscription au grand-livre 
pourront être retirés , avec les certificats de 
Temi^ des titres, tant du liquidateur de la Tré- 
sorerie que du directeur-général de la liquidfe 
tion, et des payeurs et trésorier susdésignés. 

12. Les payeurs des rentes et trésorier de 
la ville adresseront aux commissaires de la 
^l'i^rerie nationale des états distincts des 
^^cbéances encourues, i» pour le paientent 
^ semestres; a* pour k propriété, ainsi 
^*il est prescrit par l'article ^ du titre m du 
décret du »5 feptwubre dernier, sur k dette 
publique. 
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i3. Le liquidateur de la Trésorerie pourra, 
quaad il en sera requis, délivrer des extraits 



d'inscription provisoire aux propriétaires des 
rentes et intacts susdési^é, en lui fournis- 
sant le certificat de remise des titres desdits 



payeurs et trésorier, et en outre les autres 
certificats prescrits par Farticle 5 du décret 
du II septembre dernier, sur les inscriptions 
provisoires. 

14. Il sera alloué aux payeurs des rentes 
et au trésorier de la ville de Paris, pour la 
confection des états , bordereaux et extraits 
de titres , un droit qui sera calculé à raison 
de cinq sous par chaque cent livres de rente, 

3ui sera payé par les propriétaires ; au moyen 
e ce droit , les payeurs des rentes seront dé- 
chus de quarante mille livres qui leur étaient 
allouées par l'article 17 du décret du 24 août 
dernier , sur la consolidation de la dette. 

TiTBB m. 

i5. Pour accorder les paiemeas par se* 
mestre de la dette publique avec l'ère nou- 
velle , toute la dette inscrite sur le grand-li- 
vre commencera à courir, pour le paiement, 
du premier jour de Van 2 de la République 
(22 septembre 1 793 , vieux style) ; et , attendu 
que le grand-livre ne pourra pas être terminé 
avant le premier semestre qui écherra le pre« 
mier jour du septième mois de la seconde 
année (21 mars 1794, ancien style), le paie- 
ment n en sera fait que le premier jour du 
dixième mob de la seconde année (19 juil- 
let 1794 , ancien style) , sur une feuille par»* 
ticulière de paiement. Le second semestre 
sera payé le premier jour du premier mois 
de la troisième année (22 septembre 1794» 
ancien style), et les paiemens à venir seront 
continués de six mois en six sois, ainsi qu'il ' 
est pi*escrit par le décret du 24 août dernier, 
sur la consolidation de la dette. 

16. Les arrérages de rentes et intérêts non 
viagers du premier semestre 1793 et années 
antérieures , qui sont dus par les payeurs des 
rentes de l'Hôtel-de-YiHe, ne seront plus payés 
par ordre alphabétique de noms ; ils ne pour- 
ront être aquittés que lorsque les parties rap- 
porteront leurs titres , et ils feront à fur et 
mesure de leur remise sans aucun retard, en 
observant les anciennes formalités. 

17. Lesdits payeurs acquitteront aussi à 
bureau ouvert, et lors de la remise des titres, 
les intérêts non viagers qui sont dus jus- 
qu'au 22 septembre dernier, pour le dernier 
semestre 1 793 ; lesquels seront calculés à rai- 
son d'un trimestre moins un dixième. 

18. Les propriétaires des titres déjà remis 
à la Trésorerie ou au directeur^;énéral de la 
liquidation , seront payés sans délai. 

19. Le trésorier de la ville de Paris acquit- 
tera aussi, à fur et mesure de la remise de4 
tîtref I et à InireaQ ouvert, tous ki «téregee' 

i5. 
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des rentes non viagères qui seront dus pour 
le premier semestre 1793 et années anté- 
rieures, ainsi que ceux qui seront dus jus- 
qu'au aa septembre dernier, pour le dernier 
semestre 1793, ainsi qu'il est prescrit par 
Tarticle 17 pour les payeurs. 

ao. La Trésorerie nationale fournira les 
fonds nécessaires au trésorier de la ville de 
Parb, pour acquitter lesdits arrérages, d'a- 
près les bordereaux qu'il en fournira, ainsi 
qu'il est d'usage pour les payeurs des rentes 
sous le même ordre de comptabilité, et en 
exigeant les certificats de résidence , de non- 
émigration, et du paiement des contribu- 
tions. 

ai. Le trésorier comptera au bnreau de 
comptabilité, pour le paiement desdits arré- 
rages, dans la même forme que les payeurs 
des rentes. 

23. Les coupons d'intérêts qui échoient d'ici 
au I*' mars 1 794 seront payés de suite et à 
bureau ouvert par la Trésorerie nationale , 
pour le montant des intérêts échus au aa sep- 
tembre 1793, d'après la liquidation qui en 
sera faite , en rapportant les titres qui les 
accompagnent. 

a3. liJts bulletins de l'édit de décembre 
1785 , qui , d'après le décret du quatorzième 
jour du premier mois de l'an second, ont été 
fixés à un capital de quatre-vingt-treize livres 
quinze sous, valeur au i*' janvier 1794) se- 
ront réduits à quatre-vin^-douze livres dix 
sous, valeur au aa septembre 1793; et leur 
paiement ou leur inscription sur le grand4i- 
vre en seront faits à présentation , d après ce 
capital. 

34. Au lieu des trois millions cent soixante- 
huit mille neuf cent quatre-vingt-sept livres 
dix sous, qui devaient être payés à la caisse 
'd'escompte le i*» janvier 1794, d'après l'ar- 
ticle 41 du décret du a4 août dernier, il lui sera 
payé à bureau ouvert deux millions deux cent 
(|uatre-vingt-dix-sept mille cinq cent quinze 
livres dix-neuf sous, pour les intérêts qui lui 
sont dus jusqu'au premier jour de la seconde 
année (aa septembre 1793, ancien style). 

a5. Les notaires de Paris rembourseront 
à la Trésorerie nationale les intérêts de neuf 
jours qui leur ont été payés dans l'annuité 
échue le mois de septembre dernier; et l'ar- 
ticle 45 du décret du a4 août, qui ordonnait 
qu'il leur sera fait, le i" janvier 1794, un 
paiement de soixante- dix -sept miUe neuf 
cent quinze livres , est rapporté. 

a6. Le directeur-général de la liquidation 
et le liquidateur de fa l'résorerie nationale, 
ne^ liquideront à l'avenir les intérêts des li- 
quidations faites ou à faire que jusqu'au pre- 
mier jour de la seconde année (aa septembre 
1793, ancien style). 
Les liquidations déjà faites seront rectifiées. 
37, Le liquidateur de la Trésorerie dé- 
auirai sur le capital des liquidations qui loi 



a4 VBKDKMIAI&B AN 9. 

seront présentées, la somme qui sera nécès» 
saire pour faire remonter les intérêts à répo- 
que du premier jour de la seconde année (33 
septembre 1793 , ancien style). 

a8. La déchéance des intérêts du premier 
semestre 1 794 , qui a été décrétée contre ceux 
qui n'auront pas remis leurs titres au i*' jan- 
vier 1 794 , aura lieu à compter du premier 
jour du premier mois de la seconde année (aa 
septembre 1 793 , ancien style) , pour ceux qui 
n'auront pas remis leurs titres à l'époque qui 
a été fixée au douzième jour du quatrième 
mois de la seconde année (i*' janvier 1794, 
ancien style). 

TiTRB IV. 

39. Pour accélérer l'inscription, sur le 
grand-livre de la dette publique, des sommes 

Sortées dans l'emprunt volontaire, le caissier 
es recettes journalières de la Trésorerie et 
les receveurs de district , fourniront tous les 
quinze jours aux Commissaires de la Trésore- 
rie un état contenant les noms et prénoms 
des prêteurs dans l'emprunt volontaire , et les 
capitaux par eux fournis; les propriétaires 
seront crédités sur le grand-livre de rintcrèt 
à cinq pour cent du montant du capital. 

3o. Les états seront certifiés à l'égard da 
caissier des recettes journalières , par le con- 
trôleur des caisses de la Trésorerie; et à l'é- 
gard des receveurs de district, par deux 
membres du directoire. 

3i. Les récépissés dudit emprunt seront re- 
mis au liquidateur de la Trésorerie nationale, 
qui les annulera et les remettra au caissier 
général de la Trésorerie, qui lui fournira en 
échange les procès-verbaux de brûlement des 
assignats, conformément à l'article 107 du 
décret du a4 août dernier , sur la consolida'- 
tion de la dette publique. 

3a. Le liquidateur de la Trésorerie lic|ui- 
dera les intérêts qui seront dus depuis l'épo- 
que de leur visa jusqu'au premier jour de la 
seconde année (aa septembre 1793, vieitt 
style), et les porteurs joindront à leurs récé- 
pissés le montant qui sera nécessaire pour 
compléter les intérêts depuis l'époque du visa^ 
en remontant au premier jour de la seconde 
année (aa septembre 1793, vieux style). 

TiTHB V. 

33. Les créanciers des sommes exigibles 
soumises à la liquidation, au-dessous de trois 
mille livres, qui seront d'aiHeurs proprié- 
taires d'autres créances sur la nation, seront 
tenus d'en faire leur déclaration, sous les 
peines portées par l'article 70 du décret du 
34 août dernier, sur la consolidation de la 
dette; et si, par la réunion des divers capi- 
taux, ils excèdent la somme de trois mille li- 
vres, la partie de la dette exigible ne sera 
plus remboursée, et le propriétaire en sert 
crédité pour les intérêts, sur le grand-livre, à 
cinq pour cent du capital 
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34. Four ne laisser aucun doute sur les dé- 
ductions qui doivent être faites par les liqui- 
dateurs et payeurs pour les retenues et con- 
tributions sur les rentes, la Convention, 
interprétant, en tant que de besoin, l'article 
19 du décret du 24 août dernier, sur la con- 
solidation de là dette publique, décrète 
qu'une rente de cent livres, soumise à la^ re- 
tenue des deux vingtièmes et deux sous par 
livre, ne sera portée sur les états que pour 
quatre-vingt neuf livres; que celle de cent 
livres , soumise à la retenue des impositions 
royales, sur laquelle on déduisait le cin- 
quième, ne sera portée quepoUr quatre-vingts 
livres ; et que celle de cent livres , exeiôpte 
de retenue, y sera portée pour cent livres, 
et ainsi par proportion pour toutes les autres 
sommeSt 

MoDBCs OU CERTIFICAT. Certificat de remise de 
titres pour obtenir l'extrait d'inscription sur 
le grand -livre, conformément à la loi da 

Je soussigné, payeur de la partie 

des rentes (du trésorier de la. commune de 
Paris), certifie que m'a remis les 

titres de créances sur la République, établis- 
sant d'une somme annuelle 
de pour laquelle compris 
dans l'état par moi fourni à la Trésorerie na- 
tionale. 

A Paris, le jour du mois 

de l'an de la République une et indi- 

visible. 

a4 VKifDéMiAiRE an 2 (i5 octobre 1793). — Dé- 
cret contenant des mesures pour Textinction 
de ia mendicité. (L. 16, 23o;'B. 35, aa4) 

roy. Ibisda 10 veni>bmiaire an 4 et du 18 
PLUVIOSE an 9; décret du 5 juillet 1808} 
Code pénal, art. 274 et suiv. 

Titre I^^. Des travaux de secours. 

Art I*'. Les municipalités remettront tous 
les ans à l'agence de secours du canton , sur 
sa demande, un état de leurs indigens vali- 
des, en désignant leurs noms, leur sexe, leur 
âee, l'espèce de travail dont ils sont siiscep- 
tîbles, les époques auxquelles ils en man- 
quent, et les moyens utiles de le remplacer. 

2. L'asence de secours fera parvenir ces 
états au directoire du district: elle y joindra 
«es observations , et formera les demandes de 
secours qu'elle croira nécessaires pour faire 
subsister par le travail les mendians valides 
dans les seules saisons mortes. 

3. Le directoire du district enverra ces 
états, avec son avis, au directoire dit départe- 
ment , qui les présentera au conseil d'admi- 
nistration. 

4. Le conseil d'administration enverra un 
double de ces états au conseil exécutif, en 
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demandant les fonds qu*il* croira nécessaire 
d'appliquer aux travaux de secours , sans que 
néanmoins sa demande puisse excéder les 
sommes qui lui seront destinées d'après les 
bases de répartition. 

5. Le conseil exécutif présentera ces états 
et demandes au Corps-Législatif, pour y être 
statué définitivement. 

6. Les travaux de secours destinés aux in- 
digens valides seront entrepris par adjudica- 
tion au rabais : elle se fera par devant le di- 
rectoire du district. Chaque portion de travail 
susceptible de division portera son adjudica<^ 
tion particulière. 

7. Les seuls indigens valides y seront admis. 
Si l'urgence ou la nature du travail exige 
d'autres bras, cette nécessité sera constatée 
par un commissaire pris dans le conseil du 
district , et assisté d'un membre de l'agence 
de secours. 

8. Les travaux de secoivs, avant d'être ou-^ 
verts, seront annoncés par affiches, quinze 
jours à l'avance , dans toutes les municipalités 
du district. Les indigens qui s'y rendront se- 
ront tenus cle prendre un passeport , lorsqu'ils 
sortiront de leur canton. 

9. Les travaux de secours dont l'utilité sera 
reconnue par les corps administratifs être 
commune a tout un canton, seront ouvert de 
préférence à ceux dont l'avantage se borne- 
rait à une municipalité. 

10. Il sera ouvert, dans les lieux dont la 
population ou les localités le comporteront, 
des travaux sédentaires pour ceux des indi- 
gens qui ne peuvent se livrer à des travaux 
pénibles , ou qui pourraient en manquer dans 
quelques circonstances. 

11. Les comités d'agriculture et de com- 
merce proposeront les espèces de travaux 
publics qui pourront être entrepris et occu- 




'agriculture et la prospérité 
merce. 

la. En aucim cas, la dépense des travaux 
désignés dans l'article ci-dessus ne pourra 
être prise sur les fonds de secours. 

i3. Le prix du salaire des indigens em- 
ployés aux travaux de secours sera fixé aux 
trois quarts du prix moyen de la journée de 
travail déterminée pour le canton. 

14. Les conseils d'administration de dépar- 
tement feront, suivant les circonstances et les 
localités, les réglemens nécessaires pour dé- 
terminer les époques où les travaux de se- 
cours seront ouverts, et pour y maintenir 
l'activité et la subordination; l'exécution en 
sera confiée aux agences , sous la surveillance 
des municipalités. 

i5. A chaque répartition de fonds, les 
agences, avant de percevoir leur part, seront 
tenues de rendre compte de ceux qu'elles au- 
ront re^us antérieurement. 
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i6, Sn Conformité de Fariiclt i5 dti àèsréi 
•ur rorganisalion générale dei secours pu* 
blics, toutes distributions de pain ou d'argent 
jcesseront, dans les cantons, à Tépoque du 

Sremicr établissement des travaux de secourt, 
'out citoyen (|ui sera convaincu d^avoir 
donné à un mendiant aucune espèce d'ai* 
mône sera condamiié par le juge«de>paix à 
une amende de la valeur de deux journées de 
travcûl { Tamende sera doublée en cas de ré» 
ddiveilet sommes en seront versées dans 
la caisse destinée à fournir les secours à do* 
micileé 

TiTRB II. Des moyens de répressloo. 

Art. i«'t Toute personne qui , huit jo^ 
«près la pu^cation de la loi, sera convain- 
cue d'avoir demandé de l'argent ou du pain 
4aBs les rues ou voies publiques» sera réputée 
mendiante , arrêtée par la gendannene ott 
les gafdes nationales » et oonduite au jugenle- 
paix du cantcm. 

a. Le juge-de^paix sera tenu, dans le plus 
bref délai, d'interroger le mendiant, de cons* 
tater le déUt par un procès- verb&l qui con- 
tiendra son signalement) d'en envoyer co|ne 
au directoire du district , ^i en fera parvenir 
une expédition au directoire du département 
et au commandant de la gendarmerie natio» 
nale de son arrondissement 

3. Si , par l'interrogatoire, le mendiant est 
reconnu domieiiié du canton ou du district, 
il sera renvoyé avee un passeport au lieu de 
ion dodiicile , après avoir entendu leeture de 
k loi sur la m^idicité. 

4» Si le mendiant n'est point domicilié daa$ 
le ressort du district dans lequel il a été ar«> 
rété^ et que néanmoins il accuse un domicile, 
il sera conduit provisoirement dans la maison 
4'arrét» Le iuge-de-paix écrira à la ntumei- 
palité <iottt il se fera réclamer ; et si celle-ci 
reconnaît que le détenu est son domiciUé, et 
mm repris de justiee, il sera renv(^é chec 
lui avec un passeport et aux frais de la nation, 
§% n'a devers lui des moyens pour s*y rendre. 

5. A défaut de réponse de La mu^icâpaUté 
dans un délai convenable , le mendiant «era 
iMmduit dans la mîaison de répression, d'où 
îl pourra sortir toutes les fois qu'il sera ré- 
Hattè par sa municipalité, et que sa détei^ 
tion ne sera pas liée à des causes a^|;ravantes. 

6v Tout mendiant reconnu étranger sera 
'Boaduit sur les frontières de la République 
aux frais de la nation; il lui sera passé trois 
•eus par lieue , Jusqu'au premier village du 
lerriloire étranger. 

7» Les mendians arrêtés et qui se trouve^ 
ront accusés ou violemment, soupçonnés de 
crime, seront conduits dans la maison d'ai^ 
rét pour être jugés» 

Sk lies enfans arrêtés avec les mendians 

^u» seront séparés ; il sera pris tous les rensei- 

gnemens kiécessurM pMr eoMtttar leur ^t 



'. «4 V&KDÉMUIM àm 2. 

4Siiril: si leur âg« ne les souiaet paa aBtramdl, 
ik seront traités comme les emans abandon- 
fiés. Ils ne pourront être remis à leurs pères 
avoués, s'ils sont vagabonds, ({ue lorsque 
ceux-ci auront obtenu leur élargissement par 
une bonne conduite, et justifié, à la suite de 
leur liberté, d'un an de domicile fixe dans la 
même municipalité. 

TlfUx m. Des mtlioiis der^pressloo. 

Art« I*'. Les maisons de répression seront 
placées, autant quHl sera possible, daxis le 
chef-lieu du département, et hors Teaceinte 
de la ville : on choisira de préférence rem- 
placement qui réunira le plus de facilités pour 
y établir des travaux. 

a» Tout mendiant arrêté en vertu de l'ar- 
ticle i" du titre II du présent décret, et 
renvoyé à son domicile, s'il est repris en 
mendicité, sera condaioané par le jugenie-paix 
à un an de détention, conformément aux lois 
sur la police correctionnelle : la peine sera de 
deux années dans le cas de seconde récidive; 
les jugemens seront rendus publies dans le 
ressort du eanton. 

3. Tout citoyen qui consignera entre les 
mains du receveur du district une somme de 
cent livres, pour répondre de la conduite ul- 
térieure d'un menaient détenu sans causes 
aggravantes, pourra obtenir son élargisse- 
ment, en s'adressant au tribunal compétent, 
sur le rapport favorable des administrateun 
de la maison de répression : eette somme sers 
versée dans la caisse de TadministratioB, sor 
la preuve que l'homme cautionné est arrêté 
pour récidive. 

4. Les mendians qui ne pourront justifier 
d'aucun domicile, ceux qui seront en troupe, 
porteurs d'armes offensives, munis de faux 
certificats ou de faux congés , à l*aide desquels 
ils désigneraient leur nom, le lieu de leur 
naissance ou domicile, qui contreferont des 
infirmités, qui seront flétris > demanderont 
avec menace ou insolence, seront arrêtés et 
condamnés à une détention d'un an : la peine 
eera double en eas de récidive. 

5. Au moyen des établissemens une fois 
Ibrmés des maisons de répression, les dépéli 
de mendicité demeurant supprimés: les ad- 
ministrations de département feront connai- 
tre au conseil exécutif ceux qui, par leiin 
localités, pourront être conservés pour la 
nouvelle organisation; les autres seront ven- 
dus dans la forme prescrite pour l'aliénatieii 
des domaines nationaux. 

6. Les mendians actudiemeptdéte nai d am 
les maisons de dé|i4t saas eanses aggravantes, 
«t qui justifieront d'un doimctle, seront ren- 
voyés dans lem' municipalité, avee trois sens 
{MU* lieue; les autres serotô répM>lis dans les 
maisons de répression, d'après les ordres dn 
^BsdA«sé(mti£ 

7w Cmx nfftiiiyiMWit ^nitaMis aMW< 



de dto«nce, et ipù wnt aux fraù d£ la u»< 
tioa , seroat traii^érés dans les nouvelles mai- 
soQS de répression, et continueront d'être i 
Ja dutrge publique. Il lera libre aui ^ena 
de réclamer ceux qui sont à leuri frais, ou 
de les Uiuer duos les maitoal de répressioil, 
BO coalinuant de pajer leur pension suivant 
lenouveau prix qui sera flii par le directoiie 
du départ émeut, d'aprèi la valeur actuelle 
des denrées. 

8. Les personnes détenues pour mala^Iies 
«énérienoes seront renvoyées > auilraks de 
la natioa, dans les maisons de santé établies 
ii'a|>rès ks bases de l'organisation générale 
des secours publia. 

9. Lat adùinislratiana de département aiH 
root Ui surreillauce générale des maisons de 
r^ression; elles feront connlitre au conseil 
exécutif les nouveaux euplacemeas qu'elles 
croiront les plus propres et les plus écono- 
miques, pour les diflerentes espèces de Ira- 
Taux que les localités pennettront d'éiabÛr, 

S DUT employer utiiemeni, au dedans et au 
ebars, les bras des meudians détenus. 
< o. Les directoires de départemeal nomme- 
ront un directeur responsable, tenu de réù- 
der dans la maison de répression. U lui sera 
payé pour salaire et nourriture un [raitemeot 
dont le matoimam ne pourra excéder deux 
milla quatre caols Uvres. Il demeurera chargé 
de la Gouduile de la maison, de l'exécution 
du règlement, et rendra compte de ses opé- 
râlions au comité qui sera établi à cet effet. 
1 T. Il fiera formé, auprès de chaque maison 
derépressioo, un comité de surveillance cou- 

5 osé de trois membres, dont un sera pria 
ans l'adiuinistratiaii supérieure du lieu de 
l'établisseDienl , le second dans la municipa- 
lité, et le troisième dans l'agence de secours 
du capton. Ce comité sera renouvelé tous les 
trois mois : il tiendra deux séances par dé- 
cade , dans la maison de répression ; le mem- 
bre dn directoire en sera président de droit. 
t%. Sur l'avis du direeloire du départe- 
ment, te comité déterminera le nombre d^ 
employés libres pour le service de la maison, 
fixera le prix de leurs salaire et nourriture, 
râlera le régime intérieur pour la noùrrilure 
etl'eDimtien des détenus, leur discipline et 
leurs travaux; il s'assurera tous les jours de 
l'oièculson du règlement, 

i3. Chaque détenu sera obligé au travail 
qui l^iscraindiqné, et qui devra être relatif 
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i ses forces , son igs et son sexe. Le directenr 
évitera tons les moyens de rigueur pour Py 
conlraindre, bors le cas de rébellion. Il ren- 
dra compte, dans les viugt-^juatre heures, au 
comité de surveillance , de la peine infligée. 
Celui-ci pourra l'adoucir, ou eu ordonner de 
plus graves, suivant la nature du délit, en 
observant de se conformer aux lois porléw 
par la police correctionnelle , et d'eninstruire 
le directoire du département 

14. Les détenus pourront adresser leurs ré- 
damalious au directoire du déparlemeDt,qi)i 
se fera rendre compte, dans lea vingt-quatre 
heures , par le comité de surveillance , ou en- 
verra un commissaire sur (es lieux pour ^ 
faire droiL 

i5. Les deux tiers du prix de la journée 
du travail du détenu serviront pour payer à 
U maison une portion de ,1a nourriture et en- 
tretien qu'il Im colite. Il lui sera fait conlptei 
toute* les décades, de la moitié de son tierst 
et le restant lui sera remis au moment de m 
liberté: en cas de mort, il rentrera dans la 
caisse de l'administration. 

16. Les malades seront tenus dans des 
■ailes particulières , et soignés par l'otCcier de 
santé salarié pour secourir les îndigens du 

17. Lei employés libre* pour le service de 
la maison en formeront la garde ; ils seront 
armés d'un fusil et d'un sabre. Il y aura jour 
ft nuit une sentinelle à la porte d'entrée de 
la maiMni et, lorsque des détenus se ren- 
dront à des travaux exlernei , les employés 
chargés de les surveiller seront armés. 

iS. Les maisons de répression pourront 
servir aux tribunaux de police correction- 
nelle pour y placer les condauinéa à la réclu- 
sion; ils seront soumis, pendant leur déten- 
tion, su même règlement que les mendia n» 
réprimés. 

TiTU IV. De 11 IriBipotlsliaa (i). 



tre cet établissement eu activité. 

,1. Tout mendiant domicilié, repris en troi- 
sième récidive, sera condamné à la transpor- 



(1) Tout lunoue qni eit trou 
cialon iiDi puMpori doii *lre 
pro^ioirtnieBI p»diot Tingl j. 
éenaU , l'i) se [aûte pu qa'il 



dç ngibondigt , ti il doit Ittt tridnil 
IribaBil TVmiéteat faut coDHitlK di 
(^ tribanal doit , ('il n( ' 
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pression poar caases aggravantes, 8*il est re- 
pris une seconde fois , subira la peine de la 
transportation. 

/i. Le mendiant ou vagabond qui sera dans 
le cas de la transportation sera conduit dans 
la prison du district) où son jugement sei^ 
prononcé par le tribunal , sur ïe vu des pièces 
qui constateront ou sa troisième récidive, ou 
les causes aggravantes de sa détention. 

5. Les mendians mis dans les maisons de 
répression, et qui ne pourront justifier d'au- 
cun domicile après un an de détention , seront 
condanmés à la transportation. 

6. Tout citoyen qui , avant un jugement de 
transportation , consignera entre les mains du 
receveur du district une somme de cinq cents 
livres , pour répondre de k conduite ulté- 
rieure du condamné, empêchera sa transpor- 
tation, et obtiendra sa liberté; mais, si le men- 
diant est repris en récidive , la somme consi- 
gnée demeurera à la disposition de l'agence 
de secours, et la caution sera en outre con- 
damnée aux nouveaux frais d'arrestation, 
d'emprisonnement et de transportatbn. 

7. La peine de transportation ne pourra 
être moindre de huit années; elle n'aura lieu 
que pour les mendians au-dessus de dix-huit 
ans, et au-dessous de soixante. Elle pourra 
être prolongée si la mauvaise conduite du 
banni le mérite , comme elle pourra être 
abrégée , dans le cas seulement d'un service 
distingué rendu à la colonie. 

8. Le mendiant aiMtessous de seize ans, 

3ui aura encouru la peine de transportation, 



damne à rester toute sa vie dans la maison de 
répression, à moins que ses infirmités, s'op- 

F osant au travail, n'exigent sa translation à 
hospice. 

^ 9. Il y aura dans la colonie une administra- 
tion civile , sous la dénomination de conseil 
de surveillance, chargée de faire exécuter les 
oixlonnances et réglemens pour la discipline, 
l'ordre du travail, la culture, la recette, la 
vente des productions, et de rendre compte 
de ses opérations au conseil exécutif. 

10. Lorganbation du conseil de surveil- 
lance sera déterminée- d'après les connais- 
sances locales que fournira le conseil exécutif 
sur la colonie et sur les ressources commer- 
ciales qu'elle pourra présenter. 

11. Il sera établi dans la colonie une force 
militaire, qui n'aura aucune autorité civile, 
et ne pourra être employée contre les trans- 
portés, ou contre les naturels du pays, que 
sur la réquisition des administrateurs. 

13. Tant que le transporté sera dans le 
terme de son jugement, il ne pourra travail- 
ler que pour le compte de la nation. Ilr eçeyra 
seulement le sixième du prix de la jour^BA 
travail fixée pour la colonie, La moilWe 
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cette rétribution lui sera délivrée cha^e se- 
maine, et le restant lui sera conserve pouv 
l'époque de sa liberté. 

i3. Le terme de la liberté étant arrivé, le 
transporté recevra une portion dé terrain, 
telle qu'en travaillant^ sa subsistance puisse 
être assurée. La portion du produit de son 
travail qui lui aura été conservée aidera à 
lui fournir en outils ou denrées les moyens 
de mettre son fonds en activité. 

14. L'administration se chargera du pro- 
duit de ses travaux, vendra ses denrées, loi 
en remettra aussitôt la moitié du prix ; l'autre 
moitié servira au remboursement des dépen- 
ses et entretien de l'établissement. 

i5. Il sera libre au transporté, lorsque la 
colonie ou sa population sera assez étendue, 
de vendre lui-même ses denrées aux mar- 
chands, en continuant de payer à la nation h 
moitié du produit de ses ventes, à titre d'in- 
demnité. 

16. Nul transporté ne pourra revenir en 
France qu'il ne se soit écoulé un an entre 
le moment de sa liberté et celui de son re- 
tour, et qu'il n'en ait obtenu l'agrément du 
conseil de surveillance ; et, dans ce cas^ les 
fonds qui lui auront été concédés rentreront 
à l'établissement, sans qu'il puisse en dispo- 
ser autrement. 

17. Si le transporté se marie dans la colo- 
nie, il sera affranchi du quart de son indem- 
nité à la naissance d'un enfant, et de la moitié 
s'il en a plus de trois. Il leur transmettra, en 
toute propriété, le fonds qui lui aura été ac- 
cordé. 

18. Le transporté aura en tout temps la 
faculté de présenter des pétitions an conseil 
de surveillance, qui sera tenu d.'y faire droit 
provboirement , sauf la détermination ulté- 
rieure du conseil exécutif. • 

TiTBs y. Du domicile de secours. 

Art. I*'. Le domicile de secours est le lien 
où l'homme nécessiteux a droit aux secours 
publics. 

3. Le lieu de la naissance est le lieu natu- 
rel du domicile de secours. 

3. Le Ueu de naissance pour les enfians est 
le domicile habituel de la mère au moment 
où ils sont nés. 

4. Pour acquérir le domicile de secours, il 
faut un séjour d'un an dans une commune. 

5. Le séjour ne comptera, pour l'avenir, 
que du jour de l'inscription au grene de la 
municipalité. 

6. La mvmicipalité pourra refuser le domi- 
cile de secours, si le domicilié n'est pas 
pourvu d'un passeport et certificats qui cons- 
tatent qu'il n est point homme sans aveu. 

7. Jusqu'à l'âge de vingt-un ans, tout ci- 
toyen pourra reclamer, sans formalité, le 
droit de domicile de secours > dans le lieu de 
sa natisance. 
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a4 VBifoiuiAiRK an a. — Rations 4^ fourvaget*; 
Suppléans dans la Convention. Voy, a3 vbk- 
DimAiRE an a. 



8. Après rage de Tingt-un ans, il sera as- 
treint à un séjour de six mois, avant d'obte- 
nir le droit de domicile , et à se conformer 
aux formes prescrites aux articles 4 , 5 et 6. 

9. Celui qui quittera son domicile pour en 
acquérir un second sera tenu aux mêmes 
formalités que pour le premier. 

10. Il en sera de même pour celui qui, après 
avoir quitté un domicile, voudra y revenu*. 

1 1. Nul ne pourra exercer en même temps, 
dans deux communes , le droit de domicile 
de secours. 

la. On sera censé conserver son dernier 
domicile tant que le délai exigé pour le 
nouveau ne sera pas échu, pourvu qu'on ait 
été exact à se faire inscrire au greue de la 
nouvelle municipalité. 

'3. Ceux qui se marieront dans une com« 
mune, et qui l'habiteront pendant six mois, 
acquerront le droit de domicile de secours. 

14. Ceux qui auront resté deux ans dans 
la même commune, en louant leurs services 
à un ou plusieurs particuliers, obtiendront 
le même droit. 

i5. Tout soldat qui aura combattu un temps 
quelconque pour la liberté, avec des certifi- 
cats honorables, jouira de suite du droit de 
domicile de secours dans le lieu où il voudra 
se fixer. 

16. Tout vieillard âgé de soixante-dix ans, 
sans avoir acquis de domicile, ou reconnu 
infiri^ avant cette époque, recevra les se- 
cours ée stricte nécessite, dans Thospioe le 
plus voisin. 

17. Celui qui, dans l'intervalle du délai 
prescrit pour acquérir le domicile de secours, 
se trouvera, par quelque infirmité, suite de 
son travail, hors d'état de gagner sa vie, sera 
reçu à tout âge dans l'hospice le plus voisin. 

18. Tout malade domicilié de droit ou non, 
qui sera sans re^urces, sera secouru ou à 
son domicile devait, ou dans l'hospice le 
plus voisin. 



a4 VBKDKMiAiBK an a (i5 octobre 1793). — Dé- 
cret relatif aux acquërears de bien» situés 
dans l'étendue du ressort de tous les districts 
qui se trouvent au pouvoir des ennemis. (B. 
35, ai6.) 

a4 VBirDiMiAiRB an a (i5 octobre 1793). — Dé- 
cret qui autorise l'achat de cinq cent mille 
aunes de drap et de toile pour rhabillement 
des troupes. (B. 35, aa4.) 

24 YBHDiMUiBB an a (i5 octobre 1793). — Dé- 
cret qui change le nom du fort de Monaco en 
ceint de fort d'Hercule. (B. 35, ai5.) 



^4 TBHDÉmAiHB an a (i5 octobre 1793). — Dé- 
cret qui autorise \ faire venir \ Versailles le» 



24 VBXfD^MiAiBB an 3 (i5 octobre i793).^Dé- 
cret qui rappelle le député Legendre , de la 
Nièvre , et le remplace dans sa mission par le 
député Noël Pointe. (B. 35, a34.) 



â'4 VBNDBMiAiRB an a (i5 octobre 1793). ^Dé- 
cret qui destitue l'adminislratenr Amelot , le 
met en arrestation, et ordonne l'apposition 
des scellés sur %ti papiers. (B, 35, a34-) 



a4 TEiroiMiAiRB an a (i5 octobre 1793). — Dé- 
cret qui invile les sociétés populaires à faire 

, passer àt% renseignemens sur les arrêtés des 
administrations, relatifs aux émigrés et > leurs 
biens. (B. 35, a 3 5.) 



a5 VBNDéMiAiBB an ji (i6 octobre 1793). — Dé- 
cret relatif \ la publication et à la célébra- 
tion du mariage. (L. 16, a47 ; B. 35, 237.) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de ses comités de législation 
et d'instruction publique réunis, décrète qu'à 
compter de ce jour, pour la ville de Paris, 
et de celui de la publication du présent dé- 
cret dans les départemens de la République, 
la publication ordonnée par l'article 3 de la 
section II du titre lY du décret du ao sep- 
tembre 179a pourra être faite dans les for- 
mes ordinaires, tous les jours de la décade 
indistinctement, et que le mariage ne pourra 
être célébré avant le troisième jour qui suivra 
ladite publication, en comptant le jour de la 
publication pour le premier, et le jour de la 
célébration du mariage pour le troisième. 

aS VBND^MiAiiiB an a (16 octobre 1793). — Dé- 
cret relatif aox changemens de noms de diffé- 
rentes communes. (L. 16, a49; B. 35, a35.) 

La Convention nationale décrète que les 
communes qui ont ehangé de nom depuis 
l'époque de 1789 feront passer au comité 
de division la nouvelle dénomination qu'el- 
les ont adoptée, et invite celles qui change- 
ront les noms qui peuvent rappeler les sou- 
venirs de la royauté, de la féodalité ou de la 
superstition , de s'en occuper incessamment, 
et de faire passer, dans le courant du second 
mois, les délibérations de leurs communes 
au comité de division de la Convention. 



a5 VENDiMiAiRB an a (16 octobre 1793). — Dé- 
cret qui détermine les fonctions àt% inspec- 
teurs des charrois militaires. (L. 16, a5o ; B. 
35, 237.) 



escadrons de Tannée révolutionnaire. (B. 35. a^ . t • ^ j i. ;- .«; 

a34.) ^ * » An. i*».Les inspecteurs des diarrois mi- 

— — '— — litaires sont préposés pour surveiUer aux u*- 



yéok twt^ les ^ératioB^ 4e U régk géné- 
lale des cbarrois, aimi que celles des entre» 
preneurs des transports d artillerie; à cet effet, 
ils sont tenus de parcourir continuellement 
tous les points occupés par Vannée auprès de 
laquelle ik seront employés. 

%, Us tiendront la main à Texécution des 
décrets rendus sur ces différons services. 

3. Ils s'assureront de la qualité et du bon 
«ntietien des chevaux, voitures, harnais et 
autres objets faisant ^tie des équipages, 
ainsi que de la qualité des fourrages, 

4. Us réformeront toutes les loumitures 
défectueuses ou qui ne seraient pas confor- 

. mes aux marchés, traités ou décrôts, tant en 
c^vaux que voitures, harnais et fourrages, 
après en avoir fait constater, par procès-ver- 
bal d'experts, la défectuosité ou la non-con- 
formité. 

5. S'il y a fraude constatée dans la fourni- 
ture des objets réformés, ils les feront vendre 
publiquement, pour le prix en être versé 
dans la caisse du payeur général de l'armée > 
qui le passera en recette; ils feront mettre 
les coupables en état d'arrestation; ils les dé- 
npnceront au ministre, qui sera tenu de les 
livrer aux tribunaux. 

6. S'il y a un dénonciateur conau de la 
£raude, il sera distrait à son profit un quart 
du prix de la chose vendue. 

7. A. défaut du remplacement, dans les dé- 
lais prescrits, des objets réformés soit par 
les inspecteurs, soit par les commissaires des 

guerres, lesdits inspecteurs en dresseroi|t 
'. procès-yerbal, et l'adresseront aux représen- 
tais du peuple près les armées et au minis- 
tre de la guerre. 

8» fia surveilleront les copunîssaires ordon- 
nateurs et les commissaires des guerres ; ils 
tiendront la main à ce que ces derniers fas- 
ient les revues partîettes en personne ; en 
fias de contravention, ils les dénonceront au 
ministre de la guerre. 

^ g. Us pourront viser les revues tant par- 
deSes que générales; ils sont autorisés à les 
contrômr par des contre-revues. 

10. Ils se feront représenter tous les mar- 
chés passés aux armées par la régie générale 
des marrois et ses agens ; dans fe cas où ib 
les trouveraient désavantageux à la RépuUi- 
que, ib en informeront tes représentans du 
peuple près les armées et le n^i^tre de la 
guerre. 

IX. Us arrêteront, au moins une fois par 
mois, les rostres tenus par les divers «aa- 
ployés des cUfférens services, ainsi que ceux 
jdes commissaires des guerres et des commis- 
jsaires ordonnateurs , en ce qui concerne 
les eharroist Ils feront exécuter les décrets 
relatifs à la comptabilité. 

la. Ils s'assureront de l'exactitude de la 
«arrespcAdance entre Iqs éraf^yés de tous 



» ^ TsusiMumi àm s. 

z3. Us révoqueront les emplof et W i ^yns ; 
ils foront mettre en état dwestatîoB osai 
qui seraient convaincus de prévarication; 
m les dénonceront an ministre de la guem, 
pour être par lui déféré aux tribiinaux : la 
régie et les entrepreneurs d'artillerie aont 
tenus de remplacer sans délai les employés 
révoqués ou mis en ^at d'arrestation. 

14. Les inspecteurs tiendront uii jomroal 
de toutes leurs opérations, sur un r^istre 
coté et para{^é par le maire du diel'^iea 
du distnct le plus voisin de l'armée. 

i5. Us dresseront procès-verbal de toutes 
les contraventions ; ils en enverront une ex- 
pédition ail ministre de la guerre : dMis le 
cas où il n'y serait pas fait droit , ils sont 
tenus d'en informer le comité de surveillance 
sur les vivres, babiUemens et diarrois mi- 
litaires. 

16. Leur traitement est ^e quatre nûfle 
cinq cents livres par an; ils recevront en ou- 
tre une ration de pain, une ration de viande 
et une ration de fourraee par jour. 

17. Ils sont'} ten\is die se monter à leurs 
frais; à cet effet, il leur sera fait l'avance de 
la moitié de leur traitement; cette avanee 
leur sera retenue tous les mois, par douziè- 
me : leur cheval doit être en éut de soute- 
nir de longues fatigues ; il ne sera admis à la 
ration qu'après avoir été reçu par un^artiste 
vétérinaire, nommé par le conseil général de 
la commune du chef-lieu le plus v<ysin de 
l'armée auprès de laqudle l'uiqpecleiff tgn 

zg. Trois jours après la nomination desdits 
inspecteurs , le comité de surveillance sur les 
vivres, hidiiUemens et charrois militaires, 
fera à la Convention nationale un rapport 
pour indiquer les armées auprès desqueUes 
chaque inspecteur sera envoyé. 

a5 VEHDiMiAiRE an 2 (i6 octobre 17931).— Dé- 
cret relatif aux subsiatances de lasieux. (B. 
35, i36.) " 

a5 TSiroiffliAiBB an a (16 octobre 1 79$). —Dé- 
cret qui surseoit à toutes poursuites exercées 
contre les communes de Favîères , Vaud»- 
gny, etc. (B. 35, 2^7) 

%S YBiroiiiiAUiB an a (16 octobre 1793). —Dé- 
cret qnî noBHne les d^put^ OuyoïH-Morrea» 
et Fourcroy , pour examiner un projet de di- 
rection des globes aérosUtiques du citoyen Se- 
conds. (B. 35, a4o.) 

a5 YBHDiiHAOïB m a M octobre ï793>- r^ 
' cret portant que le coiarté de salul pubUc pré- 
sentera incessamment ses vues sur la qae^o" 
s*n convient de laisser au conseil exécutif U 
faculté d'adresser des instructions aux corps 
administratifs. (B. 35, a3e.) 



COUVmtiOM HÀVIOMÀU. — Dû 

-iB rwK^iiiikimji m a (i6 octobre ^19^)- ^ D^ 
cret qaî donne ^ la commune de Châteauroux 
lé nom d'Indre -Ville. (L. i6. 209; B. 35, 
a35.) 

a5 VBiTDiMiAiRB an a (16 octobre lyg}). — Dë- 
cret qui met en liberté les citoyens Tronson- 
Ducondray et Chauveau «' défenseurs officieux 
de la Reîôe. (L. 16, a46; B. 35, 24o>] 



aS VBNDÉHiAiBB an a (16 octobre lygS). —Dé- 
cret relatif aux employés qui partent pour al- 
ler défendre la pairie. (B. 35, a^o.) 



a5 VBNoiHiAiBB an a (16 octobre 1793). — Dé- 
cret qui ordonne la détention jusque la paix 
des étrangers nés sujets des gouvernemens avec 
lesquels la France est en guerre. (B. 35, a4i.) 



aS YBNDiuiAiBE an 3 (16 octobre 1793). — Dé- 
cret qui traduit à TAbbaye les trois Autri- 
chiens envoyés )t Paris par le député Laurent. 
(B. 3^a4i.) 

a5 viNDiviAiBB an a (16 octobre 1793). — Dé- 
cret qui autorise \ employer les matelas, draps 
et couvertures trouvés dans les. maisons des 
émigrés, au casernement de la première ré- 
quisition. (B. 35, 241.) 



a5 YBHDéMiAiBB an a (16 Octobre 1793). — Dé- 
cret qui met en liberté les citoyens Danjon et 
Caron-Gaillote. (B. 35, a4a.) 



a5 VBirDiMiAiMi an a. — Ile-de*Fraace. roy. a3 
VENDÉMiAiBE an a. — Rentes constituées sur 
Paris, f^oy, a4 TBiroiiiiAiBB an a. 



a6 VBiffDiMiAiBB an a (17 octobre 1793). — Dé- 
cret relatif au nombre de chevaux que les mi- 
litaires sont aut<Mrisés )i conserver, et è ceux des 
employés des douanes. (L. 16, a54 ; B. 35, 
a47 ; Mon. du ag vendémiaire an a.) 

Art. i*r. A dater du jour de la publicatloa 
du présent décret, nul militaire, de quelque 
grade qu'il s(Ht, ne pourra, jusqu^a ce qu'il 
en ait été autrement ordonné par la Gon- 
TentioD, conserver un plus grand nombre de 
chevaux qrue celui attribué à son grade par 
le décret au 23 de ce mois (vendémiaire), 
concernant la distribution des rations. 

^. Tout militaire ayant un nombre de che- 
yvax excédant cdui qui lui est attribué en 
i^on de son grade sera tenu, dans les vingt- 
^atre heures de la publicalîon du présent 
décret, défaire la déclaration de cet excé- 
^aiU à l'an des commissaires des guerres de 
service près l'armée où il sera employé. 

3. AusntâC cette iéclarationlMte , le oom- 
ttiMairedes guerres fera visiter les ehevasx; 
A à, àma Fcuédast déclaré, ii setroHWie 
des chenaux propres ata wtmmtm , M «&«!!- 



a5 AU 96 TBHDÉttxllEk Am a. 'd3^5 

viBrrt Pétat tant an comité uâitAà*ê de la 
Convention qu'au ministre de la guerre, 
et les fera prendre de suite pour le service 
de la République ; estimation en sera feite 
par experts, et le jjrix en sera payé sur-le- 
thamp au propriétaire par le payeur eénéral 
de la guerre, sur le mandat du commissaire- 
ordonnateur. Les chevaux qui ne seront pas 
jugés propres au service de la cavalerie 
Testeront au militaire qui en aura fait sa 
déclaration , et il sera tenu de s'en défaire au 
plus tard dans la huitaine. 

4> Tout militaire qui conserverait un plus 
grand nombre de chevaux que celui qui lui 
est accordé, et qui n'en ferait pas sa décla- 
ration dans le délai prescrit par l'article 3 , 
aura encouru la connscation desdits chevaux 
au profit de la Républiaue; un tiers de leur 
valeur appartiendra au aénonciateur. 

5. Les articles ci-dessus sont communs à 
tout citoiyen employé auprès des armées, 
auquel la loi accorde des rations proportion- 
neUement à son grade. 

6. Les employés des douanes ne pourroxit 
se servir de chevaux propres au service des 
différentes armes de la cavalerie. Ceux qui 
en ont actuellement de propres à ce service 
seront tenus, sous peine ae destitution et 
d'être mis en arrestation pendant trois mois, 
d'en faire leur déclaration, dans l^s vingt- 
quatre heures, à la municipalité et à Tadmi- 
nistration dp district de leur résidence. L'ad- 
ministration du district en enverra de suite 
l'état au comité militaire de la Conventio^ 
nationale et au ministre de la guerre. C^ 
chevaux sont mis dès à présent en réquisition 
et à la disposition du ministre, pour être 




a dira d'experts. 

7. Les régisseurs nationaux de9 douanes 
veilleront à l'exécution de l'article précédent, 
en ce qui concerne leurs employés ; ils ai^- 
ront soin de faire remplacer sur-le^cbamp 
leurÀ chevaux , de manière que le service 
n'éprouve aucune interruption ; et ils seront 
responsables de toute négUg^noe 011 retard. 

$B 77iy)xiiiAia8 an a (17 octobre 1 7^). r^ Dé- 
cret qai casse us arrêté du département de la 
Haute-Garonne, relatif ^ l'échange des espibces 
monnayées contre des assignats. (L. 16, a53 ; 
B. 35, 243.) 

La Convention nationale^, i^rès avoir an- 
tendu la lecture d'un arrêté du déparliement 
de la Haute-Garonne, piar lequel û lenjoint 
à tout possesseur d'espèces monnayées mé- 
laMiques de les écfaan^r aux eaisset des re- 
ceveurs de distriGt centre des assignats mon- 
nayés, sous pdne d'élre dénonce à l'accu- 
sateur public, potmmvis «t jugés dans les 
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fonnes prescrites pour les coupables de cri- 
mes contre-révolutioimaires; 

Considérant oue cette démarche est une 
usurpation des fonctions législatives, casse 
l'arrêté du département de la Haute-Ga- 
ronne; renvoie aux comités réunis de salut 
public , de commerce et des finances , Vexa- 
men des mesures renfermées dans ledit ar* 
rèté; 

Ordonne, au surplus, que le présent dé* 
cret sera inséré au Bulletin, 

a6 TBKDéMiAiBB an 2 (17 octobre 1793). — Dé- 
cret qoi recliBe ane erreur dans la rédaction 
de rarticle 16 du décret da 26 septembre 
dernier sur le maximum da pnx des denrées 
et marchandises. (L. 16, a58; B. 35, 249) 

La Convention nationale, sur Tobseryation 
faite par un membre qu'il s'est commis une 
erreur dans l'expédition du décret du 29 
septembre 1793, concernant la fixation du 
maacimum du prix des denrées et marchan- 
dises, en ce que, dans l'article 16, on se 
réfère* aux articles ix et i3, tandis que la 
Convention, dans cet article 16 de ce dé- 
cret, se référait aux articles la et i3; et, sur 
sa motion, déclare que l'article z6 est ainsi 
conçu : 

« La disposition des articles 12 et i3 d- 
« dessus, pour la réduction au maximum 
<« des denrées et marchandises non livrées 
« ou expédiées, et pour les préalables à rem- 
« plir, afin de constater la livraison ou ex- 
« pédition , sera applicable aux marchés et 
« arrhemens faits entre particuliers; et, en 
«t cas d'antidaté de la part des officiers pu- 
« blics, ils seront punis des peines portées 
•t en l'artide i5. » 

En conséquence, la Convention nationale 
décrète que les jugemens des tribunaux , les 
arbitrages et traités qui ont pu être rendus 
ou faits d'après l'erreur ci-dessiïs rectifiée. 



sont déclarés nuls «t conune non ayenus, et 




Le présent décret sera inséré au Bulletin, 
ce qui tiendra lieu de publication. 

a6 VBHOBHiAiBB an a (17 octobre 1793). — Dé- 
crel qui accorde deux cents livres d'indemnité 
au dtoyen Piquet. (B. 35, a43.) 



b6 TBMDiHiAiRB an a (17 octobre 1793). — Dé- 
cret pour la surveillance provisoire des bu- 
reaux d*adminislration des domaines natio- 
naux. <B. 35, a45.) 



a6 VBiroiMiAiRB an 2 (17 octobre 1793). — Dé- 
cret qui annule le jugement rendu contre le 
dtoyen Joffrail| ^ Bordeaux. (B. 35, a45.> 



a6 YBHsiiiiAiBB. an a (17 octobre lyjBV— D^ 
crei relatif ^ une erreur qui s*esi pissée dans 
un décret rapporté dans le n*^ 379 da Feuille- 
ton, relatif aux rations de fourrage. (B. 35, 
246.) ^ 

a6 VBHDiMiAiBB au 2 (i7 octobre 1793). — Dé- 
cret qui fixe les appoîntetnens des greffiers, 
commis-greffiers et huissiers du tribunal crimi- 
nel de Paris , et règle l'exercice des fonc- 
tions de commissaires près ce tribunal. (L. 16 , 
256; B. 35, 244.) 



a6 YBNDiM lAiRX an a (17 octobre 1793>. — ^^Dé- 
cret qui renvoie au comité de salut public le 
décret rendu hier sur les étrangers , et qui or- 
donne que l'expédition envoyée au ministre 
sera retirée. (B. 35, a4a.) 

a6 VENQ^MiAiRB an a (17 octobre 1793). — Dé- 
cret qui autorise la délivrance d'une carte ci- 
vique au citoyen Frigout. (B. 35, a46.) 

a6 VEiroiMiAiEB an a (17 octobre 1793). — Dé- 
cret de renvoi à la commission des Six , con- 
cernant les coupes de bois vendues et non li- 
vrées à l'époque de la loi sur la taxe. (B. 35, 

249) 

a6 TBNDÂHiAiBB an 2 (17 octobre 1793).^ Dé- 
cret d'ordre du jour sur l'arrestation des étr^* 
gers. (B. 35, 25o.) 

a6 TENDimAiRE an a. — Changemcns de noms 
de différentes communes; Publications, etc. 
du mariage, rojr. 25 vBHDiMiAiBB an a. 



27 VEHDBMiAiRB an 2 (i8 octobrc 1793). — Dé- 
cret concernant des dispositions relatives ^ 
l'acte de navigation. (L. i6, 26a; B. 35, a5a.) 

J^oy. loi du ai septembre 1793; arrêté da 
5 PBUCTiDOB an 6. 

Art. z«'. La laine non ouvrée d'Espagne 
ou d'Angleterre , la soie brute, les espèces 
d'or ou d'argent/ la cochenille, l'indigo, les 
bijoux d'or ou d'argent dont la matière vaut 
au moins trois fois le prix de la main-d'œu- 
vre et accessoires , ne sont pas compris dans 
la prohibition d'importation indirecte dé- 
crétée par l'acte de navigation. 

2. En temps de guerre,, les bâtimens fran- 
çais ou neutres peuvent importer indirecte- 
ment, d'un port neutre ou ennemi, les den- 
rées ou marchandises de pays ennemi, s'il 
n'y a pas une prohibitioiï générale ou par- 
tielle des denrées et marchandises du pays 
enn^i. 

^ 3. En temps de paix ou de guerre, les bâ- 
timens français ou étrangers frétés pour le 
compte de la B.épublique sont exceptés de 
r«cte de navjgution» 
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4. Les bàdmens au-dessous de trente 
tonneaux, et tous les bateaux, barques, allè- 
ges, canots et cbaloupes employés au petit 
cabotage, à la pècbesur la côte, ou à la 
navigation intérieure des rivières, seront 
marqués d*un numéro et des noms des pro« 
priétaires et des ports auxquels ils appar- 
tiennent. 

• 

. 5. Les numéros pt noms des propriétaires 
et des ports seront insérés dans un congé , 
que chacun de ces bâtimens sera tenu de 
prendre chaque année , sous peine de con- 
fiscation et de cent livres d*amende. 

6. Ceux des bâtimens qui seront pontés 
paieront trois livres pour chaque congé; il 
ne sera payé que vingt sous pour celui des 
bâtimens non pontés. 

7. Un bâtiment étranger étant jeté sur les 
cèles de France ou possessions françaises , 
et tellement endommagé que le propriétaire 
ou assureur ait préfère de le vendre, sera, 
en devenant entièrement propriété française, 
et après radoub ou réparation dont le mon- 
tant sera quadruple du prix de vente du bâ- 
timent , et étant monté par des Français, ré- 
puté bâtiment français. 

8. Les bâtimens français ne pourront, 
sous peine d'être réputés bâtimens étrangers, 
être radoubés ou reparés en pays étranger, 
si les frais de radoub ou réparation excèdent 
six livres par tonneau , à moins que la né- 
cessité de frais plus considérables ne soit 
constatée par le rapport, siené et affirmé par 
le capitaine et autres officiers du bâtiment, 
vérifie et approuvé par le consul ou autre 
officier de France, ou deux négocians fran- 
çais résidant en pays étranger, et déposé 
au bureau du port français où le bâtiment 
reviendra. 

9. Les bâtimens de trente tonneaux et 
au-dessus auront un congé où seront la date 
et le numéro de l'acte de francisation, qui 
exprimera les noms, état, domicile du pro- 
priétaire, et son affirmation qu'il est seul 
propriétaire ( ou conjointement avec des 
Français, dont il indiquera les noms, état et 
domicile) ; le nom du bâtiment, du port au- 
quel il appartient, le temps et le lieu où le 
bâtiment a été construit, ou condamné, ou 
adjugé; le nom du vérificateur, (|ui certifiera 
que le bâtiment est de construction....... qu'il 

a...... mâts ponts; que sa longueur, de 

Véperon à l'étambord , est de pieds....... 

pouces; sa plus grande largeur de.... pieds..... 

Souces; que sa hauteur entre les ponts est 
e.... pieds. pouces ; ( s'il n'y a qu un pont ) 

que la profondeur de la cale est de.... pieds.... 

pouces; qu'il mesure...... tonneaux; <^u'il est 

unbrig, ou navire, ou bateau; qu'il a ou 
tf a pas de galerie ou de tête. 

10. Ces congés et actes de francisation s^ 
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Tont délivrés au bureau du ][K>rt tM district 
auquel appartient lé bâtiment. 

^ 1 1. Le propriétaire donnera une soumis- 
sion et caution de vinst livres par tonneau» 
si le bâtiment est au-dessous de deux cents 
tonneaux; et de trente livres par tonneau , 
s'il est au-dessus de deux cents tonnt-aux; 
de quarante livres par tonneau , s'il est au- 
dessus de quatre cents tonneaux. Les congés 
ne seront bons que pour un voyage. 

la. Aucun Français résidant en pays étran- 
ger ne pourra être propriétaire , en totalité 
ou en partie, d'un bâtiment français, s'il n'est 
pas associé d'une maison de commerce fran» 
çaise , faisant le commerce en France ou pos- 
sessions de France, et s'il n'est pas prouvé, 
par le certificat du consul de France dans le 
pays étranger où il réside , qu'il n'a point 
prêté serment de fidélité à cet Etat, et qu'il 
s'y est soumis â la juridiction consulaire de 
France. 

i3. Le serment â prêter par le proprié- 
taire avant la délivrance des congé et acte de 
francisation sera en cette forme : 

« ( La nom, état, domieile) jure et affirme 
que ( te nom du bâtiment , au port auquel 
appartient le -bâtiment ), est un {etpéee, 
tonnage du bâtiment, et tûseriptUm, suivant 
te certificat du mesureur vérificateur) j a été 
construit à ( tieu de construction ) , en ( année 
de construction ; s'il a été pris ou confisqué ^ 
ou perdu sur ta côte ; exprimer te tteu , te 
temps des Jugement et vente) ; que je suis 
seul propriétaire dudit bâtiment, ou conjoin- 
tement avec ( nom , état , domicile des inté- 
ressés)^ et qu'aucune autre personne quel- 
conque n'y a droit, titre, intérêt , portion ou 
propriété; que je suis citoyen de France, 
soumis et fioèle â la constitution des Fran- 
çais, ainsi que les associés ci-dessus {s*it y 
en a); qu'aucun étranger n'est directement 
ou indirectement intéressé dans le susdit 
bâtiment. » 

14. Le préposé du bureau se transportera 
à bord du bâtiment pour en vérifier la des- 
cription et le tonnage , et en sera respon- 
sable. ' 

i5. Tous ceux qui prêteront leur nom à la 
francisation de ces bâtimens étrangers; qui 
concourront comme officiers publics ou té- 
moins aux ventes simulées; tout préposé dans 
les bureaux , consignataire, agent des bâti- 
ment et cargaison, capitaine et lieutenant du 
bâtiment, . qui , connaissant la francisation 
frauduleuse, n'empêcheront pas la sortie du 
bâtiment, disposeront de la cargaison d'en- 
trée ou en fourniront une de sortie, auront 
commandé ou commandent le bâtiment , se- 
ront condamnés solidairement et par corps 
en six mille livres d'amende,déclares incapa- 
bles d^iincun emploi^ de commander aucun 
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))4tiiaeBt ^rAilcais. Le iiiffconeat de condam* 
nation sera puoUé et tmSké ( z). 

i6. Le propriétaire ou les propriétaires se 
soumettront, par le cautionnement qu*ils se- 
ront tenus de donner , sous peine dé confis- 
cation du montant des sommes énoncées audit 
caudonnement , outre les autres condamna- 
tions prononcées par le présent décret, à ne 
point vendre, donner, prêter, ni autrement 
disposer des congé et acte de francisation, à 
n'en faire tisage que pour le service du bâti- 
nre&t pour lequel ils sont acéordés,^ à np- 
porter Tacte defirandsttioii au même bureau, 
si le bâtiment est pris par Tennemi, brûlé 
on p«rdtt de quelque autre manière, vendu 
en partie ou en totalité à un étranger; et ce 
dans un mois, si la perte ou vente de la tota- 
lité on partie du bâtiment a eu lieu en 
France on sur les côtes de France; et dans 
trois, six ou neuf mois, suivant la distance 
des autres lieux de perte ou de vente. 

Dans le même cas et dansi les mêmes dé- 
lais , les passes pour k MÀitterranée seront 
réalises an bureau. 

17. Les ventes de partie du bâtiment se- 
ront inscrites au dos de Tacte de francisation 
I>ar le préposé d^ bureau, qui en tiendra re- 
gistre , et auquel il sera payé six livres pour 
chaque tel endossement 

18. Toute vente de bâtiment ou de partie 
de bâtiment, contiendra la copie de l'acte de 
francisation, et sera faite par-devant un of« 
licier public, sans qu'il soit perçu plus de 
quinze sous pour droit d'enregistrement» 
quel que soit le prix de vente. 

1 9. Les noms du bâtiment et du port auquel 
il appartient seront marqués à sa poupe en 
lettres blanches de quatre pouces de hau- 
teur, sur un fond noir. Défenses sont faites 
d^elfacer, couvrir ou changer les noms du 
bâtiment ou du port, sous peine de trois mille 
livres d'amende , solidairement et par corps, 
contre les propriétaire, consignataire , agent 
ou capitaine. 

ao. Si l'acte de francisation est perdu , le 
propriétaire, en affirmant la sincérité de 
cette perte, en obtiendra un nouveau, en 
observant left mêmes formalités et à la tharge 
des mêmes cautionnement, soumission, dé- 
claration et drdt, que pour l'obtention du 
premier. 

21. Si, après la délivrance de l'acte de 
francisation^ le bâtiment est changé dans sa 
forme, tonnage, ou de toute autre manière, 
on en obtienara un nouveau; autrement le 
bâtiment sera réputé bâtiment étranger. 

ta. Après la publication du présent décret, 
aucun bâtiment français ne pourra partir du 
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port ou district auquel il appurtrandra,- sans 
acte de francisation et congé, confonBémant 
au présent décret 

' a3* Le préposé du bureau laissera partir» 
avec un ancien congé, les bâtimens qui ne 
seront pas dans le port ou dbtrict a«au{itel8 
ils appartiennent, en exigeant uoe aonnus^ 
sion et caution du quart de la valeur di|b4* 
timent, que ces actes seront pris au bureau 
où ils doivent l'être , dans un délai qui sera 
fixé suivant la distance du lieu om la longueur 
du voyage proposé. 

a4. Le préposé du port où sera le bâti- 
ment transmettra, s'il en est requis , à celui 
du port ou district auquel appartient le bâti- 
ment, l'état de description, mesurage et 
tonnage du bâtiment, par lui certifié. 

aS. Sur cet état ainsi certifié , qui sera 
déposé au bureau du port ou district aumiel 
appartient le bâtiikient, le préposé de ce bu- 
reau recevra du propriétaire du bâtiment les 
cautionnement, déclaration , soumission , af- 
firmation, ordonnés par le présent décret, 
et délivrera un acte de francisation , sur l'ex- 
hibition duquel le préposé du bureau du 
port où sera le bâtiment lui donnera un 
congé. 

t6. Il sera payé pour l'acte de francisation 
des bâtimens au-dessous de cent tonneaux, 
neuf livres ; de cent tonneaux et au-dessous 
de deux cents , dix-huit livres ; de deux crats 
tonneaux et au-dessous de trois cents , vingt- 
quatre livres, et, en sus, six livres pour 
chaque cent de tonneaux au-dessus de trois 
cents. On paiera six livres pour chaque congé. 

17. Une moitié duproduit des confiscations 
et amendes prononcées par le présent décret, 
frais déduits , sera donnée au dénonciateur 
ou aux préposés dans les bureaux, saisissans 
et poursuivans ; l'autre moitié sera au profit 
de la République. 

fi8. Les actes de francisation et congés se- 
ront, dans vingt-quatre heures de Farrivée 
du bâtiment , déposa an bureau , et y reste- 
ront jusqu'au départ. 

29. Les droits de fret, ancragie, feux, 
phares , toues , balises , signaux , lestage , dé> 
lestage, pontage,traversage, et tous autres 
de cette nature , sous quelque dénomination 
que ce soit, sont suppnmés. 

30. Les bâtimens français au-dessus de 
trente tonneaux , venant d'un port français 
sur l'Océan dans un autre sur l'Océan, oa 
d'un port français sur la Méditerranée dans 
un autre sur la Méditerranée, paieront 
trois sous par tonneau; s'ils viennent d'un 
port françds sur l'Océan dans un sur la Mé- 



(i) Celui qui prête son nom pottr la franci- 
sation 4*mi fl(i!vir« «ppartenant )i nn propriétaire 
ékÊi»^ (afia éê IHatrodoIrt d«u l*tlt 4e U 



Martinique ) le rend passible d'une amende de 
6,000 francs (9 mari l83i ; Cm. S. 3i, 1, iS;; 
B. Il, I, 91). 
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diterranée^ et vUê vcrtà , ils paieront «{Viatre 
sous par tonneaiL 

3i. Les bâtimens français, Triant des co- 
lonies et comptoirs des Français en A&ie, en 
Afrique, en Amérique, dans un port de 
France, paieront six sous par tonneau. 

3a. Les bâtimens françair, venant de la 
pèche , de la course ou d'un port étranger , ne 
paieront aucun droit 

33. Les bâtimens étrangers, tenant dans 
un port de France, paieront cinquante àons 
par tonneau. 

34. Le tonnage des bâtimens sera calculé 
ainsi : « t>éduire de la longueur du maître* 
tt pont les trois cinquièmes du ban; mul- 
•c tiplier le reste par la largeur du bail, 
« multiplier encore par la moitié de la ter- 
tt geur du bau pour te profondeur de te 
« cale , puis diviser par quatre-vingt-quinze : 
« si le bâtiment n'a qu'un pont, multiplier 
« sa longueur et largeur par la profondeur 
« de la cale, et puis diviser par quatre* 
« vingt-quinze [(i). >» 

35. Les bâtimens étrangers paieront pour 
frais d'expédition , d'ehtrée et sortie , dix- 
huit livres, s'ils sont de deux cents ton- 
heaux ou au-dessous ; trente-six livres, s'ils 
sont au-dessus. 

^ 36. Les bâtimens français de trente à cent 
cinquante tonneaux, paieront deux livres; 
de cent cinquante à â'ois cents, six livres; 
au-dessus de trois cents , quinze livres. 

37. Tous acquits , permis et certificats re- 
latifs aux cargaisons étrangères, seront payés 
vingt sous ; ceux pour cargaisons françaises , 
dix sous. 

38. Le registre pour entrée et sortie des 
Mtimens contiendra te date d'arrivée ou dé- 

Sart, l'espèce, le nom du bâtiment, le nom 
u capitaine , le nombre des officiers et ma- 
telots, la nation dont ils sont, le lieu d'ar- 
rivée ou destination , la date et le numéro 
du manifeste général des careaisons, qui sera 
signé et déposé par les capitaines, dans vingt- 

3uatre heures de l'arrivée et avant le départ, 
istinctement , et outre les déclarations à 
faire par les consignataires et partie intérett* 
sées à te cargaison, pour acquitter les droits. 

39. Les actes de francisation seront extraits 
enregistre où seront inscrites les déclarations 
de construction, mesurage, description et 

. propriété, ordonnées par le présent décret 

40. Le treize du dixième mois de la se- 
conde année de la République française, le 
jaugeage des vaisseaux sera modifié suivant 
les nouvelles mesures qui seront alors en 
^rigueur ; et toutes les dénominations rela- 
tives aux poids et mesures, mentionnées dans 
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le présent décret, seront raj^iortéei âm pMs 
et mesures uniformes pour toute te Répubh* 
que. 

ay vS]n>iiiiAnii an a (i« octobre i;^)).. Dé- 
cret qui ordonne de remettre anx tndividua 
•rrétés une copie du procès-veri>al contenant 
letmoUfc de leur arrestation. (L. i6| a&9; B. 
35, aSo.) 

a; TBicDÉMiAiBE an a (18 octobre 1793). — t>é* 
cret qui fixe le minimum des chevaux en ré- 
quisition par canton. (L. 16, a6i ; B. 35, 
aSg.) 

a; VBifDiMiAiRE an a (18 octobre 1793). —Dé- 
cret d'ordre du jour sur la demande du ci- 
devant cotete d'Orsay, en restitution de ses re- 
venus et propriétés. (B. 35, a5i.) 



27 VBHDiviAiBB an a (18 octobre 1793). -^Dé- 
cret qui accorde trois cents Mvres ^ te veuve 
Ouillet. (B. 35, a5i.) 



a7 viMoiMiAiRB an a (18 octobre 1793). — Dé^- 
cret de renvoi au comité de salut public, 
d'une proposition relative aux eénéraux qui 
se sont rendus coupables de Uiîeté. (B. 35 , 
a57.) 

37 VEiroiMiAiRB an a (18 octobre 1793). — Béw 
crét qui renvoie au tribunal révolutionnaire 
diverses pièces relatives au citoyen Bovtr. (B. 
35, a58.) 

Sf VBaséHiAiRB an a (iS oi^bre 179S). -^ Dé^» 
cret qui accorde le rajppd de leur ;iolde aux 
soldais licenciés des compagnies du centre de 
la garde nationale parisienne. (B. 35, 258.) 

a; vsNniifiAiRB an a. — > Certificats de résidence. 
Fqy, 1 7 VKNDiMiAiRB an a. — Charroia mili- 
taires. Koy. a5 VENDéMiAiRx an a. — Etran- 
Stt». Foy, 1 7 viMS^MiAiRB an a. •— Greàers 
c Paris , etc. Foy, 26 vxsfn^M iairx an a. — ^ 
Maîtres sculpteurs de la muioe. Foy 17 vxjr- 
DÉuiAiRE an 2. — Maximum des denrées et 
marchandises. Foy. 26 yendâuiaire an a. — 
Mendicité. Foy. 24 verdémiaïbe an a. — Of- 
ficiers de retndle. Foy. 17 vBnniMiAiRB an a. 



aB VEifDiiriAiRB an 2 (19 octobre 1793). •— Dé- 
cret qui suppnme toutes les loteries antr^ 
que celle de France. ( L. 16, 273; B. 35 , 
a62.) 

Foy. lois du a5 BRUif aibb jn a et du 3 = S 
VBHTOSB an a. 

Art i«'. La loterie de France coBtinuera 
d'être régie par trois administrateurs , dont 
le traitement est fixé à six miUe livres. 



(1) Rapporté par la loi du la nivôse M a. 
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a» Les bureaux des Joteries étrangères, les 
bureaux clandestins sur la loterie de France, 
les loteries particulières, sous quelque dé- 
nomination qu'elles soient* établies, sont 
supprimés ; et ceux qui contreviendront au 
présent décret seront poursuivis par-devant 
les tribunaux de pokce municipale, con- 
damnés à la restitution des sommes reçues 
£our les billets distribués, en trois mille 
vres d'amende et traités comme gens sus- 
pects. 

aî TSMOiviAiBi âJi 2 (19 octobre 1793). — Dé- 
cret relatif aux maiions d'instruction com- 
mone. (L. 16, 274; B. 35, 264) 

Le grand ordre du jour appelle la discus- 
sion ajournée sur l'instruction public]^ue; 
un membre propose qu'elle porte principa- 
lement sur l'établissement aes écoles pri- 
maires ; le rapporteur du comité présente un 
plan sur cet objet 

On observe que pour mettre de Tordre 
dans la délibération, et peur avoir une 
donnée certaine , il est indispensable de dé- 
cider , d'une manière définitive, si les maisons 
d'instruction commune déjà décrétées seront 
conservées, et si on leur substituera les éco- 
les primaires. 

plusieurs membres demandent le rapport 
du précédent décret. 

€ette proposition est discutée, appuyée et 
mise aux voix. 

La Convention nationale, sur la motion 
d'un membre, décrète qu'elle rapporte le 
décret portant établissement de maisons 
d'instruction commime. 



a8 vsNDiMiAiBE an 2 (19 octobre 1793). — Dé- 
cret relatif au citoyen Lapierre , condamné ^ 
mort, par contumace, par jugement du tribunal 
du district de Bar-sur-Aube. (B. 35, 263.) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de législation 
«inr la pétition du citoyen François-Nicolas 
Lapierre, demeurant à Yandoeùvres , district 
^e Bar-sur- Aube , relative à un jugement du 
tribunal de ce district de 1791, qui a con- 
damné à mort, par contumace, Claude-Ni- 
colas Lapierre, son fils, pour un homicide 
qu'il [prétend avoir commis involontaire- 
ment; 

Décrète que Claude -Nicolas Lapierre est 
autorisé à se présenter en état de prise de 
corps âevan.t le tribunal criminel du dépar- 
tement de l'Aube , pour y être jugé contra- 
dictoirement dans la forme prescrite par les 
titres VI, VII et VIII de la loi sur les jurés, 
du i6 septembre 1791; auquel effet le dé- 
cret de prise de corps, décerné contre lui par 
le tribunal du district de Bar -sur -Aube 
tiendra lieu d'acte d'accusation. 
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Le présent décret ne sera point imprimé 
et ne sera ^nvoyé qu'au tribunal criminel 
dû département de 1 Aube. 

28 VENDEMIAIRE an 2(19 octobrc 1793). — Dé- 
cret qui déclare qu'il n'y a pas lieu à délib^ 
rer sur la question de savoir si uife femme qui 
a rompu par le divorce les Uans du mariage 
qu^elle avait contracté avec an émigré , est 
comprise dans la disposition du' décret du 17 
septembre, relatif aux gens suspects. ( B. 35, 

. 264.) 

La Convention nationale, après avoir ^1- 
tendule rapport de son comité de l^islation 
sur la question proposée par André Dumont, 
représentant du peuple, envoyé dans le dé- 
partement de la Somme, si une femme qui a 
rompu par le divorce les liens du mariage 
qu'elle avait ci -devant contracté avec un 
migré , est comprise dans la disposition du 
décret du 1 7 septembre dernier , qui range 
les femmes des émigrés dans la classe des 
gens suspects ; 

Considérant qu'on ne peut regarder comme 
femme d'émigré celle qui a cessé de l'être 
par une voie légale, et que toute femme di- 
vorcée d'aVec un émigré doit être, dans 
l'exécution du décret du 17 septembre, 
traitée comme les autres citoyens, et, par 
conséquent, ne subir l'arrestation qu'autant 
qu'elle se serait personnellement rendue 
suspecte, décrète qu'il n'y a pas lieu à dé- 
libérer. 

Le présent décret ne sera publié que par 
la voie du Bulletin. 



98 vsKDiHiAiRB an 2 (19 octobre 1793). — Dé- 
cret qui ordonne l'examen ^e la conduite des 
districts de Reims et de Châteaaroux, relati- 
vement à la taxe des marchandises. (6. 35, 
261.) 

28 TEHDÂMiAiRE an 2 (19 octobrc 1793). —Dé- 
cret d'ordre du jour sur une demande de pen- 
sions pour des soeurs converses ou donâëes. 
(B. 35, 263.) 

28 vxiTDéHiAiBB an 2 ( 19 octobre 1793). — Dé- 

. cret qui charge let députés Dupin el Jac de 

prendre des renseignemens sur les vexations 

des ci-devant fermiers-généraux. (B. 35, 265.) 



28 TENoiMiAiRi an 2 (19 octobre 1793). — Dé- 
cret qui envoie le député Gimbertean dans les 
départemens de Loir-et-Cber et d'Indre-et- 
Loire. (B. 35, 265.) 



28 VBifDÂiiiAiRE an 2 (19 octobre 1793). — Dé- 
cret qui ordonne de déposer, aux archives la 
lettre écrite aux députés Dubois -Crancé et 
Gauthier, par les citoyens de Lyon. (B.'35 
266.) 
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a8 TXirDiMiAmE an a (19 octobre 179^). — Dë- 
terei relatif à l'administration et 'k k rente dès 
bfeos des rebelles lyonnais. (L. 16, 272^ f B. 
35, a66.) 

a8 TBfrDimAiRB an 2 (-19 octobre 1793). — D^- 
^crets qui mettent en jngeinent Lacfaèze et La- 
fosse. (B. 55, 269 et 260.) 

28 ysimiiiiAiRE an 2 (19 octobre 1793). — Dé- 
cret qui mM en liberté les députés Dubois^ 
CMncé et Gaiilliier. (B. 35, 265.) 



28 YBNDiuiAiRS an 2 (19 octobre 1793). -^^ Dé- 
cret qci ordonne Teitamen des comptes des 
-tabsistances , depuis 1789. (B. 35, 2Ç0.) 



28 VBNDiiiiAiBB-an 2 (i9t>ctobre i793).-^pé- 
cret qui envoie les députés Hïntz Bô, et Coupé 
à l'armée des Ardennes.JB. 35, 266.) 



28 YSinxiMiAiBB an 2(19 octobre i793). — Dé- 
cret qui approuve la conduite, du député I>a-> 
planche dans les dëparlemens du Loiret et du 
Cher. (B. 35, 267.) 



28 YBNoiifiAiBB an 2 (19 octobre 1793).^-' Dé- 
cret qui autorise la démolilion des châteaux 
iotts appartenant aux ci-devant sei^eurs. (L. 
16, 272} B. 35, 160.) 



28 TBiTDKMiAiRB an 2 (I9 octobre 1793). —Dé- 
cret portant que l'année du Nord a bien mé- 
rite de la patHe. (L. 16, 971 ; B. 35, 262.) 



l( AV 19 tSHp^MlAIRV AH 9, %4t 

de coùgés ou passeports délivrés par des 
^fs français émigrés , otf par des commàn- 
dans des armées ennemies, , ou par les chefs 
desrebdles; - 

Et ceux qui seront munis de quelques 
signes contre -révolutionnaires, seront, dans 
les vingt-quatre heures , livrés à l'exécuteur 
des jugemens criminels et mis à mort , après 
que; le fait aura été déblaré constant par ùn^ 
commission militaire formée par les offîciers 
de rétat-major de la division dans Fétendue 
de laquelle ils auront été airêtés. 

a. Ceux qui ont été ou surent arrêtés atau 
armes dans les pays occupé» par les troupes 
de la Républiqtle,^ seront jugé^ dans les 
mêmes formes et pimis de» mimes peiiles, 
s'ils ont été précédemment dans les armées 
ennemies ou dans des rassemblesicnf d'é- 
migrés ou de révoltés', ou s'ils y ^ai^nt à 
Finstant de leur arrestation. 

3. La commission sera composée de cinq 

Sersonnes prises dans les. dînèrent grades 
e la division. 

4. Le fait demeurera constant ^Tsoit par 
une déclaration écrite, revêtue de deux si- 
gnatures, 6u d'une seule signature confirmé» 
par la déposition d'un témoin , aoit par la 
déposition oraler et uniforme de deux té- 
moins. 

5. Ceux de ces ecclésiastiques qui rentre^ 
ront, ceux qui sont rentrés sur le territoire 
de la République, seront envoyés à la mai- 



29 VBNDiMiAiBB an 2 (20 octobre 1793). — Dé- 
cret relatif au jugement des émigrés transfé- 

. rés dans les départemenS avant le décret du 
i3 septembre dernier. (L. 16, 275; B. 35, 

La Convention nationale décrète que les 
émigrés transférés dans leurs départemei^ 
avant le décret du i3 septembre dernier, 
pour y être jugés conformément aux décrets 
antérieurs, seront traduits au tribunal cri- 
minel de leur département, et y senont jugés 
sans recours au tribunal de cassation. 



29 et 3o VEBD^HiAiRS an 2 (20 == 2ji octobre 
1793). — Décret relatif anx ecclésiastiques 
su)tt8 ^ Ift déportation on à des peines corpo- 
relles. (L. 16, 275? B. 35, 267; Mon. du 2 
brumaire an 2.) 

f^ojr. loi$ d^ 17 SEPTEMBBB 1793; du 2, 
<lu 5 , du II Brumaire an 2 ; du 27 p.Ltr- 
Tioss an 2 ; du 22 gbbmutal an 2 , et du 
22 rioRiAi. an 2. 

^ Aït. I*'. Les prêtres sujets à la déporta- 
uon, pHs les armes à la main, soit sur les 
frontières, «oit en pays ennemi; 
Ceux qui auront été ou se trouveront saisis 

6. 




interrogatoire , dont il sera retenu note], ils 
seront , dans les vingt- quatre heures, livrés 
à rexécuteyr des jugemens criminels et mis 
à mort, après que les juges* du tribunal au- 
ront déckiré que les détenus sont convaincus 
d'avoir été sujets à la déportation. 

6. Les moyens de conviction contre les 
prévenus, en cas de dénégation de leur part, 
résulteront de la déposition uniforme de 
deux témoins que les détenus étaient dans 
le cas de la déportation. 

7. Si les accusés demandent à justifier de 
l'extrait du procès -verbal contenant leur 
prestation de serment, et qu'ils n^en soient 
pas porteurs, les juges pourront leur ac- 
corder, un délai strictement nécessaire, ou - 
le leur refuser, suivant les circonstances : si )e 
délai est accordé, les juges seront tenus d'en 
rendre compte au ministre de la justice, qui 
en instruira sur-le-champ le comité de 
sûr^é générale de la Convention nationale. 

8. Si les prévenus ne justifient de leur 
prestation de serment dans le délai accordé 
par le tribunal , ils seront livrés à l'exécu- 
teur des jugemens criminels. Le^ juges en 
instruiront pareillement le ministre de la 
justice, et pelu}>ci le comité de eârelé gé- 
tiérale. 



2^2 CONVENTION NATIONALB. — OU 

o. Daiis le cat où ils ptoduik^eiit le procès- 
yeroal de leur seirmeiit de liberté et ^alité, 
conformément au décret du 14 aoât 179a ^ 
FaccuMteur puMioest autorisé à faire {»reuTe, 
tant par |>iices ({Ujq par témoins^ j|ue les 
accusés ont réfracté leur serment, ou qu'^ 
ont été a^rt4s|K>ur cau^ d'incivisme > aiUL 
teriâes de Tarticfe a.du décret du ai ainril 
4emier \ et , cette, preuve acquise « ils seroni 
mis à mort: daâsh» eaB odntrairei ils aeroot 
mis en libertés 

«•. Aéirtidéelarisiiijelbà la ^éportlition, 
JH^-et pubis comme teby les éTéqpÉes^ les 
oi-* devait «Mi|èvêquei)| les ctk^s ^obsahréé 
em, fonitieiiav les tieaires de ees éVéquâ^ 
Isa snpéiieura et dinsatttelrs de séÉiitiaires, 
laê vicanres ém curésv lai j^rofesseurs de 
sémiomrBs et 4e tôlléjjM, les instétuteun 
j^ublicsi et ceux qui élit prêché déns qu^quei 
^lises que ce soit t, depuis le décret du 5 
février 1791 , qui n'auront pas prêté le ser- 
ment prescrit par Vartide 89 du dédret dit 
a4 juillet ^r79o^ et réglé pnr liée ârt^ieles ai 
et 39 dé celui dti 19 4u même mois^ et pur 
Tarticla a du décret dû 37 novembre de kl 
m^e année, ou qui Vont rnètrat^^ quand 
bien méine ils Tawaient prêlé depub leu^ 
rétractation; * 

TousImi êcdé&lâfttiquâs sé^idl^r» on tê- 
gnlrew, frèrcè convere et lâiï, qui n'eut pa& 
satisfait aux dè2l:ets dés t4 août 179» et ai 
avriréerniér, ou ^ 6nt riêtraclé leur serv- 
aient; ^ 

3Et enfin to\i* ceux qtii oùt été dénôttcés 
pour cause' d'incivisme, lorsque la dénon^ 
dàtiot^ àuWi été Jugée valable , conformé* 
ment au décret cïndît jour ai avril. 

r I. Les dispositions de rariicle à dudit dé- 
cret ne sbiit point applicables aux vieillards 
âgés de plus de soixante ans, aux infirmes et 
Caducs qtii se trouveront dans'leà cas prévus 
par les articles i, a et 5 dû présent décret. 

12. les ecclésiastiques qui ont prêté le 
serment prescrit par les décrets des a4 juil- 
let et a 7 novembre 1790, ainsi que celui de 
liberté et égalité dans le temps déterminé, et 
qui serqnt dénoncés pour cause dincivisme. 
seront embarqués sans délai ^ et transférés à 
la côte de Touest de l'Afrique, depuis lé 
vingt-troisième degré sud jusqu'au vingt-bui- 
tième. 

i3* La dénonciation par oau^e d'incivisme 
aéra fai|e par six citoyens du canton, et jugée 
par lé directoii^ du d^artement, sur l'avis 
du district (/(/«m, 4irf. '2}. 

14. Lés leedésiastiques mentionnés en l'ar» 
licle iD, qui, cadiés en France, n'ont point 
été embarqnés pour la Guiane française, b^ 
ifoià tenûs^ dans la décadie de la publication 
ihi ^^réient détirett de se rendre auprès de 
l'administration de leurs départemens reme- 
tifs, qui prendront les mesures nécem^^ 



ag AU 5o VENDÉMIAIRE aÀ a* 

ponrlçur arrestation, embarquement^ dé- 
portation, en conformité de l'article ix, 

i5. Ce délai expiré, eaux qui seront trou- 
vés sur le territoire de la Eé^tiblique seront 
conduits À la Hiaisim de justiee du MmaiA 
orimiiid de leur départem<»it', fônr j èti% 
jugés conformément a l'article S%, 

16. La déportation y la rédnsion et la pdne 
de mort prononcées d'après les disppsitioBs 
du présent décret,, emporteroi^coimscation 
des biens. , • , 

17. Les prêtres déportés volontairement 
et avec pasi^eport, ainsi que ceux qui ont 
préféré la dèporlatio|!i k là rècltision, ^nt 
réputés emigresi 

18. Tout citoyen est tenu de dénoncer Vec- 
clésiaçtique qu'il saura être dans le cas de la 
déportation, de l'àrrêtier Ou faislè atrét^, «t 
conduire devant l'officiér de bôliôe le |)fos 
voisin ; il recevra cent livres de récomp^iie. 

19. Tout dtovan qui recèlerait un prêtre 
sujtet À la dépdmtion sera cendamie à k 
même peine; 

2g VBiméMiAiRE an a (20 octobre t793).-^t9^- 
cret qui accorde des pensions à des militaires 
tt à dei vfeavM ^e militaires. (B. 3$^ àj94 



29 YENséviAiRÈ an 2 (30 octolbre 1793), ^Dé- 
cret qui fixe la peiision du général LamorL*ète. 
(B. 35, 272.) 

29 T^ïroirtiAtRÈ an 2 (20 bctobtt ty^î).'— I^- 
cret qui ordohne fa Icfvée des ^Celles apposés 
sur les dépôts et le bureau du citoyen PerrO' 
.fin. (B. 35, 272.) 

29 VBin>iHiAiiti an 2 (2ooetoiire 1793).— Dé- 
tt^et qui ordonne lia restitution dés chevaux et 
voitures pns au citoyen Gibert (B. $1, 270.) 



29 TBiipiMiAiBB an 2 (20 octobrie 1793).— I^ 
cret relatif aux candidats proposés peut les 
fcharrois. (B. 35, 273.) 



ag vaUniHUiBa an 2 (10 oetoblre i793).-^Dé' 
crets relati£i aux fbndr accordés et à accorder 
aux départemens de la Vendée , ée la Loiie- 
Inférieure et de Maine-et-Loire. (B. 35, 274) 



29 YKimiiuAiRB an 2. — - Etives cte la msrme. 
'yoy 2^ VBMDiHiAiRB an a. -^ Soldais licen- 
ciés. Voy. 27 TBifDiMiAiRB an 2. 



9o VKnDiMiAiBR an 2 (21 octobre 1793).—- Dé- 
cret relatif )t l'organisation de l'instract'oa 
publique et )i la distribution dek premières 
écoles dans les communes. (B. 35, 276.) 

f^oy. loi du 7 BRukAia^ aa i. 



La Convention nationale, q>rès avoir 
tendu son comité d'instruction plibltqvii sur 
les premières écold, décrète ta qui fuit: 



COtmOTTION lTATIOirAl.fi. ^ DU 3o VOfuitié AU t«r S&UMAl&X AH 9. 2^ 



Ajt. x*** U jr a def premières éookK^fitn- 
' buées éàm Mule k Ejépdbliqae à niàa&m de 
la population. 

a. Les enfans reçoivent dans ces écoles la 
jffttnèro èdtRÂlitm pliySiqcie , mprale et m* 
telleetti^lle, la plus propre à développer éa 
eux les «lœurs répu^càloes, Paniour delà 
patrie et le ^oàt du travail. 

3. lis apprennent à parier, lirç, écrire fat 
laii|^ française. On leiar iait connaître les 
traits de Vertu ijallionoi^nt le pliis lés bomtnes 
libres, et particulièrement les traits de la ré* 
vt>ttitioti frahçftise I^ plus propres à élever ' 
l'ame, et à les rendre dggnes de la liberté et 
de l'égalité. Ils acquièrent quelque notions 
géographiques de la France. La connaissance 
des droite et des devoirs de l'homme et du 
citoyen est inise à leur portée nar des exem- 
ples et par leur propre expérience. On leur 
donne les premières notio^is des objets nato^ 
rels qui les environnent et de Taction natu* 
refle des élémens. Ils s^exgrcent à l'usage des 
nombres, du eompats, du, niveau, dès poids 
et mesures, du levier, de la poulie et de la 
mesuré des temps. On les retad souvent té^' 
moins des travaux champêtres et des ateliers: 
ils y prennent part autant que leur ftge leur 
permet 

4. Il y a nne première école par comtnnud 
dont la population est de quatre cents à quinze 
cents habitanS des deux sexes et de tout âge* 

$. Sur la demande des habit ans et l'avis 
des corps administratifs, il peut être établi 
une première école dans les lieux qui n'ont 

Sas la population exigée pa^ l'article précè- 
ent, pourvu que la poptdatiôn se trouve 
dans 1 arrondissement de mille toikes de 
rayon, et que datis cet arrondissement il n'y 
ait pas d'autres écoles. 

6. llPour déterminer le nombre. et la distri* 
bution de premières écoles dans les commu- 
neç plus peuplées f on suit la progression sui- 
vante : 

Habltani . Nombre des prem. écolei . 



7I1OOQ 
98,000 
85,000 



78,000 • • • 3i I ^ ^ - - — 
«5,000... 33 l^jfVT 

«taà-de<«M. 



7. Inexécution de Partide précédent est 
confiée aux corps «Jlministratils , qid se con- 
certent à cet enet avec les cons^ g^éraux 
des communei.^ 

Le comité d'instruction publique est duuqgé 
de prendre toutes les mesures nécessaires 
pour faire composer promptement les livres 
eléBW&tnret propres anx pratoières éeolM» 



k«*i«Mi*riiAd***a*lb> 



Depnis 4oo jiuqa'à 1 ,5oo 



i,5oo 
' .3,000 

6,000 
8,000 
X 0,000 
12,000 
i{,èoO 
16,000 
x8,ooo 

aOfOoo 
a5,ooo 
3 0,000 
35,000 

4o,ooo 
46,0iu) 
$^,000 
Sê,oOo 



3,o<M> 
6iOOo 

d,ooo 
xo,ooo 
13,000 
x4,ooo 
16,000 
18,000 
)o,ooo 

a5,ooo 

4(^000 

35,000 
4o,ooo 

46,000 
5a, 000 
58,000 
*<,000 



a ^ 2 pl^ 3,000 
4 ] de pluf . 



6 



i- 



p'4»oo* 
de pl«<. 



10 
II 

i3 



• • • '•»\ 

. . . i5f 1 p^ 5,00a 

. . . 174 de plui. 

. . 19' 

. . . aiv 

. . . 23 f a p* 6,000 

. . . iSi de plus. 

. . r a;' 



3b VBKDiviAïas an a (ai oelobre 179)). -«-D^ 
tret qui accorde troîi centl litres au citoyen 
©uîtrt. 05. 55, ^75.) 



t^iaMM 



3o ysKD^HiAiRB ftB a {ai octohrc 1793).— Dl« 
cret qiii change les noms de Sâint-DetiU , dt 
Ksnaphle-le.^iteau et de Ch&teka-lPoliisiit , 
en ceux de Franciade , H»âphle«la<*Moiiligii« 
et Mniat. <L. 16, aloi B. S5, «74, %ji «t 

Zê VKXDiHUlM Ma (ai oclolire I7f3)/— De- 
tte! f«i aUo«« dix mille Ùvreè pour les r^u* 
gîës du Quesnof , et six cents livres aux ci- 
loyens Peyreff e\ GarAaad. (B. 35, ^78.) 



3o YtNDiMiAiRX a& 2 (a I octobre 1793). — Décret 
qai autorise le citoyen' Barthélémy )t fabriquer 
dei poudres et satpétres. (B. 35, 175.) 



3o vxiTDiÎMiAtiiB ana(ai octobre 1793)..— Déo-et 

- qui dëslTOue le rapport fait par Julien , de 

Toulouse , sur les adinainistrations rebelles , et 

rapporte Celui qui en ordoMiiit Tinipreisioii. 

<B. 35, «7»*) 

3ovxirDi«iÂiiiX an a (ai octobre i793)..^'Weret 
qui eenvoie «« ministre de la f o*ri« é»s dé« 
aonciati<>**B •ui' le prix dju transport des grains 
et fourrages des approvisionneinens ae Aroiiiage 
de mauvaise qualité. (B> 35, 376.) 

. . ■ 

3o vwtDiiiiAiiii an %Ut ootobre 1 793). -*l>é€cel 
d'accusation contre le député Dotaure. (B. ^S» 
279 et a8o.) ^ 

3o v«îrï)4iiiiAWttl an a. — Àïmit du ïtord; Châ- 
teaux-forts des seigneurs, f^ôf. a8 r»«»4MlAiai 
an a. — Eitaîgrés. f^Of. 19 TiwfiiiiiAHia an a. 
— Loteries de France, roy. a8 rvrttàmïxtàu 
an ^«— Praires déporti^s. /'oy. 39 TcnoiiiiAiBa 
au 2. ^Rebelles lyonnais, f^o/^ a8 txKOé- 
viAiRS an a. 

!*♦ ft*tmAiii« an a (>i ocbbre I793y.—» Décret 
portant qu'il ^ a tn«OMpàlibilHé entre 1*1 fone^ 
lions de notaire et celles de juge-de-pal«»<I>» 
1$^ a8i ( & 36, 1; Mo*« du 3 bnunairea* a4 

La C^ntentioa Dwtionib, snr U propeii^ 

16. 



m OOWSKTIOH VATIOlTAll. 

don d'un membre, décrète que les fonctions 
de notaire et celles de juge-de-paix sont in- 
compatii>le8. 

Décrète, en outre, que le comité de légis- 
lation présentera une loi générale sur l'incom- 
patibilité entre elles de toutes autres fontions 
publiques» et le mode de remplacement des 
)uges-de-paix. ' 

j'^ BBUMAiRB an 2 (22 octobft lygî). -* Décret 
qui défend d'exiger des colons ou métayers 
aucune preilalion féodale. (L. i6, 290; B. 

36,9) 

Art. !•». Il es* défendu à tous propriétaires 
ou fermiers non cultivateurs , dont les mé- 
tayers, colons ou fermiers cultivateurs ex- 
ploitant sans baux, ou en vertu de baux pos- 
térieurs aux décrets portant suj^pression des 
droits ci-après dénommés^ d'exiger ni rece- 
voir d'eux, soit en ùalure , soit en équivalent, 
aucuns droit$ de dîmes , agriers , rentes sei- 
gneuriales ou autres redevances, soit ecclé- 
siastiques, soit féodales ou censuelles, en 
fruits, denrées ou urgent^, sous quelque déno- 
mination qu'elles soient connues; et ce, no- 
nobstant toutes stipulations, qui demeurent 
nulles « comme tendant à faire revivre un 
régime justement exécré de tous les Français. 

a. Ne pourront néanmoins être répétés 
les sommes ou objets payés, pour raison des 
droits ci-dessus, avant la piJ)lication du pré- 
sent décret. 

3. Tous procès commencés et jugemens 
non exécutés, en faveur des propriétaires non 
cultivateurs , contre les métayers , colons ou 
fermiers cultivateur^ , pour refus dcpaiement 
desdits droits, demeurent éteinte et comme 
non avenus , tous dépens compensés. 

4. Il n'est point préjudicié par le présent 
décret à la faculté qu'ont les propriétaires, . 
fermiers^ colons et métayers, de laire entre 
eux, de gré à gré, toutes les conventions 

Su'ils jugent à propo», soit pour le partage 
es fruits , spit pour lacquittemènt des impo- 
sitions , pourvu toutefois que ces conventions 
ne tiennent en riçn/nipar les dénominations, 
ni par les effets, aux droits 'mentionnés au 
premier article; 

1"^ BRUHAi&s an 2(22 octobre lygS). — Décret 
relatif aux signes de royauté el de féodalité 
<iai se trouvent sur les cartes. (L. 16, 201; 
B. 36, 9.) 

^ La Cbnvention nationale, sur la proposi- 
tion d'un membre , tendant à faire disparaî- 
tre des jeux de cartes les signes' de royauté et 
de féodalité qui. s'y trouvent, piaisse à l'ordre 
du jour,, motivé sur ce que cet objet est du 
ressort de la police, et que c'est aux muni- 
cipalités à faire^xécuter le décret k cet égard. 



" I»f BRUMAl&l AH a/ 

i*'bri7maibk an 2(22 octobre 1793). ^— IMcrel 
qui ordonne la fabrication d'étalons prototypes 
àts poids et mesures pour toute la France. (I«. 

16, 293; B. 36, 4) 

Art. I*'. La commission de^ poids et mesu- 
res fera construire, pour le Cprps-Législatif , 
des étalons de poidis et mesures en platine^ 
savoir: im étalon de mètre « un de pinte et 
un de grave avec ses divisions: ces étalons, 
conservés sous l'autorité immédiate du Corps- 
Législatif, serviront d'étalons prototypes pour 
toute la République. 

a. Les étalons des poids et mesures qui se- 
ront envoyés aux administrations de départe- 
njent et de district, seront construits confor- 
mément au- devis de la commission des poids 




ticades seront en cuivre. 

3. Le ministre de l'intérieur passera avec 
les artistes et cbefs d'ateliers, cnoisis par la 
commission, suivant l'article 3 du décret du 
i«r août dernier, les marchés nécessaires 
pour que la construction des étalons s'effec- 
tue le plus promptement possible, et avec 
toute la précision dont ce travail est suscep- 
tible ; le ministre recevra pour cet effet les 
avis et les renseignetnens oe la commission 
des. poids et mesures. 

4. La Trésorerie nationale tiendra à la 
disposition dii ministre de l'intérieur une 
somme de trois cent mille livres, pour les frais 
de construction des étalons. Le ministre esZ 
autorisé à faire faire les achats de cuivre et 
d'autres métaux que la construction des éta- 
lons peut exiger. 

5. La Convention.nationale charge la com- 
mission des poids et mesures de perfection- 
ner le jaugeage des tonneaux et autres vases, 
ainsi que celui des Vaisseaux, ailind'intït>duire 
un mode de jaugeage et des jauges 4inifor- 
mes pour toute la Republique. 



I*' BRUMAIRE an 2 (22 octobre i793). — Décret 
additionnel k ceux des 20 févrî<r et 7 août 
derniers , concernant les indemnités on secoars 
dos pour pertes occasioné^. par des accidcns 
imprévus. (L. 16, 294 ; B.36, 2.) 

Art. !•'. Aueune indemnité ne sera accor- 
dée sur le Trésor public, pour des pert« 
antérieures ki|^nnee 179a; les réclamations 
de ce genreTeront renvoyées aux départe- 
mens, qui y feronf droit , s'il y a lieu , sur les 
fonds laissés à cet effet à leur disposition , 
conformément au décretyi|i 6 septembre = 
a octobre 1791. 

a. Les indemnités réclamées pour 179a eZ 
années suivantes seront prises sur les mêfiies 
fonds faisant partie de l^ccessoire de* con- 
tributions foncière et mobilière; et ies corçs 
^administratifs ne pourront recourir sur la 



CONVINTIOn NATIONALI. 

Trésorerie nationale qu'en kutifiant de rem- 
ploi et de llnsuffisance desdits fonds. 

3, Pour avoir droit à ces indemnités , il 
faudra que la perte soit Teffet d'un accident 
extraordinaire et imprévu,, «t, en outre, 
qpi*elle excède la moitié du produit de Flié- 
ritage, année conAnune. 

4> Lorsque Taccident portera sur des mai- 
sons , bâtimehs, et autres ouvrages d'art, l'in- 
demnité n'aura pareillement liéu qu'autant 
3ue la perte excédera la moitié de la valeur 
esdits objets , et qu'ils ne seront pas desti- 
nés à des usages de luxe' ou de pur agrément. 

5. Toute réclamation d'inaemnité pour 
meubles et |ff(^ détruits ou détériorés sera 
de même rJ^S , si la perte n'excède pas la 
inoitié de la valeur de l'entier mobiber du 
réclamant. 

6. Le mamimttm du mobilier dont on pourra 
êtr^ indemnisé suivant les règles et propor- 
tions déterminées dans le décret du ao fé- 
irier, demeure fixé à cinq fois le revenu de 
celui qui a éprouvé la perte. 

' 7. A l'égard des pertes de bestiaux, il n'y 
aura lieu à indemnité que lorsque la perte 
sera au moins équivalente à la moitié du re- 
venu de celui qui, l'a éprouvée.' 

8. Nul né pourra participer aux indemnités 
qui seront distribuées par forme de secours 
provisoires, en exécution du décret du '7 «oût 
dernier, s'il n'a préalablement fourni- l'état 
de ses revenus , avec les pièces à Pappui , ainsi 
qu'il est prescrit par le décret du ao février. 

9. Les fermiers ne pourront, dans aucun cas, 
prétendre à des indemnités nationales pour 
perte de fruits ; n^is il leur en sera seulement 
accordé d'après les règles et les proportion^ 
sus énoncées, s'ils ont perdu des meubles, ef- 
fets ou bestiaux leur appartenant en propre. 
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1*' BBUMAiiis an a (ax octolire ijgS). — Décret 
concernant le mode de jugement des affaires 
Relatives an crime de fausie monnaie. (L. 16, 
397; B. 36, 10.) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu son comité de légiMation sur l'arrêté du 
tribunal erimind du département du Nord 
du ag août de^er, oui lui dénonce un ju- 
gement du tribunal ae cassation du 19 juil- 
let précédent: i«. comme annulant, sans mo- 
tif leçaQ , le jugement du tribunal criminel du 
d^riement du Pas-de-Calais du 9 novem-^ 
bre 179a, relatif à l'accusation de crime de 
fausse monnaie mtentée par le directeur du 
jury du district de Boulogne oontre Cbarlea- 
françois Andouche; a<^ comme renvoyant, 
contre le. vœu de la loi, au tribunal criminel 
du département du IS^ord , le fond di'un {Hrocès 
dont U connaissance n'appartenait qu'au tri- 
bunal criminel du département du Pas-de- 
Gtlais.; 

Considérant que, d'aprw l« titrt ;WJ de l^ 



seconde partie du décret du x6 septembre 
1791 , il est incontestable que tous les actes 
d'accusation de crime de faux doivent être 
portés devant des jurys spéciaux d'accusation 
et de jugement; que les crimes de fausse mon- 
naie n'en sont exceptés par aucune des dis- 
positions de ce titr*; que le décret 4u a 7 fé- 
vrier 179a les assimile en tout aux crimes 
de faux assignats, qui sont universellement 
reconnus pour ne pouvoir être jugés oue par 
des jurys spéciaux; que même l'article a de 
cette. loi s'explique nettement sur la nécessité 
des jurys $pma^Ux pour statuer sur les actes 
d'accusation de crime de fausse monnaie; 
que, s'il y à dans cet article une particula- 
nté pour le département de Paris, elle ne 
consiste- pas dans le principe y énoncé qu'il 
faut des jurys spéciaux en matière de fausse 
monnaie, mais dans le mode de nomination 
dé ces jurys ; que, supposer, dans le principe 
énoncé par cet article, une exception parti- 
culière au département de Paris , ce serait 
^attendu le silence de ce même article sur les 
jurys spéciaux de jugement, et l'impossibilité 
d'étendre une loi d'exception hors de ses ter- 
mes précis) Vouloir que, dans le déparlement 
de Paris, des jurys ordinaires de juçement 
pussent prononcer sur une accusation de 
fausse monnaie et de faux assignats, admise 
par des jurys spéciaux d'accusation, ce qui 
serait d'une absurdité monstrueuse ; 

Considérant que, quoique le titre XILde 
la seconde pjartie du décret du 16 septembre 
•n'attache pas la peine de nullité à la disposi- 
tion par laquelle il ordonne de soumettre à 
des jurys spéciaux les accusations de criine 
de faux , le tribjîmal criminel du département 
dji Pas-de-Calais n'en a pas moins eu le droit 
d'annuler une déclaration donnée, sur Une 
accusation de cette nature, par un jury non 
spécial, attendu que, d'une part, il est dans 
Tesprit de la loi sur les jurys,- comme daU» 
IHisage uniforme de toute la République, 
d'autoriser les tribunaux ariminek a faire re- 
commencer les procédures irrégulières des 
officiera de police et des directeurs de jury; 
et4ïîie, d'autre part, les tribunaux crimineb, 
étant dans la classe des.tribunaux.ordinaires, 
ne doivent pas s'appliquer la disposition mo« 



lui en lunuo uiuauuvMw»» *•« -;? — i — ^, 
?79i lui défend de casser les jUgemens, si ce 
n'est pour cause de nullité prononcée expres- 
sément par la loi^ ou pour fausse application 

du Code pénal; , 

Considérant que les articles a3 et a4 du 
titre VIII de la seconde partie du décret du 
i^ septembre 1791^ n'autorisent le tribunal 
de cassation à renvoyer les prpçès d'un tribu- 
nal criminel à un autre que lorsqu'il annule 
, un iUgem^t définitif, soit jjarcc qu il a mal 
appliqué U Code pèntl ^ soit parce qu il y a 
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CORVERTIOH HATIOKIlB. — !«' B&UMAI&E AN l. 



Uen t pftr le défont de quelque forme prescrite 
sdtB petne &e milKti, à peeonnMtcep Fex»- 
men et le débat dertul wt nouveau jury, ce 
ou? suppose use première déduratioii de jury^ 
de |u^ement, pronoiicée irrégutièremeut; 

S^aiDsi le traînai de cats^tiou , ea dépoui^ 
It K».tribmMtl erin^ufl du département du 
Pas-de-Calais de la coanaîssaQee As prœès 
d^Andoudie^ sous prétexte que ee^ deraier 
tribunal aurak erre dbos «» jugement pré- 
Murato^, a aMmifesteBenrexâr^ fart 17 
du titre n du décret ^ lê^MéH jT^o^Mi l'iN^- 
lanisatioft j iMËeiaire. 

Décrète que le jtteemeitt dti trâmnal je 
cassation du 19 juillet 1793^ est aimn!é,'et 
que le jk^eipeut du tribunnd ci^inel du dé- 
partement du Pas-dé-Çabis du 9 noyembre 
179a sera exécuté. 

Le présent décret s^ra adressé par le no- 
mstre de la justice au tribunal de cassation, 
et k tow lea tribupaux» tajat criminels que âfi 
district;, _.__ 

»*• imufLAum aa xizz Qcto]»(d 1793). — Décria 

Î^ort^qA^que U <ton4aiUBitSoQ pour crime 4^» 
abric^Uo» de fiiiu assignais et 09 faussé mon- 
eomortera coniscaiioB dés Utn9, HL. x$. 



naie eomorter 
3oi; & 96, {.y 



JTo^^ loi du aji rawAiii* am ^. 

Art T**, Les biens èfi ee^x qui entêté «m 
seront condamné» pour crime de febridi- 
tion de faux assignats et et fausse monnaie^ 
sont déclarés acqufe à là Itépubfique. 

a. Tout cqjnmissaîre de police, huissier; 

Sendarmé ou autre fbnctionnaurepiAlîccbargé 
e farrestatiou d'un prévenu (fe fabrtcatitrid 
on disti^bution de feux assignats ou fkusse 
monnaie, sera tenu, au moment o& il exéeiy^ 
tera sa mission (loit qu'il arrête le prérenu, 
ou (fie cehil-ci soit en fbile), d'ai^oser les 
sceQes sur les papiei^ , meufajes et c|fetï«Hl 
pré^mu, .et cTy etabfir un nrdies\ à peiqe 
de destitution , et de rendre du donMsia|ne 
que sa Q^li^nee aura causé à la Républi- 
que (i\ * 

1 Cfelul qui aura ts^ apposer le» sccèfe 
sera tenu d'en dcmner avis sui^-le^bamp an 
commissaire national du distrièt oà siégera 
!c jurr d'kceusatiQù, et 4 raocwatew pubMc 
du trtouiial qui devm prononcer définittre- 
ttent sur leur sort . ' 

4* Si le préyenu est condamné ^ f accusateur 

Soblie sera tenu, aussltét aMrès fexécntioA 
u jugement , d'e^ donner avb au procureur- 
généiili^dle du déparlement dans Parron- 
d)ssement duquel les scellés auront été ap* 
posés. 

5. Le pitMiuremsgénérat-mdie sera tenu» 
soqs les peines poii^ par rartide s «Mes* 



sus , de faire procéder 9ans délai à la levée 
des «eeUés et à la vente des biens meubles et 
immeubles du condamné, quelque part qu'ils 
soient situés ; le prix en sera versé dajis la 
caisse de la XVésorerie. 

6. La Gc^vention nàtfouale rapporte la 
disposition du décret du a5 hi&i dernier, qui 
diarçe le commissaire de fa Trésorerie Batio- 
nafe de la suryeilkoce immédiate en cette 
partie^ 
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I** sBir*Am an a (aa ocfo1)re 1793). — D^cwt 
potianl que les colonie* nommèrent an trftu- 
Mil dt cassation. (L. x6, 3o?; h. 36, 9.> 

La GonventiMi natioiial^ jv la pr e p o oi 
ëan d\ui memfam^ décrèw principe q«e 
1ns cahmiM nUBmcront au tribunal de ca a tn- 
tion , et que leur représentation à cet égard 
•en Déglée danslfor^^anisatioa dM pouvoir ju- 
dkiaire qui doit a^v lim ' 



I*' BB0MAIBS an 2 (aà oct^re 1793). — 9^ccct 
contre les villes qui «e seronl (éToltées. (L. 16 , 
a8ai B. 36, r5.). 

La GooMation natknaia, apièa avoir «»- 
tendu le rapport du^omitédesalutpidtlie, 
décréta qu'il ki'y auta pljus dans les viHes qui 
•a seront mises en état de lébdlion, m éla- 
bKifif ment publie, ni amenai, ni mann&etuie 
d'tetoas, m fonderie de canons, ai magash 
Aa subsiiManoes. 

1**' •amiAiBs an a (aa o«t«br*, 179^). •«<• Décret 
qui fixe répoque à Uqneile les opérations dft 
oiffërentes admioÂslrAtions seront »é^^ sol- 

. vani le calendrier rëpul^Iicaln. (L. i^^ aSl; 
B. 36, g.) 

Âxtf i«% iW toiitea les admitttetratÎMS 
dont la comptabilité est ét^lie'par exercices, 
celi4 commencé au i*' janvier 1793 conti- 
nuera jusqi^'au premier iotir du premier n^cîs 
de la troisième «uinée iè Tère républicaîoe. 

a. Toutes les administr^Uoivi doat lea re- 
cettes, dépenses et opérations quelconques 
étaient diViséfi par trimestres, adopteront le 
aaleadriar lépuottcain, do màni^ro que le 
trimestie «owant puisse an dernier joiir du 
troisième mois (ao déoenyiHne 17^, vieu 
•tyte). 

3. «éutea les «dmÎMiBtrationB dont les le- 
eettes, ^dépokMés et opérattens quekMNBqaes 
étaienA divisées par mais et partions de nâfiii, 
adopteront la etdendrier r^ul^caia, de ma- 
nière f^u^ ait son entier tmt le premier jov 
du ùiMsième moisi 

4. Toutes b» adménistrations dont les re- 
«Mm, dépenses et opération» quel c e nq ns ft 
^eat divisées par semaines, adopfereat P 
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COR VERT lOR - HATIOKAU. • 
division par décades dd calendrier TÉpubli- 
eaiik , ie mialéra qu'il ait son entier dFet le 
preaiiep jour de la première décade du Ii;«i- 
uène mois. 

j" imomiBi »n 1 (ji pclobre 1793). — Décrtl 
qai détsnniai Im aallit^ ponr lexiaFlIti il* 
k li(H k cuMtioB du jugtmcu m miliin cn- 
nlBtll*. (L. iS, iMi B. », i3; Mob. àa i 
bmaûre m a , Bipp. Hnlia.) 

ITayf. lait dm? KaTiKiMsii" adOKiBa 

■ IfO , «1 du >t TIMT«>I S> 1 eiBBHAL M 1. 

La Convention nationale, aprèi avoîi en- 
tendu SOD cQiailé de législalion sur les d)fS- 
callès dont les defluradu en cassation de ju- 
gemeos' cnmiueli sont chaque jow mbôr- 
rassées, tant j^ar la manière vague dtuil le 
décret sur les jurés, du i6 septembre i;^i:, 
partie ^, titre TIII, article ^4, s'exprime 
(ur Hs ouvertures de oatpatKtn NmltMt de 
l'omùaion ou liolation dee fonnci, que par la 
différence qui se trouve à cet égard entre ce 
décret et celui eu forme d'inatrudion sur la 
BTocédore criminelle , du 99 du mtaie mois, 
décrite c« qui mit ; 

Art. i*'.Le tribunal de cauatloa ne pourra 
annuler aucun jugement ni aucun acte d'int- 
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"aaDMAiBi HH(iio(Wbr«i7(Lj)!— IWcret 
«I*aDi)I«»iu«n*ntdiilriirD'kiT'de »«*- 



«idaBiie VsiéaBtiDii da «lui rudn pir 
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tiTKtlon en matière criminelle, pour tiolation 
ou omia^on de formes, que dans le cas oil la 
peine de nullité est eipieuément prononcée 
par la loL 

a. Indépendamment des 03 ofi les loii fié- 
cédentes awujélisseut expressémeat i la naine 
de nullité l'inobservation des formes qu elles 
preKxiveut, il f a nullité dans les cas sai- 

1° Lorsque le nombre des juiés ou des 
juges requis pur la loi n'a pas été complet; 

i" Lorêqne le edowseaire nalioDa) oa l'ao- 
cBsateor p^lie d'à pts été préinl aia Mies 
où la loi exige bob intervention ; 

3° Lorsque les jurés ont prononcé sur 
[Tautees déklB qye ceux qui sont pprtés daw 
l'acte d'accusation, ou qu'ils ont oaiis de 
proMmoer sni t|u<di]ue»-i(n» de oeui qui j 

4" Lorsqu'il n'a pas été appçlé des jurés 



La Convention natiouide, uina avoif en- 
tendu le rappqrt da saa somite de législation 
tur le jugement du tribunal 1^ wy^iian da 
3> aoât deroiec, qui a, aoiMlté 0^ ifal trïbu- 
nal criminel du département du Pas-de-Ca- 
lais du sa mai pricéda»!, lendii contre 
Cbarles>Fran^is Flaliaiit, accusi d'avoir in- 
tro^eit sciemment de bux «sfùgwtA dfuu le 
ttrritoire de U RépubUnuei 

CattsidcrBQt que, 4'apros le« alotife éoMa* 
ces dans le jugepMot du irÛiunal de tafsatioa 
duSaoAl deraie;, et daasl'airâtédu mtete 
tiiluioal du 16 septembre sHÎvaAt, l< juga- 
m£(Lt du Iriluutal a-iaùctal du,dtowieinanl d* 
PasHle-Calais du 10 «tù, «t la dâckntion dai 
jurés qui en est b base, l'ont éttmMea que 
parce que le président avait euiid^ dans uiM 
seule et mâœe question iWputotiOB laila i 
Taccusé d'avoir Gviibibué à iatreidutTede hu 
aaaignats dans te teEriloire Erantais el le point 
de savoir s'il ; avait contribué sciemment ; 

Considéniat que li 
n'^it autorisé ni par 
1791, ni par celte d 
casser le jugement d<: 
râlant à U première , 
l'artidc ai d> titre ' 



ÂUe-niéaM 
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k' Lonque les direotenn des jurys otil di- 

nsé en plusieurs selea d'aMuMftloil , » l'é^rd 
d'un seul et même individu, soit les diffé- 
lentes branches et dreonst^oces d'un méwt 
délit, soit les délits conneiee dont les lâèees 
le trouvent en méicae temps pn>diiitei devant 

fi* I«Tsqae, l'accusé ov Ita coaaeila ajUit 
requis l'exécution d'une franudité quelcou- 
9w,déteiminée pax h loi, cette EeiualiEé 
n'aura paa (té remplie (i). 



langet d«Éa celte ite 
Upart desjnrts, àpi 
(éparémeUt du fait, t 



rati^ est affirmath*; qife» a'irttMèanl i Iq 
Mcoode, die lui pr4«enl*it emore moins de 
moven de cassabbn, pwsqn'elle déclare for- 
M^kmeiit que lea dgmaitJu n 
pourtoht tire fonaiët que piff 
litépro7iMui9^paT,Ubi,t«aita»tl'lBlfrue- 
tUm, toit, dant UjugttMBt, ou pour foaiti 
(tppiieation de la loi; 

Considérant enfin me Ife dédnwliÔB du 
jury sur laquelle est fondé le jncementdu 
tribunal criminel du départemeiit du Pas-de- 
Calai», du 110 mai dernier, ronriil *atiÈi*' 
meut lé but de 1^ loi , en cequ'^ cMUbita 
non-seulement le fait dont FlabaDt était ac- 
eu3é, mais encore sa conviction personnelle 
d'y ft«ûr eontribiié, el k oon mo iiw nn e ydl 
avait CD f oc— ■^■■— »- 

Décrète q 
cassation du 3 août 



<i> Cedtnitt Miel* a M <bdMpà nb dAr*t dn 1 homur* u 
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CoNVElfTlOK KATIÔK AtÈ. -^ li* BHUMÀIHB À» â- 



3u*eii conftéqtifiace ieministre.de la justice 
onnera, sans délai, l^ ordres nécessaires 
pour l'exécution d'un jugement rendu,, le 20 
mai précédent, par le tribunal criminel du 
département du Pa^de-GalaiS| contre Ghàrles- 
Françofe Flahaiit. 

t«*^ BRunAiBB an 2 (22 octobfe 1793). — Décret 
relatif à la pëtifioA dd citoyen Laoglois, tCQ- 
, dant -à cooterver lea doubles fonction* de no- 
Mire et de rèctfrenr dû droit d^eareeictrenient. 
(B. 36, 14.) - ^ 

lâ^GoUTcntion nationale,. aptes avoir en- 
tendu le rapport de son comité de législation 
sur la pétition du citoyen Langîois, notaire 
et receveur du droit d'enregistrement, au 
nom dfr plusieurs notaires et receveurs d'en- 
registrement dans plusieurs chefs -lieux de 
eantom , au département du Loiret, tendant 
À conserver les doubles fonctions , à^raison de 
la modicité de leur produit et jusqu'à l'orga- 
nisation des notaires, passe à Tordre du jour, 
et (^mrge le ministre des contributions pu- 
bliques de lui rendre compte, dans huitaine, 
de 1 exécution de la loi du a6 mai dernier. 



i 'iiiUMAiR«an s (sa octobre 1793).— Décret 
<^iii ordonne la démolition des villes qui se 
rendront sans avoir soutenu i'assaut. (L. 16. 
a8i; B. 36, i5.) 

. ^f <|onVention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport du comité de ialot public, 
considérant qu'au miMeu de tant de trahisons 
dont iahberté est environnée, elle ne peut 
compter que sur i'énereie des lois, la force 
du peuple et le curage Ses armées; considé- 
rant jue 1 unpumté de Longwy et de Verdun 
î îi 'î^rSj? Srand exemple cpi'avaient donné 
I^Je et ThionviUe, dans*les^canmagnes d^ 
mères, aux viUes de Coudé, VaÏJnciènnes et 
le Quesnov dotot, la reddition est un monu- 
ment de lâcheté ou de perfidie , 

Déclare qu'elle ne d&ogera. jamais à la loi 
qui ordonne U démolition de touS^ville qui 
se rendra san?a.voir soutenu Fasaaut. 
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1" «airtiAiM an a <aa 4)ctobre 1793). — Décret 
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!«' BiiunAiM ao a (aa octobre i793>.-.Déeret 

I •* MtWAïai an a (aa octobre 17031 - béer*i 
qj, ordonne l'exan^ de U i^d^ Swr^* 
«^r.M Ho«.« et Rossignol. (R ^ j^«^ 



• 

1*' BBtnfAiRB an a (aa octobre l793).*^D^eiel 
qui prohibe, dans la fabrication des papier», les 
u>rmes portant des attributs de royajité. (L. 
16, 3o'a; B. 36, i5.) 

z^* BBUMAiBK ao 2 (aa octobre 1793). — Décret 
qui ordonne au citoyen Gt\é de livrer ttou 
mille deux cents paires de souliers. (B. 36, 3.) 

1" BBUHAiRB an a (aa octobre 1793). — Décret 
qui accorde deux cents livres de pension aa 
citoyen Baud, ci-devant comn»is de compta- 
bilité du département des affaires étrangères. 
(B. 36, 4) 



ter 



I" iRUMAiHi! 4n a (aa octobre 1793). — Décret 
qui alloue huit cent soixante livres aa cifoyea 
Bachela. (B. 36, 4.) 
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1""^ BRuMAiBK an a <aa octobre 1793). — Décret 
qui fixe k -pension de la veuve Maçon. (B. 
36,7.) 



1" BRtfifAiBB an a (aa octobre 1793). — DécNt 
contenant liquidation de pensions en faveiff 
d'employés supprimés. (B. 36, 5.) 

l^' BBUMAiBB anaXaa^ octobre i793).-^Décicl 
sur l'arrestation de rémigré Landragin. (B. 

36, 7.) ' 

I*' BBUMAiRE an a (aa octobre 1793). —Décret 
qui établit une commission des subsistances et 
approvîsionnemens. (L. 16, a85; B. 36, 16.) 

I*' BBUMAiBs an a (aa octobre 1793). — Décret 
relatif à la pétition du citoyen Charles Bisson. 
(B. 36, 14.) 

1*' BBirxAiBlE an a (aa octobre 1793> — Déott 
qui ordonne la vente des biens des rebelles de 
Toulon. (L, 16, a84; B. 36, i5.) 
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1**^ BBUMAiBB aii ^ (aa octobre 1793). — Dérret 
' qui autorise les municipalités de Povt-de- 
Vesle , de Magnac et de Yaqdœavre à Aire w^ 
emprunt. (B. 36, 7.) 

t*' BiuMAm* an a (aa octobre 1793). — Décicf 
qui rapporte celui du a^ septembre dernier, 
• relatif au. timbre, à l'égard da département de 
Rbdne-et-'I.oire. (B. 36, 10.) 

i*' BBiTMAifi» an a (aa octobre 1793). — Pécret 
qui envoie les députés Châtéaunenf-Randoa 
dans les déparfemens de FArdèche, de l'Avey- 
ron, du Gard et de l'Hérault; Saint-Just el 
Xebai, près l'armée, du Rhtn. (B. 36, 18.) 
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1*' BBUKAi^ an a. — Acte de oa^b'on. rof^ 
37 vBWDiMiAiBB an >. — EcolésîïsU*qne9 dé* 
portés, rojr. a9 YKirDiiiiAiBK an a. ~ Maison 
d instmctfon. roy. a8 TBiroiniAiB» an a. — ' 
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2 badmXibb an lix^ octobre lygî). —Décret 
relatif aux vente» et achats de bétail «uir pied. 
(L. i6, 3o4;B. 36, aa.) 

La Convention nationale décrète que, la 
fixation dti maximum ayant été portée sur 
les yiandes en débit à la livre , les ventes et 
achats du bétail sur pied continueront de se 
faire de gré à gré, conuné elles ont eu lieu 
avant et depuis le décret des n et agsep-i 
tembre dernier. 

a BRUMAIB8 an a (a3 octobre 1793). — Décret 
relatif k femploi des artistes pour la de'f«nse 
des places , et à la rëanion des compagnies dd 
mineurs au corps dn génie militaire. (L. 16, 
3o4; B. 36, ai.) 

La Convention nationale , après avoir en- 
tendu la lecture faite au nom de ses comités 
réunis de la guerre et des ponts-et-chaussées, 
d*un projet de décret tendant à la réformé 
des deux corps du génie militaire et des ponts- 
et-chau8sées ; sur la proposition d'un mem- 
bre , passe à l'ordre du jour, motivé sur ce 
que le conseil exécutif est autorisé à em- 
ployer tous les artistes qui peuvent avoir les 
connaissances et les talens nécessaires pour 
la défense des places ; 

Et décrète que les compagnies de mineurs 
seront réunies au corps du génie militaire. . 



a BsiruAiBB an a (a3 octobre 1793). — Décret 
relatif à celui du trentième four de veudé- 
xniaire dernier, concernant les ecclésiasli<|ue4 
qui n'ont pa< satisfait aux décrets. (B. 36, i).) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu son comité de législation , « 
Décrète qu'au lieu des mots iet prédica- 
teurs, dans quelque église que ce soit, qui 
se trouvent à l'article 10 de la loi du 3o da 
premier mois, on placer^ ceux-ci : ceun qui 
ont prêché dans quelque église que ce soit 9 de- 
puis ia loi du 5 février 17^1. 

Qu*à l'article 16 de la même loi, aVant les 
mots la peine de mort, on placera ceux-ci : d 
la déportation et la xéclusum, 

La Convention nationale charge le rappor- 
teur de ladite loi et les inspecteurs dey 
procès-verbaux de rectifier sur-le-champ les? 
dites erreur^ , et de retirer, si besoin est , les 
expéditions qui ont pu être envoyées $tu mi« 
nistre de la justice. 

Un membre demande qu'il soit expliqué 
que les vicaires généraux des ci-devant évê- 
Ques et archevêques ne sont pas comprise 
dans l'article 10. 

La Convention passe à Fordre du jour, 
motivé sur ce que l'article ne concerne que 
les vicaires nommés en exécutioi» di) décrçt 
^j4 juillet s 790. 



i^ BRUMAIRE an a (a3 octobre 1793). — • Décret 
relatif k un arrêté pris par l'administratton da 
dbtrictde Tonnerre, perlant qu'il ne sera plua 
célébré de grand'messes Iç dimanche. (B. 3$» 

19) 

Le prociveur-syndic du- district de Ton- 
nerre tait connaître un arrêté pris par l'ad- 
ministration de ce district , le 27 du premier 
mois de l'an second ; cet arrêté porte qu'il ne 
sera plus célébré de grand'messes les diman« 
ches. 

On passe à l'ordre du jour, motivé sur ce 
que la liberté des cultes est consacrée par la 
constitution. 



à BRiTMAiRB an a (a3 octobre 1793). — Décret 
qui accorde trois cents livres à la reoive Che» 
Tassu. (B. 36, 18.) 

a BRUMAIRE an a(a3 octobre 1793). —Décret 
relatif au service de ia manœuvre dea affût» 
fardicrs.(B. 36, 18.) 



B BRUMAIRE an a ( 33 octobre 179^).— Détret 
relatif aux brevets de pension des employés dt 
la ci-devant direction de LyoM. (B. 36, 19.) 

a BRUMAIRE an a ( a3 octobre 1793).— Décret 
qui permet au citoyen Jeannet de construira 
un fourneau. (B. 36, 20.) 



a BRUMAIRB an a ( a3 octobre 1793). — Décret 
portant qu'il sera payé au citoyen Altarin , ca- 
pitaine du navire '/e^ Trois Frères, cinq mille 
cent trente-neuf livre? cinq «oui , pour effeta 
enlevés de force à ce navire par un corsair* 
anglais. (B. 36, ao.) 

B BRUHAuiE an a (a3 octobre 1793).— Décret 
qui ordonne que les nouvelles de la destrnctioM 
des bi^gànds de la Yendée seront envoyées à 
iontes les armées et aux départemens , par d«s 
courriers extoaordinaisès. (B. 36, ai.) 



B BRUMAiBB an a (a3 octobre 1793). -^ Décret 
qui rfpporle celui d'hier, portant élabliuement 
d'une commission destinée k juger lea géné- 
raux Bonsi^ , Rossignol et autres généraux de 
l'armée de l'Ouest. (B. 3ô , aa.) 



ji BHUHAiRE an a ( a3 octobre 1793).— Décret 
qui rapporte celui du a8 du premier mois , oui 
établit une commission pour examiner les 
comptes des fubsîslances fournies en 1790 «t 
1791, (B. 36, aa.) 

B BBUHAiBB BU a (a3 odolïre 1793). — Décret 
'qui charge le conseil eséculif de vérifier lu 
faits eontanus dans la dénonciation du citoyem 
Haquin «relativemenl à des chevBUx de laboor 
prétendus «nltvés d«n« sa nuison de Tbieliib 
(B-36,aB.) 



^§0 CONV«NTÎO!| JI^^JU^J^IH. — 

j« Bifrtf^IHf »^ ?. — Çi>in| 4v f«bric^iç!ir$ dç 
/«ux «&S4gii«t« et fausse monnaie ; Cartes } Ço- 
|pQ$ 01^ £erimec5 ; JF'abriçatjon à%s papiers d as- 
fig^ats; Fausse œoqpaic^ Ipdemnitës} Juge- 
mens en matière criminelle; Opérations des 
administrations t Poids et mesures ; Rebelles de 
Toatôn; Sabsutjincet et apjfnrovisionBpmeBs ; 
YiUtt révoltées, f'o/. x'*' BitriiAtiiB «a a. 



S BBirifAi^B an a (a4 octobre 1793). — Décret 
relatif aa jugement des généraux en chef éf$ 
armëçs. (L. 16, 3ii ; B. 36, 44.) 

La GoQventioii nationak rappoUe ]p 
décret qui ordonnait que les généraux en 
chef des armées de la République ne seraient 
traduits en jugoment ^u'en vertu d'un déofH 
d'aocttsatiea; en consequenoe , elle renvoie le 
général Houchard devant le tribunal rovo- 
lutionnaire , pour y être jugé sans délai. 

3 BBUVAiBE an a ( 24 octobre 1 795 ). — Décret 
qui dëiecmine une nouvelle forme pour Tins- 
traction des affaires devant lt$ tribunaux , et 
mppcimff Us fonctiooa d'«fOiii. <|i^ 16, Uax 

f^çf. lois4a i6Bra4 aootp 1790? du 19 
YBHDiiiiA^x an 4, tit. 3 , et Code de procé- 
dure çÎTpf f f^of, ^ussi lois du 29 jAvyiEB = 
ao nJ^^s 1 791, et du ij tbittosb an 8 , art. 935 
arrêté du 4 PLuvipsa an 1 1. 

Art i«r. Les citatiims dans les tribunaux 
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^e district seront faites par un simple exclût, 
qui énoncera laconiquement l'objet aiitti ipit 
les motifs de la demande, et désignera le fri- 
bunaly le jour et l'heure de la comparution. 
^, L'usage des requête estst^prun* dvns 
tmte» U^ affaires et d^s tQMs les ^ibunai^ 
même au tHbuAS|l de cassfition « ç^ il y ser^ 
•uppléé par m «mplei mémoire. 

3. Si les parties comparaissent » U ne sen 
notice au procès que l'exploit de demanda et 
le jugement défimtif. Si l'une d'ellçs ^e com- 
parait point, il lui sera notifié de i>lus les 
jugement, préparatoires; la^ noti^caitioii de 
tout autre acte de prpcédure oi^ jugement 
n'entrera point dans la taxe des frais. 

4. Lorsqu'il s'a^a d^ £aire entepdre des 
témoins ou de faire opérer des expcarts, les 
uns ou les autres seront assignés, ainsi que h 

Sartie, en vertu dHine eédule qui »eni aeeorw 
ée par le président, ou bi«i, à «on défaut, 
par un autre juge du tribunal. 

5. Il sera ftdt mention , dans cette eédde, 
des jour , lieu et heure auxquels î! sera fjfo- 
cédé à Texécution du jugenlent prépiffatoira 

6. On ne pourra appeler d'aucun jujgemeiit 
préparatoire pendant le cours de Tinstrufr 
fion; et les parties seront -obligées d'attendrt 
le jugement définitif, sans ou on puisse ce- 
pendant leur opposer ni leur suenee, m 
même les actes faits en exécution des jogenens 
de cette nature (t), 

7. U ne sera tonné, en cause d'appel , au- 



' J I L 'I 1 



■■••WW^i»" 



(i) Un jngemept <jùi n^«i'donne qu'une esti- 
mation d'un bieà , pour servir de base\ h rédac- 
tion du restant du prix d'une acqufsilîon faite 
pendant le cours du papier-monnide, est shn- 
plement préparatoire ( 5 brumaire an il; Cass. 
S. 3,1, 54). 

^ Le J ng ewe n tqui «NFdonna une seconde ôqier» 
4isè, pMu nullité on inaoffisBnce de la pcteii^re , 
est ii|i simpIiB jugement d^inatnietioa iwn 8a|et à 
Vkppal ( 4 pIuvJoM an 11; Cass. 8. 3 , 2 , 27» ). 

Lorsque, sur un* demand» em redditioa de 
compte dé société , il y a contestation sur Texis- 
tençe même de la société, le jugement qui or- 
donne que le compte sera rends e«t m9trheu- 
foire M non sujet i l'appel ( a8 aoÂt ito€ ; €àss. 
,?-9« 1,434). 

Le jugement qrf ^ébidc qu'un tuteur doit un 
compte, Iprsqne le tuteur prétend avoir âéik 
compté, est définitif, at ■# peut être considéré 
^■*»* .P^ simple jngement préparatoire de la 
n^rurt de ceux doni <:et article défendait aux 
]p^de| d'int^rjçter appel avant le jugement défi- 
nitif , pu dont, aux termes de l'art 45 1 du Code 
de procédure, i! leur est loisible de n'interjeler 
jppel qu'après ce jugement (ai juiftèt 1817; 
Cass.S. 17, 1, 365).. > '* 

\^ «^jugeiMW qui, par mile d'aae vé^catfiHi 
d^fitwe ,êt^i»9 q.e la pièce comtesse a Aé 
tftfita par Faulew de WiMtàw tfai ta déniait, 
jeutétra eonaidéré eofcuÉ* m» jugement déini- 
«^ ••,€•»»# la*, «a,aMi à l'appaK», WÊUêkiot 
»i»9; Cass. S. 1, a,5ia). ^^ "««»«' 



En matière d'interrogatoire sur faits et «rlIdH^, 
le jugement qui déclare pei^nens les faite s^^- 
iés n'est pohit un jugement préptrat6ito dans 
le sens de cette loi: c'est un in|Kment définitif, 
susceptible d'appel ( a4 juin 1800 , Bruxelles $ S. 
•7, 2, io53). 

Le jugement qni rejetle tiné éHteption dln- 
«MupAeéce est dëfitiilil'Eik cMséquMiéc, il périt 
être attaqua par la taie d'Ip^tlit l'a mar» i9o€i 
Cass. S. 6,:»i S57). 

Un jngeAeftt q« ^NroBonçait jfiir la taKdi|id'a«fê 
enquête était soumis à i'app^i If09k l*««9*^ ^ 
ceitte loi . de même qu'il 7 est soanùs 4io«a 1 em- 
|»îre du Coae de procéaore , en ce <^ail est non 
réparable eh définitive ([ i^** ma! 1811 ; Càst. $. 
11, I, 217). ' . 

Vh jugeikient qui ordonne nn^ enquête peut 
être tépnfé défnitif , lorsqu'il y a eu tontestatioa 
stt^ Inadmissibilité dis la px«uve( a4 octobre tSot; 
€às». 8* f , f , 3é ). 

Ont>etÉt, en ihâtière de divorfce, ap|Mler àm 
jugement à* admission de la detaand^ avant It 
jnf ement définitif. La eonr d[)^pel ne pe*^ t *^ 
î'a^l du jugement d'adi^û«sion, statnar ^ur des 
ans de non-recevoîr qui tiçnnenjl es^ientiellemeat 
au /bnd( 3QJun)ei 1806, Cass. S. 6, |, 5a5). 

Un ia|;em«it qpii es|^répar«toir«' sur nn p«Hil« 
ftt dê^uif sur un antre, fs| snscfeptii^le d^ppel 
dans sa partie déànitive ( 2$ friitiaire ^ 20 s Casa. 
S. 7, a, 10^1 ; iâ. 2 ffimaire anî 9 ;'Cata. S. r, 
a, 275 ; id, 1 1 braqiaireaa ri} £a«i; 5« S, i* 77)- 
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cune nourelle demande , et les juges pe pou^ 
root prononcer que sur le» demandes 
formées en première instance» Ils statueront 
n^tBBioiiis sur les intérêts et termes des 
loyerd ou des. baux échus depnis le |ugement 
d«init$f , ainsi <^e sur les dommages^intérèts 
ayant pu résulter à l'une des parties depuis 
fai nièae époque (i). 

8. L'iqppel d*un jugement ne sera notifié 
que par ua sknple. exploit' (a). 

9. Il sera statué^ dan» tous les tribunaux 
et dans, toutes lea affaires, sans aucuns frais, 
sur défenses verbales ou sur sinmle mémoire, 
qui sera lu à FaudieBde ffiap un des juges (3). 

10. Leç |ugeç des tribunaux pourront, 



comme par le nass^ , se retirer dàiu nne ssiUo 
voisine, pour l'examen des pièces; mais, im- 
médiatement après cet examen» ils rentreroiU 
à l'audience, pour y délibérer eu public, y 
o]^iner à haute voix (4) et prononcer le juge- 
ment. Ils pourront encore , si l'objet naraU 
l'exiger, nommer un rapporteur, qui fera 
son rapport le jour indique dans le jugement 
de nommàtion, leauel rapport devra être fait 
au plus tard *dan$ le délai d'un mois (5). 

II. L'instruction des afTaires commencée^ 
sera continuée d'après les former déterminées 
pîir le présent décret (6), 

19. ' les fonctions dévoué sont suppri- 
mées (7), sauf ai;x parties à se faire repré- 



l^*«pp*I dW im§^mmÀ ftiépênk&bÊe ne peut 
itre fe^v avvit k-jugeinf at fl^»i^, encovft même 
qtt« 1» parM* qui aqs«jt intirit d% |r(^^Mer k fin 
je non-recevoir reoojox^e t^icitement i U f*cuUé 
qae U Jpi lui di>nne îi cet égard. ]^fi ce cas,, 
Tappei doit être écarté d'office par les iuges,( ^4 
l)ramaire an 12, Cass. S. 7, 2, 982). 

(i) La pjgrtle sai«i« «t le* cséaiMÛert qm n'o^t 
poioi contesté enpteipière iustance le titre elles 
droits des créanciers venant en ordre ntile « sont 
non-recevàbles à critiquer ultérieurement sur 
l'Opel le ran^ des coilocajions , tel qu'il est fixé 
par le jugement d'ordre. €e serait là une demande 
nouvelle, dans le sens de o«tté loi ètdr l'art. 4^4 
du Code de procédnre civile (fitbfrniMor antS'; 
Ç«s, S. 7, ^, 107^)- 

Oo nii peut fovmer en âpp«l une demande «k 
gnranlie lorsqn^elle n'a p«s élié fonoée. en pre- 
mière instance (20 geiwû^ 4» 12; Gaac* $» aflt, 
1, 460). 

On ne peut, en appel, proposer une nullité 
d'exploit non relevée en première instance ( 6 oc- 
tobre 1806 ; Cass. S. 20, 1, 46o). 

Cet artide ne s^élend pas aux exceptions nou- 
velles du défendeur ( 23 frimaire an 9 ; Cass. S. i, 

2,283). 

Une exception survenue depuis le jugement de 
première, instance est proposable en cause d* appel 
(24 vendémiaire an 12; Cass. S. 4i i% 64)« 

^Des moyens de nullité radicale , non proposés 
en première instance ,, mais plaides en cause d*ap- 
pel , peuvent être jugés , encore qu'ils ne soient 
pas consignés dans les eonclusions des parties 
04 octobre 1806 ; Cass. S. 6, i, 4i5)- 

Le tribunal d'appel peut accorder à l'une des 
parties qui plaident devant lui une provision 
qn*elle n'avait pjis demandée en première ins- 
tance ( i4 juillet 1806 ; Ca;s. S. 6 , 2 , 563 ). 
^ La demande formée par un acquéreur évincé, 
contre son garant, en mdemnité de toutes les 
condunnations <]ui interviendraient contre lui , 
coniPend et les dommages-intérêts et la restitu- 
tion du prix. jLinsi , lorsqu'en première instance 
il n*a pas été fait droit sur la restitution du prix • 
les juges d*appel ne peuvent se dispenser de sta- 
ti^r sur ce chef , sous le prétexte qn*il n'aurait 
pas parcouru un premier degré jde juridiction 
(a4 floréal an la ; Cass. S. 4 t ^1 ^9^)' 
Le tribuud d'apptl qiû, «n réformast un jn- 
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MNnent de première instance , ordonne <^ 
rayant-eompie ne fournira de débalt qu'autant 
qae le comptai sem appnyé de pièt«s jiMlifi^^tives, 
doil retenir la connaissance dc| tomd. Le itnvei 
4e\ant Us premiaM- juge4 est un troisième d^gr^ 
de juridiction ( 2;^ mes^ûdor 9^ 12 *, Ca<4t S* 4* 
a, i56). • • 

Une partie p<ut,,sii9 Tappel, présent» po^ 
sa défense des moyens nouveaux , encore que ces 
moyens tendent 'h. feire ordonner subsidiai rement 
ope ehose non demandée en première instance 
(23 frimaire an 9; Cass. S. 2, 2, 436). 

(2) La si^ificalion sans réserve qu'une partie 
lait dttiugèment quVU» a eblenn , m| ft>ima, de 
•a part, qn'un acquifsaament oonditionnel , lo- 
quet case de phai» di«it etae fait plos oWlaele 
à l'appel , alors qae Vautre partie se rtmft elU- 
même appelante. Les ^fV^» ineideM peuvent 
éttc interjetés ^ar d» simples actes d^avond à 
avbné (ja f^er itof ) Casi. 8. fr, n, 1x7 et 

9Ï7)- 

(3) Pour qu'un mineur soit réputé valablement 
défendu , il suffit qu'on propose , dans son inté'- 
rét , tous les moyens et exceptions que fournil sa 
cause , sans qu^il> soit besoin que , sur chaque 
moyen , il y ail des conclusions expresses au 
nom du mineur ( 8 nivôse an 1 1 ; Cass. S. 3 , 2 « 
262). 

(4) ^of. loi du 26 juin 1793. 

(5) Les délibérés peuvent être vidés ât d'autret 
audiences qu'à celles où ils ont été ordonnés (2} 
ventôse an 10 ; Cass. S. 2 , 2, 55o). 

Un jugement n'est pas nul par cela seul 
qu'il n'a pas été nrononcele jour même ob. il 
a été dâibété et Arêlé ( 24 ventôse an xx ; Cass. 
S. 5, 2, 639). A 

Les rapports doivent être faits publiquement, 
et non dans la chambre du conseil ( i3 mai 1806 ; 
Cass. S. 6, 2, 618 ). 

(6) Cette loi et celle du 19 vendémiaire an 4 
n'ont pas abrogé l'ordonnance de i563 , relative 
i la péremption. — Lorsque certains tribunaux 
cirils sont supprimés, pour être remplacés par 
d'autres , il n'est aucunement nécessaire que les 
parties fassent des actes de reprises d'instance 
( 23 nivôse an 8 ; Cass. S. x, 2, 221 ). 

(7) ^^' ^^^ ^^ 29 janvier =s ao mail x79if ** 
dn 17 ventoH an 8, «rt. 9). 
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venter par de simples fondé» de' pouvoirs, 
qui seront tenus de justifier de certificats de 
ciTisme : ils ne pourront former aucune répé- 
tition pour leurs soins ou salaires contre les 
citojrens dont ils auront accepté la con- 
fiance (x). 

i3. Les tribunaux taxeront, sans frais, les 
avances et salaires qui se trouveront dus aux 
avoués à l'époque de la promulgation du 
présent décret , et connaîtront sans appel de 
toutes les difficultés qui s'élèveront- sur le 
paiement (2). 

i4- Ils pourront accorder un délai aux dé- 
biteurs , et même divber le paiement en plu- 
sieurs termes , ainsi qu'il leur paraîtra con- 
venable, d'après la somme des frais, l'indi- 
i;ence des débiteurs , ou toute autre circons- 
tance. En cas de péril d'éviction, les avoués 
auront cependant le droit de faire tous actes 
conservatoires. 

x5. Les avoués ne pourront former aucune 
oppositioi^à raison des frais leur étant dus, 
que les iris n'aient été préalablement taxés, 
a peine de nullité et de cent livres d'amende. 

16. Les tribunaux , en taxant les frais , sont 
tenus, sous peine de prévarication, de reje- 



(i) Là partie qoi a été défeodae derant le Iri- 
baoai de commerce par. on arpaé ne peut lai 
nfoMT le salaire promis, sous prétexte qu'il a 
agi comme simple fo/tdé de poui'oir,t\ qn'tl y a 
lie.a de lui appliquer cet article. L'avoué peut , 
en ce cas , réclamer son salaire , sans être tenu 
de représenter le registre exigé par l'article i5x 



ter de la taxe tous frais frustratoires, cevx 
faits dans les procédures nulles par le fait de 
l'avoué , et ceux des pièces dont la notifica- 
tion n'aura pu avoir évidemment d'autre ob* 
jet que Qelui d'augmenter le volume delà pro- 
cédure et la somme des frais. 

1 7. Les avoués ne pourront pas retenir lei 
pièces par le défaut ae paiement des frajs, et 
ils seront tenus de lès rendre aux parties, 
sauf à exiger d'elles une reconnaissance an- 
tbenlique du montant desdits frais , après 
qu'ils auront été taxés. 



3 BRtTMAiBX an a (a4 octobre 1793). — DécreJ ; 
relatif au nonTeau calendrier. ( B. 36 , 3o.) 

La Convention nationale, rapportant Far- * 
ticle 9 du décret du x 4 du premier mois, dé* 
erète que la nomenclature; la dénomioadoo 
et les dispositions du nouveau calendrier, s^ 
ront confbrmes au tableau annexé au présent 
décret. 

La Convention décrète, en outre, que le 
rapport et lé décret seront imprimés, et dis- 
triDués à chaque membre au ^ombre de six 
exemplaires^^ 



du décret du 16 février 1807 ( î3 janvier 1819: 
Ca«s. S. 19, X, 379). 

(a) On doit citer en concîliaUon sur me de- 
mande de frais duS' aux ci-devant prOcarean 
jpNonr des affaires de l'ancien régime ( 27 frnclidsr 
ail ji Cass. S. i, 1, i43). 



4 



ANNUAIRE RÉPUBLICAIN, 



AN 2. 



YENOEMIAIHS. 



'rimrdj. 

)godi. 

rridi. 

fojrtidi. 

luintidi. 

exiidi. 

eptidi. 

elidi. 

onidi.. 

iCADI. 

'/midi. 

nodi. 

idi. 

nrliâi. 

linfîdi. 

xtidi. 

plidi. 

tidi. 

midi. 

:CADI. 

ImidL 

lodi. 

idi. 

»Tlidi. 

intidi. 

(tidi. 

Mi. 

idi. 

aidi. 

CADI. \ 



I 

a 
3 

4 
5 
6 

\ 

9 

10 

II 

I3 

i3 
i4 
i5 
i6 

^1 
i8 

'9 

3o 
21 

2a 
a3 
24 
25 
a6 

^7 

28 

^9 
io. 



Raisin. 
Safran. 

Cb^lai'i^ne. 

Colchique. 

Chèifol, 

Balsamine. 

Carotte. 

Atnaranthe. 

Panai». 

Cuti. 

Pomme de terre, 

Immortelle. 

Potiron. 

Réséda. 

Ane. 

Belle-de-nait* 

Citrouille. 

Sarrasin. 

Tournesol. 

Pbxssoir. 

Chanvre. 

Péehe. 

Navel. 

Grenesienne. 

Bauf. 
'Aubergiiie. 

Piment. 
. Toraaie. 

Orge. 

TONNKAU. 



BRUMAIRE. 



Primidi 

Daodi. 

Tridi. 

Qnarlidi 

Qttintidi. 

Sextidi 

Septidi. 

Octidi. 

Nonidi. 

DiCADl. 

Prtnû^i. 
Daodi. 
Tridi. 
^Quartidj. 
Quinlidi. 
Sextidi. 
Seplidi. 
Octidi. 
Nonidi. 

DiCADI. 

Primidi. 

Daodi. 

Tridi. 

Quartidi. 

Quintidi. 

Sextidi. 

Septidi. 

Octidi. 

Nonidi. 

DiCADI. 



I 

a 
3 

4 
5 
6 

7 



II 



lO 

II 

l2 

i3 
i4 
i5 
i6 

17 
i8 

19 

20 
21 
22 
23 

a4 

25 
26 

^7 
28 

-^9 
3o 



Pomme. 

Célerik 

Poire. 

Betterare. 

Oie. 

Héliotrope. 

Figae. 

Scorsonère. 

Alisier. 

Chabrux. 

Salsifis. 

Macre. 

Topinambour. 

Endhre. 

Dindon. 

Chenri. 

Cressoni 

Dentelaire. 

Grenade. 

Hbrsb. 

Bacchainic. 

Axerol^ 

Garance. 

Orange. 

Faiian. 

Pistache. 

Macjonc. 

Coing. 

Cormier. 

RouLBAir. 



Prim di. 

Duodi» 

Tridi. 

Quartidi. 

«Quiotidi. 

Sextidi. 

Septidi. 

Octidi. 

Nonidi. 

DiCADI. 

Primidi. 

Dnodi. 

Tridi. 

Quartidi. 

Quintidi. 

Sextidi. 

Septidi. 

Octidi. 

Nonidi. 

DiCADX. 

Primidi. 

Duodl. 

Tridi. 

Qaarlidi. 

Quintidi. 

Sextidi. 

Septidi. 

Octidi. 

Nonidi. 

DéCADI. 



I 

.2 

3 

4 
5 
6 

7 
8 

9 

lO 

il 
I» 

i3 

i4 

i6 

i7 
i8 
i9 

20 
2l 
22 
23 

24 
25 

26 

27 
28 

29 

3o 




FRIMAIRE. 



Raiponse. 

Tarneps. 

Chiconie. 

Nèlle. 

Cochon. 

Miche. 

Chouflear. 

MieUe. 

Genièvre. 

Piocax. 

«ffe. 

Kaifirt; 

Cèdre. 

S|ipin. 

CkevrwU. 

Ajonc. • 

Cyprès. 

Lierre. 

Sabine. 

HoTAir. 

Efrable-saere. 

Brayèfe. 

Roseau. 

OseiUe. 

Griihn. 

Pignon. 

Liège. 

Truffe. 

Olive. 

Pelib. 



NIVOSfi. 



midi. 
}di. 

irtidi, 

nttdi. 

tidi. 

tidi. 

"di. 

idi. 

ADL 

lidi. 
di. 

• 

I. 

rtidi. 

itidi. 

idi. 

idi.- 

li. 

idi. 

im. 

idi. 

li. 

i. 

tidi. 

tidi. 

di. 

di. 

• 

i*i. 

DI. 



I 

2 

3 
4 
5 
6 

7 
8 

9 
10 

II 

12 

i3 

14 
i5 
16 

17 
18 

'9 
20 
21 
2a 

25 

24 
25 
26 

^7 
28 

29 
3o 



Tourbe. 

Houille. 

Bitume. 

Soufre. 

Chien. 

Lave. 

Terre vëg^ale. 

Fumier. 

Salpêtre. 

FtiAu. 

Granit. 

Argile. 

Ardoise. 

Grès. 

Lapin. 

Silex. 

Marrie. 

Pierre ^ chaux. 

Marbre. 

VAir. 

Pierre ^ pUtre. 

St\. 

Fer. 

Cuivre. 

Chat. 

Etaîn. 

Plomb. 

Zinc. . 

Mercure. 

Caiblb. 



PLUVIOSE. 



VENTUSE. 



Primidi. 

Duodi. 

TridL 

Quartidi. 

Quintidi 

Sextidi. 

Septidi. 

Octidi. 

Nonidi. 

DilCADI. 

Primidi. 

Daodi. 

Tridi. 

Quartidi. 

Quintidi. 

Sextidi. 

Seplidi. 

Octidi. 

Nonidi. 

DÉCADI. 

Primidi. 

Duodi. 

Tridi. 

Quartidi 

Quintidi. 

Sextidi. 

SeptiJi. 

Octidi.^ 

Nonidi. 

DéCADI. 



I 

2 
3 

4 
5 
6 

l 

9 

lo 
II 
12 
i3 

H 
15 
16 

'7 
18 

'9 
20 
21 
2a 

23 

/»4 
25 

26 

27 

a . 
io 



Lauréole. 

Moasse. 

Fragin. 

Perce-ASg*. 

Taureau. 

Laurier* thym. 

Amadouvier. 

Mèséireon. . 

Peuplier. 

CoioniB. 

Ellébore. 

Brocoli. 

Laurier. 

Avelinier. 

f^aehe. 

Buis. V 

Lichen^ 

If 

Pulmonaire. 

Sbbpbttb. 

Thiaspi. 

Thimèle. 

Chiendent. 

IVaînassc. 

Lièi're. 

Guède. 

Noisetier. 

CicJamen. 

Chelidoine. 

Trahîbau. 




Primidi. 


I 


Duodi. 


2 


Tridi. 


3 


Quartidi. 


4 


Quintidi. 


5 


Sextidi. 


6 


Septidi. 


7 


OçHdi. 


8 


Nonidi. 


• 9 


DiCADI. 


10 


Primidi. 


II 


Daodi. 


12 


Tridi. 


i3 


Qaartidi. 


i4 


Quintidi. 


i5 


Sextidi. 


16 


Septidi. 


17 


Octidi. 


i8- 


Nunidi. 


>9- 


DiCADI. 


lo 


Primidi. 


21 


Duodi. 


23 


Tridi. 


23 


Quartidi. 


24 


Qaintidi. 


25 


Sextidi. 


26 


Septidi. 


^7 


Octidi. 


28 


Nonidi. 


29 


DÉCADI. 


3o 



Tussilage. 

Cornouiller. 

VioUpr. 

Troène. 

Borne. 

Asaret. 

Alterne. 

Violette. 

Marceau. 

BâCHB. 

Narcisse. 
Orme. 
Fometenre. 
Yelar. 
Chèt're^ 
Epinarda. 
Doronie. . 
'Mouron. 
Cerfeuil. 
CoRDBAir. 
Mandragore. 
Persil 
Cpchlëaria. 
Pâquerette. 
Thon. 
Pissenlit. 
Sylvie. 
Capillaire. 
. Frêne. 
P1.AKT01B. 



1 



eBRUIlfAL. 



Primidi. 
Daodi. 
Tridi. 
Qaartidi. 

Sextidi. 

Séptitit. 

Oclidi. 

Nonidi. 

DicADi.. 

Primidi. 

DuodL 

Tridi. 

Quartidi. 

Quiotidi. 

Sextidi. 

Septidî. 

Ocddî. 

Nonidi. 

DiCADX. 

Primidi. 

Daodi. 

Tridi. 

Qaartidi. 

Quiotidi. 

6extid]. 

SepUdi. 

Octidi. 

Nonidi. 

DicADi. 






I 

3 

4 
S 

6 

l 

9 

10 

II 

t4 

i5 
i6 

17. 
«0 
>9 



Prime %èré. 
Pialane. 
Asperge. 
Talipe. 



Blette.. 
Bouleau. 
Jonquille. 
Aulne. 
Coutoin, . 
Penreaché. 
Charmé. 
Morillt. 
Hélre. 
Abeille. 
Laitue. 
ïmélhBe. 
Ciguë. . 

J Radis. 
Rt7CHB.' 
-•• Gataier. 
Romaine. 
Marronnier. 
iRoquette. 
•Pigeon, 
Lilat. 
Anémoae. 
Pensée. 
Mirthil. 
GAirroiR. 



2 
22 

a3 

a4 
a5 
a6 



II 

29 

3o{ 



Primidi. 

DuodL 

Tridi. 

Quartidî. 

QttinMi. 

Sextidi. 

âeptidT. 

Octidi. 

NonidL 

DicAl». 

Prinùdi. 

Di^odi. 

Tridk 

Quartidi. 

Quintidi. 

Sextidi. 

Septidî. 

Octidi. 

Nonidi. 

DiCADI. 

Primidi. 

Duodi. 

Tridi. 

Quartidi. 

Quintidi. 

Sextidi. 

Septidî. 

Octidi. 

Nonidî. 

DicADL 



I 

a 
3 

4 
S 

6 

7 
8 

Â 

la 
i3 

i4 

i5 
i6 

>7 
i8 

19 

ao 

•ai 

aa 

a3. 

a4 
a$ 

a« 

2J 

aS 

a» 
3o 



Seide. 
*Avoiaek 
Ognon. 
■Yëroniant. 

Romarin. 
Concombre. 
Ecbalbtte. ' 
Absyhthe. 

FAUCILLt. 

Coriandre» 

ArtichauXk 

Giroflée. 

Lavanjde. 

Chamois. 

Tabac. . 

Groseille. 

GiBsse. . 

Cerise. 

Parc. 

Menliie. 

Cumtii. 

Haricot 

Orcanette. 

Piniadé, 

'Sauge. 

Ail. 

Yesie. 

Blë. 

CBAl.KHtl« 



»*• 



Piiitiidij 

Duodi. 

Tridi. 

Quartidi. 

Quintidi 

Sextidi. 

Septidi. 

Octidi. 

Nonidi. 

DiCADX. 

Primidi. 
Duodi. 
Tridi. 
Quartidi. 
Quintidi. 
. Sextidi. 
Septidi. 
Octidi. 
Nonidi. 

(DiCADI. 

Primidi. 

Duodi. 

Tridi. 

Quartidi. 

Quintidi 

Sextidi. 

Septidi. I 

Octidi. 

Konidi. 

DéCADI. 



FLO&ÉAI'. 



l 

2 

3 

4 
5 
S 



^ Mngucl. 



10 
11 
ta 
i3 

i4 
iS 
i« 

>7 
18 

ï9 
ao 
ai 
aa 

aa 

a4 
a5 

a€ 

^7 
a8 

ao 



MESSIDOR. 



Rose. 

Chêne. 

Fougère. 

Aubépine. 

ttossigitti. 

AntoUe. 



QiampignoB. 

Hyaciiiihe. , 

RArxAtr. 

Rhubarbe. 

Sainfok. 

Boston d*«r. 

^^nërisier. 

CoBsoude. 

Pknprenelle. 

Corbieille-d'or» 

Arrocfae. 

Sabcloib. 

Stacticé. 

Frilillaire. 

Bourracha. 

Valériane. , 

€àr^. , 

Ftisain. 
Civette. 
B «glosa. 
Sévané. 

HoULBTTB. 



THERIIIIDOR. 



Primidi. 
Daodi. 
Trjdi. > 
Quartidi. 
QninHdi. 
Sextidi. 
Septidi. 
Octidi. 
Nonidi. 
DicAi^L^ 
Primidi. 
J)u«di. 
Tridi. 
Quartidi. 
Quintidi. 
Sextidi. 
Septidi. 
Octidi. 
,N<Miidi. 
DicADi. 
Primidi. 
Duodi. 
Tridi. 
Quartidi. 
Quintidi. 
Sextidi. 
Septidi. 
Octidi. 
Nonidi. 
DicADi. 



3 

4 
S 
6 

F 

8 

9 
10 

II 

la 

i3 

i4 
i5 

16 

>7 
l8 

"9 
ao 

aï 

aa 
a3 

H 

2i 

a6 

*7 
28 

Z 




mi^m 



Epeaufre. 

BoniUoii'blaac. 

Meloi^. 

Irraie. 

Bélier, 

Prêle. 

Ajrmoisfe. 

Carifaariie. 

Muré. 

Aaaosdis. 

Panis. 

Salico^ 

Abricot. 

BasiUc. 

Breiis. 

GtiiatiattTe* 

Lin. 

Amende. 

Gentiane. 

ECLUSB. 

Cfttline. ' 

C&priet. 

Lentille. 

Aunée. 

Leatte. 

MyrKi. 

CelM. 

LupÎB. 

Coton. 

Moutix. 



a»« 



PnAirai. 

Duodi. 

Tridi.^ 

Quartidi. 

Qiiffitlul. 

SexUdi. 

Septidi. 

OcUdi. 

Nonidi» 

DicAM. 

Primidi. 

Duodi. 

Tridi. 

Quar^i. 

Quintidi. 

Sextidi. 

Se]^tdi. 

Octidi. 

Nonidi. 

DiCADI. 

Primidi. 

Duodî. 

Tridi. 

Quartidi. 

QuintiéU. 

Sextidi. 

Septidi. 

Octidi. 

Nonidi 

DicABI 



PRAIRIAJU 



t 
a 
3 

4 
S 

s 

$ 

to 
II 

\l 

i4 
i5 
16 

17 
18 

i9 
ao" 

al 
a* 
a3 

^4 

a6 

a7 
a8 

39 

3o 



Luseroe. 

Hémérocalf. 

Trèfle. 

Angéliqae. 

Càharti. 

MélisM. 

Fromeatit. 

MartagbB. 

Serpolet 

pAgx. 

Fraise. 

Bétaint. 

Pois. 

Acada. 

CftiUe. 

(ElQct. 

Sorcau. 

Pavot. 

Tilleul 

FoOBC». 

Barbeau. 

CamoiaiUc. 

Chèvre^fciiHt 

Cliiile-lajt. 

.fosaû». 

Yorveiae. 

Thym. 

Pivainê. 

CSAXIOf. 



FRUCTIDOR. 



Primidi. 

Duodî. 

Tridi. 

Quartidi. 

Quîtitîdi. 

Sextidi. 

Septidi. 

Octidi. 

Nonidi. 

Di'cADi. 

Primidi. 

Duodi. 

Tridi. 

Quartidi. 

Quintidi. 

Sextidi. 

Septidi. 

Octidi. 

Nonidi. 

DiCADI. 

Primidi. 

DuodL 

Tridi. 

Q^ttidi. 

Quintidi. 

Sextidi. 

Septidi. 

Octidi. 

Nonidi. 

DicAoï. 



I 

a 
â 

4 
3 

6 

7 
« 

9 

10 

II 

le 
i3 

14 
i5 
16 

■7 
18 

19 
ao 

ai 

aa 

a3 

i4 
a5 
a€ 

*7 
28 

«9 
3o 



Prupe. 

Miii«t. 

Lyeoperdie. 
' Escoui^e*. 
Sauntan. 
Tubérewe. 
Sucrioa. 
Apecîn. 
Réglisse. 
EchblU. 
Pasièqae. 
Feaooil. 
Epiae-ViteHt. 

Noix 

Trmie. 

Citron. 

Cardièfc. 

NerjwiiD. 

Tagète. 

HoTTi. 

Eglantier. 

Noisette. 

HoublM. 

Soi^Q- 
Ecnviise. 
Bigtrrade. 
Vey-d'or. 

Mais. 
Marroa. 

Pahb». 



Priniidi. 
Duodi. 
Tridi. 
Quartidi. 




LES SANS-CULOTTIDES (In de l'année). 

Quintidi. I 5 I Fête des Récomp*"** 

Annie sesUle, 
Fête de l*O piniott. I Sextidi. | 6 I La Sahs-CuIott*»^ 



Fêle de la Vertu. 
Fête du Génie. 
Fête du Travail. 



J ftRUMAïkËan 2(2^ ocloWe 170^).^ Décret 
qui accorde huit fccrtb llvtes d*îÀdembité i .14 
communié de Peqtiîgny, pour léà friîs de dè- 
côtttëHe M capture de$ tk-ésdrs sâiftiè att GMrdi 
(B. 36, ai.) 

3 BfiUMtAiBB a«i 2 (si ttctobtfè 1^93 ). — Di^cftl 
kélàtif k dte$ sitcires et ci^i c^i^ge's par des 
ii^^iaità dé Nantes sw «n bitimeni neaket 
<B. 3fv à5.) ^____ 

3 ftMdiArfts M 3 (^4 octobre '1 7^3);— D^crW 
qui ordonne de poHer aa complet les tronpeé 
à cheval. (L. x^, 3o5; B. 36, a3.) 



X feRukAiRE âA a ( 2^ ôclobH iy^! }. ~ Blfbfet 
sur une pëtîtîon de Joseph Coustoii , tetidàhte 
\ ce que le délai pour se pourveir Cn Cassation 
soit étendu èa sa faveur, attendu qiili Ignorait 
le délai. (B. 36, 45.) 

yoy, loi du i^' rRiKAiBB an ■. 

Là CdûveMîoti nàtîoiiale, apî^^ âtoif en- 
tendu le rapport de son comité de législation, 
^ur la pétition de Joseph Couston, proptié- 
tairé À Bélle^Ttte-les-Bàins, teïidamé à ^ 



3 BRUM AiBB an a (24 oclolwe 1 7§3). — Décret 
sur l'enlèvement des signes de royauté et oè 
féodalité, (t. 16, 3ot; B. 36, 28.) 



3 BBuiiAlRB an a < 24 octebf» 1798 ). — Déwrel 
concernant les suspects mis en arrestation. (In 
i«, 3ia; B. 36,36;) 



Il II > 



3 BBUMAXBK aB a (24 octobrc 17J3 ). -^ Décret 
qui traduit au tribunal révolutionnaire lé gé- 
néral Houcbard. (B. 36 , 44.) f^oy, le dé<;ret 
relatif aux générant en chef, même date. 

.'" I II 

3 iRUMiLâiB an a (24 octobre 1793). — Décret 
portant que le suppléant qui. suit immédiate- 
xùentle citoyen Boalay». dans l'ordre d'élection» 
sera appelé peUr remphuier feu le citoyen An- 
thoine. (B. 36, 27.) 



I BRimAiBB an a (a4 octobre 1793 ). — Décret 
portant ^ue les médailles envoyées par le ci- 
toyen DnmonI seront déposées \ la Biblio- 
thèque nationale^ et que le surplus des effets 
d'or et d argent sera envoyé ^ là Monnaie. (B. 

ae, 27.) 

iBBUMAhiB an 4 ( 24 octobre 1793). — Décret 
additionnel k celui du ptemieç à.% ce mois, -sur 
les ouvertures de cassation en içatière crimi- 
nelle. VoyM décret du 1*' de ce mois. 



3 BBUMAiRB an 2 ( a4 octobre 1793).^ — Décret 
portant que le ministre de la marine rendra 
compte de l^Bxéculion du décret qui ordonne 
l'établissement des fourneaux à réverbères 
dans les batteries des côtes. (B. 36, 3t»*) 



3 iBOMAfki an a( i4 octobre 1793 ). -^ Déeret 
qui accorde trois mille livrés an citoyen Ar- 
douin , pour lès pertes par lai soufferte» d»s 
rebelles de la Vendée. (B. 36» 2I.) 



3 BRunAifct an il. — tarif dw pdittt « w»é* 
sagcrics. Voy. i«* brumaib* an ». 




4 BRUKAIRK an 2 ( 25 octobre 1798). .^ Décret 
relatif auxfourhitures de souliers pour lés ar- 
mées, (t. 16 , 3i6; B. 36, 46.) 

• . • 

% BRukÀiBit i|tt itâS octobinè i795).-«-Détfèl 
sur les réclamètidnsde dive«» êétentas I B%aàn«« 
(B. 36,44) 

4 kRt^AtB» an a ( 25 octobre 1793). -iDt^crtt 
rebtif an citoyen Grobert, dfereMMr da l*ier»> 
senal de Meulanï(B. 36 > 45.) 



4 BBtTMAîRB an i ( 25 octobre 179Î V "-ï^^**** 
qui autorise la délivrance d'un passeport an 
prêtre Levacher et 4 «on épousé. (B. 36, ifi^ 



4 BRUMAiRB an a (25 octobre Î793). -^pécréï 
dWdre du jour sur l'expédition de titres Re- 
posés chez un notaire , et sur la «m* çerçàâ 
par les proj^rlétàires. (B. 39, 44) 

i 

4 BRUMAIRE an a (aS octobre i793)- —Décre* 
concernant les -citoyens Rolland et Brunet , 
entrepreneurs des ouvrages de construction du 
Palais-de- Justice. (B. 36, 45) 

4 BRUMAiftB aà a (a5 octobre 1*9^). — Décret 
qui recti^e les erreurs dans «es contrats de 
rentes et quittances de finances. (^. 3o, 46.) 

4 BBUMÀiRB hn a. -V- Artistes, ^ày^ aBaun^int 
an 2. -r- Signes de la royauté ; Troupes \ che- 
val, roy. 3 BRUMAiRB an a. 



5 BRUteAlRB aA i (26 octobre t793). -^ Décr^ 
qui excepte de celai relatif à l'arresl^on d^ 
ârangers.les épouses des «tbyens des Etati^ 
UnU d'Amériàue. (t. i«, ^49; »• 36» ^1) 

la ClonVéhliott natiohale, après â^^ fû* 
tendu la pétition des cîloyehs amérfcaini^, 
et sur la proposition d'un membre, dévête 
que les épouses des citoyens des EtaÇ-Umâ 
de FAmCTique, quel que soit le heu de leur 
naissance personnelle, sont exceptées du 
décr^ relatif à rarrestatioa des étrangers 



»$6 POHYXITTIOII nktïWAtt, 

5 BRUHAïAk «n a (a6 octobre 1793). — Décret 
contenant plasienrs dûpositions relatives aux 
actes et contrais ciyîls. (L. 16, 32i ; B. 36, 
57 ; Mon. dn 7 bramalre an 2. Rapp. Camba- - 
€ërès.) 

Foy. lois du 5 = 12 ssptbmbrb 1791 ;- du 
7 = 11 HAAS 1793 , et 17 NiYOSB an a; da 
9 i-BUCTiDOR an 3 ; du 3 ybh pimAïAB an 4 * 
dn 18 PLUVIOSE an 5. 

Art. i«». Est réputée non écrite toute 
danse impérative ou prohibitive, insérée 
dans les actes passés même avant le décret 
du 5 septembre 1791, lorsqu'elle est con- 
traire aux lois et aux mœurs î lorsqu'elle 
porte atteinte à )a liberté religieuse du 
donataire,, de l'héritier ou du -légataire; 
lorsou'elle gène la liberté qu'il a, soit de se 
marier ou remarier, même avec des person- 
nes désignées, soit d'embrasser tel état , em- 
S loi ou profession , ou lorsqu'elle tend à le 
étourner de remplir les devoirs imposés et 
d'exercer Tes fonctions déférées par lès lois 
aux citoyens (i). 

a. Les^ avantages stipulés entre les époux 
«icore'existans, soit par letu's contrats de 
mariage, soit par des actes pOstérietu^ ou 
^ui se trouveraient -établis dans certains, 
lieux par les coutumes, statuts ou usages, 
aiu'ont leur plein et entier effet; néanmoins^ 
s'il y a des enfans de leur union, ces avanta- 
i;es , au cas qu'ils consistent en simple jouis- 
sance, ne pourront s'élever au-delà de la 
jnoitié du revenu des biens délaissés par l'é^ 
poux décédé, ct^ s'ils consistent en des dis- 
positions de propriété , soit mobilière, soit 
immobilière , ils seront restreints à l'usufruit 
des choses qui en sont l'objet, sans qu'ils 

Suissent jamais excéder la moitié du revenu 
e la totalité des l)ien5é 
3". La miême disposition aura lieu à l'égard 
des Institutions, dons ou legs faits, dans des 
actes 4e dernière volonté , par un mari à sa 
femme Ou par une femme à son mari « dont 
les successions sont ouvertes depuis la pro<- 
mulgation du décret du 7 jnars dernier. 

4. Les ci-devant religieux 6t religitiuses 
sont appelés à recueillir les successions qui 
leur sont échues, à compter du 14 juillet 
1789. 
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5. Les pensions attribuées, par les décrets 
des representans dû peuple, aux ci-devant re- 
li^eux et religieuses , diminueront en pro- 
portion dès revenus qui leui*. sont échus ou 
qui leur écherront par succession. 

Les revenus sont évalués , pour cet effet, 
au dénier vingt des capitaux. . ^ . 

6. Les ci-devànt religieux' et religieuses 
qui ont émis leurs vœux avant l'âge requis 

SarJes lois sont réintégrés dans tous leurs 
roits, tant pour le jpassé que pour Favenir. 
Ils peuvent las exercercomme s'ils n*avaient 
jamais été engagés dans les liens du régime 
monastique. 

Les actes de dernière . volonté qu'ils au- 
raient pu faire avant leur profession sont 
anéantis. 

7. Lorsque les ci-devant religieux et reli- 
gieuses viendront à succéder" en vertu des 
articles 5 et 6 ci-dessus, lôoncurremment 
avec d'autres cohéritiers,- les .dots qui letir 
auront été fournies, lors de leur profession , 
par ceux à qui ils succéderont^ seront impu- 
tées sur leurportion héréditaire. Les rentes 
ou pensions ^ui auront été constituées aux 
ci-aëvant religieux et religieuses par ceux à 
qui ils succèdent, demeureront étemtes. 

8. Les enfans et descendans ne pourront 
prendre part aux successions* de leurs pères, 
mères ou autres ascendans, sans rapporter 
lés donations qui leur, oiH été faites par 
ceux-ci antérieurement au 14 juillet 1789, 
sans préjudice néanmoins de l'exécution des 
coutumes qui assujétissent les. donations à 
rapport, même dans le cas où les donatai- 
res renoncent à la siiccession du donateur. 

9. Les successions des pères, mères ou 
autres ascendans, et des parens collatéraux, 
ouvertes depuis le r4 juillet 1789, et qui 
s'puv riront à l'avenir, seront partagées éga- 
lement entre les enfans , descendans ou héri- 
tiers en ligne collatérale, nonobstant tontes 
les lois , coutumes , usages , donations , testa- 
jnens et partages déjà faits. En conséquence, 
les enfans, deseendans et héritiers en ligne 
collatérale, ne pourront, même, en renon- 
çant à ces successions, se dispeiîser de rap- 
porter ce qu'ils auront eu à titre gratuit, par 



(1) Le don de survie fait par contrat de ma- 
riage est régi (quanta la quotité' disponible) par 
les lois existantes à l'ëpoque de la donation ( 5 
vendémiaire an 7; Cass.' S. 1, 1, i6a). 

Les lois des 5 brumaire et 17 nÎTOse an à ne 
répntaient point non écrite toule clause. prohibi- 
tive de convoi indiilinciement. Ces lois ne con- 
cernent que les cas où de pareilles clauses au- 
raient pu gêner la liberté qu'on a de se marier 
(ao mai 1807 , Bruxelles; S. 7, a, 3o8). 

Un legs d'usufruit fait par on mari it sa femme, 
^ condition de ne pas convoler, -équivaut, à un 
legs fait pour durer tout le temps du veuvage : 
•i la vetfve se rem|rlç , I« legs tt$9€ de lui «irc 



dû (i3 novembre 48i3, Lyon; S. i5, a, aai). 
Dans tous les cas, les dispositions des loi3 des S 
brumaire , 1 7 nivôse et 9 fructidor an a , qui dé- 
claraient non écrite la condition imposée ^ une 
veuve, par un acte dé libéralité (même antérieur 
k ces lois), de ne pas se remarier ^ ont été abo- 
lies dans leur^ effet rétroactif par les loi^ des 9 
fructidor an 3 , 3 vendémiaire an 4 et ] 8 plu- 
viôse an 5; en conséquence, la donation faite 
par un i^ari à sa .femme, sous celte condition, 
tst sans effet si le donataire a passé k de se- 
condes noces depuis ces dernières lois ( a4 jsn" 
viet lÔaSj Cafs. S. a8, 1, aô^; P. a8, x; io5). 



CONVENTÏOlf KATIONAtE, 

l*effet des ^onatioDS que leur auront faites 
leurs ascendans ou leurs parens collatéraux, 
postérieurement au 14 juillet 1789(1). 

10. Les donations et dispositions faites 
par contrats de mariage en ligne collatérale 
sont seules exceptées 3e Farticle précédent 

11. Les dispositions de l'art. 9 ci-dessus 
ne font point obstacle, pour l'aTenir, à la fa- 
culté de disposer du dixième de son bien , si 
Ton n*a que des héritiers en lienedirecte, ou du 
sixième , si l'on n'a que des néritiers collaté- 
raux, au profit d'auti'es que les personnes ap- 
pelées par la loi au partage des successions. 

12. Toutes les dispositions entre vifs ou à 
cause de mort, faites par des pères ou mères 
encore \ivans , au préjudice de leurs, enfaîis , 
et en faveur de leurs collatéraux ou d'étran- 
gers , sont nuHes et de nul effet. 

i3. Sont pareillement nulles et de nul ef- 
fet toutes dispositions entre vifs ou à cause 
de mort, faites par des parens collatéraux 
au préjudice de leurs héritiers présomptifs, 
en faveur d'autres collatéraux ou d'étrangers, 
depuis le 14 juillet 178a, 

1 4. Le mariage d'un des héritiers présomp- 
tifs,soit en liene directe, soit en ligne collaté- 
rale, ni les dispositions contractuelles faites 
en se mariant, ne pourront lui être opposées 
pour l'exclure du partage égal , à la charge 

Sar lui de rapporter ce qui lui aura été 
onné ou payé lors de spn mariage. 
i5. Dan^ toutes les successions ouvertes 
depuis le 14 juillet 1789, les dispositions des 
coûtâmes qui excluent la r«pr<^ntatioii en 
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ligjne directe, dans quelque degré que ce 
soit, et celles qui l'exehieDl em li^M o«Ua- 
térple , au désavantage das nevtux M Bièc€e^ 
seront sans effet. 

16. Dans les partages et rapporta qui êê* 
ront faits en exécution des articletpréeédeiia^ 
Il ne sera fait aucune resti^ion ni rappoft 
des fruits et intérêts qui, avant la promul^ 
tion du présent décret , auront été perçua en 
vertu des lois, coutumes et disposition au>* 
quelles il a été ci-deisus déroge* 

5 BRuiiAiiiB aa a (a6 eclobfa i793).«*tIMerali 
concernant le renchërÎMement du prix dtt 
plombs apposés dans les boréaux des douanes, 
et l'augmentalloa du nombre dtt bvN«vs àé^ 
signés par le décret du 6 août 1791, p*«r l'in- 
tfodo clion et» toiUs de c«to* «t étoiCia de 
foie (L. 16, 3a5; B. 36, 61.) 

lev BicmsT. La Convention nationale» 
aprèi «voir entendu le rapport de son comité 
decomMerMi considérant que le renchéris- 
stoient de la matière première nécessite une 
augmentation proportionnelle dans le pri^ 
des plonlbe apposés dans les bureaux des 
douanes nationales , décrète : 

A dater du jour de la publication du pré- 
sent décret, le prix de chaque gros plomb 
apposé dans les bureaux des douanes, en 
exécution du décret du 6sstt aoAt 1791, 
est provisoirement fixé à dix souiw 

2« DicRST. La Convention satioaMilei 
sur* le rapport de son comité de commerce « 
décrète : 



(i) Sons rempir« dt» lois des 5 brumaire et 
17 nivôse au a , tout traité entre smccessibles , sur 
la succession d^une personne vivante , était nul , 
bien qu'il eût été fait du conientexi^cnt de celle- 
ci (9 juin 1807 ; I^iroe5, S. 10, 2, SSa). 

La disposition par laquelle des père et mère 
donnent i leur fille, dans son contrat de mariage, 
la moitié ^e leurs biens , s'en réservent- Tautre 
moitié pour en disposer ^ leur gré , et déclarent 
que , sMs n*en disposent pas, elle appartiendra 
âi la donataire , est une disposition à cause de 
mort ; en conséquence , si les donateurs ont sur- 
vécu aux lois transitoires des 7 mars 1793, 5 
brumaire et 17 nivôse an a, et 18 pluviôse an 5, 
une telle disposition a été annulée par ces lois 
(9 janvier 1817 ; CMa. 6. 17» 1, 49>* 

Une institution d'héritier universel faîte sons 
l'empire dts lois des 5 brumaire et 17 nivose an 
a , est nuHe ( ai Horéal an 11 ; Cass. S. 3 , x , 
317). 

f^0f, loi additioaselle d« aa-veotoae an a, 
•rt 47- 

Lê défense faite par Tart. 6 du sénatns-coa- 
ctniulte da ê êmriàl an 10, aux émigrés amnis- 
tiés, d^allaquer, tous auean pr^exle, les partagea 
faiU pendant Téoiic^aiioD, enire l'État «t les 
particuliers, n'est point un obstacle à ce qa«, 
«ans ^gard k un psrtaft ffCtctné en verts dei 

i. 



dispositions rëlrM«tivti dta lois de Vm a, d'une 
Hiecesaioa ouverte aaiénfiurwmtnt t l*<micré de- 
mande au^urd'hni un nouveau psrtage. Le par' 
tage auimî effectué , frappé d*aboIitjon et de nul- 
lité par Teffet de la loi du 3 vendémiaire an 4t 
est réputé n'avçîr jamais exi«té (5 mars 1839 ; 
Houen. S. 3o« a, 371), 

La prescription de dix ans n'est pas oppésaUe 
\ l'héritier qui demande , après dix an« , |t par- 
tage d'une auccesaion «uverte depuia la loi da 
S bruenaiee an a , et ^ laquelle il avait renoncé 
avant «on onvertvfe. Une teUe renonciaUen étant 
abolie par cette loi, ce n*eiit pas une action en 
nuUilé , nuis une action en partage , qui est 
formée, et qui n^est prescriptible que par trente 
ans (a juillet 1838^ Qi*. S. a8, i, 187; S. 
a8, î, 309). 

Une renonciation faite par nne fi(|e nomade 
^ la succession future da son père, dans un contrat 
de mariage depuis la loi du 8 avril 1791, qui 
abolit les exclusions coutumières , et anterienre- 
ment > la loi du 5 brumaire an a , est naHe et 
non obligatoire si la soccesaion du père s'est 
ouverte depuis la promnlgatiQn do Code civil (3o 
décembre 181 6; Cass. S. 17, i, i53). 

Un acte qualifié transaction ne doit pas être 
réputé tel alora que \f parties avaient moioa \ 
plaider qu*à faire un partie d*' brumaire an la ( 
CaH. S. 4» 1» ^>)' 

'7 
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Le bureau de Saint-Lible , département 
du Haut-ïQûu , est ajouté à ceux désignés par 
Fartide 3 du titre IV du décret du 6==aa 
août 179 If pour l'introduction des soies, 
filoselles, et étoffes de soie ou defiloselle, 
ou dans la composition desquelles entrent 
ces inatièyes. 

Les bureaux de Rouen, du Havre, de 
liantes et de Bordeaux sont pareillement 
ajoutés à ceux désignés par rarticle 5 du titre 
précité, pour Fintroduction des toiles de 
••ton blanches destinées à Timpression. 



5 BRUXAIRB an a (26 octobre 1793). — Décret 
relatif Ji l'inlilulé de» arrêté» et acte» de» au- 
torités con»litoée». (L. 16, 3a6; B. 36, 6a.) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport du comité de salut public, 
décrète qu'il est défendu à toute? aut^ités 
constituées autres que les représentais du 
peuple , d'intituler Au nom du peupte fran' 
çais leurs arrêtés, proclamations ou toute 
autre espèce d'acte , sous peine d'flre pour- 
suivies comipe coupables d'attentat à l'uni . 
et à l'indivisibilité de la République. 



5 savxAiius an a (26 octobre lygS). — Décret 
conlenaot nne rectification dans le décret de» 
a9 et 3o vendémiaire an a, relatif aux ecclé- 
siaMiqne» , et portant qa*^ l'avenir le» décret» 
et lois n'auront qu'une daté. (L. 16, 327 ; B. 
36, 61.) 

La Convention nationale, après avoir en* 
tendu son comité de législation, 

Décrète que les inspecteurs aux procès- 
verbaux sont autorisés a rétablir dans la loi 
sur les prêtres sujets à la déportation, ces 
mots, a^ avntf à tous les endroits où le dé- 
cret du ai avril dernier est cité, attendu 
qu'il porte la double date des ai et a 3 avril. 

Décrète, en outre, qu'à l'avenir le& décrets 
et lois ne porteront qu'une seule date, qui 
sera celle du jour où ils auront été acbevés 
ou relus, lorsqu'il y aura lieu à relute; en 
conséquence, le décret sur les prêtres, des 
29 et 3o du mois dernier (vendémiaire), 
sera daté du 3 o du premier mois. Les inspec- 
teurs aux procès -verbaux sont chargés de 
faire cette rectification. 



5 3RUMAIRK an 2 (26 octobre 1793)- — Décret 
qui renvoie le député Dobarran dan» le Cal- 
vados. (B. 36, 62.) 

5 BRUHAIRS an a (26 octobre 1793). — Décret 
qui ordonne de rendre compte des mesores 
prîae» pour l'échange de» priaonniers. (B. 36, 
63.) 

5 BRUMAIRE an a (26 octobre 1793). — Décrd 
qui ' approuve l'arrêté des représentans di 
peuple dans le département de la Gironde, 
et qui renvoie au comité de salut public et et 
législation pour examiner s'il ne conYiendrait 
pas d'appliquer les dispositions de cet arrèlé 
aux autres dépairtemens qui ont été en état de 
rébellion. (B. 36, 56.) 



5 BRUHAiRB an a (26 octobre 1793). — Décret 
- qui nomme trois commissaires de la commis- 
sion des subsistance» et approvisionnemen». 
(B.36, 6a,) ^^^_^^ 

5 BRUXAIRB an a (26 octobre 1793). — Décret 
qui auTseoit à l'élection des municipalités. (L. 
16, 3ao ; B. 3&, 63.) 



5 BRtnnAiRB an a (26 octobre 1793). — Décret 
qui change le nom de Condé-sur-Noireau es 
celui de Noireau. (B. 36, 63.) 

5 BRUMAiRB an a (26 octobre 1793^. *— Décret 
relatif à la poursuite des fabricateurs de faox 
assignats. (L. 16, 3a8 ; B. 36, Sg.) 



5 BRUMAIRB an a (26 octobre 1793). — Décret 
qui. autorise divers paiemens au citoyen He- 
nou. (B. 36, 56.) 



S BRUMAIRB an a (26 octobre 1793). -~ Décret 
qui accorde une indemnité au citoyen Bradi. 
(B. 36, 57.) 

5 BRUHAiRB an a (26 octobre I793). — Décret 
sur la fixation et la répartition de la c(»lri- 
bulion foncière de 1793. (B. 36, 60.) 



5 Bi(UMAiRB an 2 (26 octobre 1793). — Décret 
qui annule la procédure instruite contre le 
citoyen Alexandre. (B. 36, 60.) 

5 BRUMAIRE an 2 (26 octobre 1793). — - Décret 
de renvoi des pétitions du citoyen Henneqnia, 
et autres habitans do Mont-Saint- Jean. (B. 
36, 61.) 

5 BRUMAIBK an a. -~ Jugemen» des généraux et 
chef. f^of. 3 BRUMAIRB an a. — Souliers pear 
les armée», /^ojr* 4 bi^umairx an a. 

6 BRUMAIRB an a (27 octobre 1793). — ' Décret 
contenant rectification d'une erreur dans le 
décret du a3 vendémiaiffe an a , relatif à Ta* 
voi d'états des bien» de» émigrés. (L. 16, 33a; 
B. 36, 64.) 

La Convention nationale, après aToir en* 
tendu le rapport du comité d'aliénatioB, 
considérant que c'est par erreur 4nie le décret 
du a 3 du mois dernier (vendémiaire) porte 
que les administrations de district ieroot 
passer au comité de ti^uidatUm les états des 
biens des émigrés, décrète que les envois se- 
ront faits au comité ^aliénation , qui est 
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chargé de prendre toutes les mesures pro- 
pres à la prompte exécution dudit décret, 
et que le présent décret sera envoyé sup-lc- 
champ à toutes les administrations de district 
de la République. 

6 BRUMAIRE an 2 (27 octobre lygS). , — Décret 
relatif au jugement des procès criminels éle- 
vés incidenament aux procès civils. ( L. 16) 
337; B. 36, 69.) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son.coînite de législation 
sur les doutes occasionés par le décret du 
16 juin dernier, portant que les procès cri- 
minels commencés avec les anciennes formes^ 
incidemment aux appels civils, par les ci- 
devant parlemens, doivent être décidés en 
dernier ressort par les tribunaux qui se 
trouvent saisis des appels civils; 

Considérant que^ parmi les appels civils 
incidemment auxquels des procès crimineb 
ont été commences par les ci-devant cours 
supérieures, il en est plusieurs qui ont été 
jugés avant ces procès criminels, qui, par là, 
ont été renvoyés aux tribunaux de district , 
non comme procès incidens^ mais comme 
procès principaux; 

Considérant qu'en jugeant ainsi les appels 
civils avant leâ procès criminels qui y étaient 
incidens, les ci-devant cours supérieures ont 
commis une infraction à la maxime fondée 
sur la raison et admise dans tous les temps, 
qui veut que le criminel tienne le civil en 
état; et ^ue cette infraction ne doit pas priver 
les parties intéressées de l'avantage qu'elles 
auraient, d'après le décret du 16 juin^ d'être 
jugées au criminel en dernier ressort , si les 
procès civils étaient encore indécis; 

Considérant, enfin, qu'il importe de faire 
revivre , dans les procès criminels instruits 
suivant les nouvelles formes, la maxime: Le 
criminel tient le civil en état , et, à cet effet, 
de rendre générale la disposition particulière 
au. crime de faux, qui est consignée dans 
l'article xi du titre XU de la deuxième par- 
tie du décret sur les jurés ^u 16 septembre 
179 1, décrète ce qui suit :lP 

Art. I*'. Les procès crimineb commencés 
par les ci-devant cours supérieures, incidem- 
ment à des appels civils sur lesquels il a été 
précédemment fait droit, doivent être jugés 
en dernier ressort par les tribunaux de dis- 
trict , comme ceux qui ont été commencés 
incidemment à des appels civils dont ces tri< 
bunaux se trouvent saisis. 

2. Toutes les fois qu'il s'élèvera un procès 
criminel incidemment à un procès civil, les 
juges ou arbitres saisis du procès civil seront 
tenus, à peine de nullité, de surseoir à son 
instruction et à son jugement, jusqu'à ce 
qu'il ait été prononcé définitivement sur le 
procès criminel. 



tSg 



6 BRUHAiRS an 2 (27 octobre 1793). — Décrt' 
qui casse des arrêtés par lesquels on obligeait 
les possesseurs de numéraire k le dépoter à la 
caisse du district. (L. i6j 339; B. 36, 66.) 

La Convention nationale , après avoir en-' 
tendu la lecture de deux arrêtés du comité 
de surveillance de Montauban , qui ont pour 
objet d'obliger tous les possesseurs du nu- 
méraire à le déposer à la caisse du district^ 
pour être ensuite, à la diligence du receveur, 
transporté et versé à la Trésorerie nationale, 
casse ces arrêtés, et néanmoins les renvoie 
au comité des finances. 



6 BRUXArai an 2 (27 octobre 179})' -^ Décret 
qui adjoint les député» Beston et Noarry à la 
commission des monumens. (B. 36, 6S.) 



6 BRUHAIRS an 2 ^27 ocfolM'e 1793). — Décret 
relatif aux subsistances de Honfleur. ( B. 36 , 
66.) 

6 BRUMAiRB an 2 (27 octobre 1793): -^ Pécret 
relatif au citoyen Dochier , arrêté à Châlons. 
(B. 36, 66.) ' 

6 BRUHAIRS an 2 (27 octobre 1793). —-Pécret 
cfoncernant les pouvoirs des représenlans du 
peuple chaînés de commissions relatives aux 
meubles de la ci-devant liste civile. ( B. 36 , 
65.) 

6 BRUHAIRS an 2 (27 octobre 1793). — Décret 
qui envoie au tribunal r^olutionnaire les 
pièces contre l'ex^ministre la Tour-du-Pin. 
(B. 36, 66.) 

6 BRUHAIRS an 2 (27 octobre 1793). — Décret 
qui traduit au tribunal, révolutionnaire les 
fournisseurs Boudier et'Pesalles. (B. 36, 67.) 



6 BRUHAIRS an 2 (27 octobre 1793). — Décret 
relatif aux jeunes gens qui ont obtenu des 
lettres d'examen pour les écoles du génie et 
de rarlillerie. (L. 16, 334; B. 36, 70.) 



6 BRUHAIRS an 2 (27 octobre 1793). — Déctcl' 
portant que les députés mis en arrestation sont 
seuls privés de Itur traitement. (L. 16, 335; 
(B. 36, 72.) 

6 BRUHAIRS an 2 (27 octobre 1793).^^ .Décret 
relatif aux compagnies de mipeurs réunies an 
génie militaire par celui du 2 présent nu>is. 
(B. 36, 67.) ' 

6 BRUHAIRS an 2 (27 octobre 1793). — Décret 
portant que le tribunal révolutionnaire poarr» 
prendre deux nouveaux garçons de bureau» 
(B. 36, 64.) 

6 BRUHAIRS an 2 (27 octobre 1793). —.Décret 
relatif îi la fille du citoyen Jean-Marie Oletla^ 
(B. 36, 64.) . 
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CONVENTION NATIONAL!, — - 



^ BB01IAUB an a (a; octobre 1793). — D^eret 
qiù «atorise Tacquisitioa de cadis pour les 
magasins d'babitlement. ( L. 16, 333 ^ B. 36, 



magasins 
«4.) 



•^-^ Décret 



eon** 



( MmiABB Ml a (17 octobre 179]) 

qw altrU>«e «a trib«»al 4m eMqiiièmc 
diase^oi de Fan« la cetaMtsaMce ^' 

. teslariont raUlives ^ U f oeeeisM* ' 
56, 6«.) , 

6 BAUXAIM «9 a (a7 octobre 1793). — oicret 
reUlil a Temploi des chevaux dft oeuvelle le- 
vée. (L. 16, 33S;B. 36, 70.) 

$ MWNAn» te a (af obtoWe 1793). -^ Décret 
«pli f«ppciMe ia pa o s i eo d« cîleyiMi Band. (B. 

36, ei^ "^ 

6 BEiiVAias an a (a; octobre 17^3). —Décret 
ouï accorde six çénU livres au cltoTcm Des- 
baies. (B. 36, 71.) 



^ saviiAuix êm a. — Actes des avtonlét «oiMti- 
tuées j Ades et contrats civiU. rof. B awr- 
XAiRx an a. — Compagnie financière. P'or 17 
TKMDiMiAiBK an a. — Fort de Monaco, "^oy. 
a4 TiUDÉMiAiBa an a.--Municipalil^8 ; Plombs, 
toiles de coto* et étoffes de soie, roy, 5 awr- 
VAiBx an a. 

7 «BUMAiRE an a (28 octobre 1793). — BécTet 
qui ordonne la pnbKcalîon d'un état de la na- 
vigation et du commerce de France , des co- 
B °3? **5 ) ^**^*** ^«n«ge»- ( I" 16, 34a ; 

Art. I". Les préposés des douanes enver- 
ront, k dernw jour de chaqfue décade, au 
oonsed exécutif, l'état des bâthnens auxquels 
lis «uroiit dekm des actes de francisaâon; 
ces états seront transcrits sur le registre gé- 
néral de la marine française. 

a. pans tous les bureaux des douanes, les 
prq)oses8e^t tenus, sous peine de des- 
titution, d afficher chaque jour l'étot des bâ- 
timons, denrées et marchandises entrés ou 
sortis de la veille; cet état indiquera les 
poids, nombres , mesures et évaluations, et 
réunira en un seul artide les objets de même 

Z^'eS!"^'"*^^'^^^^^ 
♦iili^l?*'^?^^ d'entrée et sortie des bâ- 

S2Sî?.iT?*îL? ^^^'^^ les états des 
q«tttité8 importées ou exportées, avec le 

seront envoyés au conseU exécutif , qui , du^ 
îKf,^°^' présentera au Cor^Û^tkTh 
Ubieau delà mivifation et dcTcoSîce m 
Wru^.t^f*^"''A'»ois antérieur; ZZ 

4. Chaque trimertre, Tétat du commerce 



»1I ê AU 7 B&UM AtaK AN a; 

étrange dans les colonies finmçaiaea sera |pB« 
blié piff le conseil exécutif, qui préseatert, 
chaque année, le tableau g^nâral de la navî- 
gation et du commerce des Français. 

5. Le conseil exécutif fera imprincr liei 
traités, les lois et cfaangemens de tarifis diez 
les nations étrangères, aussitôt qu'il en aura 
été informé. H fera connaître la constitution, 
la population, les forces de terre et de mer, 
la nature et le mode des impôts, ia recette, 
la dette et les dépcaiesde oaaoaie d^dUt» 

€l Outre le tamaaude la Bavigidioa «t da 
mnnaeree des peiq^étnagtrs, le codsbI 
esécatif publicâa, eha^ie année, VHmSL dt 
leart agncolture et aunofiMtarM, la piix 
des tabsifllanoet «I de la maia-d Vuma , ki 
découvertes uties Mua par le» aitistaa 4 
savans, ks haas oatrage» à traduire» ki 
plantes et belles actiont à fraaebcr. 

7; Le frésent décret et tons «ma «anoer- 
aaat la aavifatioii et le «M Pt a erc e d» Aaa* 
eak seront envoyés aux Hgea» de la B.épa- 
nliqaeenpays étranger. 



7 BRUHAiRB an 3 (a8 octobre 1793). '- Décret 
relatif au placement des premières écoles , et 
^ la première nomination de; institntears et 
institutrices. (B. 36, 776 ; Kon. dn 11 brn- 
ttaîre aiî a. Rapp. Romme.) 

f^oy. lois du 3o rsiniéMiAULB an a ; do 9 
BRtniAnis an a et du ag frihairs an 2. 



tTa rappbrtenr, aa nom da caB O w l d*ii^ 
tractioB publiqae, lût «défier k déeiel 
suvàat : 

Bu placeaeat des prfnôèrei éc«let , •! de k 
première nominatûm des institntaars et des 
. .institutrices. 



Art. i«Mleflt tetabti, par district 9 
«emmission composée d'homaies édaûpés «t 
recommandables parleur patriotisme et \mn 
jvOfloes mocurs. 

9. Cette commission s^eccupe : i<» du pla- 
cement des écoles dont Tarrondissemoit 
embrasse phtsiema communes ; elle se eoÉ- 
certe , à cet effe^avec le directoire du dis* 
trict; 2<> de remplacement des maisons d'en- 
seignement dans les commiraes cpii dotvert 
en avoir, en se conformant à rmstmetiea 
annexée à la minute du présent décret , et 
en se concertant avec les conseils génémia 
des communes; 3* de Texamen des cHoyess 
({oi se présentent pour se dévouer à t^édoea- 
tion nationale dans les premières écoles. 

3. Chaque commission est composée de 
-dnq memores, ^ sont noibmés conane il 
^t : 

4* Chaque conseil général de oommune 
envoie au directoire de son district dans k 
■décade courante, à compter de la réception 
-du iprésent décret, une liste de cinqdtoyens, 
#pres avoir consulté pour chacun d'eux le 



OSHVmniON MAIIOHALI, 



pour attester leur pilriotùme et leuia bonnes 

5. Au Hcoud décadi iprii l'oiToi da dé- 
cret aux commnnea, le directoire de diitriol 
uommit, en léaace publique e1 à htinte voix, 
le* cÏDq membrea de la coniiDiuieD. qui ne 

rvent être pria que duu la liile gniérala 
présentatioii et parmi ceui dont Tet bon- 
mes mnura et le patriotiaiae loat RDtbenti- 
quemeut reconiius, comme il e*t dit daoi 
1 articlft Jirécédent 

S. En cB> d'éplité de voix entre denK 
eitoyeiu , l'homnie marié eat préféré au eé- 
libalaire, le père de fiunille à celui qui n'a 
pas d'enfaiu , l'homme Agé k celui qui l'eit 
moins; et, dani le cai ^ il y aurait encore 
indécision, le sort décide. 

7. Le procéi-Tert»! de la nomination de 
la coamiiasion est expédié » tontea lei câm- 
munea pour être affiché. 

8. La commissioa te rauemble an cheF- 
Iten du 4i>>rict; elle invite taua les dtayeni 
qui veulent le contacrer à l'honorable fonc' 
lion d'instituteur daua In premières écoles, 
à se fiiire inicrire dans leurs muuicipalitéi 
respectiTci. 

g. Ce« listes d'inscription portent le nom, 
le prénom.r^et Ja prolessioD decbaeun; 
elles annoncent pareillement ceux qui sont 
mariés et cent ani ne le sont pas. 

10. One copie certifiée de chaque liste 
dinscriplion cet enrofée a la cominiuioii, 
aprfes aïoir été visée par le comité de sur- 
veillance dii lien, ou le jd us yoisin, pour at- 
tester pareillement le patriotisme et les boB- 
Dei moeurs de ceku qui se sont ioscriti, 

11. Tout FraaQtia est admis à l'inscription, 
dans tel d^iartemait, dans telle nnunune 

Îu'il loi plaît, en justifiant de sa bonne eon' 
uile el de «on dvisnle. 



— 7 a&tlMAïKK kn s. iCi 

iS. Au déca£ qui inll Immédiatement l'en- 
voi de la liste, les pères de famille. Ici leu- 
ves, mères de famille et les tuteurs se ras- 
semblent pour nommer l'initituteur parmi 
les éligibtes, 

ij. Le procès-Terbal de félection est en- 
voyé à la commission, qui le fkit passer à 
rinstituleur , pour lui servir de litre. 

plusieurs communes soot tenus d'opter, md* 

ig. Les communes pour lesqueHes l'option 
n'aurait pas lieu recommencent l'électioD. 

3Q. La commission envoie au département 
nne copie certlBée de la liste des éligibles, 
afin que les districts dont la liste serait in- 
suffisante puissent avoir recour* i celles qui 
pourraient avoir un excédant. 

II. Les dispontions précédentes s'étendent 
i la nomination dt* ûuiituiiÛM, 

31. Let femme* d-devant nobles, laa ci- 
devant religieuses, cbanoineasee, sceurs grises, 
ainsi que Lm maîtresiet d'école , qui auraient 
été nommées dans les ancienne* écoles par 
des ecclésiastique» ou de* cî-davant nobles , 
M peuvent être noBunée* iostilntrioes dan* 
la école* nationale*. 

i3. En cas de vacance d'une place dlnsti- 



lud'i 



la municipalité, le directoire dn district con- 
voque le* père* de («mille, leur envoie la 
liste des éligibles, en Ipur indiquant ceux qui 
sont déjà nommés. Lee pères de famille nom- 
tnent snr cette liste à la place vacuité. 

Da tculcment dci iaititDltnn <l des isilt. 

Art, i". Le minirnum du traitement des 
instituteurs est fixé a iome cent* livre*. 

a. Les comités d'instruction p^ihliqué et 
des finances, réunis, feront un rapport sur 
la détermination du miuiîniiim du trai;p- 
ment, et sur l'échelle dès (rfiteméns butr- 
mêdiairea. 



Il» «(pobn 17SH -i»Sctnt 
' «faii{aabdJpia«del'Ml*iaaBM4Miie*M~ 
d* roiHtd dws lu é^mt 1 «ukts naaB- 
nau mUiw. (L. 1 i, U* i B. », rs-) 

; Muatuli *B 1 <i8 OElebM IT|I}' — M«et 
S^ en c^ni'd* Moak'BMbsfd. (&. 16^ 7») 

7 sauMÀiM in 1 (9> «dobrs Ijgl). — "Diuti 
qai cnioie 1c iim\i LlpUncbe dini le Cal«- 
dM. (B. ÎS, 79- ) 



rs dt faux uiignaU. fl. ifit Hi ; '■ 
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CONVENTION NÀTiaKAM. — J>U 7 AU 8 BRUMAIRE AN a. 



7 BBUMAIBE AU % (a8 octobre 179)). — Décret 
qui tccorde ï la comnaune de Paris quatre 
pompes des douze du ci-devant château de 
Versailles. (B. 36, 73.) 



7 BRUMAIRE an a (28 octobre 1793). — Décret 
portant que la ville de Versailles a bien mé- 
rité de la patrie, et que ie jeu de paume sera 
employé 4 on établissement d'instruction pu- 
blique. (L. 16, 344 î B. 36» 73.) 



7 BBUMAIRS an a (28 octobre 1793). .— Décret 
relatif au citoyen Lepetit, natif de Vire, pré- 
venu d'avoir participé à la conspiration de la 
ci-devant Bretagne , et reconnu innocent. (B. 
36, 74.) 

7 BR0MA1RB an a (28 octobre 1793). — Décret 
qui déclare mal fondées et nulles les délibé- 
rations du conseil général de la commune de 
Maonecy, porUnt refus d'un certificat de ci- 
visme au citoyen Deiaunay. (B. 36, 74.) 



7 BBiTMAiBB an 2 (28 octobre 1793). — Décret 
' sur la pétition de la commune de Viviers , re- 
lative au citoyen Rouzon , notaire public , et 
portant qu'il sera pourvu an remplacement 
provisoire des notaires de Viviers. (B) 36, 73.) 



7 BRUMAIHB an a (28 octobre 1793). — Décret 
relatif au citoyen Bertrand , maire de la com- 
mune de Clichy-la-Oarehne. (B. 36, 75.) 



7 BRUMAiBB an 2 (28 octobre 1793). — Décret 
qui ordonne l'impression du Code civil. (B. 
36, 80.) 



7 BRUMAiEK an a (28 octobre 1793). — Décret 
qui fait concorder avec la nouvelle ère répu- 
bticaitfft Ti*po!qiie"*e l'envoi des registres de 
ÎVSlat<d«l. (B.' 36, «5.). ^ . 

_fi BBUMAiM »p ? {39 octobre ^ 7 j3). — Décret 
relatif aux vêteméns ât» personnes des deux 
sexes. (L. 16, 346 îB, 36, 83.) 



.-*!■. 



Artr v«f^ NuUé p«rftQ]iiie de Fim et de 
' Firatre sexe ne pourra «oatraindre «uoiw ci- 
~ Wy&t 1Â ^toyeime à se Vêtii^ d'une manière 
partfcolièJpfe, soui peine d'être considérée et 
traitée comme snspeete, et poursuivie comme 
. Baeiui4)afé^r!dtt repos public. CktieuA M 
- 'iibred& porter tc2 vâement et ajustement de 
\ son texe't[ue bon lui semble. 

a. La Convention natioiiale n'entend point 
déroger aux^rçcédens décrets rendus sur le 
Tait de la cocarde nationale, sur le costume 
des prêtres et sur les travestissemens, ainsi 
qu'à tous autres décrets rektifi au même 
obkt 

04 Le présent' décret sera inséré dan» le 
jSi^et^ du 9 bjçumaû-e. 



8 BBUMAIBE an a (29 octobre 1793). — Décret 
portant qu'il sera nommé des interprètes aa- 
près de chaque dépôt de prisonniers étrangers. 
(L. 16, 348 ;B. 36, 8i.) 

La Convention nationale , après avoir en- 
tendu son comité de la guerre , décrète qu^il 
sera nommé par le ministre de la guerre, 
et en tel nombre qu'il jugera convenable, 
des interprètes auprès de chaque dépôt de 
prisonniers de guerre étrangers. Il les in- 
demnisera sur les fonds extraordinaires mis 
à sa disposition. 

8 BBUMAIBE an 2 (29 octobre 1793). — Décret 
qui crë« un jury pour juger les objets d*archi- 
tecture , sculpture et peinture soumis aa con* 
cours. (L. i6, 349; B. 36^ 8a.) 

f^of. loi du 9 BBUMAIBE an a. 

Art. I*'. Il sera nommé un jury pour juger 
les objets soumis au concoiu's. 

a. Ce jiu'y sera composé de cinquante 
membres. 

3. La Convention nationale nommera die- 
même ce jury, sur la présentation dU comité 
d'instruction publique. 

4> Ce comité lui présentera * dans la séance 
de demain Qbrumau'c, un mode de jugement 
par ce jury: 

5. La Convention n^ona]|p rapporte son 
décret du 4 juillet 1793 (vieux style), oui 
constitue la commune générale des arts; eÙe 
rapporte également tpus les décrets subsé- 

3uens qui tendraient à confirmer Texistenoe 
e cette commune des arts. 



8 BRuaiAiRE an i (29 octobre 1793). — Décret 
qui interdit aux ci-devant fermiers et régis- 
seurs la faculté de vendre et d'hypothéquer 
'* Jauiv biens immeaUes, jusq«*aia rapport da 
- . décret de q«|lui de ktfr» comp^e^. <Xi, iQ, 
, 352; B. 36, 80.) 

La Convention nationale , par son décret 
• du a 7 septembre, ayant ordonné qu'il serait 
procédé a la leyée des scellés apposés sur les 
. papiers et bureaux des troiS ci-âevant cOBd- 
pagnies de finance i en présence des citoyens 
Montmayon, Real etDupin, tous trois re- 
pVésentans du peuple , de l'agent du Trésor 

{jublic et d'un commissaire de la comptabi- 
ité ; et la Convention, par le même décret, 
ayant chargé les citoyens ci-dessus nommés 
de procéder â la levée des scellés apposés 
sur les papiers et caisses particulières des 
ci-devànt fermiers, régisseurs et adinînistra- 
teiirs des domaines. 

A reconiMn|uéles ci-devant trois compa- 
gilies de finaRe étaient solidairement comp- 
tables, et ^uc la nation avait hypothèque 
sur leurs biens, à compter dti Jour de leur 
nomination au^dîtes places; tsUe a pensé, en 
eonséqtiencè, que les drob de la RéptÎMi- 



COSVBHTIOS KATIONALB. — 
ouo deïaieiil êlre conservés snr' Ira bien» 
™'ils possMaient, jusqu'à ta reddiUon et 
rapurement définiUf des comptes dont ils 

""En coas'équence, elle a décrété et décrète 
nue, iusqu'4 la redditiop et à raparement 
3éemtif de leurs comptes, le» ci-devuil !u- 
miers , régisseur» et administraleur» des do- 
maines et avant-cause, chacun dans leur 
partie, ne pourronl vendre, aliéner, hy- 
pothéquer m disposer, à quelque titre que 
ce soil, des biens immeubles qui leur appar- 
tienoent et qu'ils possèdent, jusqu'à ce qu lU 
*ient rappo?lc au bureau Je coœutabililé 
Je décret de quitte des comptes dont lu 

Déclare", la Convention, qu'à complerde 
ce jour, toutes leltres de ratification qui 
pourraient avoir été ou qui pourraient être 
èbteniies à l'avenir sur les ventes et aliéna- 
tions failea par lesdils compubles ou ayaul- 
cause , ne pourront purger aucune hypothè- 
que, BU préjudice des droits de la Kepu- 

Le présent décret sera commun à tous ceui 
qui sont compt^le» envers la Ripubhque. 



on 8 AW 9 BKOMAïaï AH >. >~ 

ïïS ,',"d.7m!.ï.'.».. (B. K. •■■) 

i" ," 1. 3ii i. ..1..'-";" "•"•'■ 

i»u.> Ut "cioh" ijsîl.-O'"*' 
loi. le. d*pit*' B»™ •> V'i^o" ^ ' "* 

o. Toulon. (B. 36,84.) 

«, „ ï (» ùclobrc .79"- - ï""^' 
^.«ulion a. 1. loi «"■ !''>»««•»'"'" 
,«d«m.ri.DiUion^..(BÎ«.«) 



^ 179W- 



ardinùre 



1 179I), — Dtcrel 

tiDcna du Iribunil 

. 17^3). — IKcel 



-Chev» 



le levée- 



&;ol, .In |«i>i< «1 d. l'wlillme. A-ej-- 6 »>"- 
■■ Aiai » 1. — Etcléiiittiq"" i.**"* ÎJJ'Çfi 

:'.',"£"SXS,.t ?.?: i .■.-■■ 

u 1.'— Slgn»! de nftalé. Fbj. it t«n»«i«« 

, ..uMA»s « > (3» «'<*« "»"■ r^'i^'ltl 

qui décL.« ""'' '" .'^""îo, dcoii, «». 

r^^Tû'Jp™.! Lbôii. p« le •!*«"' ^'' ;» 

«M .«. (I- '6, JSSi B. Î6, «71 M«»-d» 



1 indaili ie )»!«?>««' " 



*&i «HVlNtlOM HATIOHALC. 

3. ta frdi de l'iutruetiiHi pMtérieuri & 
ladlic promnlgMion Mnt t, la charge des 
■ aroué» qui lei oot faiu. 
_ î.^ejt défendu aux juges, i peine de 
terfam^, de pronoDcer sur les loalaocu 
indécitei, iortqu'dlei loDt eipreuémeat 
«Déanlles [lar la toi. 



tliiir 1 t* rCii|ii« dn 






fy, loi. da 



La CaDTeullon mlionale, après aïoir en- 
tendu le rapport de sou romilè de» finances, 
decreie : 

f I". D. t, rwù.. du iii„. d. «ap« duoi 1. 

dttbiàatt t>t clifi>.ititei«<Dl proDunct». 

Art. 1", En eiécolion des décrcl» des 

0=13 (éjritt, *■} atnl^i"inai et i" 

«epietnbre 1791, les poneueurj d'of Qce. mi- 
lilairei, de finances, dei cautionnement , 
des fonds d'avance, des brevets de retenue, 
deioffi(«.dej«dl€Btu™Bliniaislérieli. da 
jursndea.de. mailrisa», des ehirges de per- 
Toquier; lea trtandera de l'arriéré jusqu'au 
«•'juillet 17IJO, pouï les maisons et bâti- 
mens dn a-devani Roi , et de l'arriêr* jus- 
, qu ^a i"jatiijer 1 791 , pour les départemeos- 
de la fiuerre .manne ef fioancps ; les créan- 
pen des etahlisseœeDa ou corporations ec- 
êlésjastiques on laïques supprimés, des ci- 
devant pays d'états , des admiuis Ira lions pro- 
ïinciaLes, générales et particulières, pour 
fournitures, ouvrages, frais juditiairer et 
leeéralementlousles propriétaires des créan- 
ces eiigiblea soumisBi à la liquidaUon, qui 
D oni pu encore fonrni au directeur général 
da la liquidalioa qu aux corps aduiinulratifs 
"*^'^ pemoires, aoit dea eo^ «.Uatioff- 
nées, soil des trlres oririnaui ou *iiirp< nii. 



3. Sont ausù exceptés lef ali£nataireâ et 

engagistes des domaines nationaux qui det- 
vent présenter leurs titres à la liquidation, 
pour.ia remise desquels il sera prononcé pat ! 
un décret particulier. 

4. Les possesseurs des dîmes, de quelqm ' 
nature quelles soient, et ceui des créances 
donlla déchéance est dcfinitiiemeat {hudoo- 
cée parl'arlirle i", seront tenus de rappà- 
1er tous les titres et pièces qui constataient 
leur créance on possession, aux directoira 
de district, d'ici au premier jour de nirase, 

Juatrième mois de l'année républicaine (11 
écembre 1793. vieui stjle); et, faute d« 
reulise dans le délai prescrit, ils sont dès à 
présent déclarés suspects, et seront, comme 
tels, mis en élatd'arreslatîou, à la diligence 
des jjrocureurs-syndigs de district ou des t». 
mites de surveillance. 

5. Pour mettre les administrations de dii> 
trict eu état de connaître les persooues men- 
tionnées à l'article précédent, te directeur 
général de la liquidation adressera, d'ici id 
i5 de frimaire, troisième mois de la seconde 
année républicaine (6 décembre 1793, rieui 
Bljle), au> directoires de district, les états 
nominatifs des personnes nui sont en relard, 
d'après ceux cjul lui ont été adrenés eu aii. 
cution des precédens décrets de supprtMioa, 
et ceux des personnes qui ne lui ont remis 
que des copies collationnées postérieurement 
au I" sepleœbre 1791; il leur fera passer 
aussi lousles rcnseignemens qu'il peut avoir. 

8.^ Les directoires de département feront 
aussi passer, dans le même délai, aux direc- 
toires de district, les renseigoemens qu'ils 
peuvent avoir, et la liste des penonnei qui 
ne leur ont produit que des copies colialion- 
nees posteneuremen! au i" septembre 1791. 

;. Les directoires de district seront tenu» 
de se procurer, chei Us notaires et autres 
dépositaires publics ou particuliers, ou en 
«Wisullant les préposé» au droit de l'étirer 
trement , et par touj les mojens qui siJ«t «• 






: des détenteon 



dé^ de toute répétition Svers iTSptt! 



des litres menlionnés aux articles 1" et S. 

9. Tous les titres et piÀôet meBiioDnia tu 
■rtictes precédens, qui seroirt remis na di- 
recloirea de district on qui oot été r«nii« pos- 
térieurement au fw septembre 179», soit ara 
«orjM •dminialratîfi, toit au dir«cMur aè^ 
ni de^ liquidiiioa, mtom conpéa da suite 
«n mous en éoaze morceaux, et fewlns à 
renchère par les administraienre au powoir 
daqnels ifs se trouveront, pour le produit en 
être versé dans les caisses des reeeveunde 
district, las frais de coupure et vente préala- 
iMtœeul i^élevés. 

9- Le comité de liquidation uammera deni 
«ommiisalre» pour surveiller la coupure rt la 
wnt»™, «rent fmlei|iarl«dir«tleur sèié- 
n! d« k KqoidttiM, d«s tHxM annlâw^ 
»u présent décrtt. 
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f n. Pour èrdoanerle complément des produc- 
tions de tiires déjV commencées, et la remise 
des titres originaux par ceux qui ont produit 
des copiée colUtionnëes , sons peine de dé- 
chéance. 

10. A compter de la publication du pré- 
sent décret, le directeur général de la liqui- 
dation et les corps administi^lifs, ne liquide- 
ront plus sur des copies collationnées ou sur 
des productions incomplètes. L'ordre du nu- 
méro de la liqurdation ne sera suivi que pour 
les personnes qui auront fourni les titres ori- 
ginaux et complété leur production. 

11. Les liquidations qui sont préparées par 
le directeur général sur des copies collation- 
née», seront terminées comme par le passé. 

12. Les possesseurs des créances exigibles 
mentionnées en l'article i", même ceux des 
maisons du ci-devant Roi et de ses frèrea, 
qui ont fourni, avant le i" septembre 179a, 
soit des mémoires, soit des copies collation- 
nées, soit même des titres originaux incom- 
plets ou autres pièces , seront tenus d'adresser 
au directeur général de la liquidation, d'ici 
aulreizième jour de pluviôse, cinquième mois 
de la jieconde année républicaine (i«' février 
1794, vieux style), tous les originaux des 
pièces constatant leurs créances ; et , faute par 
eux de les remettre dans le délai prescrit, ils 
sont dès à présent déclarés déchus de toute 
répétition envers la République. 

i3. La même déchéance aura lieu pour les 

Sossesseurs de créance» qui ont fourni soit 
es mémoires, soit des copie» collationnées, 
soit même des titres originaux incomplets, aux 
corps adininistrati&, avant le i«r septembre 
'793» s'il» ne fournissent pas dans ^ même 
délai les originaux des pièces constatant leurs 
créances. 

14* A fur et mesure de la vérification des 
titres, le directeur général de la liquidation 
avertira, par des circulaires qu'il fera charger 
à la poste, et dont les frais seront payés par 
ceux auxquels elles seront adressées, les cr&i- 
ciers qui lui auront fourni' leur nom et leur 
adresse, e|^ui auront satisfait aux disposi- 
tions de l^ariiele la dans le délai prescrit, 
s'ils ont oublié de fournir des pièce» néd^ - 
saires à leur liquidation. 

i5. Le registre presm-it par l'artide 7 du 
décret du aS septembre dernier servira aussi 
au db^teur général de la liquidation pour 
l'exécution des dispositions portées en l'ar- . 
ticle précédent. 

16. Ceut qvâ n'anront pas envoyé len^s 
notn, prénoms et adresse, ou qui ne satisferont 

Sas aux demandes que le directeur général 
e la liquidation leur ffera par lettre chargée, 
dans les trois mois de l'enregistrement 4es 
lettres%ur le. livre à ce destiné, sont dès à 
présent déclarés définitivement déchus de 
toute répétition envers la République. 

17. Les entrepreneurs de bÂtimens dont 
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les mémoires ne sont pas régléil, et les pro- 
priétaires de créances dont les titres sont sus- * 
ceptibles d'être justifiés par des ordonnances 
des- ministres, ordonnateurs ou autres agens, 
ou par des arrêtés des corps administratifs» 
sont autorisés à faire des poursuites et dili- 
gences contre les ministres, ordonnateurs» 
corps administratifs et autres asens qui doi- 
vent leur fournir les pièces qui leur sont né- 
cessaires pour éviter la déchéance. 

x8. Si la déchéance -résulte de la faute des 
ministres, ordonnateurs, corps administra- 
tifs ou autres agens , ils seront responsables , 
envers les créanciers déchus, des pertes qu'ils 
leur auront occasionées. 

i9.^Les titres qui se trouvent déposés chez 
des notaires ou entre les mains de particuliers, 
pour servir de gage ou d'hypothèque, poli- 
ront être délivres par les aépositaires, à la 
charge de notifier, lors de la remise aux ad- 
ministrations publit|ues , les oppositions < et 
autres actes faits entre leurs mains. 

ao. Le directeur général de \à liquidation 
et les corps administratifs feront dresser, 
après les délais fixés pour les déchéances , la 
liste des «Héanciers qui , faute d'avoir remis 
leurs titres , sont déchus de toute répétition 
en^s la République; ils l'adresseront sans 
délai aux directoires de district, qui poursui- 
vront les créanciers en retand pour la remise 
de leurs titrés; et, en cas de refus, ils les fe« 
ront arrêter comme suspects. 

ai. Les notaires et autres détentetvs des^ 
titres, provisions, contrats de vente et auf^ 
pièces qui pourraient constater les créances 
ou possessions des objets mendonnés au pré- 
sent décret, seront tenus de les remettre anx 
directoires de district d'ici au treizièaie jour 
de pluviôse, dnquième mois de la seconde 
année républicaine (i*' févri^ 1794» vieux 
style), sous les peines portées par l'article 4. 

aa. Les directoires de district nommeront 
deux commissaires ma se tfWpontenNil » le 
treizième jour de plunose, ciiiqaième mois 
de. la seconde année ré|]iid)yoMe (z«t février 
17^4». vieox si^e), amt greffeé et a»ohr««s 
qui se trouvent dans leur territoire, ponr y 
mre rechercher tous les tinresi proviiions et 
antre» incitions des titra mostièiinéi anx 
«rtieles i«t et 4. - 

a3. Les tkres qoi •eromt fournis on exém- 
iion des articles préeédens, et ceux dont la 
déchéance aura été enconrae faute ^n'avoir 
pas complété les productions dan» lesdélips 
prescrits, et qutee tiN>anreront éhes 1$ direc- 
teur graiéral oo la liqindatioB ou èmx, cofps 
administratifs, selront ooopés aii nioiaft en 
douze (Mirties^ et vendus ensuite au profit 
de la République, ainsi qu'il est prescrit par 
le^nrtides 8 et 9. ; 

M' Les mêmes disposons oorostf lieu 
poinr tous ks ^tees de «humbo aroj^stésfar 
décret, et pour les titres de féodalité dépo- 
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ses chez le directeur général de la liqui- 
dation. 

25. Afin de procurer aux citoyens qui ont 
remis ou qui remettront les titres mention- 
nés au présent décret , les moyens de cons- 
tater cette remise, le directeur général de la 
liquidation et les corps administratifs leur 
fourniront un récépissé conçu en ces termes : 
« Le citoyen..... a obéi au décret du 9 bru- 
«« maire de la seconde année républicaine, 
tt par la remise des titres. » 

26. A Paris , radminislration de départe- 
ment remplacera Tadministration de district, 
et la Trésorerie nationale, la caisse du rece- 
veur de district 

a 7. Le présent décret sera imprimé demain 
au Bulletin; tous les journalistes seront tenus 
de Pimprimer dans leurs feuilles , avec ces 
mots : Par ordre <U ta Convention, Le direc- 
teur général de la liquidation avertira par 
affiches, journaux, avis, et même par lettres 
chargées, lorsqu'il le pourra, les créanciers 
qui ont remis ou qui. ont à remettre à la li- 
qtddation des titres, afin qu'ils lui adressent 
leurs nom, nrénoms et adresse, et qu'ils évi- 
tent les décnéances et peines prononcées par 
le présent décret. 

* 

9 BBUMAïaB an a (3o octobre 1793). — Décret 
qui détermine le mode de jugement da con- 
court pour les prix d'architectare, sculpture et 
peinture. (L. 16, 36i(; B. 36, 86.) 

Art. z«'. Le concours pour le prix de 
sculpture, peinture et architecture, est jugé 
{MUT un jury. 

a. Ce jury est composé 4e cinquante mem- 
bres. 

3. Il est nommé par la Convention natio- 
nide, sur la présentation de son comité d'ins- 
truction publique. 

4. Le lendemain de la publication du dé- 
cret, les objets proposés au concours sont 
exposés pubuquenittiU dans le Muséum; cette 
exposition dure ciaq jours. 

5» Trob jours ifôres l'ezpoâtion, le jury 
se rassembie en séance publique dans le 
même Iten. 

6. Le jury , après at^ir nommé un prési- 
dent et deux aemtaires , ouvre la discussion 
sur le mérite ou les défauts des objets soumis 
-au conooun, dans Tenbe suivant :.i<* la 
sculpture, a* la pdnture, 5* l'architecture. 

7. Le jury prononce d'abord , sur chaque 
partie, s'il y a Heu à accorder des prix. 

8. Dans le cas où il prononcerait qu'il ne 




prochaii 

9. S'il y a lieu à accorder les prix , le jury 
procède au jugement par appel nominai^'et 
ne se sépare pas dans la première séance 
qu'il n'ait prononcé sur la première partie. 
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10. Le jury prononce successivement et de 
la même manière sur les deux autres parties, 
en se renfermant pareillement, pour chacune, 
dans la durée d'une séance. 

11. Chaque membre du jury, en votant,^ 
donne par écrit les motifs de son opinion,^ 
tant sur la manière dont les concurrens ont 
rendu l'esprit du sujet proposé, que sur la 
composition et l'expressiou. 

12. Le procès-verbal de ces trois séances 
renferme un résumé de la discussion et les 
motifs de chaque jueement; il est imprimé et 
distribué à chacun des concurrens. 



9 BEUMAIBB an a (3o octobre 1793). — Décret 
additionnel à celui des premières écoles. (B. 
36, 9J.) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité d'instruction 
publique, aécrète ce ^ui suit: 

Art I*'. Les arrondissemens des premières 
écoles, qui ne pourraient se former confor- 
mément à ce qui a été décrété , sans outre- 
passer les limites d'un district ou d'un dépar- 
tement, sont déterminés par les commis- 
sions d'éducation des districts respectifs , sans 
égard aux limites. 

Elles déterminent aussi de concert le pla- 
cement de ces écqles. 

a. Les instituteurs nationaux ne peuvent, 
sous aucun prétexte, diriger d'autre éduca- 
tion que celfe des élèves attachés aux écoles 
nationales, ni donner à aucun autre des le- 
çons particulières. 

3. Si, un mois après que la commission 
d'éducation a arrêté l'emplacement et les dis- 
positions de la maison d'une école nationale, 
la commune n'en a pas commencé l'exécu- 
tion , les corps administratifs sont chargés d'y 
pourvoir au défaut de la commune, et , à ses 
irais, à prendre sur les sous additionnels. 



9 BBUMAiBB an a <3o octobre 1793). — Décret 
qui défend Us clubs et sociétés populaires de 
femmes. (L. 16, 364; B. 36, 85j 

Art I«^ Les clubs et sociétés populaires 
de femmes, sous quelque dénomination qae 
ce soit, sont défendus. 

a. Toutes les séances des sociétés popa- 
Iiûres et celles) des sociétés libres des arts 
doivent être publiqueïs. 



9 BAUJiAUiB an a (3o octobre 1793). — Décret 
qui déclare l'armée révolutionnaire enùère- 
menlsujçUe aux lois. (L. 16, 355 ; B. 36, 88.) 



9 BRUiTAiRB an a (3o octobre i793). --• Décret 
■ qui rappelle les députés Esnue^LaAée, lie- 
lovMrneur et Thirios. (B. 36, 86.) 



N KÀTiONALE. — SU 9 A 
9 Bamalui u 1 (Jd octoliic ijql). —Décrit ion 
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M aa 3 |1> Ddobrc 1 79}). — Dc'crct 



juger Ici cooirt-réTolotianD 



ni du fort Hoiuco cl de 
en ceni de fort il'HcrcDlB. 
ir-mtt. (L. 16, liii B. 



10 MuBiiu in 1 (il octobiB i;9])._— Déctel 

(L. 16, J71 i B. Î6, 97.) 

La CoQTeDtion nationale, sur la prouosi- 
tïon d'un membre , décrète que toutes déno- 
miuatioiis de vitU, bourg el village, sont 
supprimées, et que celle de commune leur est 
substituée. 

Elle décrète , en outre , que rioscription à 
mtltredanslaEatle dujeuâepaumedeTe]> 
■ailles, eoufonnément au décret du 7 de «e 
mois (brumaire), est ainsi rédigée: La com- 
maiw de Venaitta a bien mirili de la pairie. 



r. (B. Î6, gî.1 



.79Î).-D^er. 



i,93).-D<e«l 
I i Ja dune Bon- 
iiville. (B. 36, 9i 



Z^™ 



II. (B. 36. 9S.) 
s(3.ociobrt .78J), - 



1 (îi oclolire i;931. — Dictet 



a 1 (3i octobre 179I). — D^el 
le ciloyen Desclianipt , licntvHiDl 
rie 1 1> iMdeDce d'Andelj, jonin 



a (Il ociobre 179}).— Diin 

n. {B. 36, 99.} 



Tille lui recevra )el 
Ile. (L. iB.î/i; B. 



LaCoQTenUon nationale, aprèi avoir en- 
tendu le rapport du comité de lalut public, 
décrète que toute ville de la République qui 
recewa ams ton sein les brigands, ou dm 
leur donnera des secours, ou qui ne les adra 
pas repoussé» avec tous les moyens doal elle 
est capable , sei& punie comme une lille r«- 
■ belle, et, en. conséquence, elle sera rasée, et 
iei biens des babitaus soroutconfisi^ét «u 
profit de la République. 



lit lervi dan) Ii tmSt 1 
i. m. U, 94.) 



;. (L. 16, 369 i B. 36, 9S.) 



3, La force armfe, pour là fiar4e et' le 
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nuiatien du bon ordre dam cet Mabline* 
méat, lera de daqaaale boaiiii««i elle sera 
prite et enfojiée de b ville de la Ilonlagne. 

4. Toui les déportés à Madagatcar tout 
aoui la discipline et direction immédiate 
Wu comité municipal et admiaittralif ds 
Koiu-Poinie , et toiu ta surveillance des au- 
torilés coostituéet de l'Ile-de-France. Ce co- 
mité fera fournir les instrumens d'agricul- 
turc et autres objets néceuairea pour un pa- 
reil établÎMemenl , en le conformaat k la loi 
Wir la mendicité, du vingt-quatrième jour du 
premier mois. 

5. Dans le port de la ville de LMÎent awa 
le déudt où seront détenus tes déportés jui' 
qu'k leur emliarquemenl. Le minislre de la 
Barine désignera, à cet effet, un lieu conve- 
nable , et le fera pourvoir de même , et ainsi 
qu'il est réglé pour les maàsoss d'arrtt. 

6p Le ministre de la jiislioe fera conduire 
■ndéfiât les condamnés àladéportalioQ, aiW' 
MtAt que leur SNiteuce aura ^é proaDocée , 
«I ils seront embarqués pour leur destination 
le plus promptement que faire se pouira. 

7. Q n'est point dérogé par te présent dé- 
cret à edui qui détermine le Leu da la dè- 
portatioD des prAtret. 



II laDHiiai sa a (i" ■orenibn 1711). — IM- 
cnt nlalif id nxide d* pucncnl dii nuiehri 
uuét paor la conpl* d« l'Eui. (I. 16, );7 ; 

La CoDnntian nalioMle, sur la proposi- 
tion d'un Bonbre , rapporte ion décret du 
B avril dernier, ta te qu'il avait établi une 
indfanailé «1 faienr dei marchés passés pour 
H compte de la aépubUqus, avec stipulation 
de paiement en eanèees, ou antres dauses j 
relatives; en conséquence, lasd^ts ne se- 
ront payés qu'en auiiaals , an pair de la va- 

Idf ^:J_u ï_;-.: j — . i_j;i 

chésoi 



atnepilire I7(3). — D^- 



" jarllet 1789. et ni a 
LlS, JBijS. 3e, lie.) 
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sieF-Damenleil , itmple prêtre haUtaJ. OB' )t( 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le apport de son comité de légiita- 
tion sur la pétition de Joseph- Léonard -Du* 
êer Dumaoteil, simple prêtre babitué, ta» 
daate i intnpréter l'article 10 de la loi du 
3o du mois dernier, relative aux prêtres *■• 
jets «la déportation; 

Considérant que cet article , ainsi que 1* 
loi du 18 décembre 171)0 , ne comprend 
point les simples prêtres habitués ou corn- 
muo&listes , passe à l'ordre du jonc. 

11 lacmiak m 1 (1" ■ovunbn iiaS). .— IM- 
crel iDT 11 pAldoD d* Frinfois-LoB» Kh- 
hiilliu, d-daiiataont'diicrt, elaetatUenal 
miichiiid. (B. }6, 101.) 

La ConveotÎQn nationale, aprèa avoir en- 
tendu le rapport de son comité de légisUtiiH 
•ur la pétition de François-Louis NouhaU- 
lier, d-devaut sous^diacre, et aciaellemml 
marchand, igé de 17 ans, tendant à ce qt'il 
ne soit pas compris dans la loi du 3o dn boii 

« Considérant qaelapétitiaiuudre a abandn»- 
né l'état eoclétiastique dés 1 -jlg ; qu'il a tm- 
brassé la profeasion de ocfodaot, et qu'il i^ 
suite du passeport délivré par la municipalité 
de Limoges, le 3a mars dernier , et les vu- 
passer qui sont au dos, qu'il n'a vojagé que 
dans ■■ -' ■ > . "' ■>■ 



■n 1 (i^iOTHibn I79l>. — Dt- 
it qu'il ttra fataié on tarif pov le 
de> DiircrhiDdiKi dini toiK IVm- 
Bëpabliqix. (L. iG, 3711 B.îi, 

rey. tali do ig sirTSHlu 1793 ■( la f 



109.) 



La Convenlion naiionale, aprèa «voir ««• 
tea4" ^ rapport de «on conùti de u' 
blic, décret' 



.e ulut pn- 



'. Ilierafaltiucessammeiit, sous les 

jeus des commissaires npmiaés par la coat- 
fuisiion des subsistances et des t^provineo- 
nemens , un tableau portaot : i> le prix de 
chaque genre dc joarcbandisea comprise! 
daaslaloidumaicinium, valant dans le beudc 
leur production ou Eabrique de 1730, vif- 
mente d'un tier^ ; 3' un prix Gxé par lieae 

rir le transport, à raison de la distance de 
Fabrique; 3° cinq pour cent de binéfiEe 
pour le marchand détaillant. 

9. Ces quatre baies formeroal brévMa- 
btemcnt le prii de diaeane des manba- 
dises pour tout^ l'étendue de la Képolili- 

3. Ce travail des g< 



Il BBUHÀi»! an a (i*' novembre i7S3). — De-» 
eret sur la proposition de détruire pu faire 
vendre les voîtgres employées aux cérémonies 
du règne féodal. (B. 36, io8.) 



11 BRuvAiBK an a (i*' novembre I743).«- Df^^ 
cret qui ordonne de fouler aux pieds une COU'" 
ronne ducale* (B* 36, io8.) 



II BRC7MAIBB BB B (i*' novembre i7|)).''«* Dé- 
cret qni change le nom de Ttla Saint-*Deois 
en celai de TSb Franciade. (B. 36, 99.) 
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procéder à cette taxation sera- ^présenté à la 
Convention i imprimé et envo^^e directement 
a tous les départemens, distnets et monici* 
palités. 

4. La Convention nationale, voulant Te- 
nir au-secours de la partie peu fortunée du. 
Seuple, décrète qu'il sera accordé une in- 
emnité aux citoyens marchands ou fabricans, 
qui , par re£fet de la loi du maximum, justi- 
neront avoir perdu leur entière fortune, 
ou seront réduits à une fortune au-dessous 
de dix mille livres de capital. 

B, Les citoyens qui se trouv^ont dans le 
cas d'obtenir cette indemnité présenteront 
leurs pétitions aux cliefs-lieux oes districts, 
pour j être statué d'après ks bases qui se- 
ront présentées incessamment par les comités 
de secours public, de commerce et de finan- 
ce%, réunis à la commission des subsistances 
et des aj[>provisionnemâiis. Cette indemnité 
sera payée par le Trésor public. 

61. Les mesures eoerdtives à prendre eon- 
Ire les autorités ooastitnéeB qui né^ige* 
raient l'exécuticm du présent décret , smobI 
présentées incessamment par le comité dfl 
salut public. 

^. Les fabricans et les marchands en |IP08 
qui, depuis la loi du nuuùwuim, auraiènft 
cessé ou mèneraient leur fabrication et leikr 
eenuBeree, seront traités oomne penoaiMi 
MMpecftes. 

8. La commission des subsistances et des 
approvisionnemens rendra compte, dans un 
mtnSy de l'exéc^ioB du pr^nt décret dans 
les divers départemens de ht République. 



II BAUMAiBX 9m 2 (i" novembre lygS). — Dé- 
cret relatif aux fonctions des inspecteurs des 
charrois. (L. i6, 379; B. 36, 102.) 



it BavMAïai an a i*' novembre 2793). — Dé- 
cret qui approuve les mesures prises pour la 
commune de Chaumont. (B. 36, loi.) 



11 BByxAiiK an a ,(i" novembre 1793). — Dé- 
cret qui ordonne l'impression dVne instruc- 
tion aux cultivateurs. (B. 36, loi.) 



11 BHUXAiSB an a <i" novembre 179I). — * Dé- 
ttfH relatif k une adjndicalion faite an cttoyeii 
Blanc, k Roanne. (B> 36, io5.) 



II BBffMAfBK an a (i'*^ novembre 1793). -*"D^ 
cret qui change le nom de Saint-Pierrc^e- 
Moutier en o«nî île Bmtna-le-Magnanime. 
(B. 36, 10&.) 



Il BBtJHAiBB an B (i" novembre 1793). -^Dé* 
cret portant que Ja tombe de iwrdinre élevée 
an miUen des Champs-Elysées k la mémoire 
de Marat et de LepcUetier, y seta eooiervée. 
(B. 36, 99.) 

|i BBiTHAiBB an a (i^** novembre i7o3)«*«- Dé- 
cret portant que les citoyens Lancnère et Loi<- 
seau, entrepreneurs de charrois d'artillerie , 
sont tenus de compter de leurs fournitures anx 
termes de leurs marchés. <L. 16, 37S*, B. 36, 

lOB.) 

II BBVHAïaB A a (i^novemliM 1793).— *Di« 
cret relatif aux dens patriotique» pré^ntés 
dans la séance 4a ce jonr par let répnblicainf 
sans-culottes du département de la Mièvi«.(B, 
36, 108.} 

1 1 BBDXAIBB an a. ^- Stat de navigation , com- 
merce, etc. , de la France ; Faux assignats. 
^oy. 7 BBI7MAIBB an a. — Tîlres de créance. 
Fof. 9 BRUHAiBx an a. — Yersafllet. ^/. 
7 BBUifAiBK an a- 

la BBtriiAïai an a (a novembre 1793).— Dé- 
cret relatif aux droits des enfans nés hors da 
mariage. (L. 16, 385 ; B. 36, 1 14 ; Mon. da 11 
brumaire an a , Rapp. Cambacérès.) 

yof. Uûi du 7 = 11 HAAS 1793; du 4 =! 
6 junr 1793; ordre du jour du 4 Piirriosa 
an a; lois du i'*' jour complémentaire an a; 
du 3 VXNBBMIAIBX an 4t art. i3; i5 theb- 
MmoB an 4 * arrêté du 1 2 YxirroSB an 5 ; dé- 
cret du conseil des Anciens du la thbrmidob 
an 6; loi du^i4 FLORiAL an 11 ; Code civil. 

Art. f . Les enfans actuellement exktans, 
nés hors du mariage, seront admis aux snc-* 
cessions de leur père et mère , ouvertes de- 
puis le 14 juillet 1789. V 

Ils le seront également à celles qui s*ou- 
Triront à Favenir, sous la réserve portée par 
Tartide 10 ci- après. 

a. Leurs droits de suocessibiUté sont les 
mêmes que ceux des autres enfans (i), 

3. Ils ne pourront néanmoins déranger d« 



(i) L'art. 5 de la déclaration de i639, ton- 
ehant les mariages secrets , et qui excluait les en- 
cans nés de ces mariages de la snccession de leurs 
père etneèfe, %iU abrofé parla \m àa aosep« 



•embre 179a et par la loi du la brumaire, qoi' 
i^metiant les «nfans naturels k succéder , n^ 
comportent pas l'excloMOn d'enfans n^ de ma? 
ft«cts«ecrttf(i6pi«v. an i3;C»i«.S. 5, 1,81'^, 
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CONVEHTION «AflONAUS. — il HKUMAïaE A* 2. 



leur cbef les partages faits; mais ils pren- 
dront leur portion sur les lots existans. 

4. Si le père ou la mère 'de Tenfant né 
hors du mariage a transmis ses biens , en 
tout ou en partie, soit ab îniettat, soit par 
disposition, à des parens collatéraux ou à des 
étrangers , ceux-ci , lors de la remise qu'ils 
feront à Tenfant né hors du mariage , pour- 
ront retenir le sixième de ce qui leur est 
échu ou de ce qui leur a été donne. 

5. Dans tous les cas , les enfaus nés hors 
du mariage seront tenus de recevoir les biens 
en rétat où ils se trouveront , à compter de 
ee jour , et de s'en rapporter, sur la consis- 
tance de ces biens , à 1 inventaire qui en aura 
été dressé à la mort de leur père ou mère. 

6. Les héritiers directs ou collatéraux qui 
ne pourront pas représenter en nature les ef- 
fets et biens compris dans Tinveataire, fe- 
ront état aux enfans nés hors du mariage 
du prix qu'ils en ont tiré, ou de leur valeur 
au temps de la mort de leurs père ou mère. 

De leur côté, les enfans nés hors du ma- 
riage feront état aux héritiers directs ou col- 
latéraux des impenses utiles ou nécessaires 
que eeux-ci ont faites dans les biens, et ils rap- 
porteront aux héritiers directs ce qui leur a 
été donné par leurs père ou mère, les fruits et 
revenus exceptés. 

7. Les enfans nés hors du mariage ne pour- 
ront exiger la restitution des fruits perçus, 



ni préjudicier aux droits acquis, soit à des 
tiers possesseurs, soit à des créanciers hypo- 
thécaires, ou autres ayant titre authentique 
avant le i«' brumaire courant. 

8. Pour être admis à l'exercice des droits 
ci-dessus , dans la succession de leur père dé- 
cédé, les enfans nés hors du mariage seront 
tenus de prouver leur possession d'état. Cette 
preuve ne pourra résulter que de la repré- 
sentation (récrits publics ou privés do père, 
ou de la suite des soins donnés , à titre de 
paternité et sans interruption , tant à leur en* 
tretien qu'à leur éducation (i). 

La même disposition aura lieu pour la suc- 
cession de la mère. 

9. Les enfans nésiiors du mariage , dont la 
filiation sera prouvée de la manière qui vient 
d'être déterminée , ne pourront prétendre au- 
cun droit dans les successions de leurs pa- 
rens collatéraux, ouvertes depuis le 14 juil- 
let 1789; 

Mais, à compter de ce jour, il y amn 
successibilité réciproque entre eux et leurs 
parens collatéraux , à défaut d'hmtiers di- 
rects (a). 

10. A l'égard des enfans nés hors du ma- 
riage, dont le père et la mère seront encore 
existans lors de la promul^tion du Code ci- 
"vil i leur état et leurs droits seront en tout 
point rédés par les dispositions du Code ^3). 

11. Néanmoins , en cas de mort de la mère 



( I ) Lorsque , pour terminer un procès sur une 
recherche de paternité , une personne s'est char- 

S ée (avant cette loi) de Tenfant qu'on lui atiri- 
oait , et a promis de lui payer une certaine som- 
me à Tépoque de son mariage , elle n'est pas 
censée Tavoir librement reconnu pour son enfant 
etsuccessîble, encore que dans la suite elle soit 
intervenue dans son contrat de mariage pour re- 
nouveler la promesse faite par la transaction (9 
floréal an i3; Paris, S. 5, 2, 3o3). 

Une reconnaissance d'enfant natarel est vala- 
ble quoiqu'elle ait eu lieu à la suite de poursuites 
judiciaires (6 janvier 1808; Cass. S; 8 , i, 86). 

Toute recherche de paternité est prohibée, 
même alors que la recherche n*a pas pour but 
d'attribuer à l'enfant des droits de successibilité , 
et qu'elle est formée par la mère pour obtenir 
dt$ frais de gésine et des alimens ( 3 ventôse 
an 10, Cass. S- 3, i, i85; id. 26 mars 1806; Cass. 
S. 6, 2, 570). 

L^enfant natarel qui réclame des alimens sur 
la succession de son père, décédé en 1780, est 
admissible à la preuve par témoins (i 4 thermidor 
an 8; Cass. S. 1,1, 329). 

L'action en déclaration de paternité formée 
ftvant la loi du 12 brumaire peut être poursuivie 
depuis cette loi, d'après les règles de l'ancienne 
législation (21 prairial an 10 ; Cass. S. 2, i, 257). 

(2) Un enfant natarel dont le père est décédé 
avant 1789 a pu succéder à un oncle décédé en 
Tan 3 (27 messidor an 7 ; Cass. S. 1, i, 228). 

lia femme qui devient mère hors le mariage - 



n'a pas conservé le droit de demander des doa* 
mages-intérêts à l'homme qui dénie la paternité 
(19 vendémiaire an 7 ; Cass. S. i, i, 168). 

Le droit de successibilité réciproque entre les 
enfans naturels et leurs parens collatéraux, modi- 
fié d'abord par la lj)i de thermidor an 4« ^ été 
rétabli dans tous ses effets par la loi du 2 ventôse 
an 6; cette loi n'a pas seulement disposé en fa- 
veurdes enfans naturels; elle a disposé aussi aa 
profit de leurs parens collatéraux. (26 janvier 
i832; Cass. S. 32, i, 234). 

(3) Le Code civil règle l'état et les droits des 
enfans naturels pour les successions ouvertes de- 
puis la loi du 12 brumaire (4 germinal an 10; 
Cass. S. a, i, 246; 10 vendémiaire an la; Cass. 
S. 4, 2, 649). 

Diaprés cet article et l'art, i^' de la loi du i4 
floréal an 1 1 (qui renvoient au 0>de civil pour ie 
règlement de l'état des enfans naturels) , la re- 
connaissance des enfans naturels devra être «t- 
thentique (Code civil, art. 334); mais il suffira 
qu'il y ait authenticité en la forme prescrite an- 
térieurement (Dissertation , S. 3i, I, i32). 

Les tribunaux ne pouvaient , avant la promul- 
gation du Code civil , régler définitivement l'état 
et les droits des enfans naturels des pères et mères 
décédrs dans Tintervalle de celte loi au 0>de 
(4 prairial an 11 ; Cass. S. 3, 2,33i). 

L'enfant né sous la loi du la brumaire an a, 
qui se prétend fils naturel d'un père décédé sous 
1 empire de la même loi, et qni se- prétend de 
plus avoir été légitimé par mariage salMéqueat, 



éONVEKtlON NATIONALE. 

aVant la publication du Gode , la reconnais- 
sance'du père, faite devant un officier publie, 
suffira pour constater à son égard Tetat de 
Tenfant né hors du mariage et le rendre ha- 
bile à lui succéder. 

la. Il en sera [de même dans le cas où la 
mère serait absente, ou dans Timpossibilité 
absolue de confirmer, par son aveu, la re- 
connaissance du père. 

1 3. Sont exceptés ceux de ces enfans dont 
le père ou la mère était, lors de leur nais- 
sance , engagé dans les liens du mariage. 

Il leur sera seulement accordé, à titre 
d^alimens , le tiers en propriété de la portion 
à laquelle ils auraient droit s'ils étaient nés 
dans le mariage (i). 

14. I^éanmoins, s'il s'agit de la succession 
de personnes séparées de corps par jugement 
ou acte authentique , leurs enfans nés hors 
du mariage exerceront tous les droits de 
successibilité énoncés dans l'article i«', 
pourvu que leur naissance soit postérieure à 
ta demande en séparation (a). 

i5. A l'égard des enfans nés hors du ma- 
riage, qui sont en instance avec des héritiers 
directs ou collatéraux, pour la succession de 
leur père ou de leur mère , ouverte avant 
le z 4 juillet 17S9, et dont les réclamations 
n'auraient pas été terminées par jugement 
en dernier ressort , il leur sera accordé le 
tiers de la portion qu'ils auraient eue s'Us 
étaient nés dans le mariage. 

16. Les enfans et descendans d'enfans nés 
hors du mariage représenteront leurs père 
et mère dans l'exercice des droits que la 
présente loi leur attribue. 

1 7. Tous procès actuellement existans entre 
des enfans nés hors du mariage et les hé- 
ritiers directs ou collatéraux de leur père 
ou de leur mère y sont et demeurent anéantis. 

18. Des arbitres choisis par les jparties, 
ou , à leur refus , par le juge-de-paix du lieu 



— la BRUMAIKS AN ^. 17 1 

de l'ouverture de la succession, termineront 
toutes le^ contestations qui pourront s'élever 
sur l'exécution de la présente loi , notam- 
ment dans le cas où il n'aurait pas été fait 
inventaire à la m^ort du père ou de la mère 
'des enfans nés hors du mariage. 

En aucun cas , les jugemens de ces anbitres 
ne seront sujets à l'appel. 

19. La Convention nationale déclare com- 
muns aux enfans nés hors du mariage , dont 
la filiation sera prouvée de la manière dé- 
terminée par l'article 8 , ks secours décrétés 
en faveur des enfans des défenseurs de la 
patrie. 

la BRUKAiRi an 2 (a novembre 1793). — Dé- 
cret qui divise en deux sections les dépôts 
nationaux dont la réunion a été ordonnée par 
décret des 7 août et 20 février 1793. (L. 16, 
389; B. 36, III.) 

Art. I*'. Les différens déjpôts dont la 
réunion a été ordonnée par Iwicle 'i*' dn 
décret du 7 août 1790 , et le dépôt dit tle la 
maison du Roi, dont était dépositaire le 
citoyen Léchevin , seront réunis et formeront 
deux dépota ou sections des archives natio- 
nales, sous les ordres et la surveillance im- 
médiate de l'archiviste de la République. 

a. La première de ces sections contiendra 
les titres, minutes et registres qui concerne- 
ront la partie domaniale et administrative, 
ce^i a rapport aux biens des religionnaires 
fugitifs , et les titres concernant les domaines 
de la République , qui étaient dans les greffes 
des ci-devant bureaux des finances des di^ 
férens départemens ; et le tout sera réuni au 
dépôt du Louvre, dont est dépositaire le ci- 
toyen Cheyré. 

3. La seconde section contiendra tout ce 
qui peut intéresser les monumens histori- 
ques , la partie judiciaire et contentieuse^ et 



peut invoquer les lois antérieures au Code civil , 
en ce qui touche les preuves et les effets de la lé- 
gitimation; mais il est renvoyé au Code civil, par 
la loi transitoire du 1 4 floréal an 11, en ce qui 
touche les preuves de $a filiation comme enfant 
naturel (12 avril i8ao; Cass. S. ?o, i, 342)' 

Les enfans naturels sont renvoyés au Code ci- 
vil pour le règlement de leur élat et de leurs 
droits relativement aux successions maternelles, 
comme aux successions paternelles (33 messidor 
an 10 ; Cass. S^ 2, i, 3i9). 

La reconnaissance d'un enfant adultérin faite 
sous Tempire de la loi dn 12 brumaire an 2 ne 
peut être opposée à PenTaht sous fempire do Code 
civil, aux termes de Tart. 335 (28 juin i8i5; 
Cass. S. i5, 1, 329). 

Les droits successifs d'un enfant adultérin dont 
le père est décédé sous Fempire de la loi du la 
brumaire sont réglés par le Code civil (16 plu- 
viôse an 12 ; Bordeaux, S. 4t 3, 106). 

La demande ea provision qui n'excède pal 



cent francs, mais qui a pour objet en définitive 
la nourriture d'un enfant dont la mère prétend 
attribuer la paternité k un individu , n'est pas de 
la compétence du juge-de-paix (5 nivôse an 12; 
Cass. S. 4i 2, 763). 

(i) Cet article, qui accorde aux enfans adulté- 
rins le tiers de la succession à titre d'alimens, ne . 
doit pas être appliqué rigoureusement, au cas où 
la succession est tellement modique, que le tiers 
ne suffit pas pour subvenir à ^entretien et à la 
nourriture de l'enfant ; alors c'est aux tribunaux 
de fixer équilablement la quotité des alidiens dus 
par les héritiers légitimes (8 germinal an 11 ; 
Rouen, S. 7, 2, 93 1). 

Foyez y sur Tarlicle i3 de ceUe loi, la loi du 
26 vendémiaire an 4* 

(2) L^enfant naturel qui eût été habile )i suc- 
péder s'il fût né après une demande en sépara- 
tion, n'est pas également successible, étant né 
après une demande en divorce (5 nivote an 9 ; 
Cats. sections réunies; S. 1,1, 383). 
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CÔKVSNTlON NATION ALB, — 



sera partiétilièrement formée des dépôts de 
Sainte-Croix-de-Ia-Bretonnerie, de celui dont 
était d^ositaire le citoyen Léehevin, connu 
âons le nom de dépôt de ta maison du Roi 
(k l'exception des titres contenus dans ces 
dépôts , qui concerneraient la première sec-, 
tion). Cette seconde section réunira de plus 
tout ce qui se trouvera la concerner dans les 
autres dépôts. 

4. Chaque dépositaire aura trois mille Jij 
Très de traitement, ainsi qu'il avait été réglé 
pour le g{irde des dépôti réunis par Tart. a 
du décret du ^ aoôt 1 790. 

. 5. Le dépositaire jdé la première section 
aura deux commis: un premier commis, à 
raison de dix-huit cents livres par an , et un 
second commis, à raison de quinze cents 
Kvres de traitement; et le dépositaire de la 
seconde section n'aura qu'un seul commis , à 
raison de dix -huit cents livres d'appointé* 
mens. 

6. Le citoyen Mallet, liommé garde gé- 
néral des dépôts réunis , par le conseil exé- 
outtf , en «técution du décret du 7 août 
Z790» et dont le titre est éteint par le présent 
décret , et les fonctions réduites à celles de 
dépositaire de la seconde sectiqp, touchera 
les appointemens de trois mille livres attri- 
bués a cette place , à compter du quartiw 
d'octobre 199a. 

7* 1/es frais de bureau pour chaque seotion 
sont fixés à mille livres nar an. 

5. 'La municipalité de Paris fera inces- 
jffmi;iftPnt remettre aux deux sections des ar- 
chives nationales , chacune en ce qui la oon* 
cerne, les titres , minutes et registres qu'elle 
a fait enlever des différens dépots, et le mi- 
nistre de l'intérieur en rendra con^te à la 
Convention nationale. 

o. Le ministre de l'intérieur donnera des 
orores pour 1^ prompt déplacement des titrés 

3ui existent dans le dépôt de Sainte-Croix- 
e-la-Bretonnerie, et des minutes du conseil 
de Lorraine , déposées dans une maisoi^, rue 
Hautefeuille, atin que ces maisons soient 
Tides dans le courant de la première décade 
du mois de nivôse de la présente année , ou 
avant le i" janvier 1794 (vieux style); ces 
déplacemens se feront en présence de deux 
commissaires du conseil executif et des deux 
dépositaires , qui feront le triage , sur l'ins- 
pection des liasses et cartons, des titres qui 
concerneront leurs sections respectives, dont 
sera dressé bref état, et il en sefà usé ainsi 
4ans les autres dépôts. 

10. Le ministre de l'intérieur donnera 
également des ordres pour que les apparte- 
mens joignant le dépôt du Louvre , et dont 
Coqnelay de Chaussepierre, précédent garde 
du Louvre , avait disposé au profit de 1 Aca- 
démie des sciences, soient incessamment 
remis à la disposition du dépositaire de la 
première section. 



DU 12 AU 1 3 B&UUAiaXAV a. 

II. U fera de même disposer le loonl ii4» 
cessaire dans les appartemens qu*occupaient 
les académies supprimées, pour y placer les 
dépôts des titres ^ minutes et registres qui 
doivent former la deuxième section. 

xa. Le citoyen Lemaire, garde du dépôt 
des Augustins et des Petits- Pères, qui est 
resté en activité de service, touchera soa 
traitement jusqu'au quartier d'octobre der- 
nier exclusivement 

i3. Le citoyen Laurent, garde du dépôt 
de Sainte-Croix-de^la-Bretonnerie, touchera 
son traitement accoutumé jusqu'au quartier 
d'octobre 1793 exclusivement, époque à 
laquelle le citoyen Mallet est entré en acti- 
vité de service à ce dépôt. 

14. Les articles 3o du décret du 3 sep- 
tembre 1792 , 6 , 7 et 8 de celui du ao février 
dernier , seront exécutés sans délai. 

i5. Le ministre de l'intérieur rendra 
compte, dans la quinzaine, de l'exécutioB 
du présent détret. 

12 BAUMAiBK an 2 (2 novembre 1793). — D^- 
erel qai change Ijcs noms do d^artement de 
la Gironde en celui de Bec-d'Ambès ; dn Pre- 
Satnt-Gerrais, près Paris, en celoi de Prë-te- 
pelletier; de Conde' en celai /de Yallon-Libre; 
ào Saint-EticDne en celui d'Arraerille, et de 
Tooraon en eeUf de Toamon-rUaioa, (L. 
16, 3ft5iB. 36,ii3.) 

12 BRUMAïAE an 2 ( 2 Dovembr* 179I). -* IM- 
cret qui surseoit à U de'molitioo du cbâteaa du 
cite jen Vassal. (B. 36, 11 3.) 



12 BRUMAIRE an 2 (2 norembre iffS). — Btf- 
cret qui renvoie les conspiratean de Bordeaox 
et de Lyon devant les tribnoaox révoUlis»- 
naires de ces deux villes. (B. 36, ii3.) 



la B&iriiAiBB an 2 (2 novenbre 1793). — IM« 
cret d*or^e du jomr sur la demande des ei* 
toyens Vormecelles, Lemoîne fils, Lacombe 
et Salleron. (B. 36,117.) 



12 BRUMAiRB an 2. — Laochèrc, etc. et antres 
fournisseurs ; Marchés pour le compte de IlS- 
tat ; Mendians à déporter; Tarif du masimmm; 
Villes déclarées rebelles, f^oy. ii BBV&àiBX 
an 2. 

1 3 = i4 RRUHAiRK an 2 (3 = 4 noven^re 1 793). — 
Décret qui prononce la peine de mort cnaire 
les geôliers et gardiens convaincus d'avoir £•- 
vorisé l'évasion des personnes détenues. (L. 16, 
393; B. 36, 117.) 

f^of. loi du 17 = 18 TINTOSB an a; Code 
pénal, art. 237 et soiv. 

Art. i«'. Lorsqu'il s'évadera une personne 
détenue, les geôliers, gardiens, gendarmes 
ou tous autres qui étaient préposés à sa 
garde , seront mis sur -le -champ en arrc»« 
tation. 



< HATIOSALE. — l3 BHUHAIBB AK 
. Le direcleur du jury d'accnsatioii seri 
UjSOus peine de forfaiture, de piésentei 



m acte d'acciuataon contre l 

3. Le jury d'accusation ne le déterminerai 
pour douner la déclaratioD , ipie par le fait 
matériel de l'évaiioa , et uns qu'il puioe 



dei prévenus de laisser évader lei personne* 
détenues. 

4- Si les accusé* sont dédtréi comainou 
d'avoir ToloDlairement fait évader ou favoriié. 
l'évasion da la personne conftéaà lenr garde, 
ils seront condamnés h U peine de mort. 



ve eas le tribunal criminel prononcera 
leur destitution, et les condamnera, par 
forme de police correctionnelle , en deux 
années d'emprisonnement, 

6. Cette peine ni aucune autre ne pour- 
ront cependant être prononcées si les pré- 
venus prouvent que l'évasion n'a eu lieu 
que par l'effet d'une'force majeure et im- 



.i<î = 



nationale, i 



ivcmbrt 1793). 



décrète que les arrérages des rentes et in- 
térêts annuels dus aux bâpitanx et pauvres. 
i compter du i*' janvier dernier jnsques él 
compris le 31 septembre suivant, leur seront 
"pvjù à Paris , comme par Le passé, par les 



1. Tout trompette qui se présentera ne 
pourra, sous peine de mort , passer les avant- 
postes sans un ordre exprès et par écrit du 
général commandant la division auquel le 
trompette est adressé. 



— Décret qui déclut fnftiéU Badoulc. 
lODt l'aclit ■fltclé aai tabriquEi d 1 l'acqBit 
dc>fDnd>doDi.(L. iE,l99iB.S£, m.} 

/'oy. loli da I» = I» rivuia 1731; da 
ii A4DT 1793; ordrv do jour da 9 »uKAiaa 
an 8| atéié du 7 TBuamoa ■■ ii;. d^mt 



Art. l't. Tout l'actif affecté, i quelque 
titre que ce suit, aux fabriques des églises 
cathédrales, particulièiei et succursales, 
ainsi qu'i l'acquit des fondations , fait partie 
des propriétés nationales (i). 

s. Les meubles ou immeubles provenant 
de cet actif seront régis, administrés ou 
vendus comme les autres domaines ou meu- 
bles nationaux. La ré^e du droit d'enregis- 
trement et les administrations de départe- 
ment et de district, en feront dresser un 
état détaillé qu'elles enverront i l'admini»- 

3. La régie du droit d'enrenstrement pour- 
suivra la rentrée de toutes les créances qui 
actif. Les. mitièrei 



'argent seront envoyées à la Tré- 
sorerie, qui les fera convertir en barres; 
les matières de cuivre ou d'étain seront en- 
voyées ou à la Monnaie, ou i la faudene 
de canons la plus voisine, après en avoir 
constaté le poii"" "* '= ■"•'"■"■ 

4. Toutes II 
briques font pa 



— Dccrel qui iitend ii retivoir dci déstr- 

Icnn aprèi le codp de reltiite. (L. 16, JaS ; 

B. 36, iiS.} 

Art. i*>. Il est défendu, sous peine de 
mort, t loua généraux, officiers, sous'OfG- 
ciers et soldats , de recevoir des déserteurs 
aprèi le coup de retraite. 



(iSpniriilina; Cut. S. 1, 1,507}, 
On ne neul diitisgon, tnlre Itt realei aéiu 



C4W« que Polijct dpB foi 
pas rrmpji < 19 mura 1 

p. m)- 

(a) L» deuei dei ftbriqDci, k 1« dïIFéi 



Il sDppHiD^ci, ta- 
n pituiu ne loi 
diCMt, J. C. 1 



Riit« de la dcrniln eipiiï|ii jcimiDilai 
fn dcHtd'arfoa^*, eoofM jadis t dH m 



9 cresDcei ceples. 



»ji COMTXRVHIEI HATIO^ALK. 

.5. La iM^uMttion d« crétncei ivtt pir les 
Kbriqucs le fera cnoinie crlle dea créancei 
dues par \e% corps et rommuiiaiiiéB tcdi- 
tiKuliiiurs su[iprimù. Le rembourse m en l ou 
l'iascriltiiou sur le gritid- livre lera [ail 
comme pour toutrs les dellei naliauales. 

Il nnaxiit >d i U •oMmbrk i7!|3). -^Bi- 
c»l qn) »«pl> 11' n.M»iin Hu déErct Mr 

U CODvebiibq nsiiontle, sur Ift itaatioa 
d'uu merabra, iaterpritant le décret sur les 
élni^era, dètréle que lea nédccins, otmitie 
<M>rien d« Mittéi Mot cehipris an cette 
qualité diDS l'eicppliou de l'article g, Mb- 
«erutut le* ouTrien, 



— |3 noMAISI A(t 1 
et leurs produitt , enMQ 



g. Lei ulp^triers exploltlol, en v«rlu M 
cummisiion, les plttras, terres de [dtlille «t 
mallères miits en rÉquisitioii, ne poturant 
entreprendre des nilt^ra iHittcieiMSii 

79!). — ii- 

Ui dB dtpirttuéiil riè 11' Hmit-TItÉiBfe. ( B. 
31, lit.) 

La toâ^enliÔD balionale, a|irèt avpir es- 
le iraimort de son comité de Inisli- 
irlà p^iitioD d« pbsieurs »ilv«tili>llt* 



lion juri 

des déparlehiens dé là Uaute- 

soot en présence dé l'i 



e pliisieurs »ii» 
la Uaute-Tien 

r 



Mp«- 



La Convention nationale, considicant que 
le wnice de la aueire oe permet pu de 
douoer une autre deiiination an lalpUre qui 
CM réMllé pour U République; et de faire 
d'iulre exception que celle désignée par U 
loi du. »t leplcmbre ijpS (lieu» sljle), 
pour les ateljen inonélairés, les hApiMUX 
militaire* et léi phat-macies ; comidéraai 
qu'il est cependant imporiant de pourtolr 
MI besoins des arts, décrète ce qui suit: 

Art. 1". Tous rïBï qui voudront eatrt 
prendre des Dilrièrti at-tificiélles, pour l'i 
Mge des ans, sont auiorisfe i le faire, en se 
ceofarmant aux dlsposiiions des articles 



seul qU'avaut lie partir, pressas par le besoin, 
ils biil âtTermé leurs liieDs-Fonus A de licbes 
fermiers, qu'ils ont chargés de paver en leir 
acquit, indrpemtamineut du prik du bail, 
les parliès de renies seigneuriales dont lenit 
fonds éltiient greVés ; qu'aujourd'hui que cet 
■- .!. .. uppriniés, les fermiers ue ïeu- 



régie, iniqueLi ils deiront donner connab- 
Mdice des [Moduitk yéels 'et de leur emjdoi.' 

B. Le* entrepreneurs ne pourront em< 
ployer ) la confeclion de leur salpêtre aucun 
des malérÎBux, terres ou plâtras dont l'ea- 
Iraciion, la fouiHa etl'enias sont exclusire- 
ment réservés aui salpétiiers, et spécial e- 
meut mis en réquisiiion par le* décrets des 
!i8el3i août dernier. 

T> Les présente* dispositions ne re^t^ent 
que les naundles niiriereï ariificielh): Ëellei 
qui «lùieiit uijourd'liui, leurs accroineuïU 




i3 ■lUHiiaa » i(jniirnnbrei7}}). .^DJntl 
qai idiuriic le ilibunil de VilsaeiCHwt 1 lié- 
■<r k l>oaclu»B. {.t. ii, iig.) 






(} MTnWa I F»l)- — IMtnl 
■bUm fonr niiMc h £adi 




qoiuidonne It piiemcnl <le Icllru de thlnu 
iir<<»i<<r la ctta)e» Millei <t Fittic. (B. 



■Ides Alp». IL'iE.lgS) B. 16, 133.) 

Il (>IiBllikiMilUxn«»1>'*<T4lt' — Bi|crtl 
.piiarlH>rB<«.<L. il, a9«l B. it, m.) 



tî kauHMRiu 1(3 
d'ordre du i..nr.Di 
de Scgur. (B. )6, i 



Alt. I". Lnç^ompagnieideiiiiDïua.réa* 
Biei au génie militaire fat le il,ècrai ilu i au 

Srèseot Dioù, lej-out k l'aTenir Miptoyies, 
ans les places et aux Hrinées,t Ema M»>- 
vaux des mines, àe* aipexl autrPi constrac- 
lioiM qui iBretit exérutéa tout li directiDn 
i!t le eotBnukdeneat immMiai AnWbien 
du génie, 

a. Chacune de cei compagnies sera portée 
tni gt^nd camplet de cent hcMttM , y CW^ 
ftl» ta ofBcîen. 

3. Les officiers dêJ ininetirs prêndHtnt 
rang dans le génie militaire, Buirant keur 
grade et iDciennetèdeierncei iUmmwit 
néanmelHa atltObts «ûi citttiptgDie* de mi- 
teurt juiqu'd leur pfomOtlon aux grtde» lu- 
pèrlenn. 

i. L'école des wineaw sera réunie i celle 
djs génie militaire , et fixée à Méaièra. 

6. Le d^t itoDr le ree n itewent d«i mi- 
neun «ert ètaUi dens le Km de l^fMbHwe- 
«Bwt de l'école; . 

il. ta Conienlion liàliojiàlé Aàfgé «ni to- 
iniié de la guerre, dé déterminer, daba le 
plus covri détet, le mode et les degrés d'exa- 
men qui seront exigés dés mineurs pour.^u- 
«er aux grades de rajm^, de sergent, et 
ufiH d'effitter da f^usi 



Uui rentVli lui reprriKobni dn pêupl* d~ni 
le *i,'aitmtr<\ do là Seine- lu fi'rf»»» »"* 
BtiElh>n dis cItoT' n> Dmi> Beli'>ille . Si««l 
C(..rin,p>riti''cl<t i'i dimirtedl dMptde- 
cbun- <B. 3», iiS) 

lî iiuMMài tn i tîVmiihliré I7SÎV— D^'W* 
> d^clnttrniH>( Ai to-u In bS- 
l..<b. .«,3tBj». », ni.» 




i= ieidDMiàiui(43=lBqtnibt*_i7Jl). 
— iMml-rai pi>c.n> hoiifiptoM'i'^s l'indeni- 
nili' icrord^r k l'a{1icl«rdc emicne qni|>«r< 
Ml ah*m idMu »** «Ua«M. (fc. •«, {<>( > B. 



I H a (4 Boïimfcn ijsit. — W"* 



i„'i?H^A 



, ..vJAtminiainwtaAr» tr}!). — IHorel 
aqi thinge l« nom. de Monltorl-l.-M.urT. 
de Li r.rie->no*-J"0»(^, i«'Ct.»irwHB «i 
^ 6.î.*-MmehMU , M ren* de Mnntfcnt- 
It-BMA», In Fttrt-nfT'Munie-, Ylit'tJ»* 
ThMn II U«mign-Mit-JUiHi. td.' i^ *Nl 
S ••«"f-* . , ..■■ 



irampellH t Fuit. (L. iS, ^r,i ; B. 3S. 1 1 

Si iD»de k 11 bine It 
î6,iîo.) 

itiinaAiMin i (4 nmembre t;j1). — Déircl 
' nltlif k nnc ricUmaiinn d« cilonni Tinpi< 

cl Gthin. •liiteon de) BivirM ta port de 

Bru. (fi. 3fi, i3o.) 

, i^nuiAiuiniCJnaxmhre nfiy-^Uitnt 
qoiaococdi do Hmun ««rûu k UijUcdi 
RiiuCD.(B.3G,ili.) 

if MUHAUI •- a a movtobr. i;s3)- — D^ïmI 

qui cKirgc le dépote Fin» d'épuer l«i lota- 
riléideli HoKlIfc(B.3C, i3i.) 

U ■■<;«Ai>i*aaU ««wmbK 1793). — DiieMl 
qoi nffMt Im re^ésenlint du peuple cn- 
ïoj*i pour ioirrillet la «*nle du mobilier de 
laci-dcrinllitlcfiiiltetdtiemigrét. (B. Ifi, 



^ ; Fabrique! et foDdAlioiii ; Géoérani J3op- 
pel, DufaiBDiierei Carieaui ; Cfolitrielgar- 
dieni. fàf. ]] lai/MAial an ]. — Inipecleuri 



V l4 AV I 
«t du 3o du premier mois de la présente an- 
née, tendant k ce qu'il soitiléindé si, dani 
la liquidation dn rachat des rentes stipulées 

iiar des acte* Connus sous le nom de baïuc à 
oealerie ptrpituellt, il doit £tre ajouté nn 
dixième au capital en raison de la non-^ete- 
uae des impoiilions ; 

Coniidérant que l'article 3 dn titre I*' de 
la loi! du >S décembre 1790 assimile eatiè- 
rement ces sortes de rentes i celles que la 
m^meioi déaîgiie aoos la dénominaboa lè- 
nériijue de rentes foncière! ; que la seule lUf- 
(érence que cet article annonce subsister 
entre les une^ et les autres , relativement aa 



iteDtii 



rllcle 4 di 

3ui est totalement Aranger à la non-reteane 
es impositions ; que par l'article 3 du même 
titre, l'addition d un OMième BU capital n'est 
ordonnée qu'à l'égard des rentes créées sou* 
ta condition de noD-retenue des impositions , 
et que l'usage qui , dans quelques parties de 
la Képublique , allribuail ci-deiant aux bail- 
leurs k locaterie perpétuelle le droit d'em- 
pêcher la letcDue des impositions , quoiqu'il 
n'eût pas été convenu entre eux et les pre- 
neurs , n'a pas dû survivre à la publication 
de la loi du 31 novembre 1790, sur la con- 
tribution foncière , décrète qu'il n'j a pas 
lieu il délibérer. 

Le présent décret ne sera point imprimé; 
il sera seulement publié par la voie du Bul- 
lelin , et il en sera remis des expéditions ma- 
nuscrites Uot au ministre des contributions 
publiques qu'à l'administrateui des domaines 
nationam. 



3 ■mtmbr* 1793). — IMcret 
'j> pii lieu k d^lib^rcr lor la 
uisLiUermnt, Jacqntl Géngll 
emtnt, tcndiat k innntcr plu- 
1 i^i-deunt coBuD. (B. 36, i33.) 

la Convention nationale , ajpri» avoir en- 
de tégistation, 
lant , Jacques 

uT^spareuz 
et et consorts, 
à délibérer, 
urvoir devant 
luveroHt con- 
venaoïe. 

i5 isuMinï an 3 (5 novembre 1793)-— D<!cr(l 
nlalil ^ Il liipiiditfDD dci renltt ifipuleet pir 

imie p*rp*taelle.(B.lB, i33.) 

La Convention nadonale, après avoir en- 
tendu le rapport de «on comité de léasiation 
sur les lettres du ministre des contribution» 
pnbliques et de l'administrateur provisoire 
OM àoaùott utionsui du 3 jagirter T7g3, 



i5 ïSuBXiai in a (S no« 
d'ardre do iour lur un. 
.KaUf, et Ttlilif >ui . 
t» p^ ei mire inroni 



b(ei793>. — Dfcrtl 

Eéliiion de 11 Ttnre 
m en bis Ige doit 
ibi nn JBfonienl q«i 
■ bieai. (B. 36, i3j.) 

La Convention nationale passe à l'ordre 
du jour sur une pétition de la veuve Kolly, 
condamnée à mort pour avoir favorisé les 
correspondances des contre-ré vol ulionuains, 
qui demande grâce ; mais elle fait présenter 
cette pétition ^r un enfant en bas Ige ; et, 
sur la proposition d'un membre, la Conven* 
lion natiimale décrète ce qni suit ; 
. Art I". Les en&ns en^as Ige dont le* 
père et mère auront subi un jugement qui 
emporte la confiscation des biens sont déda- 
rés appartenir à la République ; en consé- 
quence , il sera assigné un lieu «ù ils seront 
nourris et élevés aux dépens du Trésor na- 

a. Le comité des secours est charf é de pré- 
senter à la Convention, sous trois jours , un 
iirojet de décret, aGn qu'il soit assigné un 
Dcal et un mode convenable ponr la noni^ 
riture , l'entretien et l'éducation de cet en* 



CONVÉMTIÔir tlATIONÀtCt ^ l5 H&UMÂflK AN s. 
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l5 BBtrxAiRS an a (5 novembre 1793). — Décret 
s«r une proposition relative aux achats des 
rentes foncières conslitaées en grains avant 
1789, et qui, pour diminuer les droits de 
contrôle, n*ont pas é\i portées \ leur véritable 
valeur. (B. 36, i34') 

Un membre propose de décréter que le 
rachat des rentes foncières constituées en 

Î;rain8 avant 1789, et qui, pour diminuer 
es droits de contrôle, nont pas été portées 
à leur véritable valeur dans les baux à 
rente , soit rédé comme si ces'baux ne con> 
tenaient pas d'évaluatioo. 

Cette proposition est combattue, et la 
Convention nationale la rejette par Vordre 
du jour. 

1 5 BRUHAiRE an a (5 novembre 1 793). '— Décret 
qni prohibe les assignicts sur lesquels seraient 
écrits ces mots : Au nom du Roi, bon pour*^ . . . 
(L. 16, 407 ; B. 36, i3a.) 



i5 BRT7MAIRB an 2 (5 novembre 1793). — Décret 
relatif à deux citoyens pauvres de la commune 
de Yoigny , détenus à la maison d*arrèt comme 
prévenus d^avoir pris part aux évènemens de 
La Fosseronde. (B. 36, i35.) 



]5 BRUHAiRS an a (5 novembre 1793). — - Décret 
qni traduit au tribunal révolutionnaire les frè- 
res Delaroque-Treroaria. (B. 36,i35.) 



i5 BRUMAIRE an a (5 novembre 1793). —Décret 
qui assigne an buste de Marat la première 
place dans la salle des séances. (B. 36, i36.) 



i5 BRUMAIRE an a (5 novembre 1793). — Décre' 
relatif 4 l'érection d*une statue de Jean- Jac- 
ques Rousseau, en bronze. (L. 16, 4i.3» B. 
36, i36.) . 

i5 BRUMAIRE an a (5 novembre 1793). —Décret 
relatif aux états de recensement des grains ré- 
coltés dans rétendue de la France. (L. 16, 
4i3*, B.36, i36.) 

]5 BRUMAIRE an a (5 novembre 1793). — Décret 
portant que le comité d'aliénation présentera 
demain son rapport sur le mode de louer on 
admodier des terrains vagues des ci-devant 
parcs de la liste civile. (B. 36, i36.) 



x5 BRUMAIRE an a (5 novembre 1793). — Décret 
qui autorise l'administration du district de Va- 
lencienifts à tenir ses séances à Bouchain. (B. 
36, i3a.) 

i5 BRuMAiBE an a (5 novembre 1793). — Décre^ 
sur l'annulation , par le tribunal de cassation , 
du jugement qui a condamné à mort les aicac^ 
sins & Iiouis Marcelin. (B. 36, ]34) 



i5 BRUMAIRE an a (5 novembre 1793). •^Décret 
portant qu*il n'y a pas lieu ii délibérer sur la 
question de savoir si les tribunaux criminels 
des déparlemens sont compétens pour statuer 
sur les demrtides en abolition ou commutation 
de peines. (B. 36, i4^-) 



i5 BRUMAIRE an a(5 novembre 1793). — Décret 
portant qae les ministres de la guerre et de la 
marine rendront compte de l'échange des pri- 

' sonniers français détenus par Tes ennemis. (B. 
36, i4o.) 

l5 BBtjMAiRE an a (5 novembre 1793). — Décret 
qui renvoie au représentant du peuple dans 
le département de la Marne la demande en 
annihilation de la nomination du comité de 
surveillance de Givry. (B. 36, i4i«) 



l5 BRUMAIRE an a (5 novembre 179S).— Décret 
relatif au citoyen Frère Martin , se prétendant 
frère donné de la ci-devant Chartreuse d< 
Noyon. (B. 36, i38.) 



l5 BBUMAiRE an a (5 novembre 1793). — Décret 
qui autorise le comité de sûreté générale à 
accorder à la citoyenne Francony le passeport 
qu'elle sollicite potir aller à Tille -A^anehie. 
(B. 36, 137.) ___^^^^.^_ 

i5 BRUMAiRB an a (5 novembre 1793). -»* Décret 
•ur la denumde de la' citoyMine veave Itorry , 
en liquidation de pension. (B* 36, 139.) 



i5 BRUMAIRE an a (5 novembre 1793)."^ Décret 
qui accorde ^ des membres de la ci-devant 
congrégation du mont Yalérien , 3^ titre de se- 
cours, à cause de leurs in6rmStés, la somme 
de cents livres 3k chacun , i compter du pre- 
mier janvier 1793.(6. 36, 139.) 



i5 BRM AIRE an a (5 novembre 1793). -^-BSécret 
qni charge la Trésorerie nationale de payer 
une pension viagère de trois cents livret * au 
citoyen Duchesne. (B. 36, 139.) 



i5 BRUMAIRE an a (5 novembre 1793).-?- Décret 
qui renvoie au ministre de la Justice la péti- 
tion du citoyen Caudier, de Marseille , pour 
fidre juger suc se» demandes. (B. 36, 137.) 

i5 BRUMAIRE an a (5 novembre 1793).— Décret 
relatif aux secrétaires-commis en chef de cha- 
que comité.de la Convention. <B. 36, 137.) 



i5 BRUMAIRE an a (5 novembre 17 93). — Décret 
relatif aux récompenses et indemnités des 
veuves et enfans, père* et mères des citoyens 
qui ont péri k U journée du Champ-de-Mars. 
(B.36, 139.) : 

i5 BRUMAIRE an a (5 qovembrf 1703). — Décret 
f$UMt «ux pUlagct de Vire. (B, 36, U i •) 



#1» 



coKviiiiiDi n^fi^ffiiii ^m^i ^^ ^7 ifiwAïW a» a. 



i4 B«u«Aii« «Q a. 

«§ tRViiAWi aa 4 (€ «o^rofarf if^i).'^ Décret 
^ni «ttlorÎM Im adHÛnwiralMiM k iwon«acer 
sur les circoBscriptioiu dt pafoÎMM. (P. 3^, 

i47-) 



,|6 Bi^ui|ÀimB ^o a (6 noT^mhre 17^3). — Décret 
reialif açx par9is«e^ 4e Meq^ecv çt 4^ Yi 
<î,.l^.4i4i5-36,i4?,) ' 



enne. 



i6 BituvAiEB an a (6 nOrembre 1793). — Décref 
^(uTsarseoit aux dettilations dans !• di»lrii;l de 
. BeHty.iB. 36, i4i.) 

16 iBUHAuiB an 9 (6 ftoverolire ij^3^.-~pécrel 
relatif au citoyen Bessufre , eommis-essayeur 
k U Monnaie, compris par son âge dans la pre> 
i»lèr« réqiMfki»!!. i^ 36, i4^.) 



iS BBUMAiBB an a (6 novembre I7q3V -*- IMcret 
qui supprime la légion Batave. (B. 36, t4a.) 



if |ai7|ifiM an x(6 novembre IJQ?). — pp'crel 
qui établit htoit bfifiades dç senclàriiierie dans 
H Moftl-tftfiW*: il- 36, 14^.) 

16 B&uHAiBX an a (B novembre 1793). — De'cret 
qo^ charge N ininiilre de rinlérleur de pour- 
^th h l^abillemenl des ciutj^n» bleisës k la 
joom^ dir f • aoèl^ qni tonf in«iipfii>rës dans 
les compagnies de gendarmerie à pied. (B. 36, 

1§ uy^AifB «n 9 (6 nqTçmbre 1 7^1). — Décret 
^lalif «u^ signet dç royauté ofi de f^pd^iité 
gui peuvent ap ironver fw Us poids et mesures 
de la Rép^b^qpe, (B, ?6, i48.) 

|(^ HitiKAiiil an ^ <^ pQ^cmbre 1 794). -r D«erpt 
portant f uc \f peuple est ^'unique ^'nge 4? la 

c«ndiii^ 4a ses repré^e^ians. (p£, 46^ 149 ) 

i>» uj) i r 9W 

i6BBUMAiBBan a (6 norembre 1793). — Décret 

Si Oaage la ««m 4« la ctmnmia 4a SaiiH- 
■roam. (p. 36, i4«.) 



16 BBirvAiBB an a (6 noTcmbre 1793). — Décret 
relatif k l'échange d*as&ignats k demi-brûlés. 
(B. H, i4ft.) 

16 BavMAïaB an a <6 iMvafnbra I793>. <«- Décret 

relatif k raboUiion d'une paroisse dans la 
•««•««M 4c M^nccy. (Ç. 36, 147.} 

tf |àv»Aift» 9* a (t novembre 1 793). ^Décret 

portant qae let banx des biens natianaax pro- 

1 



4ws«Bi4e«graim« du foi^ o^ 4^ l^gwt^ 

gousse, serpnl désormais payés eu nature (i). 

16 BBUHAUB an a. •—; Grains; Jcan-J^cqnea 
Rousseau, i^of. li BBUMAlRian a. 



17 «9VMAIB9 ap a il nowewbff 1795). -»» ©<5cret 
P9rta«it ^H'il n*ï 4 pas lieu 4 aéliU^rer s«r la 
pétitlop tlfif fitoyeps 4^ Nem«>urs , icp4a«^ )^ 
çç qu'î( \ewç suit permis de racheter 4es rcnt^ 
empbyléqliaues, duot les moulips qu'ils ei^- 
pluitent se trouvent chargés. (B. 36, i5i.) 

La Convention oationale, après avoir <■• 
tendu le rapport de aoa comité c|e législa- 
tion sur la pélilion de plusieurs eitoyens da 
district de Nemours, tendant à ce qu'il leor 
soit permis de racheter les rentes emphytéo- 
tiques non perpétuelles dont les mealias 
quils eiplQÎlent se trouvent chargés par les 
baux hila entre eux et le ei* devant cwrçé; 

Considérant qu'à Tégard de ceux de ces 
moulins que la nation u*a pas encore aliénés, 
les articles 14 et 1 5 delà loi du iS avril i7§< 
ouvrent aux pétitionnaires une voie pour en 
acquérir la propriété et en éteindre les eliar- 
ges, et que, quanta cçux Eue la nation a alié- 
nés, ce serait manquer a la loi publique 
nue d'autoriser l'éviction des acquéreurs, 
4éorète qu'il n'y a pas Ueii à délibérer. 

}ie présent déeret ne sera point inprii|ié ; 
il sera seulement inséré au Bulletin. 



17 BRuHAiBB an ^ (7 novembre 1793). — l^écrrt 
sur ^ne pëlitiondela citoyenne Dubois, rela- 
tive k un jugement sur une possession d'état 
réclamée par un enfant né hors mariage. (B. 
36,1 5a,) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de sou comité de l^sla- 
tioo sur la proposirion ç|ë là citoyenne Dubois, 
tendant à imprimer les motifs du jugement 
rendu par )e tribunal du troisième arrondis- 
sement, sur une possession d*état râlamée 
par un epfant né hors mariage , passe à For- 
are du jour. Le présent décret ne sera poiut 
imprime. 

17 == 18 BR^MAiBB an a ( 7 ï=: 8 novembre 
1793)* -7 Décret relatif ans fabrira 9 irs de 
f(»raies, p^pers, pUnche^ et a><lrce objets 
propres âi contrefaire les assignats. (L. 16, 4i3; 
B. 36, i5o.> 

17 BBUHAiBs an a (7 novembre 1 793). — Décret 
qui alloue des fonds pour la construction de 
fourneaux ^ réverbère dans les batteries des 
côtes. (B. 36, 149.) 



1 1 > 



(i) Ça décret a été, dans tontes les cqfleetîont, 
ylacl, par erreur, sons la date do 16 firhnaira 
M M, rof, catta «Mv, «è wk eat^i luf •«- 



e«n iiieenv^iiiei^, «u iQ^cn de |a préienta ex« 
puealiom -^ i 
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Voy. loîf è\jL i4 f *▼»«» 1 793 ; 4** I? y*"* 

iSB an 8 ; du 6 girmikal an 8. 



I y B9IIVAIBI fn a (7 iioverol»rt 179I). — Bicret 
porlant que la montre décimale dn citoyen 
Be^ufurt sçra portée par let prétideni de la 
ConTenlion. (B. 36, 149) 



TOSB 



17 ^RUMAiRK an 2 (7 novembre iTgî)- — Pftcret 
qui ordonne de briser le scçaa amiral. (B. 36, 

1 7 BRUM AiBB an 2 (7 novembre 1 793). — Décret 
aur le paiement <\t la garnison de Mayence. 
1B.36, i49) ' 

17 BRuMAiRi an 2 (7 noveijibré i|9?)'^ — l?éçret 
portant qu*il n'y a pas lieu k délibérer sur la 
pélitiiin du citoyen lAbarre, d« Roanne. (B. 
3§, »5q.) 



17 BRUMAiRB an 2 (7 novembre 1793). — Décret 
qui accordé des secours \ la veuve Dupin et 
4a citoyen Goorfnon. (B. 3Ç, i49 '* ^^^-^ 



La Convention nationale, après avoir en- 
tçnd^ le rapport de «on cpmité de salut pu- 
blic, décrète quç toutes le§ cqute^tations nées 
et à qaître «ur la validité ou TinvaUdité des 
prises faites par les corsaires seront déci- 
déeç» par voie d'administration, par le coa- 
^pil exécutif provisoire. 

Le décret du 14 février (vieux style), qui 
attribue le jugement de ces matières aux tri- 
bunaux de commerce, est rapporté. 

18 BRUMAIBB an 2(8 novembre 1793). ^Décret 
reiatf aux fondions des oulair<'s (L. 16,420; 
B. 36, 162; Mon. du 3o brumaire ans.) 

Foy. lois du 2g SEPTBHBm ?T= 6 pC^OBRl 

1791, et da 7BLUV10SK an 3. 



17 BRDiiAiBB an 2 (7 novembre 1793)- — Décret 
qui surseoit aux poursuites onnlre soixanle- 

Î|ia|re chefs dp ff millç dç la cqmoïijn^ (|e la 
ogei P«>»f délit dç pacage. (B. 3§, \\\\ 



Art. I»?. Provi»oitr«inent, et jusqu'à ce 
qu'il en ait été autrement ordonné , les no« 
taires conservés dahs leurs fonctions par l'ar- 
ticle 4 de la première section du titre !•' du 
décret du 29 septemjwe i79J> ïjQurr©ï|t, 
comm^ ç^ux qui ont pu ptre institués en ver- 
tu de la secQude section du même titre, les 
exercer dans toute l'éieu lue du département 
où est fixée leur résidence (i). 

a. Les actes que les notaires aur?»ient re- 
çus ou recevraient hors If^ )iu)t*es 4u dépar- 
tement dans retendue duquel leur résidence 
est fixée, ne pourront pas être annulés du 
ehef de Tincompétence de ces officiers. 

3. Mais tout notaire qui , à Ta venir, rece- 
vra un acte hors de son dépahemeùt, sera 
puni, pour la première" fois, d*iine amende 
de mille livres, et, en cas de récidive, des- 
titué. 

4. Les peiues portées par l'article précédent 
seront prononcées par le tribunal du district 
dans l'étendue duquel le notaire aura reçu 
incompétemment un actej et elles seront 

poursuivies soit par le procureur de la coin- 

« /., ««„a«Kr»^nftîi ^Dériat mune du lieu de la passation de l'acte, soit 

'' ^^f\::^^.^Xl^^^^^^ p^leproc^revr,syoîu:du 4istric. -it ^^^^ 

Se BçauFais. (B. 3Î, i ? 3 ) U prpcureur-gpneral-syodic du dcpartemlnt 

**^ '^ " ' _____ dans lequel cette commune se trouve corn- 

17 BauiiAiRB an 2 (7 novembre 179?>- —Décret 
sur l'examen des baux de» fermes de David- 
SaLard et Mager. (B. $6, i5i.) 



17 BRUMAIBB an a (/ novembre 1793). — Décret 
relatif au citoyen Keysset, et k I établissement 
d'ateliers qu'il se propose de former pour l'ex- 
ploiUtiQO d<î> vieilles aqucbcf' (B. \^^ iS4>) 

17 B^uMAiB^ai^ 2 (7 novembrp 1793). — Décre* 
* relalif \ U pétition de la Hame Senozan et 4? 
citoyen Maîmbourg. (B- 36, l52 et i53.) 

17 BBUVAIIIB an a (7 novembre 179J). — Décret 
portant que le citoyen Merlin de Thionville 
fera les fondions de secrétaire, ^ la place da 
citoyeQ Granal. (B. 36, i65.) 



17 BRUMAIBB afi ». — Numéraire j Poid» et me- 
sures. Voy. 16 pBUMAïBE art f. 



1^ ;^ 19 ^BmiAiB» a» a (8 =;= 9 i»Qvpmbre n^î)- 
— Décret relatif f ux coniestations fur la var 
lidilé des prises faites par lc5 cpr?airç$. C^f. 
16, 4?8; ^.3§,i6>.) 



prise. 

âf. En cas de faux, de U part du notaire, 
dans la date du lieu de la jîa^ation d'un 
acte, il sera poursuivi dans la forme prescrite 
par les titres XI et XII de la seconde par- 
lie du décfet du f6 ^ptemjjrç $79^ S^^ *«§ 
juré^. ^ 

\\ s^ ai BRUMAIBB an 2 (8 5S^i4 ootfimbre 

,-q3). Décret qui ordonne la formation d'un 

institut national de musique à Paris. (L. 16, 
4a?; B. 36, iÇi) 



(i) Les anciens notaires ont pn instrumenter, 
même depuis U publjcalion de la loi da aS ven- 
lM« a« II , daM toot«lVta»d«« du départ««l«»t 



de leur résidence, tapi qu'il* p'P'ï» pat e» Ifnr 
nouvelle commisaion 4.u Qp»»'»»™*"' '-* *^"* 
i«oo; Ca». S. 9, Il 377)- 



a8o . CONVENTION NÀTIOHiOB. — PV 

18 BBuKàiBi u a (8 novembre 1793 ).— Décret 
relatif 4 l'e'4uc»tion miliuire. (L. 16, 417 : B. 
36, 159.) 

1 8 BBUKAïkK an 2 ( 8 novembre 1 7 gi ).— Décret 
relaUf à la liquidation de la créance du ba- 
taiUon des porU de Pari*. (B. 36, i56.) 

18 BBijMÀiBB an a ( 8 novembre 1 793 ). — Décret 
qui alloue des fonds pour le paiemedl des 
obsèques de Marat. ( B. 3 6 , 1 5 7 .)* 



18 BBUMAWB 19 a ( 8 novembre 17^93 ). -.Décret 
qui accorde au citoyen Erich-Eeg , et à cha- 
cttii de »ta deux enfans, six sous par lieue 
pour se rendre à Rochefort, et, comme secours 
provisoires , une somme' de trois cents livres. 
<B. 36, i55.) 

18 BBuvAiBk an a ( 8 novembre 1 793 ).— Décret 
qui fixe ^ Mony le bureau de timbre et d*enre- 
gislrement. ( B. i6, 157.) 



18 BBUKAiBBan a (8 hoveinbre 1793).— Décret 
qui autorise un emprunt de la commune de 
Conlartge-la- Vineuse. (B. 36, 167.) 



1 8 BBuMAiBB an 2 ( 8 novembre 1 793 ). — Décret 
qui donne au déparlement de la Vendée le nom 
de département Vengé. (B. 36 , 1 60.) 




posant les comités révolutionnaires des sections 
de?aris.(B.36, i56.) 



18 BBiTMAiBB an 2 ( 8 novembre 1 793 ).— Décret 
portant que les quatre caisses d'argenterie et 
espèces monnayées seront transportées de la 
maison <iu citoyen Laplanche au comité des 
inspecteurs de la salle. (B. 36, 160.) 

i8jjauMAiBB«na(8 novembre 1793).— Décret 
de mcmîon honorable an citoyen Salse. (B. 
36, 161.) 

18 BBUHAiBB an a ( 8 novembre 1793 ). -^ Décret 
relatif à la réorganisation des tribunaux d*E- 
vreox. (B. 36, i63.) 



18 AU 19 B&UMAI&E An 2, 

18 BBUMAiBB ana (8novembBe i^^S ).^]>écTCt 
concernant ceux qui s'opposeraient ^ Texécn- 
. tion des réquisitions du salai public* (B. 56, 
161.) 

18 BBuMAiBB an a ( 8 novembre 1793 ). — Décret 
portant ^ue les inspecteurs des procès-verbanx 
feront substituer le mrft accusation au mot ar- 
restation dans l'article 9 du décret du 3o sep- 
ttmbre 1793. (B. 36, i6a.) 



18 BRiTMAiBB an a ( 8 novembre 1793 ).~- Décret 
d'ordre du jour sur la résiliation des biens 
communaux, et les sursis au paiement des 
créances. (B. 36, i63.) 



1 8 BBustAiBB an a ( 8 novembre 1793).-.- Déci^t 
qui autorise le remplacement des sommes avan- 
cées par la Trésorerie nationale pendant les 
vingt.an derniers jours du mois dernief. (B 

' 36 , i58.) 

' " 'I l 

28 BRUMAiBB an a ( 8 novembre 1793 )._ Décret 
portant qu»ancun ciloyen ne pourra être logé 
dans le palais national qu'en vertu d'un arrêté 
du comité dV|ispectîon.(B. 36, iSg) 



18 BBUMAiBB an a. — Assignats. Foy. 17 mmu-. 
MAiBB an 2. — Officiers de cavalerie, ^oy. 14 
BBUMAiBB an a. 

1 9 = 20 BBCTM Aifix an 2 ( 9 = I o novembre 1 793). 
-- Décret relatif à l'éducation des enfans dont 
les père et mère auront subi un jugement em- 
portant confiscation de biens. (L. i6, A^A-B. 
36, 170.) * 

Art. i«». Les enfans dont les père et mère 
auront subi un jugement emportant la confis- 
cation de leurs biens seront reçus dans les 
hospices destinés aux enfans abandonnés, et 
élevés conformément au décret du i«« juillet 
dernier. 

2. Les personnes qui voudront élcTcr chez 
elles de ces enfans recevront l'indemnité ac- 
cordée par le décret du 19 août dernier, en 
se conformant à ce qui est prescrit par ce dé- 
cret, 

19 BBUMAiBE an 2 ( 9 novembre 1 793 ). — Décret 
relatif au mode de partage des biens comma- 
naux.(L. 16, 425} B. 36, 167.) 
J^ojr. loi du 10 jum 1793. 

La Convention nationale, instruite qu'il 
s eleve dans quelques cantons de la Républi- 

fue des doutes sur le mode de provoquer et 
exécuter le partage des biens communaux 
dont plusieurs communes ont joui concurrem- 
ment et sans titres depuis trente ans ; 

Voulant anéantir tous les obstacles qui pour- 
raient reculer, l'exécution du décret sur le 
partage des biens communaux. 

Décrète que le mode de provoquer, de dé- 
cider et d'exécuter le partage des biens com- 
munaux dont il est question dans Tarlicle 2 
de la section lY du décret du 10 juin, con- 
cernant le partage des biens communaux , est 
le même que celui prescrit par ce décret pour 
le partage des bieus d'une seule commune 
entre ses habitans. 

En conséquence, les citoyens de ces diffé- 
rentes communes opéreront entre euxcom* 
me sik étaient tous habitans d'une seule 
cominime. 



CONVENTION NATIONAlE. •- DU 19 AU ao BRUMAIRS AN a. 
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19 BBuvAiBsaii a(9 novembre lygS). —Décret 
relatif à la liquidation des dettes de Louis-Sta* 
nîslas- Xavier, frère de Louis XYI. (L. 1 6 , ^26 ; 

B. 36, 1C8.) 

««III I ■■ 

19 BHuif AIRS an 2 (9 novembre 1798 ). — De'cret 
relatif ^'la saisie des livres du citoyen Petit. 
(B. 36, 164.) 

19 BAUMAïAB an2 (9 novembre 1793). — Bécret 
qui Ordonne que tous ceux rendus sur le ca- 
lendrier de la République seront fondus dans 

. un seul décret. (B. 36, 167.) 



1 9 BBUMAinx an a ( 9 novembre 1 79} ). — ^ Décret 
portant que les lettres et adresses contenant 
des renonciations au caractère sacerdotal se- 
ront déposées en original au comité d*in$trne- 
tion publique. (B. 36 , 166.) 



19 BRUMAiBBan 3(9 novembre 1793). — Décret 
qui invite à faire des offrandes à la patrie^ en 
chemises, bas et souliers. (B. 36, 167.) 



19 BBUMAiBxan 2(9 novembre 1793).— -Décret 
d'accusation contre le député Osselin.(B. 36, 
169.) 

19 BBuMAiRx an 2 ( 9 novembre 1 793 ).— Décret 
qui accorde cent cinquante livres k la veuve 
Gontré. (B. 36, 169.) 



19 BRuHAiBKan 2(9 novembre 1793 ). — Décret 
relatif à une pétition du citoyen Rousseau, 
fournisseur ^ Tannée du Nord. ( B. 36 , 1 65.) 



19BRUMAIBE an 2 (9 novembre 1793). — Décret 
d'ordre du jour sur la pétition des fournisseurs 
Sainton, Dupré, Davot, et sur la procédure 
instruite contre Josas.(B. 36, 164 et i65.) 



19 BRuvAiBB an 2 ( 9 novembre 1 793 ). — Décret 
portant que le comité de salut public présen- 
tera la liste des inembresqui doivent composer 
la commission qui doil reviser le décret sur 
l'organisation des premières écoles, et celle 
qui doit reviser le Code civil. (B. 36, 166.) 



19 BRUMAIRE an 2 (9 novembre 1793). — Décret 
qui accorde une indemnité à la veuve Philip- 
pot et au citoyen Saillant. (B. 36, i65 et 166.) 



i9BRUMAiRxan2. — Compagnie démineurs, f^of. 
i3bbuhaire an 2. — Membres des comités ré- 
volutionnaires ; Prises faites par les corsaires. 
f^oy. 18 BRtxiiAiRB an a. 



20 BRUBAiBB an a (10 novembre 1 793 ).-^ Décret 
portant que l'église métropolitainç de Paris 



est maintenant le temple de la Raison. (B* 36, 
1 7 5 ; Mon. du 3o brumaire an a.) 

La Convention nationale , sur la demande 
des citoyens de Parié, convertie en motion 
par un membre, décrète que Téglise métro- 
politaine est désormais le temple de la Raison^ 



20 BRUMAIRE an2( 10 novembre 1793 ).-^ Décret 
relatif aux corps d^nfanterie belge et liégeois^*. 
(L. 16, 429; B. 36, 176.) 



20 BRUMAIRE an 2 ( I o novembre I f 93 ). — Décret 
qui ordonne la levée des scellés apposés ches 
le fournisseur Wînter. (B. 36, 170.) 



ao BRUMAIRE an 2 (10 novembre 1 793 )• — Décret 
sur les suppléans admis depuis le 3i mai. (B. 
36, 171.) 

ao BRUMAIRE an 2 ( lonovembre 1793 ). — Décret 
qui surseoit au jugement du ciloven Dobost. 
(B. 36, 175.) 

ao BRUMAIRE ana ( 10 novembre 1 793 ).— liécret 
qui accorde une pension à la veuve Négrier. 
(B. 36, 174.) 

ao BRUMAIRE an 2 (10 novembre 1793).— Décret 
sur le logement des troupes venant du Midi. 
(B. 36, 174.) 

ao BRUMAIRE an 2 ( lonovembre 1793).— Décret 
sat la mise en accusation des députés. (B. 36, 
173.) 

20 BRUMAIRE an 2(ionovembre 1793). — Décret 
qui réduit la pension du citoyen Bryan. (B. 
36, 170.) 

20 BRUMAIRE an 2 ( I o novembre 1793).— Décret 
portant que les pouvoirs délégués aux représen- 
tans du peuple envoyés kVille-Affjranchie s'éten- 
dent aux départemens circonvoisins. (B. 36, 

171-) ■ 

20 BRUMAIRE an 2( lonovembre 1793 ).—• Décret 
portant que les rapports du comité de sûreté 
générale qui seront suivis d'un décret d'arres- 
tation ou d'accusation contre un des membres 
de la Convention , seront insérés dans le Bul- 
letin. (B. 36, 173.) 



ao BRUMAIRE an 2!(ionovembre 1793 ).— Décret 
portant que la Convention est satisfaite de la 
conduite , dans le district de Gonesse , des ca- 
nonniers de Bon-Conseil , du déUchement de 
l'armée révolutionnaire de la même section , 
des gendarmes de Luxembourg. (B. 36, 173.) 

20 BRjJMAiREan 2 ( 10 novembre 1 793 ). — Décret 
qui accorde de» secours à la veuve Varneron , 
«u citoyen Mille et à divers militaires blessés. 
(B. 36, 171 et 174) 



Uê 
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Offrandes à U ptiri». /^y. 19 bruvaibs #11 a. 



41 99uii4iBBan 9 ( |i noteioM l793).-'Decrtt 
4|ui4llqi|pan million aux fouini.<-«euf9 de l'a^^ 
ç»^e dp If Afo^lU. ( Q. 36 , 173.) 



^1 fByifAiBS an 2(1 1 DQycff)bre i793).-rDe>r«t 
pi^rlaal que U Tré$qrer<e naliopale p'ehan^era 
au citoyen Antoine Gu'jardt en aisigqais, 
contre du numéraire qu'il déboursera, la 
somme de cent vingt-six' livres. (B. 36 , lyS.) 



ai BBUMAjRf an 3 ( 11 novembre 1 793 ). —Décret 
qui accorde des récompenses aux citoyens 
Blondeau, Milluh et Girardeau « dénonciateurs 
de fabiicateors de fattx assignats. ( B. 36 , 178.) 



ai BAUKAiBB an a (11 novembre 1 793 ).-^ Décret 
qqi accorde des secours auf citoyens Jubtuf, 
Caillot, ï,| PrpIpn.KB. 3ft , 176 c* 177) 

ai BRUM AiBB an a ( Il novembre 1 793 ). -—Décret 
portant que le citoyen Baron restera sans garde 
à Paris. (B. 36, 177.)' 



^1 BvrvAiRB an 9(11 novembre 1793).— D^crM 
jrelatif ai^s demandes de secourf provisoires. 
(L. 16, 43 1; B. 36, 176.) 



ai BRUMAiRx^na (11 novembre 1793).— Décret 
qui maintient les citoyens GuîUot et Deperrë 
lii ràdminisiration des assignats. (B. 36, 176.) 

^{ BR|j]|4iRp ar) a(ii i|ovembrc 1793).— Décret 
porlani que le département delà Haute-Marne 
n*a pas cessé de bien mériter de la patrie, (B. 
3§»l78.) ___^_ 

ai BBUMAiBB an a ( 1 1 novembre 179) ).— Décret 
portant qaMl sera fait une recl^erche des indi- 
vidus qui répandent des calomnies contre les 
députés commissaires aux armées. (B.36, 176.) 



ai BRVjiAiRH fn a (il novembre 1793 ). —Décret 
relatif au^ dépôts en or et en argent faits par 
la comn^aoe de Beauvais. ( B. 36 , 178.) 



ai BRUMAIRE an a (11 novembre 1793). —Décret 
qui i^lloue deux mille deux cent soixanle-qna- 
iorze Ijvfes au ciiojen Dubqurg. (B. 36, 179.) 

ai BRPiiAiBBan a(i I novembre 1793 ).r- Décret 
qui envoie le député Paganèl dans le dépar- 
temeiit de ^ PauteW&aronne.CB. ifi, 179.) 



ai BRtTHArax an a. •— Infanterie belge ef lie- 
^eoise. f^oy. ao bauh airb an a. — Régisseors 



des transports et convois, f^ajf. fo Mvmi|l« 
an a. — Temple de la Raison, f^oy. ao Baa- 
H AiBE an a. 

aa = 24 BRUM AIRB an a (ia = i4 novembre 
1793). — Décret qui ordonne TexécntiuM de* 
articief d'appendice du Code civil. CL. 16, 
43a; B. 36, 181.) 

l.$( Convention nationale, considérant 
qu^elle n'a renvoyé le Code civil à la révision 
que pour donner une plus grande étendue 
aux principes d'égalité, desquels découlent 
naturellement les articles d'appendice, dé* 
crête que tous les articles d'ap|>endice se- 
ront exécutés et envoyés dans ton» lé» 4é- 
partemens (i). 

aa BRUMAIRE an a (la novembre 1793 ). — Décret 
relatif aux matières d or et dW{>cnt' provenant 
delà dépouille des égiiset. ( B. 36, 179) 

9aBBuif 4iRf an a ( ï a novembre 1 79^ )• — Décret 
sur une lettre 4*051 elifi , ^^Qti\9 d*accQS»lÎpn. 
(B. 36, 179.) 

aa BRUMAIRE an a ( I a novembre 1 79 3 ). ~ Décret 
porlani qu'il sera formé une commi&sîon con».- 
pnsée de douze membres, spécialement et 
uniquement chargée <te proposer nn projet de 
|oi ^qnsfrvfloirje , relativement au<( pbjcts of- 
ferts à la patrie» des matères d*or et d*arg]Uit 
et autres effets précieux. (B. 36, iSo.) 



aa pauMAiREanap? novçnabre 1793). ^Décret 
qui rapporte celui du 20 de ce mois, relatif à la 
distinction qu^il établit entre un représentant 
du peuple et tout autre citoyen. (B. 36, 180.) 



aa BRUMAiBB an a. — Secofurs provisoires. Kpy. 
ao BBuMAiRB an a. 



33 = a3 BRUMAIRE an 2 ( 1 3 = 1 3 novembre 1 793). 
— Décret qui accorde des récompenses là ceux 
qui découvriront des matières d'or et d'argent 
et des diamans enfouis sous terre ou cachés. 
(L. 16, 4ia;B. 36, 183:) 

Art. I*'. Tout métal d'or et d'argent, mon- 
nayé ou non monnayé^ les diamans, bijoux, 
galons d'or et d'argent , et tous autres meubles 
ou effets précieux qu'on aura découverts 00 
qu'on découvrira eniouis dans lalerre ou ça- 
ché$ dans les caves, dans l'intérieur djes murs, 
des combles, parquets ou pavés, âtres ou 
tuyaux de cheminées et autres lieux secrets, 
seront mak Pi confisqués au profil de U Ré- 
publique. 

a. Tout dénonciateur qui procurera la dé- 
couverte de pareils objets recevra le ving- 
tième de leur valeur en-assignats. 



ET 



(i> Cm ailitlcf d*app«ndic«f fonntnl U Ui d« la brumaire an a, relative aui enfaat Mtmrelf. 



5U T-a Cooventioa nationale «utQri&e son 
comité d^ sûreté générale à versta* au Tré«or 
oublie le produit de tout ce qui a été s^iâ et 
ipporté jusqu'à ce jour audit concile, en sui* 
vaut le mode déterminé par les articles ci- 

après« ' . . . ,» 

4. L.es effets et l'or et l'argent saisis jusqM ^ 
ce jour , et qui pourront l'être à l'aveuif , 
soil de Fautorilé des représenlans du peuple, 
SQit pa^T les comités révolutionnaires, soil paip 
les commis^ires munis des pouvoirs du con 
mité de sûreté générale, seront envoyés d'a^ 
bord* audit coçnité, avec les prpcès^vçrbaux 
de capture et les inventaires. 

5. Le comité de sûreté générale ne retien- 
dra de ces dépars que les papiers suspects, 
le» fawx assignats, s'il y en a, et les pièces 
de co^jviction , lorsqu'il se trouvera des pre- 
\ei>u8 sufppptibles a'ê|re traduits devant 1^ 
tribiinaiix. 

6. L'or f t l'argenU vaisselle , bijçm et ^Ha 
lr«8 effets quelconques , seront «nvoyé^surp 
le-fkamp, avec les inventaires j au comité 
des iospêcteurs de la salle, f|ui fera passçç 
sans délai les espèces mQnwy^es à ^ Tré§o- 
reFÎe, el l'argenterie à la Monnaie. 

7. A regard de* bijoux , meubles et autr«« 
effets , ils seront vendus à l'enchère, à la dilt- 
geuce du même comité, qui en fera passer le 
produit à la Trésorerie nationale, et en ren- 
dra eompte à la Convention nationale. 

a)2= 33 uuHÀiaBan 1 ( 1 J = 1 3 novembre 1 jgS). 
— Dpcret relatif aux abdications det ministf»* 
dç tout calte. (L. 16 , 435 ; B. 36, i83.) 

I^ojr. Ipi du a FKiMAia* »^ a. 

^rt. I*' Toutes les autorités constituées 
sont autorisées à recevoir, des ecclésiastiques 
et ministres de tout culte, la déclaration 
qu'ils abdiquent leur qualité. 

^. Les lîsles certitiées de ces déclarations 
seronf, tous les (|uinze joursf, envoyées aq 
comité d'instruction publique. 



a3 MVV Aia« *n > ( 1 3 poTçmbrf 1 79^ X» T: ©^«rf • 
qui aÂ'ordec nquanlç mille livres aux ciluycot 
Lalignan et Morillon (B. 36, 18a.) 



a3 9avM4fas«|n « (i3iiovefnbTei793).^B^cctt 
pqrUQt que la $oeiété dcf Jacobins »*« pa» 
^:tsié de bien mériter de la patrie. (L. 16, 
436; B. 36, 182.) 
♦ ■ 

a3BRU|fAi|i«itn 2 (• 3 novembre 1793).— Décrc* 
portant qu\tn ne peut forcer pirsopne ii «'é- 
poser l'or et Targenl qu'il possède. (B. 36, 181.) 



aSBRuvAiasan a (i 3 novembre 1793).— B^cret 
qai accorde un congé ao députe' Guyornard. 
iB. 36, 161.) 

a3 BioMAimi ah a( 1 3 novembre 1798 ).— Décret 
qui met en liberté Us officicil mnnicipaa^ ^^ 
lïaM'À»iI.4P. 55, |8>.) 



aSBEUHAiRf an a(i3 novembre >793) —Décret 
de mention b»narable da don fait par le ci- 
toyen Pitou. (B. 36, i83.) 



a3BRuiiAinB an a (i3 novembre 1793).-- Décr«t 
sur la destilntion du citoyen Gaudemas.(B. 36, 

]t3.) 

1 . 

a3 BRUMAimB an a ( 1 3 novembre 1 793 ). — Décret 
rrUiîf à la comptabiliié du ciluyea Faucon. 
(B. 36, 184.) - 

a3 BBUMAiBEan2(i3 novembre 1793). — Décret 
qui iu$peiid rexécutioq 4es jagfmfDS rendttf 
coptrc le ciiqïcn Wuii^rd. (Ç. .36, ^^.) 



a4=a6BBUHAiBBatta(i4 = i^noverabre 1793). 
— Décret relatif îl U f^çull^ q^*^qnl tquf lf| ^ 
çittiyenf (1^ «c nomn^er com^n^^ il Ut)Ç BU'tf 
en se conformant aux formalités pre^critcf p^ 
laloi. (L. 16, 436; Ç. 36, x86.) 

yoy. luis du 6 fRUGTmon an 4 fl #» il 
GXBifurAi. an II. 

La Convention nationale, sur la propor- 
tion d'un de ses membres, décrète Tinserlion 
au Bulletin et aq procès-verbal, dçs 4iver| 
discours et adresses jus à ^ barrç par le» com- 
missaires des sociétés populaîresde Clermonl- 
Oise, Mouy et Liancourt, département de 
roise , et la meution de l'action civique de la 
citoyenne Lebarbier^ Elle accepte r«fÇFî«ide 
des difercns dous qu'ils apportent, el repvoie 
à son coiftité d'instruction publique la demaur 
de faite, au nopd cje la municipalité dç Lian- 
court, de changer son nom çn ceju^ de UmiA-' 

^^r la prpnpsition faite d'appuouver Je ^om 
de (.t^erfé décerné à I9 cîtoye^nf QpM^, ^ 
Convention uationale la Ppqvoie par-dpy^qj 
la municipalité de son domicile actttel , pour 
y déclarer le nouveau nom qu'elle adopte , 
en se conformant aux formes ordinair^. 

£n6n, sur la proposition ftiile qu'il 80i| 
déftendu à tout citoyen deprendre pour nom 
propre ceux de Liberté, Egalité, la Conven- 
tion nationale pawe àrordredujoursurcettc 
proposition , motivé sur ce ipie cbaqiie ci- 
toyen a la faculté de se nommer comme il Iw 
plaît , en se conformant aux formalités prêt- 
crites par là loi. 

a4 pRUMAiHian 2(i4 novembre 1 79? )-"?^*''f' 
qui charîïe le comité de sepours oublies dt 
prmilre d^s mesures pour que les citoyens 
blessés en défendant la patrie, et leé veuves et 
màm, recourent bif Mcoan qoi ifur »•»• 
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a4 BauiTAriiB »na(i4 novembre 1 793). -^ëcret 
qai établit une manufacture d*armes raeree- 
rac.(B. 36, i85.) ^ 



2^ BByMAiBE an 2 ( 1 4 novembre 1793 ).— Décret 
qui traduit à la barre le coœmièsaîre du con- 
seil exécutif , pour* avoir arrêté une lettre 
adressée à la Convention. (B. 36, 186.) 



a4 BBUMAiBB an 2 ( 1 4 novembre 1793). — Décret 
d ordre du jour sur le dessèchement de l'étaoe 
deBelval.(B. ^6, 187.) 



a4 BiuMAiBB an a (14 novembre 1793 ).— Décret 
relatif au traître Cussy, député du Calvados à 
la Convention. (B. 36, 187.) 



a4 BBUMAiBian a (14 novembre 1793 ).— Décret 
qui ordonne de transft'rer 4 Paris la ci-devant 
duchesse d'Orléans. (B. 36, 187.) 



a4 BBirMAiBB an a (1 4 novembre 1793). — Décret 
qui accorde les honneurs du Panthéon à Ma- 
T»t.iB, 36, 188.) 



a4 BBOMAiBÉ an a — Appendice du Code civil. 
A^o/. aaBBUMAiBB an a. — Institut de mnsi- 
que ; Fonctions des notaires, rov. 1 8 bbukaibb 
an a. "^ 



=/5 BBjMAïKK an a (i5=i5 novembre 
179J).-- Décret relatif aux militaires posses- 
seurs de brevets ou commissions portant des 
signes de royauté ou de féodalité. ( L. 16, 44o- 
B. 36, igi.) ' ' ' 

Lâ^Convention nationale, sur la proposi- 
Uon d un membre, décrète que tout militaire 
possesseur de brevets , commissions ou lettres 
de service expédiées avec les signes odieux de 
la royauté.et de laféodaUté, sera tenu de les 
taire passer, dans le délai de deux mois, au 
immstre, qui Ipi adressera une nouvelle ex- 
pédition du brevet ou de la commission de 
son çrade, au nom de la République. 

a5 = a6BBUMAiEBana(,5=:i6novembrei793). 
--Décrel relatif à la circuUtion des grain? et 
* ' *PProvMionnement desmarchés. (L. 16, 44i; 
JB. 3o, 196.) 

^F*: ^!.'-,^f «>rp« administratifs, et les 
muniapalites feront approvisionner les mar- 
ches conformément au décret du ii septem- 
nre dernier. *^ 

a. Les corps administratifs , les municipa- 
iitès, les citoyens, ne pourront s'opposera 
la circulation et aux trans]j»ort des grains mis 

p^ement dePans, et pour l'approvisionne- 
ment des marcbés, sous quelque prétexte que 
ce wit, quand même ils prétenJment n\n 
avoir pas une quantité suffisante pour leur 
consommation. ^ 



a4 A0 a5 BKumAirb An a; 

3. La commission des subsistances et des 
approvisionnemens fera remplacer successif 
vement, et à proportion des besoins réels et 
effectifs, la quantité de grains qui aura été 
tirée de chaque commune ou canton , et qui 
sera nécessaire à la consommation des habi- 
tans ou des armées. 

4. La mouture sera uniforme, et il ne 
pourra être extrait plus de quinze livres de 
son par quintal de toute espèce de grains: et 
cependant tout citoyen qui ne sera pas boa- 
langer pourra faire moudre ses grains pins 
econonuquement, et en faire extraire moins 
de son. 

5. Les boulangers ne pourront faire et 
vendre qu'une même espèce de pain. 

6. Pour accélérer l'approvisionnement des 
armées, et distribuer du pain qui puisse se 
conserver autant que les circonstances peu- 
vent l'exiger, le pain sera composé de trois 
quarts de froment et d'un quart de seigle, 
ou d'un quart d'orge, dans les lieux où l'on 
ne trouvera pas une quantité suffisante de 
seigle. 

7. Il est recommandé aux commissaires des 
guerres, et à tous les agens employés près les 
armées, de surveiller les boulangeries et la 
préparation du pain. 



a5 = a6BRuiïAiBBana(i5 = i6novembrei7§3). 
— Décret qui destine au soulagement de l'hu- 
manité souffrante et k l'instruction publique 
les presbytères des communes qui aaront re- 
noncé au culte public. (L. 16, 445; B. 36, 199.) 

La Convention nationale décrète que les 
presbytères et paroisses situés dans les com- 
munes qui auront renoncé au culte public, 
ou leur produit, seront destinés à subvenir 
au soulagement de l'humanité soufflante et 
a l'instruction publique. 

Charge les comités de finance, d'instruction 
et de secours, de se réunir pour présenter 
un projet de décret qui règle Vexécution du 
présent décret. 

a5 = 26 BRuif AiRB an a ( 1 5 = 1 6 novembre 1 793). 
— Décret qui supprime toutes les loteries. (L. 
16 , ^S'y B. 36, 19a; Mon. du a6 sbitxaibe 
an 2.) 

foy. lois du a8 ybndjshiairb an a ; du a/ 
FRiiiAiBE=a ifivosE an ;), etda 9 rsiroi- 
viAiBB an 6 , tit. 9. 

Art. I»'. Les lot€;ries, de quelque nature 
c^u'elles soient, et sous quelque dénomina- 
tion qu'elles existent, sont supprimées. 

a. Il ne pourra être fait d'autres tirages, i 
compter de ce jour , que ceux qui devaient 
avoir lieu à raison des mises autorisées pen- 
dant le courant di} présent mois. 

3. Le comité des finances est chargé de 
présenter sans délai un projet de décret sur 
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efi mesures à prendre pour assurer les inté- 
rêts particuliers. 

4. L'insertion du présent décret au Bulle- 
in tiendra lieu de promulgation. 



35 = 29 BRUMAIRE an 2 ( 1 5 == 1 9 novembre 1 793). 
— Décret qui rend commun à la marine le 
décret relatif à la nomination d'interprètes 
auprès des dépôts de prisonniers étrangers. 
(L. 16, 449 î B. 36» 192.) 

^ La Convention nationale , sur la proposi- 
tion du ministre de la marine, convertie en 
motion par un membre, rend commun à la 
marine le décret du huitième jour du deu- 
xième mois de la seconde année républicaine, 
portant qu'il sera nommé des interprètes au- 
près de chaque dépôt de prisonniers étran- 
gers. ■ 

a5=3o BRUMAIRE an 2 (i5 = 20 novembre 1793). 
— Décret portant que les prêires mariés, ou 
dont les bans ont été publiés , ne seront point 
sujels à la déportation ni à la réclusion. ( L. 
16 , 449 î B. 36, 200.) 

f^ojr. lois du 19 juillet 1793; du i a août 

1798; du 27 SEPTEMBRE 1798; du 12 = 23 VRI- 
HAIRB an 2. 

Art. !•'. Les ministres du culte catholique 
qui se trouvent actuellement mariés; ceux 
qui, antérieurement au présent décret , au- 
ront réglé les conditions de leur mariage par 
acte authentique , ou seront en état de justi- 
fier de la publication de leurs bans, ne sont 
point sujets à la déportation ni à la réclusion, 
quoiqu'ils n'aient pas prêté le serment prescrit 
par les décrets des ai juillet et 27 novembre 
1790. 

^. T^éanmoins, ^n cas (fincivisme, ils peu- 
vent être dénoncés et punis conformément au 
décret du 3o vendémiaire dernier. 

3. La dénonciation ne pourra être jugée 
valable si elle n'est faite par trois citoyens 
d'un civisme reconnu par la société populaire 
ou les autorités constituées. 

4. Sur la proposition de décréter que les 
prêtres du culte catholique qui abdiquent les 
lonctions de ce culte ne peuvent être regar- 
dés comme ayant déserte leur poste, la Con- 
vention nationale passe à Tordre du jour, 
motivé sur ce que les prêtres n'ont jamais été 
considérés comme fonctionnaires publics , et 
que le décret qui ordonne aux fonctionnaires 
publics de rester à leur poste ne les concerne 
pas. 

25 c= 26 BBUif AIRE ai) 2 (1 5 = 1 6 novembre 1 793). 
— Décret portant la peine de dix années de 
fers • contre ceux qui détourneraient de leur 
destination les subsistances et les approvision- 
nemens destinés pour U marine. (L. 16, 4^1 î 
B. 36, 200.) 

La Convention nationale, tprès avoir en- 



tendu le rapport du comité de salut public, 
décrète que nul ne poturra détourner de leur 
destination les subsistances et approvisionne- 
mens destinés pour la marine, sous peine de 
dix années de fers. 

Les représentans du peuple envoyés poiur 
les subsistances , ou qui sont maintenant dans 
les ports, sont chargés âpécialement de sur- 
veiUer l'exécution de ce décret 

35 = 26BRCtifAiBBatt2 (i5 = i6 novembre 1793). 
— Décret portant que les villes et places mises 
en état de guerre seront approvisionnées en 
viande salée. ( L. i6 , 45iî B. 36, 195.) 

Art. !•'. Il sera délivré detix rations de 
viande salée , dans le cours de chaque décade, 
à toutes les troupes de la République qui se- 
ront cantonnées ou en garnison dans les villes 
et dans les places. 

2. Il ne sera plus fait, dans les villes et 
places mises en état de guerre ou menacées 
de siège, aucun approvisionnement de bes- 
tiaux vivans. Les places seront approvision- 
nées de viande salée : il ne sera renfermé de 
bestiaux vivans dans les places que pour le 
service des hôpitaux et pour les malades. 

25 BRUMAIRE an 2(1 5 novembre 1793).— Décret 
portant nomination des membres du jury de 
peinture, sculpture et architecture. ( L. 16, 
i44; B. 36, 194.) 

a5 BRUHAiRB an 2 ( 1 5 novembre 1 793 ). — Décret 
qui alloue trois cent mille livres pour le service 
des charrois. (B. 36, 189.) 



a5 BRUHAiRs an 2 (1 5 novembre 1793 ). — D^écret 
qui. admet comme député le citoyen Karcber. 
(B. 36, 189.) 

aSBRUHAiRE an a (i5 novembre 1 793 ). — Décret 
sur les secours demandés par les femmes des 
condamnés. (B* 36, 189.) 



25 BRUMAIRE an 2 ( iS novembre 1 793 ). ->- Décret 
qui met les chevaux de luxe à la disposition 
du citoyen Lachère. ( B. 36, 190.) 



25 BRUMAIRE an 2 (i5novembrei793). — Décret 
portant que le commissaire du conseil exécutif 
provisoire r amené à la barre en verta do dé- 
cret du jour d'hier, rendra compte au comité 
de sûreté générale de sa conduite. (B. 36, 192.) 



sS BRUMAIRE an 2 (i5 novembre 1793).— Décret 
qui ordonne le brisement des sceaux et timbres 
deLouis XyL(B. 36, 190.) 



25 BRUMAIRE an 2 ( I.*» novembre 1793). — Décret 
sur l'expédition de la commission du' lieute- 
nant dt fendatmes Lalonde. (B. 36, 191.) 



iilS coKVBirriM MtMiAài. -=> d# h% au A «MUAiiii ah à. 

^ui «Uoar quàtrenilHiMis puer achat dto mulkM. 
B. 3S, 188.) 



a5 BRuAAiRKan a (t5 novembre 1793)- — Dé- 
crei qni réhabiliie U mémoire de Labare et 
Etalon, ciit de MotiTal. (t. 16, 4^6; B. 36, 
193.) 



tiitÀ 



a5 BRUMAïAS in a ttS novembrft 1^9^). — B^- 
cret qui afferte à l'Hôiel-Dien de Parn les 
bâtimen» de l Evéche. <L. 16, 44? ; E* 36» 19 A.) 



15 kKuÉAiHfc an ft*(i 5 ilnVembre 1793). -^ Dé- 
cret qui chanjf^ le tioïki df Monlmirtre ta ce- 
lui dt Mont-Marat. (B. 36t 191.) 



45 imrvAtftB iU 1 (iS noVeifobté k793). ->- Bê- 
cr«l d ardit dti Ion» aar 1«« lottH^. (B. 30» 
193.) 

tS BBuxAlBt an a (1^ novMnll>r« i793)* — Dë^ 
ck*et sur U franjchise dn ttfttimandant et la 
garde nattoMle de Paris. (B. 3%, 199.) 

Tir f- • ; -f 

«IS IkuiiAH^i ail i M tibvèihW 179^). -^ Bë- 
crel qtii ^b^pëiid j[irotisi\<i>emem 1 exériitioA 
du décret du iode ce mois, relatif aux aHmi- 
nistraleursdes transports et convois militaires. 
(L.iB,i44iB. 3^,194.) 



aS BBUHAiRE an 2 (i5 novéml^ i!^§3). -^ Bë> 
crrt purtant que les membres du cumité révo- 
lutiionnair* de Totirs destitués seront retnléfrët 
dans leurs lonelfdns. (B. 36, 198.) 



a5 BRUMAiRB an A ttS novembre 1793). — Dé- 
cret puriant que te ministire de la guerr« «t 
c^lui des affaires éirangères enverront à la 
comniissiun de& subsistances les étais de na- 
vigation , de commerce et des prises, faits 
pour chaque mois dans les purts et deuaner. 
(B. 36, 198.) . ■ 

t 

a5 BBUMAiRX an 3 (i5 novembre 1793). — De'- 
cret iqui approuve Tan été pris le 18 s.plembre 
par le tiloy%in Bôisiet. représ'entartl du bèu- 
pïe, envoyé dans les tlépàricrïiens de ia Dv-ô- 
me, de TArtiècbe lèl autres envîirohfaihs. (B. 
36, 199.) -^ 

iè BRimAk*! an a <i5 ii«t«ttibt^ 1793). ■=- Dé- 
cret qui rappelle t» député GuimbertetU. (B. 
36, 198.) 

aS BBUifAiRB an 2 <i5 noTemi>re 1793). — Dé- 
cret qui envtiie le député Massieu près Tarméa 
des Ardennes. (B. 36, 199 ■•) 



a5 BRUMAIRE an i (15 novembre 1793). — Dé- 
crel qui affecte sur ki biehs du députa Lî- 
don le paieinent de l'indemnité accordée aux 
gabdAime» U%asé« «a le j^emmifaBt. ^B. ê^ , 
«99) 



§8 é:: «7 ift^HAtH «« ft (I8 fe:^ ly 

I7g3). — Décret relatif aux pîèccfc d*«r et 
d'àtrgent provenant du culte , dont les coaunn- 
nés ou sections feront rofffrande. (L. 1^, 451; 
B. 36, 2o3.) 

Art. t«'. Les communes ou sections qui 
voudront offrir des pièces d'or ou d'&rgeot 
provenant du culte eu feront dresser ^ par 
m officiers municipaux ou commissaires de 
sections , un procès- vtei bal et inventaire con- 
tenant le nombre et la drsignatioa desdites 
pièces ) et) autant que faire se pourra , km 
poids. 

a. La vérification desdites pièces sera faite 
par les inspecteurs de la salle « sur les procès* 
verbaux ou inventaires mentioiuiés en Tar- 
ticle précédent. 

3. Les inspecteurs de la^ salle foumirMl 
un récépissé aux commissaires chargés d'ac- 
compagner Toffrande , lesquels seront tenu 
de le représenter, à leiir retour, aux ol&ciers 
miuicipaux. 

4. lU feront imprimer , ekaque décade , et 
insérer dans le Bulletin ^ le résultat des dem 
qui auront été reçus ^ avec le nom de la com- 
mune*. Le premiter de ces états oontlendra le 
résultat des dons déjà faits. 

5. Les membres du comité d'inspection, 
chÀi'gés de recevoir les ioaatières d'or, d'ar- 
gent et de cuivre apportées par les commu- 
nes da la République, enverront à l'admi- 
nistralion des domaiues nationaux uil doublé 
certifié d'eux de rinveulaire de chaque dé- 
pôt, pour être cpiisigné sur le registre du 
recensement général de tous les dons de ces 
inalières faits à la nation, dans l'étendue dfe 
la République. 

6. L'impression du décret dans le BuÛetiii 
servira de publication provisoire. 

a6j BRuvAtRB ^B a(i6 novembre 17^)). — Dé- 
cret qni admet comme député lir citoyea Be* 
bek^eut. (B. 36, 202.) 

b6 iRUMAïA^.an. 2 ( 1 6 novembre i793). — Dé- 

Srei pour ia surveillance de la fabricaliaa 
es armes. (É. 36, 2u3) 



26 BRUMAIRE an 2 (i6 novembre 1793). — Dé- 
cret qui traduit au tribunal révolutionnaire les 
membres de la commis&ion populaire de Bui* 
dtaux. t&. 316, ào4.) 

2^ BRUMAIRE ah 2 (ih novembre 1793). — b^- 
cret qni ordonne de donner ia même nourn- 
ture à tous les détmus. (L. i6, 4^3; B. 36, 
Bto3.) ^ 

ifS iRûliAiBB an 2 (ï6 norèmfcïT 179I). — Bé- 
tret relatif h urre eneurqQÎ sVct gtiseté^ dans 
llmpressîon au Bdlleiin M an Pei>!l>lou de* 
articl- s 6 et 9 du décr< t relatif au tableau de 
La FtlUUer H Marat. (B. 36, aoi.) 



mutm 
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GOHfXHTltR USTIAtlAII. — I 

■4 •&«■■>■■ Kl 1 (li nbrnnkn i^ll). — IN- 

eicL q.ii ren.oit id DJni-ln île l> fntm li 

dfmlllde nlle plr I* nninuDC de BuuDlofll- 

■i^^l^c dt d«mi pïècct de cudii de qnilrc, 
CD icbiage de dcui cuulcDvriixi. <B. ai, loS.) 

i6 ODNtiu >B 1 (il nonmbn i7tM> — M' 
cm de ncniion hiinorib>r d« U conduilcdu 
bibiliBi de Chiuin.,!) , Moniign; el Viiry . tl 
<Id dsii flii pir la CDmmDDé de thtbectills. 
(B.]e,ii)i ei 101.1 




i. yi tHIntferl ne pïam mir liCtaqna 
diDi te eu où le débet retobna n'eicMeiV 
poiôl II noiité du msDlint dé U liiumM 
liquidée la pmSiX des eomplablH, et iiir li 
tu de M quittance de lerseuienl fRit à hr 
Tpéaorerie nitioualede U Mieum il llqdrile 
l'èletBra la débet racniini): 

179]). — b<!ct«l rilOir aux cerlificiU k Gar- 
nit pro.iwifennol .ox créancier) ou pin!» 
prerilntri |»r Ici ti-dc»ill réceTCnri dei cno- 
ticnaiittHi et taui inlret d<!paduitn. (L. it, 
iti: B. 3S, 110.) 

rof. lau iei il ei *j MiTBsni ijsS. 

Art. i". t.ei ci-devant reeeTeun dei COO- 
lignationa, les notaires, buissiers-priseiin et 
teus antres dépdiitBim aui, en eiéeaiion 
du décret du 93 a^ptembre dértiiel-, odI 
lerié leurs dépôts à la tain^ géntnilG db là 
lYéiorerie natioaalei tonrniront (iroviidir«« 
ment, et jiuqu'i ce qii'it en suit antrcBent 
ordoonéi sous leur rc«poDsabilitéiinicréail* 
parties prenantes qui s 
: pour toucbtn', un cert 

._ somme que chacun d'ei 

1 droit de toucher , pour collorationt oa 
cont ri butions , ou à tout autre titre, 

1. La déposiiures , eU délÎTrant leiir ■«• 
tificit, seront tenus de «e faire déliir«r pat 
les parties prenaates des quittances dans U 



».«■ le 1" juillet 1789. rof. II aauvAiM 
.n.. — Grùn.i HâHI-Dieu de Paru; Ij^ 
bicré gt EiiloB. ro/. aS ■bdhiiki an a. — 
Homi dei dlojeDi. faf. i( lAokAiït an 1.— 
P(e)b;Miei dci communei ; SulidstarCei foat 
U miriDei SuppMtdsn des luIlKet ( V(U<k, tti. 
en tut de gacm. fof. ai 1 



aj = 1) hnuÉiuiit au 1 (17 ^ iS numolire 
iff)).— IMrrel relatif» tniurerl du man- 
iial dei fi.naiim d« cbargti de> et-dFrtai tft- 
ceieuri giuiita» ei MttKUUtrs. (L, ti, ^ti 
B. 36, 310.) 

Art. t". ArissiWt que les financés des 
diargesdesct-devaiit rccete tirs généraux et 
particuliers dés finances auront été liquidée», 
et que i'inscriptian sur lé grand-tivré sera 
[aile, les propritlait^s paît r roui vendre et 
transférer tes parties de celle in^ription 
(calculén par ringl) qui seront nécessaires 
pour acquitter le moulant des débets recon- 
nus par les nrocés-terbaui de situation qui 
ont M éirt! dressés en eiétmtidti du décret 



contribution, 

4. Les dCDOsilaires veilleront i la consar- 
vatioQ des oppositions faites ou à Faire ei^ire . 
leurs mains; H ne pourra en être formé ^ 
la Trésorerie nationale que sur les dépAts et 
coasiinationa qui jr auront été ou y seront 
bits directement. 

5. toutes les sommes veriées à U Tréso- 
rerie nationale par un dépositaire de con- 
fiance pourront être retirées sur U Seule 
main-levée des oppositions, et seront acquit- 
tées sur les maaitats signés par quatre com- 
■nis'nires de U Trésorerie, sans qu'il soit 
besoin d'autre certificat. 

6. La partie pl-enaate sera obligée de 
fournir et de remettre tes pièces justiticalî- 
tH metiiioanéessux aHtrtet 3 et 3 , lesquelles 
qnltiancet et pièces seront déposées dans lil 
caljise à troU deflj ronfohnéOieiil k t'ai^ 
tMe 16 du titH 1» dà aScTCt dn «7 ibfi' 



1 



COMVBRTIOU MATIdHALB. -^ a; BRUMAIRB AN a. 

a. Les indemnités daes aux comihissaires 
pour la recherche des accapareurs seront 



7. Quant aux consignations et dépôts faits 
et à faire directement ii la Trésorerie natio- 
nale, par des acquéreurs d'immeubles ou 
des dépositaires entre les mains desquels on 
se sera opposé , il en sera usé , pour ut resti- 
tution ou le paiement aux {>arties intéres- 
sées, ainsi quil était prescrit pour retirer 
les deniers des mains des receveurs des con- 
signations. 

8. Les dispositions du présent décret sont 
communes aux restitutions à faire par les 
receveurs de district. Les mandats seront 
signés par deux membres du directoire. 



37 ss a8 jikÙmaibb an a (17 = 18 novembre 
1793). — Décret relatif ^ U liste générale des 
, émigrét. (L. 16, 460; B. 36, ai 3.) 

Art. I*^ La liste générale des émierés de 
toute la République, dressée en exécution 
de Fartide i*' du § II du décret du 25 juillet 
1793, tiendra lieu également de celle dont 
la confection avait été ordonnée |>ar Tarti- 
cle 4 du même décret, et par l'article 16 du 
décret du a8 mars précédent. 

a. Elle sera arrêtée par les ministres de la 
justice, de la guerre, de l'intérieur, des 
contributions publiques , ainsi que par l'ad- 
ministrateur aes domaines nationaux, et 
adressée tant aux directoires de district et 
de département, qu'aux différens corps et 
autorités auxquels devait être envoyée celle 
ordonnée par la loi du a8 mars précédent. 

3. Le nombre des exemplaires est réduit 
à cinq mille, et il n'en sera distribué qu'im 
seul à chaque membre de la Convention. 

4. Les délais fixés pour la liquidation des 
créances par les articles 5, 6, 7, 8 et 9 
du § II du décret du 35 juillet, ne courront 
que du i«' frimaire pour le cahier A de 
ladite liste. 

5. Les mêmes délais ne courront, à Fégard 
des mémes' créanciers d'émigrés compris dans 
les autres parties de la liste , que du jour de 
leur arrête , ^conformément à 1 article 3o du- 
dit paragraphe. 

^ 6. L'envoi de la totalité de la liste aux 
directoires de district devra être terminé au 

{>1us tard le i*' jour du mois de pluviôse de 
a présente année. 

ay = a8 bbumairs an a ( 17 =r. 18 novembre 
1793). —> Décret qui détermine l'emploi du 
pKoduit des confiscations prononcées contre 
les accapareurs , et le mode dn règlement de$ 
indemnités dues aux commissaires pour leurs 
recherches. (L. 16, 466 ; B. 36, ai i.^ 

Art. I*'. Les confiscations prononcées et à 
prononcer contre • les accapareurs appar- 
tiendront en totalité à leurs communes res- 
pectives ; le décret qui en ordonnait le partage 
est rapporté. 



réglées sans htàs par les conseils généjcaqx 
des communes, et payées sur le montaiWi» 
confiscations; en cas d'insuffisance de celles-ci, 
l'excédant sera payé sur les sous additionBek 
destinés aux charges locales. 

a7 = a8 bbumaibb an a (17 = 18 novembre 
1793). — Décret concernant les relations de la 
France avec les antres sociétés politiques. (L. 
16, 467; B. 36, ai5.) 

La Convention nationale, voulant mani- 
fester aux yeux de tous les peuples les prin- 
cipes qui la dirigent , et qui doivent présider 
aux relations de toutes les sociétés politiques; 
voulant en même temps déconcerter les ma- 
noeuvres employées par les ennemb de la 
République pour rendre ses intentions susp 
pectes à ses alliés , et particulièrement ain. 
cantons suisses et aux Etats-Unis d'Améri* 
que, décrète ce qui suit : 

Art. i''. La Convention nationale déclare, 
au nom du peuple français, que sa résolu- 
tion constante est d'être terrible envers ses 
ennemis, généreuse envers ses alliés, juste 
envers tous les peuples. 

2. Les traités qui Ifent la France aux Etats- 
Unb d'Amérique et aux cantons seront fidè- 
lement exécutés. 

3. Quant aux modifications qui auraient 
pu être nécessités par la révolution qui a 
changé le gouvernement français , ou par les 
mesures générales et extraordinaires que la 
République est obligée de prendre pour 
la défense de son indépendance et de sa li- 
berté, la Convention nationale se repose sur 
la loyauté réciproque et sur l'intérêt commun 
de la nation française et de ses alliés. 

4. Elle enjoint aux citoyens et à tous les 
agens civils et militaires de la République, 
de respecter et faire respecter le territoire 
des nations alliées ou neutres. 

5. Le comité de salut public est chargé de 
s'occuper des moyens de resserrer de plus en 
plus les liens de l'alliance et de l'amitié qui 
unissent la République française aiix cantons 
suisses et aux Etats-Unis d'Amérique. 

6. Dans toutes les discussions sur les objets 
particuliers de réclamations respectives , il 
prouvera aux cantons et aux Etats-Unis, par 
tous les moyens compatibles, avec les cir- 
constances impérieuses où se trouve la Ré- 
publique, les sentimens d'équité, de bien- 
veillance et d'estime dont la nation française 
est animée envers eux. 

7. Le présent décret et le rapport du 
comité de salut public seront imprimés, 
traduits dans toutes les langues, répandus 
dans toutes ies parties de la République et 
dans les pays étrangers, pour attester à l'u- 



CÔKVENTION NATIONALE. — DtJ 

ni vers les principes de la nation' française, 
et les attentats de ses ennemis contre la sûreté 
générale de tous les peudes. 

27 BmuMAiRs an a (i 7 novembre 1 793).— Décret 
qui consacre par un monnaient le triomphe 
des peuples sur la tyrannie et la superstition. 
(L. 16, 46iiB.36, aia.) 



2j BRUM AIES an 2 (i 7 novembre 1 793). — Décret 
qui accorde un congé au député Bissy. (B. 36, 
ao6.) 

37 BBuMAiRB an 2 (17 novembre f 793). -^ I^^cret 
qui accorde.quatre cents livres à la veuve Juif. 
<B. 36, 206.) 

2j BRtrirAiBE an 2 (17 novembre 1793). — Acte 
d'accusation contre le député Osselin. (B» 36, 
ao8.) 

27 BRUMAIRE an a (17 novembre 1793). — Dé- 
cret qui alloue douze mille livres pour l'orga- 
nisation du Gomlal d'Avignon. (B. 36, 21a.) 
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BRUMAIRB an 2(17 novembre 1793). — Dé- 
cret sur l'adminislralion des salines de la 
Meurihe et du Jura. (B. 36, 214.) 



37 BRUMAIRB an 2 (17 novembre 1793). — Dé- 
cret qui fixe le terme de la mission des repré- 
sentans du peuple pour la levée extraordinaire 
des chevaux. (B. 36, 206.) 



a7 BRUMAIRE an a (17 novembre 1793). — Dé- 
cret relatif ^ l'hommage fait par le citoyen 
Anacharsis Cloois, député à la Convention, 
d'un de ses ouvrages intitulé : La certitude des 
preuves du Mahométisme. (B. 36, aia.) 



27 BBUMAIRB an a (17 novembre 1793). — Dé»* 
cret relatif ^ de l'argent et \ de l'argenterie 
trouvé» dans la cave d'un apothicaire d'Armen- 
tière*.(B. 36, ai4.) 



a7 BRUMAIRE an a (17 novembre 1793). — Dé- 
cret qui charge le ministre de» la justice de 
faire transférer de la maison de l'oratoire de 
Paris dans celle des anciens administrateurs 
de l'habillement, rue Gaillon, le citoyen 
Brès , l'un d'eux. (B. 36, ai5.) 

27 BRUMAIRB an a. — Nourriture des détenus ; 
Pièces d'or el d'argent. Voy, a6 brumairb 
an a. — Société des Jacobins^ yoy. a3 bru- 
mairb an a. 

a8 = 29 BRUMAIRE an a ( 18 = 19 novembre 
1793). — Décret qui détermine le sujet et 
la légende du sceau de l'Etat. (L. 16, 469; 
B. 36, aï 9.) 

-A.rt. !•». Xm. statue qui doit repréitDter It 
6. 



a; Au a8 brumaîrë An a. 489 

peuple dans le monument à élever â la pointe 
occidentale de l'île de Paris, et pour lequel 
il est ouvert un concours , sera je sujet du 
sceau de l'Etat. 

3. La légende sera : Le peupU uul est 
souverain; sous la .ligne de terre on lira: 
Bépubliquc française ^ l'an second. 

b8 = ag BRUMAIRE an a (18 = 19 novembre 
1793). -•- Décret qui enjoint aux citoyens 
revêius de décorations de les déposer sous 

. huH^ine à leur municipalité. (L. 16, 46n; B. 

, 36, ai8.) 

La Convention nationale décrète que tous 
les citoyens ci-devant décorés* de la croix de 
Saint-Louis ou autres "décorations, qui ne 
les auront pas déposées à 'leur municipalité, 
avec les titres de ces ci-devant décorations , 
dans le délai de huit jours après la publica- 
tion du présent décret, seront suspects par 
lefait; et les municipalités, comités révolu- 
tionnaires et autres autorités, sont chargés, 
sous leur responsabilité , de les faire /irrèter. 

a8 =: a9 brumaire an a (18 =3 19 novembre 
,1793). — Décret qui détermine l'empreinte 
et la légende des pièces d'un décime. (L. 16, 
470; B. 36, ai9.) 

La pièce d'un décime aura pour empreinte, 
d*un côté, Tarche de la constitution et le 
faisceau surmonté du bonnet; au-dessous de 
la ligne de terre, on lira: 10 août, et plus 
bas, le différent de Tatelier monétaire; la 
légende sera; Ze peuple souverain; de l'autre 
côté, la valeur de la pièce. L'encadrement et 
le millésime seront comme dans le revers de 
la pièce de cinq décimes. 



38 BRUMAIRE an a (18 novembre 1793). —> Dé- 
cret qui approuve un arrêté des représentana 
du peuplé dans les dépariemens de la Seine- 
Inférieure et circonvoisins , concernant un 

, emprunt forcé sur les riches. (B. 36, 216.) 



a8 BRUMAIRB an a (18 novembre 1793). — Dé- 
cret qui approuve l'arrestation de. Sanadon, 
évêque des Basses-Pyrénées. (B. 36, ai6.) 



a8 BRUMAIRE an a (18 novembre i793)» — Dé- 
cret qui accorde des pensions aux employés 
supprimés. (B. 36, 216.) 



38 BRUMAIRE an a^i8 novembre I7g3)» — Dé- 
cret qui accorde au citoyen Guyès . un congé. 

(B. 36, 319.) 

I i> » ' 

a8 BRUMAIRB an a (18 novembre 1793). — Dé- 
cret qui ajourne après le jugement des dépu- 
tés décrétés d^accusation le rapport sur lea de*' 
putéa décrétés d'arrestation. (B. 36, a 19) 
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COMVflITIOS WA.TIOMAtR — DU î|8 KV ^9 B&tiMÀI&K AX a. 

poptiooff «a r^ef de Ups de ienps tte «Mil 

S oint rapportées par le décret du a octobre 
ernier , 
Décrète qu^il ii*y a pas lieu à délibérer. 



at «luvAitK an a (18 noveoibce 179^)' ^-I^" 
cret qai charge le comité des inspecteurs de 
la salle de consulter les gens de Tatt sur les 
moyens d'y entretenir une atmosphère plas 
saine. (B. 36, aao.) 



aS BRuvAi^B an a (1$ Bovembre if^iy-^Dé- 
cret pour faire an rapport sar les repr^sentaris 
du peuple qui p^ w w âi e n l avoir pris part aux 
enUreorises ei marchés des fouriwtpces faites )» 

, la Repobliq«e.(B- 31, aao.) 



Il Un II 



ai BiKnfAiRB an s (16 novembre 17^3). — Dé- 
cret sur les réclamations des citoyens IWourier 
fl Porchar* vpiootsves «a secood b^taiilaa du 
Gard. 9t snr celles de la veuve Qrerdft (B. 

a8 MVMAja» an 2 (18 nove^ubre ï7f3). ■»- Dé- 
cret qui accorde des secours et pensions aux 
citoyens Amaul , Saillant, Mourier et Por- 
cher, et à la fille du citoyen Olelte. (B. 36, 217 
et aao.) 

a8 «RtmAfRa an 2 (18 novembre 1793). — Dé- 
cret qui approuve l'arrestation des députés 
JSasire, Chabot , l^aunay et Julien. (B. 36 , 
aao.) 

a8 BRUMAIRB an 2. — Certificats; Charges des 
receveurs généraux ; Emploi des confiscations; 
Liste ^n^rale des émigrés ; Monumens; Sq- 
eiélés poiitii|««s. ^oy. 27 bruhairb an a. 

29 = 3o BRUMAIRB an 2 (19 =20 novembre 
lygl). — Décret portant que le pouvoir de 
stituep sar les demandes en relief de laps de 
te«p« cantkue d*étrt atltibué an tribunal de 
ça««a4ion. (I,. i6, 476; B. 36, 22^.) 

f^ojr. lois du 19 août 1792; du 10 = n 

DiCBMBRB 1792; ^U 2 BRlTMAIRE an 4, art. l5. 

la Convei^ion aationale. après avcMr en- 
tendu le rapport de son coairté de législation 
sur la question présentée par la commune 
de Ounpan, de savoir si une demande en 
relief de laps de temps, formée par cette 
commune, pour se pourFoir en requête civile 
contre un arrêt du ci-devant parlement de 
Toulouse, qui a dépouillé les habitans de 
Campan de leur propriété communale dans 
les Pyrénées, en l'attribuant à la cotomune 
ae Quatre- Vaizieaux de la vallée d'Aure, 
doit être jugée, d'après le décret du 2 oc- 

?arbitraç^''' ^'' ^"^ ''^^'^^ P*"" '^ ^«^^ ^e 

lo^^Tl ""^^ ^^ ^^ P°"*^<>>'' <Je relever du 
laps de temps n'appartient qu'à la puissance 
législative, et ne peut être Ixécute^qiH^ 
elfe ou par l'autoiîté constituée à qui elle l'a 
expressément conféré ; ^ 

Que c'est au tribunal de cassation seul aue 
ce pouvoir a été attribué par le» décms fe 
19 août et 10 décembre 1%, donî^s di^ 



a9 BRinCAIRB es X^' FRIVAIRB aa a (19 = 21 

novembre 1793). — Décret qui proroge jus- 
qu'au 3o frimaire an a les délais pour Tes dé- 
clarations relatives à l'emprunt forcé et pour 
le «ersemeot de fonds dans l'cBapcniKl volon- 
taire, (L. 16, 477 * B. 36, 3a5«) 

La Convention nationale , sur la demande 
de l'administration principale des contribu- 
tions directes de Pjirîs , convertie en motion 
par un membre, proroge jusqu'au 3o fri- 
maire prochain inclusivement les délais fixés 
par les décrets relatifs à l'emprunt forcé, 
pour fournir la déclaration et verser les 
tonds dans l'emprunt volontaire; ce délai 
passé , les dispositions d^ décrétées sur les 
peines prononcées contre les particuliers qni 
n'auront pas fourni leur décbration, et sur 
les avantages attachés à l'emprunt volontaire, 
seront définitivement exécutées. 

Le présent décret sera, pour sa publica- 
tion , inséré au bulletin de la Convention nar 
tionale. 

29 BRUHAiRB an 2 (19 novembre 1793). — Dé- 
cret qni transfère ^ Yvetot l'administration de 
Candebec. (L. 16, 471 î B. 36, 222.) 



29 BRUMAIRE an 2 (19 novembre 1793). — Dé' 
cret qui ordonne d'élever une colonne "k b 
mémoire de Calas. (L. 16, 473; B. 36, 224) 



aç «RUHAIRB an 2 (19 novembre 1793). — Dé- 
cret qui ordonne la confiscation des biens des 
accusés par le tribunal révolutionnaire qui se 
donneront Ja mort. (B. 36, a^6.) 



a^ BRUMAniE an 2 (19 novembre 1793). — Dé- 
cret de mention honorable de plnsieors habi- 
tans de Saussure. (B. 36, 221.) 



:39 BRUMAiAB'an 2 (19 nov/mbre 1793). — Dé- 
cret relatif à la comptabilité des charrois. (L. 
16,471; B. 36, 225.) 



39 BRUMAIRB an 2 (19 novembre 1793). — Dé- 
cret qui divise le département de Bhône-et- 
Loire en deux déparlemens , sous les noms àt 
la Loire et du Bhône , et qni porte que le dé- 
partement de la Loire sera le 88*. (L. 16, 
776; B. 36, 222.) 

^9 BRUMAIRB an 2 (19 novembre 1793). — Dé- 
cret portant que Marc- Antoine Bernard , dé- 
puté , Roc Xavier et Barbier Pinard , seront 
mis en état d'arrestation ches eux. (B. 56, 
a«3.) 



•t 



COKVEIStmir MATIDIf AIE. -^ »« ag 

M »BuifAiBi PB a (19 Doverabr* 1793). — Dir 
cret «ur -les dëclâraliiMM rdativeç à I*eiQ{Nrniit 
forcé. (L. 16, 477-) 



•f BBOMAiiB aa 2 (19 Borembve 1793). — Bé- 
ciet f «Uttf à la eonsliBCiion des nouveaux éta- 
lons des potda et mesMrcs. (9. 36, aaS.) 



39 BRUMAIRE an 3. — ConcooFS dp scolpture , 
etc. f^oy. 9 BBUMAiRB an a. -r- Inlerprèles. 
F'oy. a5 brumatbe an 2. — Pièces d*un dé- 
cime ; Remise des décorations ; Sceau de I*£- 
tat. Jf^ojr. at brumaire an a. 



B&HWàlE» m 1*^ PEIKAWI Air a. «91 

3b brumaibb an a* «^ Calaa ;^ C» TBylaM lîl< àt$ 
charrois; Deaundaen relief dt lam d^taoïps; 
DéparttBieD$ 4e &b4ne-et-I<6ife. /^«y. 29 
BRUMAIRE an 2. — Prêtres mariés. Foy, aS 
BRUMAIRE an 2. -^ Yvctot. Foy. 29 brumaibb 
an a. __^_ 

i«'=2FRiiiAiBS an ^ (ai:=B4 novcmlyeif93). 
— Décret qui fixe le de'lai pour se pourvoir 
^ cassation en matière civile. (L. 16, 480; 
B. 37 , 5 ; Mon. du 3 frimaire an 2.) 

f^oy. \ols du 27 B0yBMlRE= J**" DiCBMfRB 



1790, art. 4 



U 27 BOV 

; du 27 



SEPTEMBRE 1793} du 



}0 BRUMAIRE ==1^*' 7RIMAIRB an 2 (20 = 21 

novembre 1793). — Décret qui augipente 1# 
solde <\ts troupes employées au service des 
armées. (L. i^, 47^ > B. 36, 227.) 

Art. !•'. A compter du i»' frimaire pre- 
diain^ les troupes de la République, aaos 
qaelaue lieu d^urope qu-elles soient em- 
ployées , recevront, en sus de la solde fixée 
par le décret du si février, la gratification 
que ledit décret n*aceordait qu*à celles emr 
ployées à moins de dix lieues des frontières. 

a. A compter de la même époque, toutes 
les troupes recevront le traitement de cam- 
pagne fixé par le décret, consistant dans le 
supplément d^appointemens et fourrages àti%. 
officiers , et dans les foiu*mtures de comesti* 
blés en nature aux sous-officiers et soldats. 

3. Les dispositions ci-dessus ne s^appli- 
queront ni aux vétérans nationaux, ni à 
1 armée révolutionnaire, ni à la gendarmerie 
en résidence, qui ne fait point le service aux 
armées. » • * 

4. A compter de la même époque , tous 
décrets et arrêtés des représentant du peu- 
ple ou des corps administratifs , qui seraient 
contraires aux dispositions ci-dessus , cesse- 
ront d'avoir leur exécution. 



3p BRUMAIBB ai) 2 (^ novem^rB 1793)* -^ Dé- 
cret qui ordonne de placer dans chaque bn- 
reau les bustes de Le Pelletier $t de Maraf. 
(B. 36, 226.) 

3o BRUMAIRE an 2 (20 novembre 1793). — Dé- 
cret qui autorise le citoyen Famin h ouvrîf, 
celte année, le cours de ses leçons de physique 
dans le local par lui occupé. (Ç. 36, 226.) 



3o B«uMAiRE an 2 (20 novembre 1793). — Dé- 
cret de mention honorable du citoyen I^oj , 
qui change son nom en celui de Libre. ( i^. 
36, 226.) 

3o BRUMAIRE an 2 (20 novembre 1793). —Dé- 
cret relatif a la levée des scellés apposés ches 
Winter. (B. 36, 227.) 



4 BRUMAIRE an 2 ; du 11 bivose an 2 ; du 
6 brumaibb an 5. . 

Art. !•'. En matière civile , le délai pour 
se pourvoir en cassatipn est de trois mois 
francs, dans les(]t^s ne seront compris ni 
la jour de la s^ifieation du ju^ment à 
personne ou domicile, ni le jour de TéphéaiUîe, , 
non plus que les jours sans-culottides. 

B. Tous jugemeas ipendus cfwtire les disp^ 
sittons de Tartiele cfr<deisus sont déefcirés 
nuls et comme non avenus. 

3. Les personnes dont les requêtes en cas- 
sation auront été rejetées soup prétexte 
qu^elles n'étaient ^ présentées dlans le délai 
utile , lorsque ce délai n*auFa pas excédé 
celui présentement fixé, pourront se poiuhvoir 
de nouveau dans l'espace de deux décades , 
à eomptm' d^ la publicatioii du présent dé- 
cret; passé lequel temps ^ elles n'y seront 
plus reeevables, 

i**" =: 2 FRIMAIRE an a ( 21 = 22 novembre 

ij^i). — Décret qui étant toute coBlecUtion 

exislaid sur recours contre des jegeiBens ad- 

indicatifs de retraits féodaux. (L. 16, 4<a; B. 

• 37,5.) 

Art. if». L'arrêt du cî-devànt parFemeat 
de Bordeaux du i" mai 1777, admdicatif 
d'un retrait féodal exercé contre jEtienne 
Durand, citoy^ de Marmande, département 
de Lot-et-Garonne, par Antoine Neuville, 
comme étant aux droRs d'Augeafd Visazeil, 
ci-devant président à mortier dudit parle- 
ment, est anéanti; et Durand est autorisé à 
rentra en possession des biens dont il a été 
dépossédé en exécution de cet arrêt 

2. Toute contestation actuellement exis- 
tante au tribunal de cassation sur recours 
contre un jugement en dernier ressort adju- 
dicatif du retrait féodal, ou dans tous autres 
tribunaux dans lesquels on se sera poiu'vu 
en requête civile , est éteinte, et toiw dépens 
demeurent comj^nsés. 

1*' BBiMAiBB an a (ai aeveabre 179))* «^IM- 
cret qui renvoie apx représcntana cbi peuple 
dans le département d'Indre-et-Loire la pé- 
tition du citoyen Sénard , membre du comité 
révolutioBOsire de Tonn . (B. 3?* 1*) 
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«9^ eamriMTiON KÀTioHàti. -^ 

i" FBlHAflUI an a (st novtmbre 1793). — Dé- 
cret rehitif «ox fonds dettînés k indemniser 
les familles des militaires et des marins. (L. 
i6f 48a; B. 37f 3.) 

i*' ritiMAiEB an a (21 novembre 1793). — IW' 
crel relatif k Papurement des comptes de la 
com|»agme d^Espagnac. (B. 37 , 2.) 



I*' miMAiBE an ^ (ai novembre 1793). —-Dé- 
cret relatif à rexpëdilion de celai qai sup- 
prime la légion Batare. CB. 3;, i.) 



I**" FBxMAiRK an a (ai novembre 1793). — Dé- 
cret qui charge le comité de sÂreié générale 
dV^ter de des&oas les scellés apposés chei le 
citoyen Baxire les minutes de décrets et autres 
pièces qa'il avait entre les mains, comme 
aecrélaire de la Convention nationale. ( B. 
37, a.) 

1*' FRiXAiiK an a (ai novembre 1793). — Dé- 
cret d'ordre du jonr relatif à la citoyenne 
Simonel, marchande lépinglière. (B. 3;, 3.) 



1*** FBiMAiEB an 2 (21 novembre 1793). — Dé- 
cret relatif à d^s dons ps^riotiques faits par le 
citoyen Portieron et par le citoyen Neufville. 
(B. 37, 4.) 

-1*'' rBiMAiBR an 2 (ai novembre 1793). — Dé- 
cret qui déclare nul le passeport donné à Ja- 
lien , de Toulouse t et ordonne de Tarrêter. 
(B. 37, 6.) 

f^ rBiMAiBB an a (ai novembre 1793).— -Dé- 
cret qui accorde deux mille livres au citoyen 
Bonrveaf. (B. 37, a.) 



bV I" AU 1 FKIMAIEl AK à; 

Doubs , comme prévenus d'avoir fabriqué en 
France de la fausse monnaie helvétique , no- 
tamment des bûchers ; 

Considérant <|ue, dans Tétat actuel de la 
léeislatiou crinunelle de la République , les 
fabricateurs de la fausse monnaie étrangère 
ne doivent être punis qtie comme coupaibles 
de faux en effets de commerce, et qu'on ne 
peut par conséquent leur appliquer d'autre 
peine que celle de stx années de fers , pro- 
noncée par l'article 43 de la II* section dn 
titre II de la deuxième partie du Code pénal; 

Sue néanmoins il est de la loyauté française 
e ne mettre , relativement à un crime qui 
blesse aussi essentiellement les intérêts de 
toutes les nations, aucune différence entre 
la punition d'im fabricateur de fausse mon- 
naie étrangère et celle d'un fabricateur de 
fausse monnaie nationale, décrète ce qui 
suit : 

Art. I*^ Les dispositions des articles i et 
a de la VI* section du titre I*' de la deuxiènse 
partie du Code pénal , sont déclarées commu- 
nes aux monnaies étrangères et autres pa- 
piers ayant cours de monnaie en pays étran- 
ger. 

a. La Convention nationale lève le sursis 

{>fononcé par le décret du iS vendémiaire à 
'instruction du procès de Jacques Péray et 
Frédéric Louis , et charge le ministre de la 
justice de donner les ordres nécessaires pour 
qu'il y soit fait droit incessamment. 

3. Le ministre des affaires étrangères 
adressera une expédition du présent décret 
à chacun des ministres de la République 
française près les autres nations. 



1^*^ rmufATBB an 2 (ai novembre 1793). — Dé- 
cret qyil alloue cinquante mille livres pour se- 
courir les, patriotes réfugiés de Toulon , de 
Marseille et de Lyon. (B. 37, 4.) 



.1*' rBiMAiBB an 2. — Emprunt forcé, ^of. 29 

BBUMAIBB an 2. 



a = 5 PBiMAiBB an a (aa =;= a5 novembre 1 793). 
— Décret partant que 1rs fabricateurs de fausse 
monnaie étrangère seront punis de la même 
peine que les fabricateurs de fausse monnaie 
nationale. (L. 16, 483; B. 37, 10.) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de ses comités de salut pu- 
blic et de législation sur la lettre du ministre 
de la justice, relativtfà vme procédure com- 
mencée contre Jacques Péray et Frédéric 
Louis ♦ horlogers, arrêtés à Audincourt, dis- 
trict de Saint-Hippolyte., département dn 



2 = 4 PBiMAiBB an a (22 = 24 novembre 1 793)- 
— Décret qui accorde un secours annnel aux 
évéques , curés et vicaires qui abdiquent leor 
état. (L. 16, 491; B. 37, 9.) 

yof. loi du 23 BBUMAIBB an 2. 

Art. I*'. Les évéques, curés et vicaires qui 
ont abdiqué ou qui abdiqueront leur état ou 
fonction de prêtrise , recevront de la Répu- 
blique , par forme de secours annuel , savoir: 
ceux oui sont actuellement d'un âge au-des- 
sous de cinquante ans , la somme de huit 
cents livres ; ceux de cinquante ans accomplis 
jusqu'à soixante-dix accomplis, celle de mille 
livres, et ceux de ce dernier âge, la somme de 
douze cents livres (i). 

a. Les secours divers mentionnes en Par- 
ticle ci-dessus ne seront pas êusceptibles 
d'accroissement en passant d'un des trois 
âges déterminés à l'autre; ils seront payables, 
à l'échéance de chaque semestre, par le rece- 
veur du district du domicile de cnaque indi- 



(i) Cette disposition n*est applicable qu*anz 
cccUfiailiquct qui recevaient un traitement de 



l'Etat k raison de leurs fonctions (i3 aoôt iSaS ; 
ord. Mao 5, 6a3). 



CONVENTION NATIONALE. — DU a AU 3 FRIMAIRE AN a. 
vidU) qui sera tenu de justifier de ses certifi- 
cats de résidence, de non-émigration, de 
paiement des contributions et de civisme. 
3. Le quartier commencé le i«' octobre, et 



2^3 

a FBiMAmi an a (aa Dovembrc ï7^3). — Dé- 
cret quî confirme la vente de. la ferme TAr- 
menèche. (B. 3;, 9.) 



qui finira au i«f janvier prochain, sera payé 
sur l'ancien pied. 

a = 5 FBiMAiRB an 2 (aa = a5 novembre i793). 
-— Décret qui déclare commune à tous les 
biens nationaux les dispositions du décret du 
3 juin 1793, sur le mode de vente des biens 
des émigrés. (L. 16, 49» ; B- 37, 9.) 

^ La Convention nationale clécrète que les 
dispositions des articles 5, 6 et 7 du décret 
du 3 juin dernier, sur la division et le mode 
de vente des biens nationaux provenant de» 
émigrés , sont communes à tous les biens na- 
tionaux; auquel effet il est dérogé à l'art 14 
du décret du 3 novembre 1790, et autres à 
ce /contraires. 

a rBiMAiRK an a (aa novembre 1793). — Dé- 
cret qui établit «ne nouvelle organisation de 
rinfanterîe, et des peines contre les déser- 
teurs et leurs parens. (L. 16, 485 ; B. 3 7, 11.) 



a FKmAiBE an a (aa novembre 1793). — Dé- 
cret qui ajourne Tadmission du citoyen Cas- 
taing comme député. (B. 37; 7.) 



a FBiMAiBE an a (aa novembre 1793). — Dé- 
cret qui traduit au tribunal révolutionnaire les 
prêtres Rouzière, Tillard, Tigny, Pâturai, Su- 

- gny, Méandre et Denys. (B. 37 , 7.) 



a FmMAiBE an a (2a novembre 1793). — Dé- 
. cre( qui accorde deux cents livres au citoyen 
Duval. (B. 37, 8.) 

a raiMAiBE an a <2a novembre 1793)^^ Dé- 
cret sur la levée des scellés apposés ânr une 
bncbe creuse remplie de cinq cent cinquante 
louis, trouvée chez le hollandais Winand 
Spie. (B. 37, 8.) 

a FBiMAiBB an a (aa novembre «1793). — > Dé- 
cret qui ordonne de faire disparaître Tins- 
cripiion Beligio sur les édifices de Dol. (B. 
37i8.) ^ 

a FBiMAiBB an a (aa novembre 1 793). — Dé- 
cret qui envoie les députés Florent- Guyot k 
l'armée du Nord, Cbâteaunenf-Randon à 
Lyon, et Buiuet dans le département de 
l'Hérault. (B. 37, i4 et i5.) 



a FRIMAIRE an a (22 novembre 1793). — Dé- 
cret qui autorise les inspecteurs de la salle k 
choisir des maisons nationales , pour y dispo- 
• ser toutes les offrandes du patriotisme et de U 

raison. (B. 37, 7.) / 



a FRiMAiBB an 2 (aa novembre 1793). — Dé- 
cret relatif aux citoyens Legof , Lahautière , 
Fernère et Osonné, réfugiés de Toulon. (B. 
3;, i4) 

a FRIMAIRE an a (aa novembre 1793). — Dé- 
cret qui charge la commissîKi des dépêches 
pour recueillir les renonciations des ptètréa 
adressées à la Convention. (B. 37, 7.) 



a FRiMAiBB an a (aa novembre 1793). — Dé- 
cret relatif à la révocation des aliénations des 
domaines nationaux faites par les anciens ty- 
rans. (B. 37, 10.) 

a FRjMAiRB an a (aa novembre 1793). — Dé- 
cret portant que le citoyen d'Artigoeyte , re» 
présentant dans les départemens du Gers, dea 
Landes, des Hautes et Basses-Pyrénées, con- 
tinuera d^y exercer les mêmes pouvoirs. (B. 
37, i5.) 

a FBiMAiBB an a (aa novembre 1793). — Dé- 
cret portant que les matelas et couvertures qui 
se trouveront dans les maisons, appartenant k 
la République seront retenus, emmagasinés 
et travaillés pour être employés au service de 
Tarméc. (B. 37, 16.) 



a FBiMAiRB an a (aa novembre 1793). — Dé- 
cret qui adjoint le citoyen Puissard an comîti^ 
des finances. (B. 37, 16.) 



a FRiMAiRB an a (aa novembre 1793). — Dé- 
cret qui renvoie aux représentans du peuple 
dans les départemens de la Seine-Inférieure 
une pétition du citoyen Wi^rd, mis en état 
d'arrestation au chef-lieu du disUict de Gonr- 
nay. (B. 37, 16.) 

a FRiMAiBB an a (aa novembre 1793). — Dé- 
cret qui alloue quatçe-vingt mille livres pour 
secourir la commune d^Andaye. (B. 37, iS.) 



w ■* ■ 



a FBIMAIBB an a (aa novembre 1793). — Dé- 
cret relatif aux murs, châteaux et forts d'A- 
vignon. (B. 37, i5.) 

a FBiMAiRB an a (aa novembre 1793). — Dé- 
cret qui conserve la principale cloche Je 
Quillebœuf. (B. 3;, 7.) 

- ' 

a FRiMAïBE an a. — Délai pour se pourvoir en 
cassation ; Droits féodaux ; Jogemens de re- 
traits féodaux ; Militaires et marins, ^oy. 1" 
%HiMAUix an 2. 

3 ss 5 FRIMAIRE an a (a3 =^S^novembre 1793). 
— Décret qiBÎ accorde un sopplémevt de irai- 



»9{ tOKVÉTHrWlS KATIONAIE. *- 

tement âax exêfuteart d«» jugcmêns crimihéb. 
^L, i6, 49i; B. 37, 19.) 

Art !•». Indépendamment du traitement 
accordé aux exécuteurs des ju^emens crimi- 
nels par la loi du mois de juin dernier, il 
leur sera payé annuellement une somme de 
seize cents livres pour deux aides , à raison 
de huit cents livres chacun. Celui de Paris 
sera payé annuellement pour quatre aides , 
à raison de miSe livres chacun. Il recevra en 
outre, tant, que le Gouvernement français 
sera révolutioniuûre , une somme annuelle de 
trois mille livres. 

a. Le transport de la guillotine, sera fait 
aux déoens du Trésor public, la liquidation 
de ces irais sera faite par le président du tri- 
bunal criminel du département ; son exécu- 
toire sera visé par les aircctoires de départe- 
ment , et payé par le receveur du droit d'en- 
registrement. ^ 

3. Les exécuteurs qui seront obliges de se 
déplacer recevront, peur toute indemnité, 
ittie somme de trente-six livres , à raison de 
douze livres par jour, savoir : un jour pour 
le départ, un jour de séjour, et un jour pour 
le retour* 

4. Ceux dfes exécuteurs qui se troqvcront 
sans etnploi pat l'effet de Tarticle î*' du dé- 
cîpet du i3 juin dernier recevront, att lieu 
de six cents livres , un secours annuel de 
mille livres. 

5. Le décret du i3 juin dernier sera exé- 
cuté en ce qui ii*y est pafe dérogé par le pré- 
sent décret. 

3 FRiVAiAE an 2 (23 novembre 179Î). — Dë- 
• eret qai ^>9t en dtsiriet les communes des 

Mjs de Çarwerden 4 d^Harskarrich et AsaeU 

lier: (B< iji ij.) 

truhlMÉt an a <23 tiotembre 1793). — Dé- 
cret qtti ordonne la levée ^es scellés apposés 
chez Joiien, de Todionse. (B. 3;, 18.) 



3 rfciirAiàB an a (aS novembre ti9^)- — Dé- 
cret dWdre du Jour sur rîneompatibililé des 
fonctions mumcî|hi)e9 avec celtes de membre 
d'un comité de aurveillance. (B. 3/, 18.) 



3 FBiMAïKE an a (23 novembre 1793). — Dé- 
cret sar le local dés sociétés populaires et sur 
les ota^s détenu* en Allemagne. (B. 2ji 18.) 



3 JTRiMAiRB an a (a3 novembre 1793). — l)é- 
cret qui oblige les négocians des pays occupés 
par les wroées frangaises à communiquer leurs 
Kvreyde e<Mimerce. (B. 37, ae.) 



3 FRiHAiHE an a (a3 novembre 1793^. — dé- 
cret qui accorde un secours annuel k la mère 
do iijfnXé Pierre Bayîe (B. 37, ao.) 



OU 3 kV 4 ^RIMA^RÉ Att a. 

3 FBiHAtfti m i (a3 novembre 1793), — iW- 
cret de reiivoî âb comité dHnstraclîon publi- 
que de la question s'il convient que les so- 
ciétés populaires reçoivent de la nation un lo- 
cal pour leurs assemblées. (B. 37, i^.) 



3 FRIMAIRE an a (23 novembre 1793). — Dé- 
cret qui renvoie aux comités de comiAerce et 
d'agriculture les objets qui étaient de la com- 
pétence de la commission créée contre Vàgio- 
lage et Taceaparement. (B. 3;, 19.) 



3 FRIMAIRE an a (aS novembre 17 93). — Dé- 
cret portant qu'il sera nommé une commis- 
sion chargée de présenter un projet dé lois 
forestières. (B. 37, ao.) 



3 FHïMAiilB an i (23 novembre 1793>. — Dé- 
cret snr réchange des pièces d'or earoyéei dt 
Saint-Pierre-le-Mouslier. (B. 37, ao.) 



ij = 4 FRIMAIRE an 2 (2^ = 2Î novembt-é 1 jgS). 
— Décret sur l'ère nouvelle , le commence- 
ment él roi^anîsalion de Tannée , et sur les 
noms des jours et des mois. (L. 16, ^94; B. 

37, 2t.) 

f^oy. lois du 3 BRUMAIRE ao a ; da 7 fbvo- 
xiDOR an 3. 

Art. !•'. l'ère des Français compte de la 
fondation de la fi.épublique, qui a eu lieu le 
«2 septembre 1 792 de Père vulgaire , jour 
où le soleil est arrivé à Téquinoxe vrai d'au- 
tomne, en entraiït dans le signe de la ba- 
lance , à neuf heures dix-huit minutes trente 
secondes du matin , pour TObservatoire de 
Paris. 

a. L'ère t ulgaire est abolie pour les usages 
civils. 

3. Chaque année commencée minait,avec 
le joid^où tombe Téquinoxe vrai d'autoame 
pour, robservatoire de Paris. 

4. La première année de la Républicpie 
française a commencé à minuit le as aeo- 
tembre 1792, et a fini à minuit, séparant le 
ai du aa septembre 1793. 

5. La seconde année a commencé le sa 
septembre 1793 à minuit, l'équinoxe vrai 
d'automne étant arriré ce jour-là , pour TOb- 
servatoire de Paris, à trois heures onze mi- 
nutes trente-huit secondes du soir. 

6. Le décret qui fixsdt le commetteément 
de la seconde année au i*' janvier 1793 eit 
rapporté; tous les actes dates l'an second de 
la République, passés dans le courant du i*' 
janvier au ai septembre inclusivement, sont 
regardés comme appartenant à la première 
année de la Képublique. 

7. L'année est divisée en douze mois 
égaux , de trente jours chacun : apirès les 
douze mois suivent ciàq jours pour complé- 
ter l'année ordinaire ; ces cinq jours n'appar- 
tiennent à aucun mois. 



COWTEWTIOIT HATIOSAtE. 

S. Cbiqde mois est dirué en Irois parties 
éoiles , de dix jonra chacune, qui saut appe- 
lées décoda. 

g. Les noms des jours de la décade sont ; 
primidi, duodi , Iridî, qaartidi, quintidi, 
leeelidi teplïdt ,octidi, nonidi, diatdi. 

Les Donn des mois sont, pour l'automiie, 
vendimiairt, bramaire, frimaire ; pour 
l'htTer, nivoie, ptaviott, ventoiei pour te 
priolemps, germinal, flariat, prairial ; pour 
l'été, meitidoT, thermidor, fructidor. 

Les âoa derniers jours s'appellent Itt ■ 
umt-culoUidtt. 

lo. L'année ordinaire reçoit un jour de 
plus, selon que U position de l'équinoie le 
lorle, aUn de maintenir la coïncidence 



. fann 



c les 



lestes. Ce jour, appeléyour de la révolution, 
est placé à la Qn' de l'année, et forme le 
sixième des lani-culottida. 

La période de quatre ans, au bout de la- 
quelle cette addition d'un jour est ordinai- 
Teneot nécessaire, est appelée la franciade, 
eu mémoire de û révoluiion qui, aprèa 
quatre ans d'efTorls, a conduit la France au 
gouvernement républicain. 

La quatrième année de la franàadt ett 
appelét; textile. 

II. Le jour, de minuit! niinuit, est divisé 
en dix parties on heures, chaque partie en 
dix autres, ainsi de suite jusôu'i la plus 
petite portion commensurable de la durée. 



; la centième partie < 
: est appelée seconde décimale. C!et 

la. Le comité d'instmctioD publique est 
chargé de faire imprimer en diEEéreû for- 
mais le nouveau calendrier, avec une ini- 
truction simple pour en expliquer les prin- 
cipes et l'usage. 

i3. Le calendrier , ainsi oue l'instruction , 
seront envovés aux corps administratifs , aux 
municipalitéi , aux tribunaux , auijuges-de> 
paix et à tous les officiers publics, aux ar- 
mées, aux sociétés populaires et i tons tes 
collèges et écoles. Le conseil exécutif provi- 
soire le fera passer aux ministres , consuls 
et autres agetu de France dans lea paj* 
étrangers. 

14. Tous Ie« actes publics seront datés 
suivant la nonvelle m^anissllpn de l'année. 

i5. Les professeurs, les instituteurs et 
institutrices, les pères et mères de famille, 
et tous ceux qui dirigent l'éducation des en- 
fans, s'empresseront de leur expliquer le nou- 
veau calendrier, conformément à l'instruc- 
tion .qui j est annexée. 

16. Tous les quatre ans , ou toutes les 
frandadii, tujaar dé la rivelution , il sera 
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célébré des jeux répubKcains, 
de la révolution française. 

Inurvclion lur fin Je la BfpiiHimt tt sur fa 
éi^isioitdcl'annrt.dicritét parla Omottiliet' 
naltonalr , pour Un wùst à la sukt du décret* 



ïlus iuEolent, s'est eniin élevée 
an sentiment de ses droits et de U puissance 
à laquelle SCS destinées l'appellent. Chaque 
jour , depuis cinq ans, d'une révolution dont 
les fastes du monde n'offrent point d'exem- 

fie, elle s'épure de tout ce qui la aouille ou 
entrave dans sa marche , qui doit être «uui 
majestueuse que rapide. Elle veut que sa ra- 

Sénération soit complète , afin que ses année» 
e libellé et de gloire marquent encore plot 
par leur durée dans l'histoire des peuples que 
ses années d'esclavage et d'humiliatioa dàu 
rbisloire des rois. 

Bientôt les arts vont être appelés à de 
nouveaux progrès par l'uniformité des poidf 
et mesures, dont le type unique et inva- 
riable , pris dans ta mesure même de la terre, 
fera disparaître ta diversité, l'incohérence, 
l'inexactitude qui ont existé jusqu'à présent 
dans cette partie dt l'induetrie nationale. 

Les arts et l'histoire, pour qui le temps 
est un élément nécessaire , demandaient aussi 
une nouvelle mesure de la durée dégagée de 
toutes les erreurs que la crédulité et une 
routine superstitieuse ont transmises des 
siècles d'ignorance jusqu'à nous. 

C'est cette nouvelle mesure que la Conven- 
tion nationale présente aujourd'hui au pmipM 
[rancis 1 elle doit p'orter a la fois et lein- 
preinte des lumières de la nation, et le 
caractère de notre révolution, par aon exac- 
titude , sa simplicité , et par son dégagement 
de toute opimon qui ne serait point avouée 
par la raison et U philost^bie. 

1 1". D« l'tre de la RtÇpnbliqna. 



La postérité verrait -elle sw le» même, 
tables , gravée» tanttt par une n«ln «iW «t 



.^9$ 



cqjuvzUtiù» nationale* 



perfide, tantôt par une main fidèle et libre, 
les crimes honorés des rois, et Texécratiou à 
laquelle ils sont voués aujourd'hui ; les four- 
beries, Tiinposture long -temps révérées de 
quelques hypocrites, et l'opprobre qui 
poursuit enfia ces infâmes et astucieux con- 
fidens de la corruption et du brigandage des 
cours? Non : Tère vulgaire fut l'ère de la 
cruauté , du mensonge , de la perfidie et de 
l'esclavage; elle a fini avec la royauté, 
source de tous nos maux. 

La révolution a retrempé l'âme des Fran- 
çais ; chaque jour elle les forme aux vertus 
républicaines. Le temps ouvre un nouveau 
livre à Thistoire; et, dans sa marche nou- 
velle , majestueuse et simple comme l'égalité, 
il doit graver, d'un burin neuf et pur, les 
annales de la France régénérée. 

Tous les peuples qui ont occupé l'histoire 
ont choisi dans leurs propres annales l'évé- 
nement le plus saillant, pour y rapporter 
tous les autres comme à une époque nxe. 

Les Tyriens dataient du recouvrement de 
leur liberté. 

Les Romains, de la fondation de Rome. " 

Les Français datent de la fondation de la 
liberté et de l'égalité. 

La révolution française, féconde, éner- 
gique dans ses moyens, vaste , sublime dans 
ses résultats , formera pour l'historien, pour 
le philosophe , une de ces grandes époques 
qui sont placées comme autant de fanaux 
sur la route éternelle des siècles. 

$ II. Da commencement de Tère et de l'année. 

Le commencement de l'année a parcouru 
successivement toutes les saisons, tant que 
sa longueur n'a pas été déterminée sur la 
connaissance exacte du nmuvement de la 
terre autour du soleil. 

Quelques peuples ont fixé le premier jour 
de leur année aux solstices; d'autres aux 
équinoxes ; plusieurs , au lieu de le fixer sur 
une époque de saison, ont préféré de pren- 
dre dans leurs fastes une époque historique. 

La France, jusqu'en 1 564, à commencé 
l'année à Pâques ; uq roi imbécille et féroce , 
le môme qui ordonna le massacre de la 
Saint-Barthélemi , Charles IX, fixa le com- 
mencement de l'année au. i«' janvier, sans 
autres motifs, que 4e suivre l'exemple qui lui 
était donné. Cette époque ne s'accorde ni 
avec les saisons, ni avec les signes, ni avec 
l'histoire du temps. 

^ lie cours des évènemens nombreux de la 
révolution française présente une épdque 
frappante et peut-être unique dans l'histoire, 
par son accord parfait avec les mouvemens 
célestes, les, saisons et les traditions an- 
ciennes. ' 

Lç ai septembre i7g!i, les représentans 
du peuple, réunis en Convention nationale, 
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ont ouvert leur session, et ont prononcé 
l'abolition de la royauté. Ce jour fut le d^*- 
nier de la monarchie; il doit être- le dernier 
de l'ère vulgaire et de Tannée. 

-Le 22 septembre , ce décret fut proclamé 
dans Paris; ce jour fut décrété le premier 
de la République « et, ce même jour, à neuf 
heures dix-huit minutes trente secondes du 
matin, le soleil arriva àl'équinoxe vrai d'au- 
tomne, en entrant dans le signe de la ba- 
lance. 

Ainsi, l'égalité des jours aux nuits était 
marouée dans le ciel au moment même où 
régatité civile et morale était proclamée par 
les représentans du peuple français , comme 
le fondement sacré de son nouveau gouv^- 
nement^ 

Ainsi , le soleil a éclairé à la fois les deox 
pôles, et successivement le globe entier, le 
même jour où, pour la première fois, a 
brillé dans toute sa pureté, sur la nation 
française, le flambeau de la liberté, qui 
doit un jour éclairer tout le genre humain. 

Ainsi, le soleil a passé d'un hémisphère à 
l'autre, le même jour où le peuple, triom- 
phant de l'oppression des rois, a passé da 
gouvernement monarchique au gouverne- 
ment républicain. 

C'est après quatre ans d'efforts que la ré' 
volùtion est arrivée à sa maturité , en nous 
conduisant à la République, précisément 
dans la saison de la maturité des fruits, dans 
cette saison peureuse où la terre , fécondée 

Sar le travail et les influences du ciel , pro- 
igue ses dons , et paie avec munificence à 
l'homme laborieux ses soins , ses fatigues et 
son industrie. 

Les traditions sacrées de l'Egypte , qui de- 
vinrent celles de tout l'Orient, faisaient 
sortir la terre du chaos sous le même signe 
que notre République, et y fixaient l'ori- 
gine des choses et du temps. 

Ce concours de tant de circonstances im- 
prime un caractère religieux et sacré à cette 
époque , une des plus distinguées dans nos 
fastes révolutionnaires, et qui doit être une 
des plus célébrées dans les fêtes des généra- 
tions futures. 

La Convention nationale vient de décréter 
que l'ère des Français , et la première^ année 
de leur régénération, ont commencé le jour 
de l'équinoxe vrai d'automne, qui fut celui 
de la fondation de la République; et elle a 
aboli l'ère vulgaire pour les usages civils. 

L'ère de Séleucùs commença aussi i l'é- 
quinoxe d'automne, trois cent douze ans avant 
1ère vulgaire. Elle fut suivie par les peuples 
de l'Orient de toutes les croyances, les adora- 
teurs du feu comme les descendans d'Abra- 
ham, les Chrétiens comme les Musulmans; 
les Juifs ne l'pnt abandonnée qu'à l'époque 
de leur dispersion dans l'Occident, en io4o. 
L*année ecclésiastique des Russes et l'année 
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moderne des Grecs coBunencent encore au 
mois de septembre. 

La première table donne le jour et l'heure 
de l'cquinoxe d'automne pour plusieurs an- 
nées. 

§ III. De la longueur de Tannée. 

^|ki longueur de l'année a suivi, chez les dif- 
SRis peuples, les progrès de leurs lumières ; 
long-temps on l'a faite de douze mois lunai- 
res, c'est-à-dire de trois cent cinquante- 
quatre jours, tandis que la révolution de la 
terre autour du soleil, qui seule règle les sai- 
sons et le rapport des jours aux nuits, est de 
trois cent soixante-cinq jours cinq heures 
quarante-huit minutes quarante • neuf se- 
condes. 

Ce n'est qu'en intercalant tantôt des jours, 
tantôt des mois à des intervalles irréguliers, 
qu'on ramenait pour quelque temps la coïn- 
cidence de l'année civile avec les mouvemens 
célestes et les saisons. Toutes ces intercala- 
tions, faites sans règles fixes, réparaient mo- 
mentanément les effets d'une computation vi- 
cieuse , et en laissaient subsister la première 
cause. 

Les Egyptiens quinze cents ans, et les Ba- 
byloniens sept cent quarante-six ans avant 
t'ere vulgaire, se rapprochèrent des vrais 
principes, en faisant leur année^de trois cent 
soixante-cinq jours. 

Jules César, en sa qualité de dictateur et 
de pontife, appela auprès de lui , deux ans 
après la bataille de Pnarsale, Sosigènes, as- 
tronome célèbre d'Alexandrie, et entreprit 
avec lui la réforme de l'année. Il proscrivit 
Tannée lunaire introduite par Romulus , et 
mal corrigée par Numa. L'erreur cumulée 
qu'il attaquait avait produit, après plusieurs 
siècles , un tel dérangement dans les mois , 
que ceux d'hiver répondaient à l'automne, 
et que les mois consacrés aux cérémonies re- 
ligieuses du printemps répondaient à l'hiver. 

Cette discordance fut détruite par Jules 
César, qui intercala quatre-vingt-oix jours 
entre novembre et décembre. Cette année, 
qui fut en conséquence de quatre cent qua- 
rante-cinq jours, fut appelée l'année de la 
confusion. Il ordonna de plus que tous les 
quatre ans on intercalerait un jour après 
le sixième des calendes de mars. Ce jour fut 
appelé le second sixième, ou bissexius; de 
là le nom de bissextile, donné à l'année, que 
reçoit ce jour intercalaire : ce nom ne con- 
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vient plus depuis qu'on ne se sert pins dâ 
calendes (i). 

Cette réforme supposait l'année solaire de 
trois cent soixante-cinq jours et six heures, 
c'est-à-dire de onze minutes onze secondes 
plus longue qu^elle n'est réellement. 

En i582, cette erreur avait produit, par 
sa cumulation , un nouveau dérangemeiitdans 
Tannée. Grégoire XIII , alors pontife , entre- 
prit, avec des astronomes, une nouvelle ré- 
forme ; il ôta dix jours au mois d'octobre de 
cette année, et ordonna que, sur quatre an- 
nées séculaires, une seule serait oissextile. 
L'erreur de la computation julienne avait 
réellement produit un dérangement de ii4us 
de douze jours ; mais les astronomes qui diri- 
gèrent cette réforme supposaient l'année plus 
longue *de vingt-trois secondes qu'elle n'est 
réellement (a). 

Cette réforme de Grégoire a été cependant 
adoptée successivement par toute l'ivurope , 
excepté la Russie et la Turquie. Les Grisons 
ne voulaient que cinq jours de correction ; ils 
craignaient de compromettre l'honneur du 

Î>rotestantisme en condescendant à adopter 
a correction tout entière proposée par la 
cour de Rome. 

Aujourd'hui , beaucoup plus éclairés , on 
sent l'inutilité de ces réformes préparées à 
l'avance pour plusieurs siècles, et qui ont fait 
le désespoir des chronologistes, des histo- 
fiens et des astronomes. 

En suivant le cours naturel des choses, et 
cherchant un point fixe dans les mouvemens 
célestes bien connus aujourd'hui , il sera tou- 
jours facile de faire coïncider l'année civile 
avec l'année solaire, par des corrections qui 
se feront successivement aussitôt que les pe- 
tites différences cumulées auront produit un 
jour. C'est dans cet esprit qu'a été rédigé 
l'article lo du décret. 

$ lY. De la Franciade. 

C'est après quatre ans de révolution, et 
dans l'année bissextile, que la nation, ren- 
versant le trône qui l'opprimait, s'est établie 
en République. La première année de l'ère 
nouvelle commencerait une nouvelle période 
de quatre ans, si Jules César et Grégoire XIII, 
en plaçant la bissextile, avaient moins con- 
sulté leur orgueil que la rigueur de la con- 
cordance astronomique, et si jusqu'à pré- 
sent nous n^avions été les servilés imitateurs 



(i) Le mot calendrier^ qui vient de calendes^ 
serait aussi Itrès-iinpropre , si un très-long usage , 
ne l'avait consacre au point de faire oublier son 
origine. Les mots almanach ou annuaire seraient 
plo5 exacts. 

(a) Il fant une période de 8G,^oo ans, poar 

?ue la différence exacte de l'année solaire à 
année cirile ordinaire faw« un nombre de jours 



sans fraction. Ce nombre est de 20,929 ; c'est 
celui des j'oors intercalaires ou des années bis<- 
sextiles qui doivent réellement avoir lieu pendant 
cette longue période. Or, la réforme julienne 
donne a2,35Q bissextiles, et la réforme prégo- 
rienne en donife 21,679 : toutes \.t& deux s'écar- 
tent de la vérité; la première de i|42i jours, la 
seconde de ySo. 
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des Rounins (x). La raison veut que nous besoin de plusiears imités intermédialfet H 

suivions la nature, plutôt que de nous traîner croissantes qui lui servent à la fin d^échelle 

servileibent sur les traces erronées de nos et de repos. 

prédécesseurs. Nous devons donc fixer inva- La lune se mlittt autour de la terre , et , 
riablement notre jour intercalaire dans l'an- dans ses différentes positions , elle reçoit et 
née que la position de Téquinoxe d'automne réfléchit la lumière du soleil; c'est ce qui dé- 
comportera. Après une première disposition, termine ses phases. Le retour de la mène 
queJa*<x)ncordance avec les observations as* phase se répète douze fois dans Tanné^B 
tronomiques rend nécessaire, ia période sera formé douze lunaisons; chacune est à ^1 
de quatre ans. Ce n'est qu'après cent vingt- près de vingt-neuf jours douze heures et de- 
neuf ans environ, au'on devra retrancher le mie, ou, en compte rond, trente jours, 
jour intercalaire à l'une de ces périodes. Les douze lunaisons font trois cent cin- 

Kn mémoire de la révolution, la période auante - quatre jours, c'est-à-dire onze jours 

de quatre ans est appelée la Franciade, et le ae moins que l'année ordinaire. La lune ne 

lotfr intercalaire qui la termine, /our de la nous offre donc pas, par ses mouvemens, une 

révolution; c'est le sixième des sant-caloU division exacte ae l'année; mais elle est trop 

iidei; de là le nom de sextile , donné à Tan-, utile aux marins, dont elle dirige souvent la 

née qui le reçoit. Le déeret consacre ce jour marche, au voyageur, à l'homme laborieux 

à des fêtes répuljlicaines, qui rappelleront les des champs, et surtout à Thabitant du nord, 

principaux évènaoîens de la révolution. Les pour qui eHe supplée au jour dans les longues 

Belles actions y seront proclamées et récom- nuits d'hiver, pour ne pas appeler toute leur 

pensées d'une manière digne de la patrie attention sur ses mouvemens. 

qu'elles honorent. Le mois est donc une division utile : aussi 

La seconde table fait connaître l'ordre deê ^^ ^^ peuples Tontrils adoptée; mais , pour 

Franciades; on y voit que nous sommes à la ^^^^ commode, elle doit être toujours la 

troisième année de la première Franciade. même, et se rapprocher d'une lunaison au- 
tant que le permet l'unité du jour, qui est 

i V. De U division ei de la sous-division de la plus petite qu'on puisse employer ; or , 

1 année. vingt-neuf jours douze heures et demie sont 

Du mois, — La succession de la nuit et du P^"^ , P*"^^ ^^ ^^^^^ *1"® ^® vingt-neuf, et le 

jour, les phases de la lune et les saisons, pré- ^^"^^ ,^^^i!^?\ ^^^""l^ P^f"'? beaucoup 

sentent à l'homme des divisions naturelles du P*"* de facilité dans les calculs, 

temps. Le retour d'une néme phase de la Jusqu a présent, nos mois ontete inégaux 

lune marque une lunaison ou un mois lu- entre eux, et discordans avec les mouvemens 

nau-e; le retour d'une même saison marque ^® ** *"°®- L espnt se faUgue a chercher si 

l'année naturelle. ^^ ^^^^ ^^1 ^^ trente ou de trente-un jours; 

La route de la terre autour du soleil est ^**® inégalité a pris naissance chez les pcu- 

^ divisée par les deux équinoxes, et les deux P^®* *1"^' ^^***"* *®"^ *°°*® ^''^P Ç^^^^» «t 

flolstiees en quatre parties qu'elle ne parcourt ^® trouvant pas dans la ressource des inter- 

paa dans des temps égaux; de même les mia* calations un moyen suffisant de correction, 

tre saisons que cette division détermine n\nt ^i^^tèrent un jour ou deux à quelques-uns 

pas une durée égale "® ^^^^ mois, 

Pe l'équinoxe d'automne au soUtice d'hi- i ^ Egvptiens, les plus éclairés des peu- 
ver on compte •^""*"'' *" aowucc u m- ^\q^ ^f. j^ haute antiquité , faisaient leurs mou 

Du solstiie d'hiver à l'éiiiiil ' ^ J^**"* egjiux chacun de trente jours, et complé- 

noxe du printemps «û ^^^""^ ^ ^"""^^f '^"^ ^? terminant par cinq jours 

De l'équinoxe 5u printempi ' epagomenes (j) , qui n appartenaient a aucun 

au solstice d'été '^"•i'» mois. Cette division est simple : c est celle 

De là à l'équinoie d'au' ' " *ï"^ la Convention a décrétée pour l'an- 

tomne. . ti nuaire des Français. 

j ' " '^ ' \ 93 De la décade. — Les quatre phases de la 

i,es quatre saisons, considérées comme di- lune présentent une division naturelle de la 

visions de I année, présenteraient trop d'in- lunaison en quatre parties; mais , comme on 

conveniens pour les usages domestiques et ne pouvait diviser ni trente ni vingt-neuf par 

civils, a raison de leur inégalité» et de leur quatre sans fractions, on a divisé vingt -huit, 

S^j"^' ®\PÎ**^' P**"*" s'élever de la petite et le nombre sept , qui en est résulte, a été 

unité du jour à U |;rande unité de l'année, a pris pour la sous-division du mob; on en a 



(i) La deuxième table fera eonnattre la dis- 
cordance qui règne entre les années bissextiles 
elles inoavemens célestes. ^ ^^^!P| 

Celle discordance est corrigea datfs là nonvetk 



computation décrétée , comme on le voit dans U 
même table. 

(2) Da Surofoufés. 
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fait la semftitië,à laquelle les astrologues et 
le^ mages de l'Egypte ont attaché toutes leâ 
erreurs , toutes les combinaisons cabalistiques 
dont elle était susceptible. 

lia superstition a transÉiis jusqu'à nous, 
au grand scandale des siècles éclairés ^cette 
fausse division du temps , qui ne mesure 
exactement ni les lunaisons, ni les mois, ni 
les saisons, ni Tannée, i^t qui n'a pas peu 
servi, dans tous les temps, les vues ambi- 
tieuses de toutes les sectes. La fête du sep- 
tième jour avait lieu chez les Païens comme 
chez les Juifs : c'était un jour de prosélytisme 
et d'initiation. 

L'annuaire d'un peuple qui reconnaît la 
liberté des cultes doit être indépendant de 
toute o|)inion, de" toute pratique religieuse, 
et doit présenter ce caractère de simplicité 
qui n'appartient qu'aux productions d'une 
raison éclairée. 

La numération décimale adoptée pour les 
poids et mesures, ainsi que pour les monnaies 
delà République, à raison de ses grands avan- 
tages pour le commerce et les arts, vient 
s'app1ic|uer naturellement à la division du 
Inois. Les tretite jours qui le composent , di- 
visés en trois parties égales, forment trois di- 
visions de .dix jours , que nous appelons , 
pour cette raison , décade. 

Ainsi, l'année ordinaire est de trois cent 
soixante-cinq jours. 

Ou de douze mois et cinq jours, 
Ou de trente-six décades et demie, 
Ou de soixante-treize demi-décades. 
Dans les usages familiers les cinq doigts de 
la main peuvent être affectés à désigner or- 
dinairement les cinq Jours de la demi-décade. 
Du Jour. ^— Les limites du jour et de la nuit, 
et le milieu de l'un et de l'autre, divisent 
naturellement le jour en quatre. ïiC chant du 
Coq a servi long^temps aux Perses, et sert 
encore à quelques peuples des bords de la 
mer Glaciale et de la met* Blanche à diviser 
le jour. Les Romains le partageaient» du lever 
au coucher, en quatre parties de trois heures 
chacune, qu'ils nommaient prime, tierce, 
sexte et none. Quelques peuples de l'Orient 
divisaient le jour et la»nuit séparément cha- 
cun en douze parties, qui croissaient et dé- 
croissaient suivant l'état du jour ou de la 
nuit, de sorte que les parties du jour n'é- 
taient égales à celles de la nuit qu'aux équi- 
noxes. On abandonna cet usage, et l'on fit 
toutes les heures égales. La division du jour en 
douze heures a aussi eu lieu , mais celle en 
vingt-quatre a prévalu : les uns les comptent 
de suite depuis une jusqu'à vingt-quatre, les 
autres comptent deux fois douze heures : 
c'est ce que font les Français. 

(i) Les noms ^csjoui'^ ®' des mois, les fêtes 
des sans-culotlides, y sont placés. 

(a) Ii« quart da cercle se divise en loo de|r{s, 



Ofi n'a pas toujours été d*accord sur la po- 
sition du commencement du jour. Dans 1 O- 
rient, on le plaçait au le^y^du soleil; les' 
astronomes le placent à midirles Juifs et les 
Athéniens le plaçaient au coucher du soleil; 
les Italiens le commencent une demi-heure 
après le coucher. La plupart des peupW de 
l'kurope comptent le jour de minuit à m inuit. 
A Baie , on commence le jour une heure plus 
tôt qu'ailleurs , en mémoire du service que 
rendit à cette ville celui qui rpmpit un com- 
plot de ses ennemis , en faisant soimer à 
l'horloge minuit pour onze heures. 

La division de liieure en soixante mduutes, 
et de la minute en soixante secondes , est in- 
commode dans les calculs., e^ ne con espond 
plus à la nouvelle division des instrumens 
d'astronomie , si utile pour la marine et la 
géographie ; division décimale qui d(mne au 
travail plus de célérité ^ plus de faciliU^et dé 
précision. 

La Convention, pour rendre complet le 
système de numération décimale , a décrété 
en conséquence que le jour serait divisé en 
dix parties, chaque partie en. dix autres, et 
ainsi de suite jusqu^à la plus petite portion 
commensurable de la durée. 

Cependant, comme les changem<;ns que 
cette division demande dans l'hqrlojjerie ne 
peuvent se faire que successivement, elle ne 
sera obligatoire qu'à compter du premier 
jour du premier mois de la troisièm^e année 
de la République. 

DEUXIÈME PARTIE. 

Exécution et usage de l'annuaire des Firançais, 
ou du calendrier républicain. 

§ I". 

La rigueur des principes développés dans 
la première partie demande une le calendrier 
de la République soit dégage de tout ce qui 
n'appartient pas strictement à la division de 
l'année, ou à la position des astres qui, par 
leur lumière, intéressent le plus les premiers 
besoins de l'homme, soit en secondant son 
travail, soit en réglant les époques. 

On voit, à la suite de cette instruction, 
l'annuaire dans toute sa simplicité. Les douze 
mois de l'année, à compter du ii septembre 
1793 , les jours qui les composent, depuis un 
jusqu'à trente (v). 

Toutes les indications relatives aux mou- 
vemens célestes qui peuvent le plus nous in- 
téresser, sont marquées en divisions décimales 
du temps, ou en parties décimales du cercle (a). 
Une table servira à faire la concordance entre 
les heures décimales et les anciennes. 

chaqiie degré en 100 minutes, chaque taînute 
en 100 secondes. 
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I, II. De Tasage da noaveaa calendrier. 

X.orsqu*on a une date à exprimer, on n'a 
pas plus besfiif de parler de décade que 
tlans l'ancienne computation on ne parlait 
de semaine. Quelquelois à la date on ajoutait 
le nom du jour de la semaine. Dans cette^ nou- 
velle division, le quantième seul du mois in« 
dique en même temps et le rang de la décade 
dans le mois, et le rang du jour dans la dé- 
cade. 

Si une date est exprimée par un seul 
chiffre, comme 7 vendémiaire, il est évi- 
dent qu'on indiaue aussi le septième jour 
de la première décade. 

Mais; si le quantième du mois est exprimé 
par deux chiffres, comme i3, a5, il est aussi 
évident que le chiffre du rang des dizaines 
apprend;, dans le premier nombre i3, que la 
premièi'e décade est écoulée, et qu'on indi- 
que 1% troisième jour de la deuxième décade^ 
et, 'dans le second nombre 25, les dizaines 
a ap[>rennent que les deux premières décades 
sont éco ulées , et qu'on indique le cinquième 
de la troisième décade. 

La mainière la plUs simple et la plus courte 
d'écrire une date est celle-ci :2i vendémiaire 
an a de la République. 

La date pour les sans-culottides est encore 
plus simple, puisqu'elles n'appartiennent à 
aucun mois : 4* des sans-culoltides, 2* année 
de la République. 

Au \um de ces expressions, dans deux se- 
maines , trots semaines, ou dans quinze jours, 
vingt joiu*s, on dira : dans une décade et de- 
mie, dans deux décades (i), etc. 

§ m. De répacte. 

Au commencement de Tannée , c'est-à-dire 
au 22 septembre dernier (vieux style), l'é- 
pacte ou l'âge de la lune était 17. 

Yeut-on savoir l'âge de la lune pour le 23 
da neuvième mois de la seconde année ? 

A répacte 17 ajoutez le quantième 23 et 
autant de demi-jours qu*il s'est écoulé de 
mois , ce qui fait 4 , vous aurez 44 j retran- 
chez-en pour une lunaison 29 et demi, il 
restera pour l'âge de la lune 14 et demi. 

Quel sera 1 âge de la lune à la troisième 
des sans-culottides .'* 

Epacte, 17 jours; date, 3 jours; pour 
douze mois, 6 jours. Réponse, 26 jours. 

Cette méthode est facile et suffisante pour 
les usages domestiqués. 

§ ly. De la concordance de la nonvelle compu- 
tation avec l'ancienne. 

Pour faciliter la transition de l'ancienne 
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computation à la nouvelle, on a annexé! 
cette instruction une table de concordance , 
à l'aide de laquelle on pourra, sans peine, 
traduire une ancienne aate dans la nouvelle, . 
et réciproquement On peut aussi trouver 
cette correspondance en sachant à quel jour 
d'un^lmois ancien répond le premier de cha- 
que mois nouveau. 

Si l'on n'a pas sous les yeux la table dont 
on vient de parler, on peut, par dé simples 
additions, résoudre toutes les difficultés qui 
se présenteront. 

Premier exemple, — On veut savoir à quoi 
répond le 17 décembre 1793 dans le nouveau 
calendrier. 

Septembre donne au premier mois, 9 jours; 
du prcAiier octobre au premier décembre, 

2 mois de 3o , et un jour; décembre donne 
17 jours. Total, a mois et 27 jours. 

La date donnée répond donc au 27 du 
troisième mois. 
Second exemple.^ à. quoi répond la date 

du 14 juin 1794? 

Du 1" octobre au 3i mai, 8 mois, doat 
cinq de 3i jours et un de 28 ; faisant tous les 
mois de 3o , il reste après la compensatioa 

3 jours; septembre fournira 9 jours^jaiûi 
14 jours. Total, 8 mois 26 Jours. 

La date donnée répond donc au a6 du 
neuvième mois. 

Troisième «ccm/j/e.— Traduire en nouveau 
style la date dn 12 décembre 1794* 

Du aa septembre au !•' décembre i793| 
a mois 10 jours; du i«» décembre 1793 in 
!•' décembre 1794, un an la jours. Total, ua 
an a mois aa jours. / 

La date donnée répond donc au aa du 
troisième mois de la troisième année. 

Quatrième exemple, — A quelle date 
répond, dans l'ancien calendrier , cette date 
nouvelle : 19 du septième mois de la troi- 
sième année ."^ 

La troisième année de la République coin- 
mence au aa septembre 1794. Ci'est à partir 
de là qu'on doit compter six mois dix-neuf 
jours, ce qui conduit au 10 avril 1795, 

§ y. Des nonvelles ^ootres et horloges. 

Perfectionner l'horlogerie, et rendre les 
productions de cet art utiles et accessibles 
pour le prix au plus grand nombre des ci- 
toyens, c'est ce qui doit résulter de la nou- 
velle division du jour. 

Lé problème consiste à diviser le jour de 
minuit a minuit en 10, en 100, en 1,000, 
10,000 ou 100,000 parties, selon les besoins. 

C'est au génie des artistes à s'exercer pour 
obtenir ce résultat par les moyens les plus 



(3) Les noms des jours fournissent une nou- 
velle manière d'exprimer une date, ^i peut 
avoir son application , too» les tridis , tous les dé' 



cadis du mois. Le i" octidi dt brumaire^ ou U 
8 du mois; le 2*= tridi, ou h \l \ le V sepUdi, 
ou le ^'y efc. etc. 
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simples, les plus expéditifs, les plus exacts 
et les plus économiques. 

Pour les usages les plus ordinaires, ou 
pourrait se contenter J'une montre à une 
seqle aiguille. Pour ceux qui voudront des 
dix millièmes ou des cent millièmes de jour, 
suivant la nature des opérations dont ils 
chercheront à mesurer la durée, on pourra 
faire des montres à plusieurs aiguilles. 

Jusqu'à présent on n'a pas assez tiré 

Krti des ressources (qu'offriraient : i» un 
n système de division du cadran; 2» la 
forme de raiçuille, qui, au lieu d'indiquer par 
son extrémité, pourrait indiqua à la fois sur 
plusieurs cercles concentriques par son côté 
aligoé au centre du cadran ; 3« le nombre des 
tours qu'une aiguille qui serait solitaire pour- 
rait faire daP5 le jour entier : ce qui four- 
nirait un moyen de sous-di viser, sans mul- 
tiplier les cadrans. 

Il importe surtout (jue les horlogers cher- 
chent le mo^ea de faire servir à la nouvelle 
division décimale les anciens mouvemens de 
montres ou de pendules , en y faisant le 
moins de changement possible. 

^ Pour faciliter le passage de la division en 
vingt-quatre heures à la division nouvelle , 
on pourrait partager le cadran en deux par- 
lies, dont l'une porterait la division en douze 
heures, et l'autre, la division en cinq heures; 
une même aiguille à deux branches diamé- 
tralement opposées indiquera à la fois les 
deux divisions. 

Les tables III et IV présentent une con- 
cordance des divisions au jour. 

Dans les grandes pendules et dans les 
horloges , on peut supprimer la minuterie , 
agrandir 4e cadran, en laissant subsister 
l'ancienne division, et sur Tenture présenter 
la divi^n nouvelle en dix heures décimales, 
formant deux tours en spirale , pour corres- 
pondre aux douze heures anciennes; de 
manière que i et 6, a et 7, 3 et 8 , 4 et 9, 
5 et 10^ se trouvent de deux en deux sur le 
même rayon; 1,2,3,4,5, feraient le pre- 
mier tour de la spirale pour le matin ; 6 , 7 , 
8,9, 10, feraient le second tour pour le 
soir. Chaque heure décimale serait divisée 
en cent minutes; l'aiguille des heures étant 
droite et posée de champ , marquerait à la fois 
l'heure ancienne et Theuf e nouvelle. 

C'est aux grandes communes à donner 
l'exemple , et l'on doit attendre de leur pa- 
triotisme qu'elles s'empresseront à faire cons- 
truire des horloges décimales. • * 

ITn seul cadran, divisé en cent parties, 
marquées de dix en dix , peut servir à don- 
ner; i« la décade dans le tour entief, le jour 
dans le dixièiqe -du tour , l'heure dans le 
centième de tour pour la même aiguille; 
a* une seconde aiguille indiquerait la mi- 
nute, et une trpisième indiquerait la seconde 
décimale sur le même cadran. 
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La loi laisse à chaque ii^dividu à distri- 
buer lui-même ses jours de travail et de re- 
pos, à raison de ses besoins, de ses forces, 
et selon la nature de l'objet qui l'occupe. 
Mais, comme il importe que les fonctioiinai^r 
res, les agens publics, qui sont comme autant 
de sentinelles placées pour veiller aux mté- 
rêts du peuple, ne Quittent leur poste que 
le moins possible , la loi ne tolère de va- 
cances pour eux qu'au dernier jour de cha- 
que décade. 

Les caisses publiques, les postes et mes- 
sageries, les etablissemens publics d'ensei- ' 
gnemens, les spectaclies, les rendez-vous de 
commerce, comme bourses, foires, marchés, 
les contrats et conventions, tous les genres 
d'agence publiçiue ffai prenaient leur, époque 
4ians la semaine, ou dans quelques usàjjes 
qui ne concorderaient pas avec le nouveau 
calendrier, doivent désormais se régler 
sur la décade, sur le mois ou sur les sans« 
culottides. 

Le conseil exécutif, les corps administra- 
tifs, les municipalités , doivent s'empresjier 
de prendre toutes les mesures que peut leur 
suggérer l'amour de l'ordre et du bien pu- 
blic , pour accélérer les chaugemeus que de- 
mande la nouvelle division de Tannée, daras 
leurs fonctions respectives. 

C'est aux bons citoyens, aux sociétés po- 
pulaires, aux soldats dé la patrie, qui ;ie 
montrent les ennemis implacables dç tous l«s 
préjugés , à donner l'exemple dans leurs cor- 
respondances publiques ou privées, et à rcj- 
pandre l'instruction qui peut faire sentir les 
avantages de cette loi salutaire. , 

C'est au peuple français tout entier à se 
montrer digne de lui-même, en comptant 
désormais ses travaux , ses plaisirs , ses fêtes 
civiques sur une .division du temps créée 
pour la liberté et l'égalrlé, créée par la ré- 
volution même qui doit honorer la France 
dans tous les siècles. 

(A la suite de cette instruction se trouve 
le nouveau calendrier, rapporté à la date 
du 3 brumaire, contenant, outre les indica- 
tions qu'il renfermait d'abord, celles du 
lever et du coucher du soleil, du temps moyen 
au nfidi vrai, de la distance du soleil à l*é- 
quateur, des Jours, du lever et du coucher, 
des phases de la tune, des èquinoxes, des 
solstices et des éclipses ; de quatre tables, les 
deux premières présentant des rapproche- 
mens entre les années de l'ère nouvelle et 
de l'ère ancienne; la troisième, pour réduire 
les heures, minutes et secondes anciennes, 
en heures , minutes et secondes décimales ; 
et la quatrième, pour réduire les heures, 
minutes et secondes décimales , en heures , 
.minutes et secondes anciennes.) 
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CONVENTIOt^ MATiOSÀtt. — DU 4 At) S P&IIIAlM kK 1. 

4 FAiMAïAi «a a ( 94 Bovembte 179I )• ^- tH* 
cret qui fixe, à Paris, le ^x de U paire 49 

fouiiers. (L. 16, 494i B. 3;, 68.) 



4 = 4 i'RiMAiBE an 2 (a4=T 24 novembre 1793). 
— Décret interprétatif de celui du i4 sep- 
tembre dernier, concernant Ie« comptes k ren- 
dre par les ci-devant fei^niers et régisseurs gé« 
néraux. (L.'i6,548{B. 37, 7I.) 

La. Convention nationale, après avoir en- 
tend u le rapport de ses comités de finances 
et d(3 législation réunis, 

r^écrète que Vartide 14 du décret du 24 
septembre dernier (vieux style), concernant 
les comptes à rendre par les ci-devant, fer- 
miers et régisseurs généraux, n'esjt point 
applicable aux employés de ces ci-devant 
fermiers et régisseurs, aux invalides, aux 
plumets, porteurs de charbon de la ville de 
Paris, aux ouvriers râpeurs de tabac, aux 
fie eleurs et hacheurs, et finalement à la veuve 
Vautrain de Nancy, qi^tous avaient com^ 
m<Hicé des poursuites et obtenu des condam- 
nations avant l'époque dudit décret; noh 
plus qu'à aucun citoyen qui a des titres va- 
lalkles contre eux; en' conséquence, la sur^ 
séance pt-ononcéç par le même article 14 
dudit décret demeure levéô envers chacun 
des ci-dessus dénomiûés. 



4 jrjiixAiaK an 2 (24 novembre 1793). — Dé- 
crets qui ordoimcat l'arrestation des ci-de- 
vant fermiers généraux, iatendams et rece- 
veurs généraux des fiflanees. (L. 16, 549; S* 
3.7, 72.) 

La Convention nationale décrète qu^ ti^is 
les ci-devant fermiers généraux seront mis 
en état d'arrestation dans la même maison ; 
que leurs papiers y seront transportés, et 

Î[u^leui:s comptes seront prêts dans un mois; 
aute de quoi la Convention prononcera cou- 
Ire eux ce qu'au cas appartiendra. 

I^ minÎAtre de la justice , la municipalité 
4e Pari$, soot chargés .d'exécuter le présenlt 
4éeret dans le jour. 

a" WG&£T. 

La Convention nationale , sur la proposi- 
tion d'un membre d'étendre les dispositions 
du décret qui vient d*être porté contre le» 
fermiers généraux, sur tous les intendanset 
les receveurs généraux des finances, adopie 
cette proposition , et décrète que tous les 
intendans et receveurs généraux desfin(mces 
seront mis en état d'arrestation, pour y 
j'cndre leurs comptes dans un mois pour tout 
délai. 

4 PRIMAIRE an 2 (24 novembre 1793). — Dé- 
cret qui accorde des indemnités aux citoyens 
Châtelain et Yiel , et au sieur James Roycri 
Américain. (B. 37, 68 et 69.) 



4 r&ipi AIB.X M x ( 24 novembre Lf 9! )."*«- IM- 
cret qui rapporte celui du 20 bromure, r»« 
latif au nommé Doboscq , administrateur d« 
départemeiit de Rhône-et-Loire. (B. 37, 71.) 



4 raiMAiBB aaa (a4 novembre 1793). — Décret 
portant que les sections des TailerMs et des 
Champs-Elysées ont bien mérité de la pairie. 

(L. 16, 547 jB. 37, 74>,) 



4 fbimAzbb an • (b4 novembre 179S). — Dé* 
cret relatif aux dons patriotiques proveaul 
dp la dépouille des églises. (B. ij, 67.) 



4 FBiMAiRK an 2 (24 novembre 1793). — - Dé- 
cret relatif à une pétition du citoyen Rouen, 
concernent les marchés fa^its entre les citoyens 
et ceux faits pour le compte de la République. 
(B. 37,^8.) 

4 FRIMAIRE an 2 ( 24 novembre 1703 ). — Dé- 
cret relatif au citoyen Coquet, maire de Neuf- 
châtel.(B. 37, £7.) 



4 FRIUAIRX an 2 (24 novembre 1793 ). — Dé- 
cret relatjf aux citoyens Bordier et Jourdain. 
^B. 37, 70.) 

4 FRIMAIRE an 2 (24 novemVe I7q3). — Décret 
qui traduit Soudre au tribunal révolutionnaire. 
(B. 37,68.) 

4fbimairB an 2 (24 novembre 1793). — Dé- 
cret relatif à la fabrication des membres mé- 
caniques par le citoyen Legros. (B. 3i, 72) 

4 frimAire an 2/ — Ëv'éques, curés et yicairts* 
P^oy. 2, frimaire an a. 



5 = 7 fbimaire an 2 (25 = 27 siovembre 1793)» 
— Décret qui ordonne que la peiae de dé- 
pjor^alion sera désormais pour la ne eiitièFe. 
(L. i6, 55i; B. 37, 74.) 

Art. !•'. A compter du jour de la publi- 
cation du présent décret, la peine de dépor- 
tation ne pourra être prononcée, soit parle 
tribunal révolutionnaire , soit par les tribu- 
naux criminels ordinaires, que pour la vie 
entjpre ^e celui qui y sefa condamné; et 
il est dérogé, quant à ce , au décret du 7 juin 
1793. ; 

2. Quant à ceux qui, avant la publicatioD 
du présent décret , ont é|é condamnés à la 
déportation pour un temps limité , leurs re- 
venus appartiendront à la République pen- 
dant toute la durée de leur peine, et leurs 
biens seront, dmmt cet intervalle ^ r^ tt 
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administré» par lesré^Useurs des droits d'ea^ 
registremeut et domaines nationaux. 

3. Néanmoins , si le déporté à temps a une 
femme ou des enfans» un père ou une mère 
dans le besoin, il leur sera accordé un se* 
cours annuel sdr ses revenus. 



5 = 7 FHiiiAiBE an a (25= 2j novembre I793). 
— ~ Décret refatif aux dons, pensions et legs 
faits depuis le i4 juillet 1789. (L. i€, 553$; 
B. 37, :5.) 

Art. I*'. Les dons, pensions et legs feits 
aux domestiques peu tortunés depuis le 14 
juillet X 7S9, sont^conservés (i). 

a. Il sera fait des exceptions, au décret 
relatif aux legs, dons et pensions faits, depuis 
le 14 juillet 1789, en faveur des citoyens 

3ui ont une fortune d'un capital au^iessous 
e 10,000 livres* 

3. Charge le comité de législation de lui 
présenter) dans la décade, un projet de dé« 
cret rédigé d'après ces principes. 



5 frimaibé an 2 (25 novembre 1793). — Décret 
de renvoi an comité de législation de la (Ques- 
tion si on ne doit pas déclarer nulles les re- 
nonciations faites par des citoyens déshérités, 
à des saccessions qa'ils sont appelés à recueil- 
lir par la loi sur les testamens. (B. 37, 75.) 

La Convention nationale décrète le renvoi 
au comité de législation de la question de 
savoir si on ne doit pas déclarer nulles les 
renonciations faites par des citoyens.déshé' 
rites à des successions au'ils sont appelés à 
recueillir par la loi rendue, le 5 brumaire, 
sur les testamens , attendu que , sans ce dé- 
cret, ils ne pourraient pas recueillir le bé- 
néfice du premier, qui les rétablit dans leurs 
droits. 

5 rBiM AiRK an 2 ( aS novembre 1793 ). — « Dé- 
cret pour faire concorder les dispositions des 
lois sur les jurés , avec le nouveau calendrier. 
(L. 16, 552 ;B. 37, 76.) 



5 VBmAiBK an 2 ( 25 novembre 1793 ). — Dé- 
cret portant que Marat remplacera Mirabeau 
au Panthéon. (L. 16, i38; B. 3;, 73.) 



5 FBiMAiRB an 2 ( 2$ novembre 17^). — Dé- 
cret portant qu'il n'y a pas lieu à délibérer 
sur les réclamations de Pierre Morillon, an- 
cien soldat du régiment colonial de Tlle-de- 
France. (B. 37, 73.) 
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$ PRiMAiRB an a (aS «ovembre 1 793). -^ pécrat 
portant que le' jqnr de Tapothéose de Marat 
an Panthéon sera une fête pour bute la Ré- 
publique. (B. 37, 73.) 



5 rBiMAiBB an 2 (25 novembre 1793). — Décret 
relatif ^ la mdrt de Beauvais et Bayle, re- 
présentans du peuple. (B. 37, 74.) 



I fViMAiBB an a ( aS novambre 1793). ^ Dé- 
cret portant que les reprësentans du peuple 
envoyés en mission, et les généraux, seront 
tenus de se conformer aux arrêtas du comité 
de salut public. (B. 37, 76.) 



5 FRiHAiRB an 2 (a5 novembre 1793). — Décret 
relatif au citoyen Lauron £ls. (B* 37, 7 5.) 



5 iBiisAnB an 2 (a5 novembre 1793). <f- Dé- 
cret pour assurer le retovr des députés dee 
I)eux*Ponts dans leur pays. (B. 37, 7a.) 

5 FRiMAiRx an 2 ( 25 novembre 1793 ). — Dé- 
cret qui accorde denaè cents liin>es au eA»yeii 
DtttailUs. (B.37, 75.) 



5 FRiMAiRB an a. — Biens nationaux, f^of. a 
PRiMAiBB an a. — Exécution de» jugemeas 
criminels. Fojr. 3 pbimairk an t. — Fabrica- 
tion de fausse monnaie étrangère, f^of, a rRi« 
maibb an a« 
• 

6=8 rBiMAiBx an a (a6 = a8 novembre 1793). 
— Décret interprétatif de celui des a 7 février 
et 1 4 août derniers, concernant les indemnités 
^ aécprder aux citoyens qui auront éprouvé 
des pertes par l'invasion de Tennemi. (L. 16, 
554 { B. 37, 80; Mon. du 8 frimaire an a.) 

Art. i«'. L'article 3 , omis dans la dernière 
rédaction du décret des 27 février et 14 août, 
sera rétabli en ces termes : 

« Le conseil exécutiC enverra , san» délai , 
f€ dans chaque département où l'ennemi a 
« pénétré, deux commissaire^ pris dans les 
« départemens de l'intérieur, à Feffet de 
« dresser procès-verbal des dégâts qui j ont 
« été commis , et de constater la perte que 
« chaque citoyen aura faite. » 

2. Les indemnités déterminées par des 
procès -verbaux dressés en conformité des 
précédens décrets, et antérieurement à la 
promulgation de celui des 37 février et 14 
août, seront acquittées; mais les pertes ou 
dommages, à quelque époque qu'ils aient été 

. effectués, qui n'auraient pas été constatés 
avant 'cette promulgation, le seront d'après 
le mode prescrit par le dernier décret des 
27 février et 14 août. 

3. La Convention nationale, expliquant 
l'article 10 du même décret, décrète que 
l'indemnité accordée aux fermiers pour les 
frais d'exploitation et de semences ne poiura, 
en aucun cas, excéder l'évaluation du revenu 



(i) Abro|4 par rarlicl^ 34 dt la loi d« 17 nÎTOfc an a (16 Ihirmidot an a; Csff. S« i» i) ^7)' 
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net de l'héritaçe affermé, tel qu'il est porté 
dans les matrices des rôles, sans que les 
prix des baux puissent entrer en considéra- 
tion, ni dans l'intérêt des fermiers, ni dans 
celui des propriélaires. 

4. La valeur des maisons des villes , des 
febriques, manufactures et moulins, serj^ 
également déterminée ainsi qu'il est prescrit 

5ar les articles n et-ia du même décret, et 
'après les bases établies par celui du ^3 
novembre 1790, relatif k la contribution 

foncière. 

5. Le maximum des .meubles meublans 
dont on pourra être indemnisé demeure 
fixé au double du revenu net, sans que 
néanmoins il puisse excéder une somme de 
2,000 livres i les bestiaux et les instrumens 
aratoires exceptés. 

6 riftnAiB-B an 2 (26 navembre 1793). — Dé- 
cret qui accorde cfnl cinquante livres ^ l é- 
pôuse du citoyen. Charlier. (B. 3;, 78.) 



nV ô Au 7 FlitMATllï AN i, 

6 FKiifAiRS an 2 (26 novembre 1793). — Décret 
sur la proposition de démolir le châtean des 
Titlers. (B. 37, 79.) 



6 FRIAAIRE an 2 (26 novembre IJD^)- — ^' 
crei portant qu*il 8«ra fait incessamment un 
rapport sur l'organisation des fêtes nationales, 
et qui fixe la discussion définitive sur Tins- 
tructiori publique au second décadi du pré- 
sent mois.. (B. 37, 79.) 



6 FRIMAIRE an 2 (26 novembre 1793). — Dé- 
cret qui renvoie au comité de Texamen des 
marchés -toutes les réclamations des comptes 
qui n'ont été présentées à la commission créée 
pour les affaires de la Belgique , que relative- 
ment aux indemnités accordées par le décret 
du 8 avril dernier. (B. 37, 79.) 



6 FRiuMRE an 2 ( 26 novembre 1793 ).— Dé- 
cret relatif à la section des Invalides. (^B. 37, 
76.) • 

6 FRIMAIRE an 2 (26 novembre 1793). —Dé- 
cret relatif k une réciamalion du citoyen Du- 
bourg , contre on arrêté des représentans du 
peuple djins les départemens du Gers et dts 
Landes, qui ont établi un jnge-de*paix pro- 
visoiire dans le* canton de'Sou^ton , aux frai» 
des habitans. (B. 3;., 77.) 



6 FRivAiRE an 2 (26 novembre 17193). — Dé- 
cret portant qu'il n'y a pas lieu h délibérer sur 
la pétition de Baruch Lewy él Jacques Elie , 
condamnés ^ six années de fers. (B. 37, 77.) 



6 FRIMAIRE an 2 (26 novembre 1793). — Décret 
portant qu'il n'y a pasiieu à délibérer sur la 
pétition de la municipalité de Màilleronconrt, 
tendant h ce que le procès jBxistant entre les 
habitans de celte commune, et S;*rtan Fen- 
rier, depuis 1765, soit jugé par les arbitres 
auxquels il a été soumis. (B. 3;, 78.) 
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9 FRiif AIRE an 2 (27 s= 29 novembre 1793). 
— Décret relatif k la poursuite des déKt' 
d'esrroquerie el d'abus de la crëdalit^. ( L. 
16, 556; B.37, 82; Mon. du 9 frimaire an 2.) 

f^ojr. loi do 23 FLORÉAL an 10, Code pénal, 
art. 4o2 et soiv. 

Art. !«'. Ceux qui, par dol, ou à l'aide 
de faux noms pris verbalement et sans si- 
gnature , ou de fausses entreprises , oa d'an 
crédit imaginaire, où d'espérances et de 
craintes chimériques, auraient abusédela 
crédulité de quelques personnes , et escroqué 
la totalité ou partie de leur fortune , seront 
à l'avenir poursuivis en première instance 
devant les tribunaux de police correction- 
nelle, sauf l'appel devant les tribunaux de 
district, et, à Paris, devant le tribunal d'ap- 
pel de police correctionnelle. 

2. Les tribunaux de district ou d^arrondis- 
sement qui se trouvent actuellement saisb 
de la connaissance en première instance de 
quelques-uns des délits rapportés en l'article 

1 précèdent , en continueront l'instruction , et 
'appel de leurs jugemens sera porté devant 
d'autres tribunaux de district ou d'arron- 
dissement , conformément à l'article I*' da 
titre V du décret du 16 août 1790. 

3. Les tribunaux de district ou d'arrondis* 
sèment connaîtront en première instance de 
ces mêmes délits , lorsque la plainte en sera 
incidente à une demande civile de laquelle 
ib se trouveront saisis. 



7 = 9 FRIMAIRE an 2 (27 = 29 novembre 1793). 
— Décret qui prescrit la forme de procéder 
contre les prévenus de malversations dans la 
garde , régie ou vente des biens appartenant à 
l'Etat. (L. i6, 557 ;B. 37, 83; Mon. da gfri- 
maire an 3, Bapp. Merlin.) 

f^oy. lois du 12 = 28 wivose , da i4 gei- 
uiNAL , et du 21 FLORÉAL an 2. 

' ^ Art. i«'. Toute procédure ayant pour objet 
des soustractions, divertis&emens ou mal- 
versations quelconques commis dans la garde, 
régie ou ven4l des meubler ou immeubles 
appartenAt à la République, par les mem- 
bres ou commissaires des corps administra- 
tifs , par les préposés au séquestre, inventaire 
ou vente, par les gardiens ou dépositaires de 
ces biens , sera portée directement au tribu- 
nal criminel du lieu du délit , sans instruc- 
tion préalable , soit par-devant le juge-de-paix, 
soit par-devant le jury d'accusation, el sans 
qu'il soit besoin de renvoi spécial ni d'auto- 
risation particulière. 

a, A cet effet , les accusateurs publics des 
tribunaux criminels décerneront les mandats 
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<i 'arrêt, et dresseront les actes d'accusation 
costre les prévenus. 

3. Seront également valables les mandats 
d'arrêt décernés contre Icts prévenus par les 
municipalités, les comités oe surveillance , 
les directoires de district, les procureurs- 
syDdics de district, les juges-de-paix, les 
commissaires de police , et les commissaires 
nationaux des triounaux civils. 

4. Tout fonctionnaire public compris dans 
les deux articles ci-dessus, qui négligera de 
mettre en état d'arrestation les prévenus des 
malversations mentionnées dans l'article i*', 
lorsqu'elles seront venues à sa connaissance, 
soit qu'elles aient été commises avant ou après 
la publication du présent décret , sera pour- 
suivi et puni comme fauteur et complice de 
ces délits. 

5. Les prévenus traduits au tribunal cri- 
minel seront interrogés et jugés dans la 
même forme que s'ils avaient été mis pré- 
cédemment en état d'accusation. 

6. Néanmoins, chacun des jurés énoncera 
son opinion publiquement, et la déclara- 
tion du jury sera formée à la majorité des 
voix. 

7. Les jugemens qui interviendront d'après 
la déclaration du jury ne seront , en aucun 
cas , sujets au recours en cassation. 



7 rikiMAiRB an a (27 novembre 1793).— Décret 
portant ga*il n*y a pas lieu 1 tlélibërer sur la 
pétition du citoyen Tver, tendant è ce qu'il 
soit décrété que tes cnhériiiers peuvent parta- 
ger entre ens et s'abandonner respective- 
iB«ttt des créances non viagères sur la Répu- 
bUqae.(B. 37,84.) 

La Convention nationale , après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de législation 
sur la pétition du citoyen Yver , tendant à 
ce qu'il soit décrété, par interprétation de la 
loi au il septembre 1793, que des cohéri- 
tiers peuvent partager entre eux et s'aban- 
donner Respectivement des créances non 
viagères sur la République ; 

Considérant que la loi du 11 septembre 
1793 n'a défendu que I9 vente, cession ou 
transport de ces créances ; que sa défense ne 
porte point sur les partages ni sur les con- 
Tentions par lesquels les coparlageans , pour 
sortir de l'indivision , déterminent à qui ap- 
partiendront dorénavant des objets possé- 
dés jusqu'alors en commun ; qu'ainsi l'inter- 
prétation sollicitée par le pétitionnaire est 
inutile , 

Décrète qu'il n'y a pas lieu à délibérer. 

Le présent décret ne sera point imprimé; 
il sera seulement inséré au Bulletin. 



7 rHiMAiRs an a (37 novembre 1793). — Dé- 
cret qui annale un jugement du tribunal de 
•assation, lequel easst celui d« Iribsnal «ri- 

^ S. 
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inînel du département du Puy-de-Ddme, por- 
tant condamnation \ la peine de mort contre 
plusieurs individus déclarés auteurs de Tassai- 
sinat du citoyen Marcellitf. (B. 37, 84') 

Foy. loi du a8 GBBimrAL an 3. 

La Conventioiik nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de législa- 
tion, en exécution dç son décret du i5 
brumaire , sur le jugement du tribunal de 
cassation du 9 août 1798, qui a annulé 
celui du tribunal criminel du département 
du Puy-de-Dôme du «7 avril précédent, 
portant condamnation à mort contre plu- 
sieurs individus déclarés, par' le jury de 
jugement, aufeurf ou complices de l'assassinat 
du citoyen Marcellin ; 

Considérant aue la loi en forme d'instruc* 
tion sur la procédure criminelle du 29 sep- 
tembre 1791 n'autorise le tribunal de cassa- 
tion à' annuler les déclarations des jurés et 
les jugemens auxquels elles servent de bases, 
aue lor^e des formes prescrites à peine 
de nullité y sont omises ou violées, et 
qu'aucune loi ne soumet'à la peine de nul- 
lité l'omission ou violation des fomea que 
le tribunal de cassation a prétendu avoir été 
enfreintes par le tribunal criminel du dé- 
partement du Puy-de-Dôme, « 

Décrète que le jugement ci-dessus men- 
tionné du tribunal de cassation du 9 août 
1793 est ai;inulé, et que le.mlniat]» de la 
justice, donnera sans, délai les ordres néces- 
saires pour l'exécution du jugement du tri- 
bunal criminel du département dû Puy-de- 
Dôme du 27 avril précédent. 

7 FRIMAIRE an 2 (27 novembre 1793). — Décret 
portant qu'il n*y a pas lieu à délibérer sur la 
question »i les actes d'accusation de faux té- 
moignage doivent être portés devant des jurés 
spéciaux. (B. 37, 85.) 

f^of. loi du 17 VBMTOSK an 2. 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de législation 
sur la question proposée par le tribunal cri- 
minel du département cle la Côte-d'Or, si 
les actes d'accusation de faux téu^oignage 
doivent être portés devant des jurés spé- 
ciaux; . 

Considérant que la dispositi<m de l'art. 3 
du titre Xir de la seconde partie de la loi 
du 16 septembre 1791 aUnonce clairement, 
par sa liaison avec l'article qui le suit, que 
le faux qui s'eXerce par des actes manueb est le 
seul dont la oonnaissanocTsoit réservée à àa 
jurés spéciaux ; qu'ainsi il n'est besoin d'au- 
cime loi interprétative pour attribuer aux 
jurés ordinaires le droit de prononcer sur les 
accusations de faux témoignage , 

Décrète qu'il n'y a pas lieu à délibérer.'* 

L« présent décret uê sera point impripé; 

ao 
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il tera leulement inséré au Bulletin. Le 
toinistre de la justice en adressera une expé- 
dition manuscrite au tribunal criminel du 
département 4e )a Gôte^l'Or. 



8 = 9 FRiHAiRi an 2 (28=:a9BOTembrei793). 
•^—Décret p'orimt qa« les dons provenant Àe 
la dëpouille des églises feront réunis é*m vn 
«evit load. (L. 16 ^ 5€S;B. 37, 8|.> 



7 FRiMAiRK «li i (47 hèretalwe ly^î).-* décret 
d'ordre du jour sûr Tassignalion d'an député, 
vtdu Un Mtoté ettbnh-oVtté \ lAi kccûsè.(B. 

1 » '11 ' 

qôi aecovdfe àé» ^tcoora a«x BÎtofcat Imor- 
^•Invt J[Cra(»f. iB. ifln 81.) 

7 FRuiiwiAS aiL a (a; novembre 1793).— Décret 
portant qu/ç toutes les pétitions sur les subsu- 
-tances eetonl -renvoyées au comité d'agricul- 
ture, qui en itrei^ un duplicata , qu^îl' enverra 
au comité de salut put>Iic. (B. 3;^ 8a.) 



. 7 FKiMAiRB a^ a (ay novembre 1793). — Dé- 
cret qui admet comme député le citoyen Brue. 
<*• 57t 8a.) . 

7 Mi/UAiiiS aA 2K27 novenfbre 179Î). — îïé- 
cirél qui ei^ut les parens ^t alKés jmqû*au 
-qiMtifètncl àtp^y éhi même coAiM de sitr- 
ifiBiHMte. <f«. li, S60; 0. 37, 81.) 

i l I I II l u 

^ #lilH^^« *n'2 (27 tiovettibK i793). — - Dé- 
cret relatif k 11 fabrique de minîinm établie à 
^ttof, (B.S7, 86.) 

I ■* ■ ■ I I II I !■ 

7 i»RiiiJkViift<«n 2. '^ 'DHportniiM ; iDoift, etc. 
' f\>^< K VABiAims a* a. ->^ InfaiMerie et dé- 

seneâm. ^oy<> a FmfVAiBB ui 2. •«*- Nemteau 
,. «atendkier. f^oy. S fiiuaibb an a. 

8 = 9 FRiMAiRB an a (aS = 39 novembre 1793). 

— Décret qui jibolit les procédures et juge- 
mens rlelatiu aux insurreciions populaires oc- 
casîonées 1 raison de l'accaparement et du 
surhanssement du prix des denrées. (L. 16, 
564;B. 37, 89.) 

Art. i«». Toutes procédures instruites et 
tous jugemens rendus sur des faits relatifs 
aux insurreotiona ipofiiilaires oocasionéesy 
«jusqu'à ce jour, à raison de llaceaparement 
et surliaus80ment du |>m des , denrées qui 
OBt été comprises dans le décret du ntoopt- 
«riKm, 40ntiabolies. 

s. Il est défendu à tmis officiers de poHce 
et juees de commencer aucune procédure 
pour les faits mentionnés en l'article précé- 
oeot, ni àe donner aucune suite à cdles qui 
aéraient commencées. 

3. En conséquence, le décret d'ordre du 
jour du 1 1 août 179H , rendu sdr le mémoire 
4u tribunal ' criminel du dépârtesie&t de 
•Mne-et-Oiie, relaUf «ux pillages du aS fé- 
vrier^ m rapporté. 

,4- ^oat «»^)ptés 'de la présente anmiàtie 
les crimes .d^iaôsndte «u de nenrire qui au- 
.raieatpu é^e «iommia ûSdb letiasiirMétions 
^«M^iiUs meiitiûiiBées. 



Art. 1*'. Les clpas i^atrioti^pras pro^raaaat 
de la dépouille des églises^ qui , en esbécution 
du décret du 5 frintaire, oat été provisoire- 
ment déposés chez le reeevenr pnèa TadiBi- 
nistration des domaines &atioAauK, aeroit 
réunis, avec ceux qui seront apportés par la 
suite , dans remj^acement ci-aevaat destiaé 
au tirage de k loterie, .et, en cas d'insuCfi- 
«ance , dans td local que l'admiiaiatrateur des 
domaines nationaux eçt autorisé à ohoiôr. 

a. {1 sera nommé proviseirevieiit j>ar le 
comité des finances et d'aliénaftioa réunis, 
un garde-magasin génér^d^ responsable et 
comptable , qui sera cbarsé de reoevoir les 
idépots, de les vérifior, de iedre rôeoler et en- 
registrer les inveatairea, et à*^B. ckéUwer 
récépissé aux députés des eonuaunes ou au- 
tres personnes qui feront lesdits dépôts. 

3. Le garde-magasin établira la quantité 
de {Hréposés nécessaire à ce travail, et re- 
mettra Vi^rçu dea>dépen8es oéoesôlées par 
rétablissement provisoire à TadmintstrateBr 
des domaines nationaux! quilo transmettra 
au comité des finances avec ses observations. 

4. Il sera aussi iMmmé .par les saémes co- 
mités un contrôleur près ledit garde-ma- 

Sasiu, lequel tiendra registre du montant 
e chaque 'récépissé, qu'à ^ëra ténu de 
contrôler et viser. 

5. L'administrateur des domaines natio- 
naux surveillera les opérations du garde-ma- 
fiasin^t du contrôleur , et leur doiuaera tous 
1^ renseignemens et instruotioBs néces- 
saires pour l'exercice de leurs fonctions. 



8 FaiMAiRKan.a (a8 novendbre 1793). — Décret 
relatif à une pétition 4^e plusieurs habitaos 
propriétaires riverains de la Seine , qui deman- 
dent )a suppression du privilège exclusif de la 
pSche. (B. 37, 93.) 

La Convention nationale , après avoir en- 
tendu le rapport de ses comités d'aliénation 
et. domaines réunis, sur la pétition présentée 
par plusieurs habitans propriétaires rivenûns 
de la Seine , qui demandent la sii|ipression 




'hospice 

commune de Rouen , passe à l'ordre du joar, 
motivé sur les décrets des. 6 et 3o juiUet der- 
nier (vieux style), qui but compris au nombre 
des droits féodaux supprimés par la loi du 
fiSapût 179a (vieux style), les droits ex- 
clusifs de pèche et de chasse, et cependant 
casse et annule les jugemens prononcés par 
le tribunal du district de Rouen, ^s 24 mai 
et 16 août dcjiiicr», coiiinj les citoyens Louis 
Dudos, Âgasse et Louii Cuihel, ordonne 



8 rniMAiBK an 3 ( a8 novembre 1793). «^ dé- 
cret qat «ccorée âti UiâtnoA^i àvx tîlo^iy 
Bernard et Gwntiêê. <B. ^[7, 94'> 
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que les ainendes et frais par eu^ payés 
en vertu desdits jugemens leur seront 
restitués. ' 

La Convention nationale réserve aux cul- 
tivateurs Dudos , Agasse et Guihel, Texer» 
cice de Faction en garantie coptre les juges 
attteurs des jugemens dont s'agit ^ en cas da 
prévarication notoire. 
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8 raiMAiitB an 9 (H n w tt h r* 1799). -^ P tfu > t 
qoj iiMiale 1« Jo gff t obtei« par ia ti layia 
Bader contre les offici^n 'éi«ald»4iac 4a 
Bé«raU>a«li.(aj7. 94-) 



S FBiVAiRB an 2 (28 novemlire 1793). — Dé- 
cret qui ordonne renvôiydes e'tals de reffeclif 
des troupes. (L. 16, 56o; B. ii7, 95) 

8 rRiMATRE an a (a8 novembre 1793).— Bëcret 
qui alloae deux cent mille Kvrei pour secou- 
rir te« réfngiét des colonies. (B. 37, 87 et iî.y 



8 PRiMAiHE jin a ( 18 novembre 1793). — Dé- 
cret qui converlît en prisons le* collèges da 
Piessis et de Lou!s-le-Graiid. (B. 37, 90.) 



8 riniAiitB a» a <a8 ■«vembre i793).*^Aé'* 
crets d'ordre du jour sur les lransaeti««f 
frauduleuses, les reconnaisuaces d*eii£ains« 
les nominations aux places vacantes de nO" 
taîres , lès retraits féodaux, le remplacemMit 
des officiers municipaux décèdes. (B. 3;, 90, 
91, 9a et 93.) 



8 FRiHAiRE an a (28 novembre 1793).— Détsc^ 
, relatif au citoyen How^lsan , iardinicr, ( B. 

37. 86) 

S FRiUAiRE an a (28 novembre 1793 ). — 'Dér 
cret qui charge le corotfé d'instruction publi- 
fljie d'examiner s'il est utiJe d'ouvrir un cjo^l- 
cours pour appeler raiteniion des arlîsles ^ur 
la nouvelle division du JQur. (B.J;, 98.) 



8 FRIMAIRE an a (a8 n«Teffibre 1793). — Dë- 
/cret r«l«lif à la pétii^*on de r^«c«#ate«r pu»- 
l>Hc près le tribunal criminel 4u département 
<lu Nord, tendant 'k ce qu'il lyi soit donné un 
adjoint ou substitut pour tout le temiie de la 
guerre. (B. 37, 9a.) 



-.*« 



% FRIMAIRE an a (28 novembre 1793). — Décret 
relatif au citoyen Chavauf, condamné par con- 
tumace aux galères perpéttielles, par lé ci- 
devant parlement de Dijon, en décembre 1765. 
(B-37,^a.) 

8 FRIMAIRE an 2 (28 novembre 1793 ). —Dé- 
cret qui fixe la démarcation entre les dépar- 
iemens de Ja Seine et de Seiue-ct-Oise. < à. 

37, »4.) 

8 FRIMAIRE an 3 (28 novembre 1793). — Décret 
relatif aux vaisseaux chargés, sous pavillun 
neo\re, de deni^^et marchandises non pro- 
liib^es. iB. 37j 5^ 
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8 FRIMAIRE an a {28 n^vftnlire 1798 >.«<- Décret 
qui aptdrîye rAaUkieiiilMri' 4^ r^ ci h l i U Ml 

Mans. (B. S7, ^8.> 

l in ii nn nm i' 

8 FRiMAiBE an a. -— ladeMuAéc. 9^hf^ % vM^ 
■Aiaia* a. ■ «-j r- ^ > . • 
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<rembre i79^>.^pi«re| qiiÂ ^{lelu <c|^i ri <|» i 
lion mobilière de Tannée 1793. (L.* i^.fAki 

T^' 3?! ^^; W*^* 4a \o ivm»^ti^ 9^ ^^ 

Art. I*». La eMtvfbtttien v^oMHère ^e 
Tannée 1798 (vieux stylé 5 est fixée m 
principal, pour ehaque e<Hnimme 4e la Ré- 
pti^ique, à la. moitié An montant Aes cotéi 
nxes , de la cote molyilière réduite an ^ï- 
huitième, et de celle dliabitation rééjttitc wbl 
quarantième, surlesréles de 179a. 

2. Le département deTaucluse addition- 
nera au montant de la <}uole«pftrt <p11 do9t 
pi^er, à raison des efmmtHies des départe» 
mens voisins mii ont été comprises dans soti 
arrondissement, la sottnie de cent ndlke 
livres, <ju*il l'épardra 9*f Avignon, le dU 
de\'àotcomtat 'Vcnai89itt,'él antres paysad- 
ja<^n8 réut^is atr teripiléîre ^de la Répu- 
blique. ; I ' ». 

^5. Lesdépartettiensdei Alpes -Maritimes 
ci: dû M^iiti^rriWe répartiront -frorfM- 
rement, pont* la même atinée, «nr ki eom- 
«•imés de leur arrolidié^€Mienf,'p(Hir le prin- 
cipal d^e la contribution mobilièpey «ne 
s0mmé égale au dixième *de ee i|ii*ik ent dû 
inftpbsèt' f<sm le principal de la eontrlbo^on 
foncière, oottformément à l'art, se du dé- 
cret du 3 août dernier. 

4. Les autres départemensdans farroedls- 
sement desquels -ont été eomprîses quelques 
communes nouvellemenrl rranies in terri- 
toire de la République , leur assigneront , en 
augmentation de la part contributive du dé- 
partement, pour le principal delà contri- 
bution mobilière, une somme égale à ce qui 
fera le contingent en principal des ài^tres 
communes d'une égale population, d'après 
la proportion fixée par fart. i*'. 

5. Il sera perçu , en outre du principal de 
la contribution mobilière, deux sous pour 
!|jvre, formant un fonds denon-valeinr, dont 
la moitié sera à la disposition du Corps-Lé- 
gislatif, et le restant a celle des adminSstni< 
tions de département , pour être employé eu 
dédharges ou réduction^, dégrèremeiit ou 
secours » ramisft ou modérttioiis. 
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^ 6. Le moatant de la contribution mobi- 
lière de chaque commune, fixée d'après la 
pro[>ortion pmcrite par Tart. !•', sera ré- 
parti sur les citoyens , conformément aux 
dispositions des lois existantes, auxquelles 
il n'est point dérogé. 

7. Les citoyens seK>nt taxés sur les rôles 
de 1793, eu égard au nombre des domesti* 
oueftet des chevaux qu'iU avaient à Fépoque 
du mois de ^vier dernier, quoique ce 
nombre ait été changé depuis lors. 
• 8. Les corps adflunistratifs et les communes 
{oumironr«ux lirais de perception et aux 
dépenses particulières et locales mises à leur 
charge, au moyen des sous additionnels à la 
contribution -fnoisfilière, pour le cinquième 
résertépar l'art. 3 du décret du 3 août 
dernier. 

9. Aussitôt, que les directeurs des districts 
ou les conseils en permanence auront reçu 
le présent décret, ils prépareront et arrê- 
teront, dan^ les huit jours, le contingent 
des communes de leur arrondissement, aux- 
quelles ils enverront, sans délai, l'amende- 
ment qui fixera leur tiuote-part. 

10. Les directoires aes districts enverront, 
demies, huit jours suivans,au directoire de 
Aeur département, le tal^eaU du contingent 
en principal f assigné, d'après les bases 
fixées par l'article i«', aux communes de leur 
arironois^emenl , li. peine de cent livres par 
jour de jfetard contre chacun des adminis- 
trateurs ; les directoires des départemens les 
tiransinetfroat, dam ^ quinze jours suivons, 
au ministre des contributions publiques. 

XI» Lts corps idministratits et les com- 
munes nowrdnt a^ servir, pour la réparti- 
tion à rair«, de3.n)atrice8 de rôles de -179a, 
lauf les corrections dont elles peuveut être 
susceptibles. 

xa. La contri^iikm mobilière de 1703 
' écherira, partie çh|U}ue mois, à compter du 
i^* janvier (vieux sjtyle), en sorte qu'à l'ex- 
piration de chacun des mois de janvier, fé- 
vri^etmars, le tiers sera exigible par les 
voies de droit, et que la totalité sera soldée 
à l'époque du 1** acvnL 

J = 11 TRiliAjiiE an a (29 novembres: 1*' de- 

. cembre 1793)..— Décret relatif Jiux actions 

des co-dëbîteurs solidaires de droits fëodaox 

vis.^-vis de leurs co-obliges. (Jj. i6, 570; B. 

37, 102.) 

Art. 1*'. Il n'est porté , par les décrets des 
a5 août 1792 et 17 juillet 1793, aucun pré- 

I'udice à l'action que tout ci-devant co-dé- 
ïiteur solidaire de droits féodaux censueb 
peut avoir contre son co- obligé, pour %e 
faire rembourser la part qu'il a payée pour 
lui. 

a. Néanmoins , cette action ne peut avoir 
lieu qu'en faveur de celui qui a payé par au- 
•rité de justice. 
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3., Tout ci-devant co;-débiteur qui, par Tef- 
fet de son action en remboursement contre 
le co-débiteur pour qui il a été contraint de 



qu'au moyen .^. ^ 

effectif de ce qu'il a droit de répéter. 



9 FaiMAiHK an 2 (29 novembre 1793 ). — Dé- 
cret concernant la lîberlé des cultes. (B. 3;, 
97-) ♦ 

La société i)opulaire de Blois écrit que la 
philosophie fait des progrès jusque dans les 
campagnes qui l'envu-onnent ; les saints se 
lèvent en masse pour venir au secours de 
la patrie; les cloches se fondent en canons, 
les confessionnaux se changent en guérites, 
et les croix en arbres de la liberté. Tout ce 
qui reste de la superstition va être détruit; 
un temple consacré à la Raison, un autre à 
la Liberté et à l'Egalité, où la société popu- 
laire tiendra ses séances , vent la remplacer; 
cette société invite la Convention nationale 
à nommer des commissaires patriotes et 
éclairés pour aller porter la lumière dans les 
départemens , et surtout dans ceux qui ont 
été le théâtre de la guerre de la Vendée, et à 
décréter que tout prêtre qui renoncera à son 
état et n'a pas d'autre ressource jouira de sa 
pension. 

La Convention passe à l'ordre du jour, mo- 
tive sur la liberté des cultes proclamée par 
la constitution, et ordonne l'insertion au Bul- 
letin. 

9 FEiMAiRE an 2 (29 novembre 1793). — Dé- 
cret qui dispense les invalides d'un certificat 
de civisme pour toucher les pensions au-des- 
sous de cent huit livres. (L. 16, 569.) 



^ rniMAiR^ an 2 (29 novembre 1793). — Dé- 
cret . . . - 

papiers 

f7.) 



BAïuE an a ^ 29 novembre 1793}. — Dé- 
!t sur la levée des scellés apposés sur les 
ners de la compagnie d*£spagnac. (B. 3?, 



9 PRIMAIRE an a («9 novembre 1793). — Dé- 
cret qui ordonne de déposer au JMtnsénm les 
objets précieux gardes dans la Caisse à trois 
clefs. (B. 37, 97.) 



9 ^RiMAiRB an 2 (29 novembre 1793 ). — Dé- 
cret qui accorde un congé au député Texier 
<B. 37, 97.) 

9 FRIMAIRE an 2 (29 novembre 1793). — Dé- 
cret qui admet comme députés les ciloyeas 
Jannest et Cabaroc. (B. 87, 98.) 



9 FRIMAIRE an a (29 novembre 1793 ). — Dé- 
cret qui supprime le ^^Airétés 3« litre de 
la fable chronologiQu* à»m «Idcrets. (B. 37, 
9».) 
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9 rBixAiRZ an a (29 novembre i7q3)* — Décret 
qai ordonne Tenvoî de celai du 8 , aux re- 
présentans du peuple près les armées* (6. 37, 
98.) 

g FBiMAiftE an a (39 novembre 179}). — Dé- 
cret qui déclare sujet à la déportation le pré* 
tre Meur. (B. 3 7, 101.) 

9 rsiiiAiRX an a (29 novembre 1793). —Décret 
qui ordonne à la compagnie Clavel de resti- 
tuer une somme de cent mille livres. (B. 37, 
io3,) 

9 FRIMAIRE an a (29 novembre 1793). — Décret 
qui alloue cent cinquante mille li^ces pour se- 
courir les réfugiés belges et liégeois. (B. 3;, 
io3.) 

9 FBiMAïAS an a (29 novembre 1793).— Décret 
d^ordre du jour sur les fermages des prieurés et 
abbayes ; sur rexécniion des lois sur les dona- 
nei dans les pays où elles n*ûnt pas été pu- 
bliées ; sur Texpulsion des acquéreurs de biens 
vendus avant la suppression des droits féo- 
daux, et sur la fabrique d^hoile et de bougies 
du citoyen le Pécheux. (B. 37, 100, loi, 
102 et io3.) 

9 FRiMAiRB an a ( 29 novembre 1793). — Dé- 
cret sur nnc pétition du citoyen Clarys. ( B. 
37, lôa.) ___ 

9 FBiiiAiBX an a. — Comités de surveillance; 
Dons provenant des églises; Effectif des trou- 
pe*, f^of. 8 FBiMAiBB an a. — Eicroquerie. 
^of. 7 FBiM AiBx an a. — Insurrections po- 
pulaires, f^ojr. 8 FRiHAiBB an a. — Nouveau 
calendrier; Procédures. A^o/. 7 fbihaibb 
an a. 



10= 10 FBiMAiRB an a (3o = 3o novendire 
1793). — Décret relatif aux domaines natio- 
naux engagés ou aliénés. (L. 16, 871; B. 37, 
106.) 

f^ojr.loh du aa noveubbes i"" décembre 

1790 î du 3 = 4 SEPTEMBRE I792; du 3o VEW- 

TOSB an a; du 24 gebmibal an a ; du aa 
FBiMAiBsan 3; du i4 ventôse kn 7. 

La Coaveiitioii nationale , après avoir en- 
tendu le rapport de sa commission des fi* 
nances et de ses comités des domaines, de 
législation et des finances réunis, décrète : 

5 I*'. Révocation de toutes les aliénations et en- 
gagemens de domaines et droits domaniaux. 

Art. !•'. Toiites les aliénations et engage- 
mens de domaines et droits domaniaux , à 
(|uelque titre que ce soit, qui ont eu lieu dans 
toute rétendue actuelle du territoire de la 
République, avec clause de retour ou su- 
jettes au racbat , à quelque époque qu'elles 
puissent remonter ; 

Celles d'une date postérieure an i«» février 
x566, quand même la clause de retour y se- 



1)47 9 Au 10 7&IMAIRB AN 3. 309 

rait omise, et celles résultant des échanges 
non consommés ou qai ont été consommés 
par l'ancien gouvernement depuis le i*» jan- 
vier i^8gr, autres que les aliénations qui ont 
été faites en vertu des détrets des Assem- 
blées nationales , sont et demeurent défiait 
vement révoquées. 

^. Les aliénations que les ci-devant rois 
ont faites, depuis le i*' février i566, des 
biens -qu'ils possédaient hors du territoire 
français; les oaux emphytéotiques , les baux 
à une ou plusieurs vies, et tous ceux an-des- 
sus de -neuf années , sont compris dans la ré- 
vocation prononcée par l'article précédent. 

3. Sont exceptés les inféodations et acen- 
semens des terres vaines et vagues , landes , 
bru]^ères, palus et marais , autres que celles 
situées dans les forêts ou à cent perchés d'i« 
celles, pourvu qu'elles aient été faites sans 
dol ni fraude , et dans les formes prescrites 
par les réglemens en usawe au jotur de leiur 
date , et qu'elles aient été mises et soient ac- 
tuellement en valeur^ les sous-atiénations et 
sous-acensemens fait^ par acte ayant date 
certaine avant le z4 juillet 1789, par lesen- 
eagistes , des terres de même nature et sous 

. les mêmes conditions; et les inféodations, 
sous-inféodations et acensemens dépendant 
des fossés et remparts des villes , justifiés par 
des titires valables ou arrêts du conseil , ou 
par une possession paisible et publiaue de^ 

Suis nuarante ans, pourvu qu'il y ait été fait 
es établissemens quelconques, ou qu'il* 
aient été mis en valeur. 

4. Le dol et la fraude pourront se prouver 
par la notoriété ptiblique et par enquête, 
si les objets aliénés sous le nom de terres 

'vaines et vagues, landes, bruyères, etc., 
étaient , lors de l'aliénation des terrains, en 
culture ou en valeur. 

5. Sont aussi exceptées les sous-aliénations 
faites par acte ayant date ce^aine avant le 
14 juillet 1789, par les engagistes, des terres 
dé&ichées en vertu des anciennes ordonnan- 
ces, sur les lisières des forêts et sur les bords 
des grandes routes , et les sous-aliénations 
faites aussi par acte ayant date certaine 
avant le 14 millet 1789; les aliénations, 
même celles mites avec deniers d'entrée, des 
terrains épars, de contenance au-dessous de 
dix arpens, pourvu que tous ces objets soient 
actuellement possèdes par des citoyens dont 
la fortune est au-dessous d'un capital de dix 
mille livres, non compris le montant de 
l'objet aliéné , pourvu qu'il ne s'élève pas "à 
dix mille Jivres. 

6. Il ne pourra être opposé aucune excep- 
tion que celles mentionnées aux articles 
précédens. 

7. Les exceptions portées*aux articles 3 et 5 
n'auront lieu qu'envers les détenteurs qui 
rapporteront leurs certificats de résidence, 
de non-émigri(tion f t de dviisme. 



3lB eORVRKTIOM VATIOVALE, 

I U. De ti prlu d> Doiicigion du domilau cl 

e.AuMiUttiptèi la publkatÎMi du préMnt 
dfarti.ia t'éfieiuliaDalsda dr«il d'ein^>(> 
IraneM et des dattiinnfprendra poNeadoil, 
BU nom de U nation , oprèten itoir référé 
■ni dircctiàres dedùtrictet en ivoir obicnii 
l'dutoriUlîoB, d> ions lei bi«» omitionDéi 
•■ iWticle I", uaf ksexcapliottsporléei 
par let artitde* 3 et 5 , quand bien mteie la 
dtiaatean aunient Mlitbit eaa formalités, 
el fait tM d'éciantioin preterilea par Iw pfé- 
cédnnta loù ^ui éublûiai«»ld«« axeeplitH». 

[t> Lors^'il iB troBveni des forêt* «t hais 
àxmt l'élaitiae dtadit* domaiMs , la régie oa- 
ItMale de l'enrcgiilrenieal et dé* domaÎDCi 
«1 préviendra les prépoace i la coosem* 
tioa im boii ei fbréK, leaquebiwont tanu 
(t'aa prendra de Bnite piM»a«^oa. , 

■u. A fiaiis, le prscurnn'^èBéral-ajBdtc , 
•ti daBi ks didricla, le prscnnmr-iyndic de 
dixiiel, nMt partioBlièreaient eliw^ de la 
"'—«de 1« priai " 



I III. EMlmalMB Ion >I> U pi 






du droit d'enregit- 

fera constater par 

des détenteurs, ou 

at actuel et l'esti- 

urant en 1739, des 

droits damaniaui 

m; legdégradatioua 

réparations à faire, 

is anticipées , «elles 

I impeiisea et amé- 

les, soit par Tecon- 

trati ioit postérieurement, avec clause ei- 

preue de rembaursement, pourvu qu'elle* 

nient joftiflîei. 

la. Ces impensM et amélioraliotis ne««- 
TODt «slimées que jusqu'à concurrence de la 
valeur dont tes bieoa se trouveront augmen- 
tés^ fagris restimatlon qui «n sera faiCe lors 
oe I> Kt*t de posseaiion. 

iJ.Xei «perts estimeront et menlionne- 
rdnt dans teurprocès- verbal quelaé[é,pen- 
imt le* dix demi««s années, le produit, 
année commune, desdifs domaines ou droits 
domaBÎain.ttéituclioa faite des conlribulions 
tt redevances acquittées. 

14. les experts estimeront et distingueront 
dans leur procis-ferital d'estimation: 

Li valeur, à l'époque de t'alsénation pa^ 
fe Oouvernenient, des objets sous-inféadéi 
on acensés par les engagistes, dont Faliéna- 
tion ail maintenue par les exceptions portée* 
•uiart.3et5; 
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La valeur, sur le pied du prU en 17*9, 
des objets sous-inféodes ou acensés avec nue 
autorisation légale, dont l'aliénalion est ré< 
Toquée parle présent décret; ils y joindront 
restinution des dégradations, réparations, 
améliorations et iiupeiises , ainsi qn'il est 
prescrit par les articles précédens. 

i5. Les dispositions des décrets des iSjuin, 
aSaoùt 1755, et i- juillet dernier, sur l'eii. 
tière extinction du r^ime féodal, des priii- 
léges el des impôts veialoires, sont et de- 
meurent applicable* aux justices, droits féo- 
daua, droiude traitée! de gabelle, droits de 
Diessageries, voitures d'eau, prâges , et tout 
autres droits ma ont été supprimés lani io- 
dcmnité , aliènes par l'ancien GoirverœDMDt, 
par engagement, échange ou autrement. 

En conséquence, dans le cas on laa litres 
d'aliénation comprendront des droits s«p- 
primés sans indemnité, les experts les ex|T]- 
meront dans leur procès-verbal, et détenni- 
neront la valeur pour laipielle ils sont entri» 
dans lesdites aliénations (i). 

16. L'estimation dns biens el les procès- 
Verbaux seront rédigés de manière à pouvoir 
servir de base aui procès -verbaux d'encUere 
et d'adjudication qui auront lieu lors de la 

17. La minute du procès-verbal sera dépo- 
sée au secrétariat de district, et il en sera dé- 
Lvré, saas frais, une eupéditiun à U réâi 
nationaie du droit d'enregistrement «t de* 
domaines, et une aux détraitenrs intéressés. 

i9. Pour mettre les experts i même de 
remplir les obligations qui leur sont pres- 
crites par tes articles precédeus, les itelea- 
teurs seront tenus de leur remettre , dans h 
dêuide après la sommation qui leur sera faita 
de suite par la régie nationale d'enregistre- 
ment, les litres (Taliénation et concetsion, 
quittances de fmaDees, baux, cueitlereli el 
autres actes ou titres relatifs à la régie et per- 
ception des fruits desdits biens, sous peina 
d'êlre décbos de toute répétition envars II 
fiépublique. 

1 9. Les frais d'estimation aeronl à la cbai^ 
da la aatlon, et seront parés ainsi qu'il est 
prescril par le déiTet du Sjuin dernier. 

ao. Lorsqu'il j aura des sons -aliénalai> 
tn BUIoriiés par l'aniàen gquvet m wseol oi 

,nti„,„, „,., 1= présent décret, les déten- 



teurs seront appelés, parla régie nationale da 
droit d'enr^istrement et des domaines, pour 
cstimalion qui sera faite de W 



partie par les mêmes experts. 

II. Les dispositions relatives à la prise de 
possession et estimation seront applicabla 
aux domaines et droits domaniaux qui élaienl 
détenus par tes émigrés , par les déportés , o* 
par ceoz dont la confiscatioD des bieoi aart 



(1) raf. M dn ■' 
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été fronoacéB, afin de conwner lu draits c 
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i IV. Di U Domiulion àtt «pern. 
. Les eiperts seront au nombre de trois, 
un aeni nommé par le directoire de dis- 

, l'autre par le juge-de-piii du canton 

oii les biens sont sitaes, à la diligence de la 
régie du droit d'enregistrement et des do- 
maines; le troisième lerm nommé par le dé> 
lenteur, dans la décade de la sommation qui 
loi sera faite sans délai par ladite régie; et, à 
son début, il sera procédé par les deux ex- 
perts seulemcnL 

i3. Les experts De pourront être choisis 
que parmi les agriculteurs et artisans qni nV 
valent pas d'autre état avant !a révolution, ' 
et qal u'anront été ni àgens ni fermiers des 
ci-devant privilégiée : ils ne seront astreints k 
aucune forme de justice ni prestation de ser- 
ment; ils seront tenus de terminer leurs opé- 
rations dans le nioia , et leur proeès-verbal oe 
sera sujet ni au timbre ni au droit d'enre- 
gistrement. 

IV. Doii^tmeBt d» coal«iU|[oiu, 
a4. Les contestations qui pourront s'élever 
entre la régie natioiule du droit d'enregis- 
trement et des domaines cl les déteuleurs, 
sur la question de domanUlîté ou toutes au- 
tres relatives à la prise de possession, estima- 
tion et ventilation, seront inslruiles et Jugées 
en présence et sur l'avis du procureur-stn- 
dicdu district de la ùtualion des biens, ainsi 
qu'il est prescrit par les décrets rendus sur 
les bleus communaux, sans que lesdiies con- 
testations puissent retarder ou empâcber la 
prise de posecssiou. 

aS. Les arbitres seront nommés, l'un par 
le directoire du district, à la diligence de la 
régie nationale du droit d'cnr^stremcnt et 
des domaines, l'autre par le détenteur, et, 
à son défaut, dans la décade de la sommation 
qui lui en sera faite de suite par ladite régie, 
par le jupe-de-paii du canton où les biens 
sont silueai et, en cas de partaee, le tiers- 
arbitre sera nommé , daais les trois jours , par 
ledit j uge-de-paix . 

16. Le jugement des arbitres swa rendu 
dans le mois , et exécuté sans appel : cepen- 
dant la régie nationale du droit d'enregistre- 
ment et des domaines , et le procureur-s jndic 
dedistricl, seront tenus, chacun de leur côté, 
de faire connaître au comité des domaines les 
décisions desdits arbitres avec leur avis, pour 
î être examinés; et il y sera statué par le 
Corps- Légblalif, lorsque les intérêts de la 
llépubliqne auront c(e lésés. 

} YI. Det iéclmtlon, !. fournir. 






it dierel, It^dépauUâmpabbttoapwtî* 
i«i«, les détantMM dn Htm rdatlEi ux- 
ditidoiaakwt'iiUdrutidoBuniaux, aérant te- 
nus d'en foire leurdMaratioa auAreeioiredu 
district dans f arrondissemenl duquel Ib «e- 
reot domidliéa , dans un dmi* de la pidiliea- 
tlon du présent décret, sous peine d^tre dt 
c^réa MHpecIi, et, consae tels, mis en état 
d'arrestatbn. 

aB. U 
trement ei 

dites déclaratians-, elle iadiquera It 
leurs en retard, et se transportera 1 
accompagnée de deux commissaires turveii- 
lans nommés par le directoire de dis^et, 
- dans toutes les arcbivea, dépôts et greRcs pu- 
blics, même dam les dépôts particuliers^ 
pour V rechercher e( se faire remettre, sur 
son récéjHssé, tous les titres, indicationt da 
titres on documens relatifs auidils domaine* 
at droits domaniaux ; elle lai dépasera avea 
un état au tccr^ariat du district ée la titua- 
titm des biens; et il lui en sera fourni dé- 

19. La régie nationale du droit d'earegis- 
tremeut et des domaines est particulièrement 
chargée de faire foire, sous la surveillanca 
des commissaires nommés par le départei 
de Paris, aux ardiives du Louvre, do P 
Pèrea, duhureaUdeeoaiptabitilé,et iitoutM 
les archives , dépôts et greffes de Paris , l«l 
recherches nécessaires pour réunir et dépo- 
ser aux archives nationales tous les titres ik>- 
maniaux, où elle prendra tous les rensei- 
KO^eos qui lui seront nécessùres pour 
dresser les instructions qu'elle sera tenue 
d'adresser sans délai aux procureurs-syndics 
des districts et à ses préposés dans le* dépar- 
temens. 
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duquel les biens sont situés , dHel au premier 
joar de tcdIom, slxiAmanûli dakievmle 
ranéa d* la RipuUliina ( 19 Hniav inXi 
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vieux ityle), OU àvkB fa décade après la 
sommation qui leur sera faite par la régie de 
renregistrement et des domaises; et, faute 
par eux de la foire , ils sont dès à présent 
déchus de toute répétition envers la Répu- 
hlique; et ceux dont la propriété devra être 
conservée d!après les dispositions du présent 
décret , seront en outre dépossédés. 

3a. Les détenteurs de droits incorporels 
féodaux aliénés confusément avec des droits 
fonciers, qui ont déjà remis leurs titres à la 
liquidation générale, seront tenus de faire, 
dans le même délai et sous les mêmes peines, 
une pareille déclaration. 

hèè experts procéderont de suite à la 
distinction et évaluation de ceux desdits 
droits supprimés sans indemnité, en la forme 
prescrite par les articles précédens. 

33. .Afin de procurer aux détenteurs la 
connaissance pfus directe des dispositions 
mentionnées aux deux articles précedens, la 
régie nationale du droit d'enregistrement et 
des domaines, les fera connaître par un avis 
imprimé, qui sera ^afiiché dans toutes les 
communes , et inséré dans les journaux du 
pays, lorsqu'il y en aura. ' 

§ yil. De U régie et vente des domaine* 

alie'ne's. 

34. Tous les biens et droits domaniaux 
dans la possession desquels la République 
rentrera en vertu du présent décret , seront 
administrés régis et vendus comme les autres 
domaines nationaux. 

i VIII. JDes états à fournir par les admînîstra- 
tiatDs , et des peines à leur infliger en cas de 
négligence. 

35. La régie nationale du droit d'enregis- 
trement et ues domaines dressera un état, 
par chaque district, des biens situés dans leur 
territoire, qu'elle enverra au directoire de 
district, et un état général qu'elle fournira 
dans six mois, avec le montant de l'estima- 
tion des biens dont elle aura pris possession, 
à l'administrateur des domaines nationaux à 
Paris. 

36. Les préposés et administrateurs qui 
négligeront l'exécution qui leur est confiée 
par le présent décret, et qui ne l'auront pas 
terminée dans six mois, seront destitués âe 
leur emploi , et responsables des dommages 
qui résulteront de leur négligence , soit à la 
Àépublique, soit aux détenteurs. 

9- IX. De la remise àes titres, et des dé-^ 
ehéancesi 

37. Les détenteurs des domaines et droits 
domaniaux qui seront dépossédés en vertu du 
Bt«9ent décret seront tenus de remettre m 
4ireeteur général de la liquidation, d'ici au 
)>r«»oii«r jour i% mei^jdor , dixiètne moit de 



la seconde année républicaine (19 juin 
Ï794, vieux style), les originaux de leurs 
contrats d'aliénation, sous-aliénation, quit- 
tances de finance, arrêts ou jugemens de 
confirmation, ej autres titres constatant 
leurs créances pt, leurs droits ; ensemble l'ex- 
pédition dès procès -verbaux dresses par les 
experts lors de la prise de possession par la 
régie nationale du droit d enregistrement et 
des domajnes ; les décisions des arbitres, en 
cas de contestation ; les quittances visées par 
les directoires de district, des contributions 
et charges imposées sur lesdits domaines, 
pour les deux dernières années de jouissance; 
un certificat du directeur de la régie natio- 
nale du droit d'enregistrement et des do- 
maines dans le département où les biens sont 
situés, de la remise de leur déclaration et 
des titres et papiers relatifs à l'administration 
desdits» biens, lequel constatera le jour de la 
prise de possession, et un luémoire signé 
d'eux ou ae leur fondé de procuration , con- 
tenant l'objet de leurs demande et réclama- 
tion, leurs pom, prénoms et adresse claiie- 
ment désignés; et, faute par eux de faire 
cette remise dans le délai prescrit , ils sont 
dès à présent déchus de toute répétition 
envers la République. 

38. Ceux qui ont déjà produit des titres à 
la liquidation , qui leur sont nécessaires pour 
procéder aux estimations et ventilations, 
sont autorisés à le^ retirer; et ils seront 
tenus de compléter leur production ainsi qu'il 
est prescrit par l'article précédent, et sous 
les mêmes peines. 

39. Les duplicata des quittances de finance 
tirées du registre du contrôle, pourront 
remplacer les originaux. 

40. Les contrats d^aliénation des domaines 
nationaux , quittances de finance et antres ti- 
tres qui se trouveront chez des notaires et 
autres pour servir de cage et d'hypothèque, 
seront remis par les dépositaires aux agens 
publics, à la charge de notifier , lors de k 
remise, les oppositions et autres actes fûts 
entre leurs mains. 

4r. Le directeur général de la liquidation et 
la régie nationale se concerteront pour dres- 
ser, après les délais fixés pour la déchéance, 
la liste des détenteurs qui , faute d'avoir re- 
mis leurs titres , .sont déchus de toutes ré- 
, pétitions envers la République ; ils l'adresse- 
ront sans délai aux directoires de district, 
qui poursuivront les détenteurs en retard 
pour la remise de leurs titres; et, en cas de 
refus , les directoires de district les feront 
arrêter comlne suspects. 

§ X. Liquidation y paiement, on inscriplion des 
créances provenant des domaines aliénés. 

42. Le directeur général, en procédant à 
ht liqindation , âtoeUra los quiCtances des 
tréfotMTd dt raodwu foovèrBWièQt , justifi- 



CeKVBMTIOH NATIONALE. 

catives des sommes versées au Trésor public 
pour finance principale d'aliénation , rachat 
des charges exigées, droit de confirmation 
établi à titre d'augmentation ou supplément 
de finance, sou pour livre, supplément ou 
accessoire de finances, compris dans les quit- 
tances du Trésor public; 

Les impenses et améliorations portées dans 
les procès-verbaux des experts, d'après les 
bases et dans les cas énoncés par les articles 
II et 12; 

Le montant des frais justifiés, et que l'an- 
cien - gouvernement s'est expressément et 
textuellement chargé de rembourser par les 
titres de concession, engagemens et autres 
actes. 

43. Si , au lieu de fournir des espèces au 
Trésor public, les détenteurs avaient remis 
des titres de créance ou d'indemnité récla- 
mée, la liquidation n'en sera faite ^ùe 
jusqu'à concurrence de la légitimité desdites 
répétitions dûment justifiées. 

44. Aucune taxe ni aucun droit de confir- 
mation, consistant en rentes annuelles, 
portions- ou années du revenu des biens 
aliénés , n'entreront en liquidation , en prin- 
cipal ni accessoires. 

45. Les acquéreurs sur revente recevront 
le montant des remboursemens qu'ils justifie- 
ront savoir faits aux précédens aliénataires, 
en conformité des liquidations régulières qui 
auront eu lieu. 

46^ Le directeur général^ la liquidation 
rejettera et déduira sur le nRRtant des liqui- 
dations la somme à laquelle les procès-ver- 
baux des experts auront évalué le montant 
des droits mentionnés en l'article i5, celles 
des dégradations et réparations à la charge 
des détenteurs , et celles des sous-inféodations 
et acensemens autorisés par l'ancien gouver- 
nement j* ou maintenus par le présent dé- 
cret (i). 

47. Si les aliénations ont été faites par 
baux à vie ou au-dessus de neuf ans, les fi- 
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nances ou deniers d'entrée ne seront rem- 
boursés que dans la proportion du temps qui 
sera retranché de la louissance , qui demetfte 
fixée à trente années poUr un bail à viç , 
et à quarante années pour celui sur plu^ 
sieurs têtes. 

48. S'il résulte du procès - verbal deà 
experts- que le revenu des domaines aliénés 
pendant les dix dernières années réunies 
équivaut au montant de la liquidation, il 
n'y aura lieu à aucun remboursement, à 
moins que les détenteurs ne prouvent par 
titres suffisans que ce revenu provient des 
réparations et améliorations qu ils ont faites 
pendant cette époque. 

49. Les intérêts du montant des liqui- 
dations seront alloués à raison de quatre 

5 dur cent, sans retenue, à compter du jour 
e la dépossession. 

50. Les rapports sur lès liquidations seront 
faits par le directeur général au comité de 
liquidation , qui les soumettra au Corps-Lé- 
gislatif. 

5r. Le montant de la liquidation et 
des intérêts sera payé ou inscrit sur le grand- 
livre, ainsi qu'il est prescrit poiir la dette 
exigible par le décret du a4 août dernier et 
décrets subsé(]uens, sur la consolidation de 
la dette publique. 

§ XI. Dérogation dti anciennes lois. 

5%, Les comités des domaines et des-finan* 
ces sont chargés de présenter incessamment 
un projet de loi relatif aux échanges consom- 
més et aux dispositions de la loi du i*' dé- 
cembre 1790 , relatives auxdits échanges qui 
seront susceptibles. d'être révoqua. 

53. Toutes lés lois relatives aux domaines 
aliénés ou engagés, et la liquidation de leurs 
finances, sont révoquées; les contestations 
indécises seront instruites et jugées ainsi qu'il 
est prescrit par le présent décret. 

54. Le présent décret sera imprimé dans 
le Bulletin de demain. 



Modèle de déclaration à fournir en 
du par les détenteurs des 

à quelque titre que ce soit. 



vertu des articles 3i et 3^' du décret 
domaines et droits nationaux aliénés 



DéPARTEMENT 



DISTRICT 



Le ( énoncer les nom , prénoms , professidn et domicile du décla- 
rant ) ^ de l'an éomparu au directoire du district 
du qui, pour satisfaire aux articles 3t et 32 dtf décret de 
la Convention nationale' du a déclaré qu'il possédait, à 
titre d'engagement, dans l'étendue du district d les domai- 
nes, rentes foncières et droits ci-devant féodaux, supprimés sans 
indemnité ; le tout ainsi qu'il est détaillé ci-après ; 

Biens fonds. 

(Désigner ici avec précision la nature et situation des 
biens-fonds , les communes et territoires dans lesquels ils sont 
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(1) Koy. loi du r' vcntose an a. 
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eôvytwn^ katioiialb. ~ d« !• av h nt^KAïas an i. 

àtnèi, les détailleF wticle par ortieley aveo ki taMM» «I 
aboutissaa», et la contenance de chacon. ) 
Xeéiuels biens sont du revenu de 

(Mentionner les baux passés devant notaire, oa sous 
signature privée, et les auti^ actes qui fienv^at servir à 
prouver la sincérité de Tévaliiation, ) 

Rentef fo«fi«ret. 

(Enoncer sur quels fonds elles sont assises, si elles sont 

Sayables. en espèces ou en grains , leur quotité , les noms et 
emeures des redevables, et les termes de leur écbéâûice.) 

Droits féodaax <appTim(f«. 

( Désigner les cens , prestatioas , redevances et autres droits 
iocorporeb, et évaluer leur produit à raison d^une année 
commune, diaprés les dix dernièies antérieures à leur 
suppression^ ) 
Lesqueo objets o-dessus déelarés ont été aliénés à 
à titre de par contrat du en vertu de Tédit d 

moyennant 

( Faire connaitre le montant de la finance odginaire, et 
des sommes payées à titre d'augmentation ou de supplément 
de finance ; et, si les objets possédés par le détenteur déda* 
rant ne formaient pas la totalité du contrat d'engagement , il 
faudra en faire l'observation , et énoncer le titre particulier en 
vertn duquel le déclarant jouissait. ) 

La présente déclaration certifiée véritabte par le 
soussigné, tesdits jours et an cmUssus. 



10 miMAiRS- aa a Oo norembra 1793). -* Dé- 
cret qaî ttadoit U ncrfaîre FréMrd aa triimnal 
révolutioniiainBi* (B. 3 7 , to4.) 

to FRiMAiRB an a (3o novemlwe 1793). — Dé-^ 
cret qui accord* des secours et indemnkés a« ' 
citoyen Désert, aux dames Doperret, Savpn- 
naa et Dacrooix. (B.37, lo^t io5, iqéet 107.) 

xo p^iuAiRK an a (3o novembre 1793). — >Dé^ 
cret qai autorise le conseil executif à nommeç 
à la place d'inspecteur général des p6nts-et- 
chaussées , vacante par la mort du, citoyen 
Dubois. (B. 37, 104.) 

10 VRtliAiRS an 2 (3o noviembre 1793)< -^JH^ 
cret qui admet comme député le citoyen Po" 
thier. (B. 37, ro4.) 

10 JPSiMAiRS an a (3o novembre 1793)* — Dé- 
cret de renvoi au comité des finances « relatif 
aux comptes des ci-devant intendans et rece- 
vçurs généraux des finances. (B. 3;, io5.) 

10 PRIUAIRK an a (3o novembre 1793). — Dé- 
cret d'ordre du jour sur la réclamation des 
receveurs généraux des finances contre leur 
arrestation. (B. 37, 117.) 

10 rRfUAiRa an a (3o novembre 1793). — > Dé- 
cret de renvoi au comité des finances , relatif 
au citoyen Joseph Cardier. (B. 37, 117.) 



10 FRIMAIRE an a. — Souliers, ^f- 4 JrmiMAïas 
an a. 



% 
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II «RiMAimi an a (i^*^ décembre 1793). — Dé- 
cret de renvoi de U pétition de La veuve Doa- 
glass. (B. 37, 119.) 

II FRiMAiRxan a (i'"-'" décembre 1793). — Dé- 
cret qui accorde des secours aux frères et 
sœurs du général Lecomle. (B. 37, 119-) 



II FRUiAiRS an a (i*"^ décembre I793). — Dé- 
cret qui supprime toute procédure contre les 
habitans d'Armentières. (B. 37, 119.) 



II rntMAiRX an a (1" décembre 1793). — Dé- 
cret portant que la garnison de Bitche a bien 
mérité de la patrie. (6. 37» laiO 

n Vrimairs an a (i'^*' décembre I793>. — Dé- 
cret qui traduit an tribunal révolutionnaire le 
directeur de la poste aux lettres de Cherboar|. 
(B. 37, lai.) 

II FRiUAiRE an a (i*^*^ décembre 1793). -r- Dé- 
cret qui casse tous les arrêtés relatifs aux 
échanges forcés dé matières et de monnaies 
d'or et d'argent. (L. 16,. 5i&fif B. 3;, lao.) 

II FRiuAiRB an a (i*"" décembre 1793). — Dé- 
cret qui accepte l'hommage d^nne prxse faite 
par la frégate la Carmagnole. (B. 3J^ 118.) 
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troupes étrangères, sont ra{^rtéft et consi- 
dérés comme non avenus. 

3. La Convention nationale charge le co- ' 
mité de sahit publie de proposer les moyens 
d'oceuper utilement ces militaires étrangers. 



II FRIHAIRE an a (i"" décembre 1793). — Dé- 
cret qui aatoriie les officiers municipaux de 
Varsy îi choisir deux citoyens pour veiller à un 
transport d^argenterie d* église et de dons pa- 
triotiqaes. (B. 37f 118.) 



1 1 FRiuAiBS an a ( 1" de'cembre 1 793). — Dé- 
cret relatif "k diverses impolations faites au cir 
toyen Ingrand , représentant du peuple » en- 
voyé dani le département de la Vienne. (B. 37, 
118.) 

II FRIMAIRE an 2 (i" décembre 1793). — Dé- 
cret de renvoi pour faire un rapport relative- 
ment aux droits des tiers coutnmiers et autres 
douaires propres aux enfans sur la succession 
de leurs âscendans. (B. 37, 1x9.) 



1 1 FRIMAIRE as 2 d*' décembre 1793)., — Dé- 
cret relatif au dessèchement des marais, (^o/. 
1 4 de ce mois.) 

11 FRIMAIRE an 2(1*'^ décembre 1793). — Dé- 
cret qui met dix-huit mille neuf cents H^tcs 
k la disposition du ministre de la marine, 
pour les répartir , en forme d'indematté , atiK 
commit qui ont moiqs de cent cinqvante li- 
vres d'appointemens par mais. (B. 37, 120.) 



II FRIMAIRE an 2. — Contribution mîlîlaîre ; 
Droits fëodau3^. F'oy. 9 frimaire an 2. — In- 
valides, f^ojr. 10 frimaire an 2. 



12 FRIMAIRE an 2 (2 décembre 1793). — Décret 
relatif à la sépulture des citoyens dans les ci- 
metières publics f quelles que soient leurs opi- 
nions relî^euses. (B, 37, 127.) 

La Convention nationale , après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de législation 
sur la pétition du citoyen Rogeau , membre 
de la commune de Warlay-Baillon, district 
d'Amiens , dans laquelle il expose qu'un at- 
troupement considérable de femmes a empê- 
ché l'inhumation d'une protestante, franche 
aristocrate, dans le cimetière de cette com- 
mune , et demande des mesures pour empê- 
cher le renouvellement de pareille scène; 
que chaque citoyen exerce librement le culte 
qu'il adopte; qu'il y ait, autant que faire se 
pourra, un lieu particulier de sépulture pour 
chaque secte, etc.; 

Considérant qu^aucune loi n'autorise à Re- 
fuser la sépulture dans les cimetières publics 
aux citoyens décédés, quelles que soient 
leurs opinions religieuses et l'exercice de 
leur culte, passe à l'ordre du jour. 

Le présent décret ne sera point imprimé ; 
il sera inséré au Bulletin. 



12 = 23 FRIMAIRE an 2 (2 = i3 décembre 
1 793). — Décret relatif à l'exécution de celni 
du a5 brumaire an 2 ., en faveur des prêtres 
mariés. (L. 16, 587} B. 37, 126.) 

La Convention nationale , après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de législation 
sur la question de savoir si les prêtres en 
faveur desquels le décret du 25 brumaire 
a été rendu , peuvent y être compris lors- 
que leur mariage, l'acte de ses conditions 
ou la publication des bans ont eu lieu avant 
la promulgation de la loi dans leurs commu- 



12 FRIMAIRE an a (2 décemWe 1793).— Décret 
qui ordonne de réunir dans un tlépôt les par- 
chemins et papiers donnés pour être brûlés. 
(L. 16, 588; B. 37, 125.) 



12 FRIMAIRE an 2 (2 décembre 1793). — Décret 
qui suspend provisoirement l'exécution du dé- 
cret rendu sur le rapport de Julien, de ToU' 
louse, relatif aux troubles de Beaucaire. (B. 

12 FRIMAIRE an 2 (2 décembre 179.3)- '— Décret 
relatif à la manufacture d'armes de Bergerac. 

(B. 3'7, 121.), 



jïes respectives ; 

Considérant que les lois n^ont de force que 
du iour qu'elles sont connues par leur pro- ,a frimaire an a (2 décembre 1793). —Décret 
mulgation,passe à l'ordre du jour. qui réintègre le capitaine Godmar. (B. 37, 

* ' I ■ 122.) 



la FRIMAIRE an 2 (2 décembre 1793). — Décret 
portant qu'aucun déserteur étranger ne sera 
admis li servir dans les armées françaises. (L. 
16, 587; B. 37, 126.) 

Art. I*». Auctm déserteur étranger ne sera 
plus admis à servir dans les armées de la Ré- 
publique , jusqu'à ce qu'il en ait été autre- 
ment ordonné par la Convention nationale/ 

9. Lea décrets ëes a et ^27 aoèt i^fga 
< vieux style), relatife aux avantà^ accordés 
aux officiers, 80ttSH>fficiers et soldats des 



12 frimairB an a (2 décembre 1793). --Décret 
relatif à des sommes ^ verser au Trésor pu- 
blic par les ci-devant fermiers généraux et 
régisseurs de* aides. (B. 37, i23.) 



12 FRIMAIRB aa 2 (2 décembre 1793). — Décrets 
d'ordre du jour sur les parens indigens des 
prisonniers de guerre, et la sépulture dans les 
cimetières publics , quelles que soient les opi- 
nions religieuses. (B. 37, ia6 «t 12^.) 
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CONVENTION NATIONALE. — 



13 FRIXAIRB an 3 (3 décembre lygS). — Décret 
qui accorde un coDgé an dëpate Dabignon. 

(B. 37, 133.) 

J3 FBiMAiRC an 3 (3 décembre 1793). — Décret 
qai prescrit les versemens à faire aa Trésur 
public par les compagnies de finances. (B. 37 , 

123.) ' 

13 FBiMAiRS an 3 (2 décembre I7g3). — Pécret 
qui admet comme député le citoyen Castaing. 
(B. 37, 124.) 

12 FRiMAiRS an 2(2 décembre 1793). — Décret 
qui accorde un congé àt huit jours au ci- 
toyen Houriet*Eloy. (B. 3 7 , 137.) 



13 FRiMAiRK an 3 (2 décembre I7g3). — Décret 
relatif h une demande de secours faite par 
plnsieura familles indigentes dfe Français pri- 
sonniers de gaerre. (B. 37, 136.) 



13 FRIMAIRS an 2 (3 décembre 1793). — Décret 
de renvoi au copiiié d'instruction publique, 
pour faire un rapport sur une découverte de 
mines de fer, de cuivre, die plomb, faite par 
le citoyen Guirault , chimiste. (B. 37, laS.) 



DU la AU l3 F&IHAïaE AN %. 

à demander l'iaterprétation de rartlde 6 
de la première section de la loi du ao sep- 
tembre Ï792; 

Considérant que le citoyen Simon , son 
mari, s'étant départi de sa demande en 
requête civile à l'audience du tribuMal de 
district de Romans, le 16 novembre 1792, 
le jugement contre lequel il s*était pomrvu 
subsiste dans toute sa force, et qu'on ne peut 
supposer que la loi ait voulu anéantir un 
jugement auquel les parties ont acquiescé 
formellement ; 

Déclare qu'il n'y a pas lieu à délibérer sur 
la demande en interprétation de l'article 6 
de la première sectig^de la lai du ao sep- 
tembre 179a (vieiSRtvle), sauf à Louise 
Belle à se pourvoir ^r-devant Tofficier pu- 
blic de la commune de Beaume-d'Hostein, 

Sour faire prononcer sur sa demande m 
ivorce, conformément à la loi du 20 sep- 
tembre 179a, 

i3 FRiMAiRB an 3 (3 décembre 1793). — Décret 
d'ordre du jour sur Les secoui^. (B. 37, 139.) 



1^ FRIMAIRE an 2(3 décembre 1793). — Décret 
relatif aux administrateurs du Finistère déte- 
nus à RMine<.(B. 3;, 137.) 



[an 3 (3 décembre 1793).— Décret 
i il n'y a pas lieu \ délibérer sur la 



l3 FRIMAIRB 

portant qa 

pétition d'Alphonse Suffisant et de Jeanne- 
Denise Cnncbon, sa femme. (B. 37, 138.) 

La Convention nationale, après^avoir en'' 
tendu le ramiort de ses comités de législa- 
tion et d'aliénation sur la pétition d'Al-. 
phonse Suffisant et de Jeanne-Denise Gun- 
chon, sa femme ; 

Considérant que Jeanne-Denise Cunchon, 
femme Suffisant, n'a pas pu recueillir l'effet 
de l'institution contractuelle en date du 10 
novembre 1789, attendu que les biens d'E- 
tienne Cimcnon père ont été affectés, par son 
crime, à l'indemnité due à la nation dès 
l'instant où il s'en est rendu coupable ; 

Considérant que Jeanne-Denise Cunchon 
peut se pourvoir, conformément aux lois , 
pour réclamer les biens qui peuvent lui r^ 
venir du chef de sa mère , 

Déclare qu'il n'y a pas lieu à délibérer. 

i3 FRiuAiRE an 3 (3 décembre 1793). ^Décret 
portant qùMl n'y a pas lien à délibérer sur la 
pétition de la citoyenne Louise Belle , tendant 
à l'interprétation de U loi dn 30 septembre 
1793. (B. 37, 138.) 

La Convention nationale , après avoir en- 
tendu son comité de légblation siur la péti- 
tion de la citoyenne J^ouise Belle, tendant 



i3 FRiMAiRïan 3 (3 décembre 1793). — Décret 
qui accorde deux cents livres au citoyen Plis- 
son. (B. 37, 139.) 

i3 FRIMAIRB an a (3 décembre 1793). — D^crct 
portant que la loi da a3 aoiît dernier ne peut 
atteindre que ceux qui étaient dans l'â^ 
qu'elle détermine à l'époque de U publica- 
tion. (B. 37, i3o.) 

i3 FRinAiRB an 3 (3 décembre 1793). — Décret 
pour faire un rappori sur des réclamations ^t 
la municipalité de Fouillebec, contre Texé- 
cution d'un jugement du tribunal de Pont- 
Audemer-(B. 37, i3i.) 



i3 FRIMAIRB an 3 (3 décembre 1793). — Décret 
relatif k des rapports à faire, pour les comités 
de commerce et de marine réunis , des secours 
publics , des finances , d'insiroction publique. 
(R. 37, i3i.) 

i3 FRIMAIRE an 3 (3 décembre 1793).— Décret 
portant qu'il n'y a pas lieu ^ délibérer sur la 
pétition du 'citoyen Yiilain. (B. 37, i33.) 



l3 FRIMAIRB an 3 (3 décembre 1793). '— Décret 
relatif ^ la citoyenne Yarin, veuve Gimel, 
mise en arrestation dans la commune d'Aubos- 
son. (B. 37, i32.) 

i3 FRIMAIRB an 3(3 décembre 1793). —> Décret 
qui annule l'information faite contre le citoyen 
Duval du Rugles. (B. 37, 136.) 



i3 FRIMAIRB an 3 <3 décembre 1793). — Décret 
relatif aux pij^ces ^ la charge du général 
Doboux. (B. 47t i3o.) 
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i4 ±= 16 FRiatAiRS an 2 (4= 6 décembre ijgî). 
— Décret sur le mode de gouvernement pro- 
visoire et révolutionnaire. (L. 16, Bgo; B: 37, 
i4i; Mon. des 2, 16 et 19 frimaire an a; 
Rapp. Billaud-Yarenne.) 

Koy. loi du 19 VEicDémiAiRE an 2 



8. Ce Bulletin sera adressé directement, 
et jour par jour, à toutes les autorités cons- 
tituées , et a tous les fonctionnaires publics 
chargés, ou de surveiller Texécution, ou de 
faire l'application des lois. Ce Bulletin sera 
distribue aux membres de la Convention. 



SxCTioif I'*'. Envoi et promulgation des lois <i). 

Art. !•'. liCÇ lois qui concernât l'intérêt 
public , ou q»i sont d'une exécution générale, 
seront imprimées séparément dans un Bul- 
letin numéroté , qui servira désormais à leur 
notification aux autorités constituées. Ce 
bulletin sera intitulé : Bultetin des Lois de la 
République, 

a. Il y aura une imprimerie exclusivement 
destinée à ce Bulletin , et une commission 
composée de quatre membres pour en suivre 
les épreuves et pour en expédier l'envoi. 
Cette commission, dont les membres seront 
personnellement responsables de la négli- 
gence et des retards dans l'expédition, est 
placée sous la surveillance immédiate du co- 
mité de salut public. 

3. La commission de l'envoi des lois réu' 
nira dans ses bureaux les traducteurs néces- 
saires pour traduire les décrets en différens 
idiomes encore usités en France , et en lan-r 
gue^ étrangères, pour les lois , discours , rap- 
ports et adresses dont la publicité dans les 

{)ays étrangers est utile aux intérêts de la 
iberté et de la République française : le 
texte français sera toujours placé à côté de 
k version. 

4. Il sera fabriqué un papier particulier 
poiu* l'impression de ce Bulletin , «jui portera 
le sceau ae la République : les lois y seront 
imprimées telles qu'elles sont délivrées par 
le comité des procès-vei;baux; chaque nu- 
méro portera de plus ces mots : pour copie 
conforme, et le contreseing de deux mem- 
bres de la commission de l'envoi des lois. 

5. Les décrets seront délivrés par le co- 
mité des procès-verbaux à la commission de 
l'envoi des lois , et sur sa réquisition, le jour 
même où leur rédaction aura été approuvée; 
et la lecture de cette rédaction sera faite au 
plus tard le lendemain du jour où le décret 
aura été rendu. 

6. L'envoi des lois d'une exécution urgente 
aura lieiî dès le lendemain de l'approbation 
de leur rédaction. Quant aux lois moins pres- 
santes ou très-volumineuses , leur expédition 
ne pourra être retardée plus de trois jours 
après d'adoption de leur rédaction. 

7. Le Bulletin des Lois sera envoyé par la 
poste aux lettres. Le Jour du départ et le jour 
de la réception seront constatés derla même 
manière que les paquets chargés. 



9. Dans chaque lieu , la promulgation de . 
la Toi sera faite, dans les vingt-quatre heures 
de la réception , par une publication à son 
de trompe ou de tambouç ; et U loi devien- 
dra obligatoire à compter du jour de la pro- 
mulgation. 

10. Indépendamment de cette proclamation 
dans chaque commune de la Republique, les 
l,ois seront lues aux citoyens dans un lieu 
public', chaque décadi , soit parle maire, soit 
par un officier municipal , soit par les prési- 
dens de section. 

Ti. Le traitement de chaque membre de 
la commission de l'envoi des lois sera de huit 
mille livres. Ces membres seront nommés 
par la Convention , sur une liste présentée 
par le comité de salut public. 

12. Le comité de salut public est chargé 
de prendre toutes les mesures nécessaires 

Sour l'exécution des articles précédens, et 
'en rendre compte, tous les mois., à la Con- 
vention. 

Skctiom II. Exécatioa des lois. 

Art f. La Convention nationale est Iq 
centre unique de l'impulsion du Gouverne- 
ment. 

a. Tous les corps constitués et les fonc- 
tionnaires publics sont mis sous l'inspection 
immédiate du comité dé salut public pour les 
mesures de gouvernement et de salut public, 
conformément au décret du 19 vendémiaire; 
et pour tout ce qui est relatif aux personnes 
et à la police générale et IntérieurQ, cette 
inspection particulière appartient au comité 
de sûreté générale de là Convention, confor- 
mément au décret du 17 septembre dernier: 
ces deux comités sont tenus de rendre 
compte , à la fin de chaque mois , des résultats 
de leurs travaux , à la Convention nationale. 
Chaque membre de ces deux comités est per- 
sonnellement responsable de faccomplisse- 
ment de cette obligation. 

3. L'exécution des lois se distribue en sur-^ 
veillance et en application. 

4. La surveillance active relativemeù^ anx 
lois et mesures militaires, aux lois adminis- 
tratives, civiles et criminelles, est déléguée 
an conseil exécutif, qui en rendra compte 
par écrit, tous les di^x jours, au comité de 
salut public, pour lui dénoncer les retards 
et les néghgences dans l'exécution des lois 
civiles et criminelles, des ^ctes de gouverne- 



(1) f^oy.loU du a = 5 novembre 17 90; 
miaire an 4 et 24 brumaire an 7. 



1*' et 2 octobre 1793; la frimaire jin a ; ta vtu^é» 



ili COnVBNTIOtl hatiodAlk, 

ment et àei inesurei militaire* el adminit- 
tratiTei , «insi que les vialalioas de cet loii 

droni CMipabtes de ce* négligenEei et de ces 
inFraetloDS. 

5. Chaque mJoùlre est en outre penon- 
netletneul tenu de rendre un eample parti' 
coKer et tammaire de) opérations de son 
diptirtenenl, toDs les dix jours , au comité 
de salut public, et de dénoncer tous les agens 
qu'il emploie , et qui n'auraient pas eiacle- 
œent rempli leurs obligaliona. 

6. La suneillance de l'exécution des lois 
réTolulïounaires et des mesures de gouver- 
nement, desAreié générale et de salut public 
dans les départemcus, est exclusivement 
attribuée aux districts , À la cbarge d'en ren- 
dre compte exactement, tous les dix jours, 
au ROmité de salut public , pour les mesures 
de gouvernement et de salut public, et au 
comité de surveillance de la Convention, 
pour ce qui concerne la police générale et 
intérieure, ainsi que les individus. 

7. L'application des mesures militaires ap- 
partient aux généraux etoutresageniatlachéi 
au service des amées; l'application des lois 
militaires apuartieiit aux tribunaux niilitai* 
res; celle des lois relatives aux conlribulifuip, 
aux manufarlures, aux grandes routes, aux 
rénaux ti«b)i«s, à la surveillance des domai- 
nes nationaux, appartient au» administra- 
tions de dfparleihent; relie des lois civiles et 
Crimiartles , aoi iribuuinrx, à la charge ex- 



du 1 7 septembre dernier. 

10. Tous tes corps constitués enverrant 
aussi, à U &n de chaque mois, l'analyse de 
leurs délibéra tious et de leiu' corre^adaceË 
à l'aulorité qui eM ^cialement chargée, par 
ce décret, tte les smiveiller imaiédiaten>EBt. 

IX. Jl est ejftresséneni défendu à lodljE 
Butçrilé et à tout fouitionnaîrc public de 
laire des proelam allons , ev de prendre des 
«rrttés eitensi^ , limitatifs on contraires au 
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sens liilÉral de la loi , sous prétexte de Vin- 

éter ou d'y suppléer. 

_ la ConTCQtion seule appartient le droit 

_. donner l'inierprétalkin des décrei», et l'on 

ne pourra s'adresser qu'à elle seule four G«t 

19. Il est égatemeot défendu aux autorités 
intenaédiaire*, ohargéas de surveiller !'«■•- 
cution et l'application dos lois, de prononcer 
aacnne déeuioo, et d'ordonner l'éUrfissC' 
meut des cKojens arrêtés, Cedroitappartial 
exclnsivenient à la Convention nationale, 
aux comités de saint publie et de sAreté ^- 
néraie , aux représentans du peuj^ dans les 
départemens et près les armées et aux iribe- 
naux , en Taisant l'application des lois crimi- 
nelles et de police. 

i3. Toutes les autorités constituées si 
sédentaires et ne poufronl délibérer que 1 
le lieu ordinaire de leurs séances , nors la 
cas de force majeure , et à l'exception seu- 
lement des juges de-paix et de leurs asses- 
seurs, et des tribunaux criminels des dépar- 
temens, conComiément aux -laii qui cono- 
creul leur ambulaoce. 

14. A la place des procureura-sjadin de 
district , des procureurs de commune el de 
leun substituts, qui sont supprimés par ce 
décret, il j aura des agens nationaux spé- 
cialement diargés de requérir et de pooRoi- 
Tre l'exécution des lois, ainsi que de dénoncei 
les négligences apportées dans cette exécution 
e| les infractlous qui pourraient se commettre. 
Ces agens nationaux sout aWorSsés à se dé- 

E lacer et à parcourir l'arrondissement de 
iur territoire, pour supteîller et s'assurer 
plus posilh'ement que les lois sont exacte- 






■5. Les fondions des agens nationaux se- 
ront exercées par les citoyens qui occupent 
inainlenaiu les places de procureurs-syndics 
ie district, de proctireurs des communes «1 
de leprs substituts, k l'exception de ceux qui 
•ont dans le cas d'être destitués. 

16, Les a^ens nationaux attachés aux dis- 
tricts, ainsi que toiil autre fooctionnairc 
public chaîné personnellement par ce décret, 
ou de requérir l'eiéculion de la loi , ou de 
la surveiller j^n$ particulièrement, sont tenns 
d'entretenir une correspondance exacte avw 
les comités de salut public et de sâreté géné- 
rale. Ces agcits nationaux écriront aux deux 
«omités tous les dix jours, en suivant les re- 
lati<ras établies par l'artide 10 de cette »«e- " 
lien, afin decertifin- les dUigences faites panr 
l'exécution de ehaqne loi, et dénoncer les re- 
tards et les fonctionnaires pnUics négligeas 
«1 prévaricateurs. 

17. Lis agens natiooanxattadiêsauxcom- 
munes sont t^ius de rendre le mène c«Bi|ile 



au dktrict de kw arrondisseaief^, «tl«s 
présidens des comités de surveillance et rè- 
Tolutionaaires enfretieadreiit la même cor- 
respondance ^ tant avec le comité de sûreté 
générale qu^avec le district cbargé de les 
surveiller. 

i8. Les comités de salut public etdedireté 
générale, sottt tenus de dénoncer à la Con- 
vention les agens nationapx, et tout autre 
fonctionnaire public , chargé p^^onAclIement 
de la surveiMance ou de l'application des lois, 
pour les laire punir conformément aux dis- 
positions portées dans le présent décret 

19. Le nombre des agens nationaux, soit 
auprès des districts , soit auprès des commu- 
nes, sera égal à celui des procureurs-syndics 
de district et de-leurs substituts , et des pro- 
fiureurs de commune -et de leurs substitua , 
actuellement «n «xcrcioe. 

20. Ai^s l'épuration £aite des citons 
itppeléspar.ce défsrèt à k«mpUries kNMDons 
drèft ag^ nationa«3t près les districts^ ehaonn 
:d'eu3ufera pasacff'à.kt Convention nationaib, 
^ians les. ving^q«ftti« heures de l'épuration , 
lestiomsdeioeux tfm auront été ou conservés 
ou nommés dans ocAte place; et la Ustâ en 
sera lue à la tribnûie, font f(ue les membres 
de la Convention s'expliquent sur les indivi- 
dus qu'ib poiirront t^oaMCre. 

31. Le rcEttplaeemoitdes agens nationaïux 
l^rèa les itistrids , qtii seront rejetés , sera pno- 
^iseireintet ^t parla Convention «ationale. 

S3. Apirès tfat k'même épuration a«tra été 
opérée dans les oomniuiies , eUes enverrMit, 
m» l0 fiiême délai, «ne paapéiUe l'aie au 
•district d» lem* arrondiss^tneot , pour y être 
pvodamée fiuBliqueinelit. 

Smctiov iU, Oompét/çitcc des autorités consti- 

tuéfs. 

Art. t«'. Lé comité de salut puMic est 
particulièrement chargé des opérations liia- 
jeures en diplomaftie, et il traitera directe- 
ment ce qui dépend de ces mêmes opéraHons. 

2. Les représentans du peuple correspon- 
dront , tous les dix jours , avec le cpmHe de 
salut public. Ils ne pourroirt suspendre . et 
remplacer les géné^ux que provisoirement, 
«t à la charge d'en instruire dans les vingt- 
quatre 'heures le comité de salut public; ils 
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ne pourront ço»trai9er ni «rrèfeir 1 Wéention 
des arrêtés «t des mttures de gouverneni(«it 
pris par le comité de salut publte; ib seoon- 
lormeront , dims toutes leurs missions, aux 
dispiositions du décret du^ frimaire, 

3. Les fonctions du conseil exécutif aèrent 
déterminées d'après ks bases établies dans 
le présent décret. 

4* La ConvenAidD «e réMrrelaiMnnSnAtion 
des généraux en chef des mnécB de terre et 
de mer. Quant aux antres efficiers gèiératix, 
les ministres de la guerre et de la marine *e 
pourront faire aucune promotion sans en 
«voir présenté la liste on la nonrinatien mo- 
tivée au comité d« salut puMie^ pour être 
par lui acceptée ou rcjeCée. Ces deux minis- 
tres ne pourront pareillement destituer au- 
cun des agens mâitaiifes nomimès provisoire- 
ment par les représentais du peuple envoyés 
•près les armées, sans en avoir lait la pro- 
position écrite et motivée au comité de ^i^t 
puMic , et sans que le comité l'ait acceptée. 

5. Les administrations de département res- 
tent spécialement chargées de la Répartition 
des contributions entre les districts, et tie 
l'établissement des manufactures , des* grand es 
routes et des canaux publics , de la surveil- 
lance des domaines nationaux. Tout ce qui 
est relatif aux lois révolutionnaires et aux 
mesures de gouvernement et de sahit public, 
n'est plus de leur ressort. En conséquence , 
la hierarcbie qni plaçait les di^ricts, les 
inuntcipalités , ou toute autre autorité , sorus 
la dépendance des départemens, est suppri- 
mée pour ce iqui concerne les lois révolu- 
tionnaires et militaires, et les mesures de 
gouvernement, de 'saint public et de sûreté 
générale. 

6. Lès conseils généraux , les président et 
les procureurs-généraux- syndics des dépar- 
temens , sont également supprimés. L'exer- 
cice des fonctions de président sera alternatif 
entre les membres du directoire , et ne pof if ra 
durer plus d'un nmis. Le président sera 
chargé de la correspondance et de la réqni- 

.siUop et surveillance particulière , dans' la 

Sartie d' exécution confiée aux directoires de 
épartement (i). 

7. Les présidens et les secrétaires dés co- 
mités révolutionnaires et de surveiilâace , 



(0 l*our qu^un agent de district soit réputé 
avoir ér<? autorisé ^ plaider pour l'Ettt, il ne 
suffit pas que le jugement mentionne ou constate 
l^auforisalron ; il faut encore que cette autorisa- 
lion soit réelle et justifiée <3o juin 18 18 ; Giss. 
6. ï 8,1 V 353). 

Sous L'empire de cette loi , une 8i^ifi(»tion 
faite à ragenihational du district, d'uAjugenient 
obtenu contre TËIat en matière de domaines na- 
tionaux, n'a pu faire courir des délais contre 
l'administration supérieure. La signification a dû 
être faite , oa an procoreup>général-syndic du 
département , ou , «u pivis tard , M ptéiMent 



de radmiaistration centrale (20 juin 1820$ Cass. 
S. 21, I, 170). 

Les actions iirteniées contre TBtat, sousTem- 
pîre de la loi ,du 5 novembre 1790, n'ont pu 
l'être valablement qu'en la personne des pracu- 
nùrp'géttéraux-'Sfndics de département^ rempla- 
cés depuis par les présidens de. département. Sont 
nuls, en conséquence, des jugex»ehs obtenus en 
Tan 2 et en l'an 3 contre l'Etat, eni«persénBfrd'un 
agent national de district, qui ne représentait alors 
que le procureur-syndic de district, le procureur 
de laeommttDe-4m lenrsa«bttjtals, tous eg«leinent 
saD9 pouvoir pour défendre en léirnon-Jcf îb;* 
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seront pareillement renouvelés tons les quinze 
jours , et ne pourront être réélus qu'après un 
' mois dHnterv&lle. 

8. Aucun citoyen déjà employé au service 

de la B-épubliaue ne pourra exercer nicon- 

' €Ourir à l exercice d^une autorité t;hargée de 

Il surveUIance médiate ou immédiate de 

leurs fonctions. 

p. Ceux qui réunissent ou qui concourent 
à rèxercice cumulatif de semblables autori* 
tés, seront tenu^ de faire leur option dans 
les vingt-ouatre heures de la publication du 
présent décret 
lo. Tous les changemens ordonnés par le 

{présent décret seront mis à exécution dans 
es trois jours^ à compter de la publication 
de ce décret. 

XI. Les règles de Tancien ordre établif et 
auquel il n'est rien changé par ce décret, 
fieront suivies jusqu'à, ce qu'il en ait été au- 
trement ordonné. Seulement, les fonctions 
odu district de Paris sont attribuées au dépar- 
tement} comme étant • devenues incompati- 
bles, par cette nouvelle organisation, avec 
, les opérations de la municipalité. 

13. Xa faculté d'envoyer des agens ap- 
[ par tient exclusivement au comité de salut 
public,. aux représentans du peuple, au con- 
seil exécutif et à la commission des subsis- 
tances. L'objet de leur mission sera énoncé 
en termes précb dans leur mandat. 

Ces missions se borneront strictemenh^à 
faire exécuter les mesures révolutionnaires 
et de sûreté générale, les réquisitions et les 
. arrêtés pris par> ceux qui les auront nom- 
més. 

Aucun de ces commissaires ne pourra 
s'écarter des limites dé son mandat ; et , dans 
, aucun cas, la délégation des pouvoirs ne 
peut avoir Ûeu. 

i3. Les menibres du conseil exécutif sont 
tenus de présenter la liste motivée des agens 
qu'ils enverroi^t dans les départemens , aux 
armées et chez l'étranger, au comité de 
salut public y pour être par lui vérifiée et 
acceptée. 

i4* Les agens du conseil exécutif et de la 
commission des subsistances sont tenus de 
rendre compte exactement de leurs opéra- 
tions aux représentans du peuple qui se 
trouveront dans les mêmes lieux. Les pou- 
voirs des agens nommés par les représentans 
près les armées et dans les départemens 
ejLpireront, dès que la mission des repré- 
sentans sera terminée, ou^ qu'ils seront rap- 
■ pelés par décret. 

i5. Il est expressément défetidu à toute 
autorité constituée, à tout fonctionnaire 
public, à tout agent employé au service de 
la République, d'étendre l'exercice de leurs 



pouvoirs au-delà du territoifè qui léiir es* 
assigné , de faire des actes qui] ne sont pa' 
de leur compétence, >d'empiéter sur d'autre^ 
autorités, et d'outre «passer le^s fonctions qui 
leur sont déléguées, ou de s'arroger celles 
qui ne leur sont pas confiées. 

i6. Il est aussi expressément défendu à 
toute autorité constituée d'altérer l'essence 
de son organisation, soit par des réunions 
avec d'autres autorités, soit par des délégués 
chargés de former des assemblées centrales, 
soit par des commissaires envoyés à d'autres 
autorités constituées. Toutes les relations 
entre tous les fonctionnaires publics ne 
peuvent plus avoir lieu que par écrit. • 

17. Tous congrès ou réunions centrales 
établies ' soit par les représentations du peu- 
ple, soit par les sociétés populaires , quelque 
dénomination qu'elles puissent avoir, même 
de comité central de surveillance, on de 
oommission centrale ^volutionnaire on mi- 
litaire, sont révèquées' et expressément dé- 
fendues par ce décret , éomme subversives de 
l'unité d action dn Gouvernement, et tendant 
au fédéralisme ; et ceHes existantes se dis- 
soudront dans les vingt* quatre heures' à 
compter du jour de la publication dn présent 
décret. 

18. Toute armée révolutionnaire' an^ 
que celle établie par la Convention', et com- 
mune à toute la République, est licenciée 

' par le présent décret ; et il est eaiohit à tons 
' citoyens incorporés dans de-semolables ins- 
titutions militaires de ise séparer dans les 
vingt -quatre heures à compter de la puMi- 
cation du présent décret, sous peine d'éAre 
regardés comme rebelles à Ja loi, et traités 
, comme tels. 

19. Il est expressément défendu à toute 
force armée , quelle que soit son institution 
ou sa dénomination, et à tous chefe qui k 
commandent , de faire des actes qui appar- 
tiennent exclusivement aux autorités aviles 
constituées , même des visites domiciliaires , 
sans un ordre écrit et émané de ces autorités, 
lequel ordre sera exécuté dans les formes 
prescrites par les décrets. 

30. . Aucune force armée, aucune taxe, 
aucun emprunt forcé ou volontaire, ne pour* 
ront être levés qu'en vertu d'un décret Les 
taxes révolutionnaires des représentans do 
peuple n'auront d'exécution qu'après avoir 
été approuvées par la Convention, à moins 
que ce soit en pays ennemi ou rebelle. 

31.11 est défendu .à toute autorité consti- 
tuée de disposer des fonds publics , ou d'en 
changer la destination, sans y être autorisée 
par la Convention on par une réquisition 
expresse des représentans du peuple, sous 
peine d'en répondre personnellement. 



iéttU de l'Etat (9 mars i8a5 ; Cacs. D. a5, 1 , 194; f^of. les noies sur let^ articles |3 et i^dtl» 
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cbjinmuss HkliaUilH. 

SMCfidll tt. ^/oTfiBiulIon «I «pDHijen iti 

Art. i*Meeoi[iité-detaTBtpiibliGMtKii- 
ibrtié ft prendre tontes IH mourei néce^ 
Mires pgur procéder «a cbaDgeMteot d'orga- 
BÎsatioD d«i autorités cmutitueei, porté dam 
le présent dèerat. 

a. Les repréBeDtaQS du peuple dans le» d^ 
partemens sont cbargé* <Fen auurer et d'en 
accélérer l'enécutioD ; comme aussi d'achever 
«ans délai répuration complèle de toutes lei 
aiitoritèi constituée* , el de rendre un compte 
particulier de cei deux onératioM à la Coa- 



M tt rtiMiHÈ Ai». »M 

^ d« h toBfiMatlod Ût Ul mm Ita kte* 

6. Les iMituDlmlKt «t i^MH ^fticblien 
bommés par tes toiBités de nlitt ptibHe «t dé 
IflrelÉ gftiéfale, par lèa repréieniao* du 
peuple près les «méei «t dan* les dépar* 
temens, par le cousdl exécutiF et U com- 
WissîoQ des iBbsistances , conpaBiet é'nait 
feicédé les bornes de leur mandat, M d'en 
Biâir néçlîgé l'exécution, ou de M l'être 
[MS soumis aux dispotitions du iiréleBI Se- 
cret, et notamment à l'article i3 de b sec- 



TentloQ nationale, avuiilaiiQdu mois pro- 
chain. 

SlCTiOR T, te la p^dJM iii toudimBàittl 
pnbliu el ds .iittei a«iu do la H^pn- 
bliqoe. 

Art. I**. Les membresdn tooseil eiécmif 
coupables de négligence dans la sarreillaDce 
et dans l'excGutiondea lois pour la partie qui 
leur ejt attribuée, tant inditiduellement 
^ne_ collectivement, seront punis de la pri- 
vation du droit de citoyen pendant six ans, 
«t de la conficaliou de la moitié dn biens 
dn condamné. 

■ 0. Les fonclionnaîres publics lalarics, et 
Miargés personnellement, parce décret, do 
re(|uérir et de luirre l'eiécution de» lois* 
on d'en faire l'application , et de dénoncer 
lesnégligences, les infractions, et les fonc- 
tionnaires cl autres agens coupables, placés 
•ous leur snnreillance, et qui n'auront pas 
rigoureu»e Btentrem|lli ces obligations, seront 
imvés du droit de citoyen pendant cinij ans, 
W eondamnés pendant le même lempi i la 
confiscation du tiers de leur revenu. 

3. La peine de» fonctionnaires publics non 
(lianes, et chargés peraonnelleHient de» 
mËniei devoirs, et coupables de» mêmes dé- 
Im.sera la privation do droit de cilovea 
pendant quatre ans. 

?.■ ?^ P^i"* '°'''B«8 anx membre» deseonis 
jadjciaire», administratifs, munIcipauK et 
révolutionnai rea, coupables de necligenGa 
dans la surreillauce ou dans l'appUcalion des 
lois, sera la privation du droit de citoven 
pendant quatre ans, et une amende écale au 
ijiiart du revenu de chaque condamné pen- 
dant une année pour lea fonctionnaires sa- 
laries, et ds trois «n» d'eïclujlon dej'eier-, 
ciee des droits de citojen pour cbu« qui ne 
reçoivent aucun traitement. ■ 

5. tes officiers générant et tous agensat- 
Uchéa aux divers services des armée.1, cou- 
pable»_de négligence dans la surveiliânee . 
Mecution et application de» opération» qui 
leur sont confiées, seront puni» de la priva- 
uon des droits de cilofen pendant buitana, 



de dnq ans de'fert 

p. Le» agens infériean du GonTerseneabi 
même ceux qui n'ont aucun caractère puUirf 
leb que tes cheâ de bureau , les seqrélatrer ■ 
les coffintii de la Convenfioa« da •otUiU 
exécutif, d^-diverseï administratioai jM' 
blique», de tonte autorité constituée, ou da 
tout fonctionnaire public qui a des employé*» 
»eronE puni» par la suspension du droit diil 
citoyeu pendant trois ans, elpar une amande 
du tiers du revenu dn condamné pendant la 
même espace de temps, pour cause peraM- 
nelle de toutes oégligeDte*, rolanls tolmt- 
taires, ou iofractious commises dans l'wéeu- 
'on des lois, de» ordres et des m 



e. Tonte infraction i la loi , tonte pr6v^ 
rication, tout abns d'autorilé, eommispar 
an fonctionnaire publie, Oupar tout ajilr* 
agent principal et inférieur dn Gouverne- 
ment el de l'administratif ' ■■ ■■■ " 
qui reçoit no trailraneo 
cinçi ans de fers et de 1 
moitié des biens du o 
oeui nonsalariéa, coupi 
lits, la peine sera la pi 
citojen pendant six ans 
du quart de leurs revent 
temps (i). 

g. Tout eontrefadenr du fiuQetja ^et toii 
sera puni de mort. 

lo. Les {leines infligée» pour k» retards et 
négligences dan» l'expédHion, l'eAni et la 
réception du Bulletin des Loù, sont mw ka 
membres de la couimiiaioa de l'eavni dea 
lois, et pour les agen» de 1» poste aux letlieg, 
la condamnation a cinq année» de fers , aauf 
les cas de force majeure l^alviuit oom- 

.11. Les fouctionnaires pulilki bv tant 
autres agen» soumis i une responsabilité »«■ 
S!r'^?*i'îl" •"""!' ""«rti fa CoivamioB 
du dcfaut de surveillance eiacle. fin 4e 
l'ineiécution d'une loi., dan» le délai 4e 
quinïe jours, seront excités im ptlMI 
prononcée» par ce décret. 



(') rof.hiiatt 
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In COirVBttlôlBl HATIORALV» 

tt. Les confiscations ordonnées par les 

Çréc^ens articles seront versées dans le ^ 
ïésor public, a|)rès toutefois avoir prélevé 
rindemnité due aîi citoyen lésé par 1 inexé- 
ckioD ou la violation d*une loi, ou par un 
abus d*autôrîté. ' 

I 

ti rupiAUB SB a (i décembre 1793).-;- Décret 
^î pfctcrit des mesure» pour multiplier les - 
fabriques de ^àlpèlte. (L. 16, 6o5; B. 37,' 
i)4i Mon. du 16 frimaire an a, Rapp. 
Trieur.) 

yof, loi du a8 AOUT 1793. 

Ait, !•». Tous les citoyens, soit propriétai- 
res, soit locataires, excepté ceux dont les 
kabitations sont comprises dans l'arrondisse- 
»ent d*un salpètrier, et dont il sera parlé 
cî-aprèa, sont invités à lessiver eux-mêmes le 
terrain qui forme la surface de leurs caves , 
de leurs écuries, bergeries, pressoirs, celliers, 
Mmises, étables, ûusi que les décombres dé 
leurs bâtimens. 

Le salpêtre qu*tls auront ainsi récolté leur 
fera paye, par la régie desf poudres, vingt- 
quatre sous la livre, prix déjà déterminé par 
le décret du a8 août dernier (vieux style). ' 

»; Pour mettre cette opération à la portée 
de tous les citoyens, il sera envoyé par le 
comité de salut public, dans toutes les com- 
munes, une instruction sur l'extraction du 
salpêtre; cette instruction sera lue sous Far- 
IhÏb de la liberté , trois décadis consécutifs , 
et sera déposée à la municipalité pqur être 
coBsnltée ou transcrite par tous ceux qui vou- 
dront en faire usage. 

3. Afin de suppléer au travail de ceux qui 
ae pourraient pas s'y livrer par eux-mêmes, 
lei' municipalité sont invitées à former un 
«telier commun destiné à lessiver les terres, 
on a hke évaporer les lessives que les ci- 
toyeixs y feraient transporter. 

A~ et effet, elles choisiront lliomme le 
plus propre, par ses connaissances et par son 
patriotisme, à diriger les opérations, et à 
èdairer ses concitoyens sur celles qu'ils vou- 
dront faire chez eux. 

Le salpêtre provenant de ce travail com- 
«Mia sera de même payé par la régie, à raison 
de vingt-quatre sous la bvre. 

4. Les municipalités pourront avec l'ap- 
probation de L'administration du district, 
prendre ,00 location une maison, soit natio- 
nale, soit particulière, convenable à l'atelier 
oonmun indiqué dans l'article précédent; le 
prix de la location, ainsi que les autres frais 
des opérations, seront acquittés sur le pro- 
duil au salpêtre. 

5. Pour JBSsurer le succès dé ces nouveaux 
étiblissemtras,'la régie nationale des poudres 
placera dans cbaoue département un de ses 
Bréposés.doaU^^oi^ctions auront pour prin- 
mgtl ô^di 4*Mnûrt loi i^af do distijcf , 



*« i4 paiittAïaii AH 1. 

dont il sera parlé dans les articles suivans , de 
juger de leur capacité, d'entretenir avec eux 
la correspondance nécessaire; le minbtre des 
contributions fixera, sur le rapport de la ré- 
gie des poudres, le traitement de ces préposés* 

6. Chaque administration de district sera 
tenue d'envoyer auprès du préposé de la réçie 
dans le département un citoyen qui fera 
preuve de connaissances suffisantes, oa qui 
s'instruira dans le travail de l'extractioii du 
salpêtre, jusqu'à ce que le prpposé le juge 
capable de diriger ce travail. 

7. Lorsque le préposé de la régie ju^ra ce 
citoyen suffisamment instruit, il lui délivrera 
un certificat de capacité ; et alors celui-ci sera 
reconnu comme agent du district pour l'ex- 
ploitation du salpêtre, ce dont il sera donné 
connaissance au ministre des contributions 
publiques par l'administration du district. 

8. Le traitement des agens sera de cent 
cinquante livres par mois; le minisire les leur 
fera payer d'après un certificat d'activité de 
service délivré par l'administration du dis- 
trict, et sur les fonds qui sont à sa disposi- 
tion pour les poudres et salpêtres. 

9. Ces agens de district pour la confection 
du salpêtre seront chargés de faire une tour-, 
née dans toutes les municipalités du district; 
ils répandront la connaissance des procédés 
les meilleurs et les plus économiques; ils fe- 
ront la visite des lieux qui sont propres à 
donner du salpêtre, afin de s'assurer s'il n'y 
en a point dont l'exploitation soit négligée. 

10. S'il se trouve dans une commune des 
terrains négligés qui donnent respérancc 
d'un assez grand produit pour mériter un 
atelier, l'agent du district le fera établir sous 
la surveillance de la municipalité, comme 
il a été dit article 3. 

11. Dans le cas où une municipalité aurait 
besoin de quelque avancede fonds poursubve- 
nir aux premières dépenses de cet établisse- 
ment, elle en fera la demande à l'administra- 
tion du district, qui, sur le rapport de son 
agent, sera autorisée à l'accorder; cette som- 
me sera prise dans la caisse du receveur du 
district, et sera remplacée sur le produit du 
salpêtre récolté par cet atelier, et, en cas 
d'insuffisance, par une addition d'imposiùon 
sur les habilans de la commune. 

12. Les citoyens et les municipalités por- 
teront ou feront porter leur salpêtre au cbef- 
licu de district, à des époques qui seront 
fixées par l'administratîoti; là , l'agent du dis- 
trict jugera si le salpêtre est d'une cpialite 
suffisante, et en constatera la ^uanUtc en 
présence d'un commissaire nomme a cet effet 
par l'administration du district; ce commis- 
saire délivrera aux porteurs des reconnais- 
sances de la valeur des salpêtres reçus, qm 
seront acquittée» à Viastam par le recetear 
du district, 



CONVENTIOK HATIOHAIS. 

Ii'état de la recette des matières et des paie- 
fnens sera envoyé par radministration du 
district an ministre des contributions publi- 
ques , qui fera remplacer sans délai le mon- 
tant de ces sommes dans la caisse du receveur. 

i3. Les salpêtres ainsi rassemblés dans les 
chefs-lieux de district seront à la disposition 
de la régie des poudres , qui les fera trans- 
porter dans les établissemens pour le raffi- 
nage. 
' i4« Le ministre des contributions publi- 

3ues , sur la demande de la régie des pou- ^ 
res , est autorisé à augmenter le nombre des 
agens de cette régie en proportion de Taug- ■ 
mentation de ses travaux. 

Il sera mis à la disposition de ce ministre 
une nouvelle somme de quatre millions pour 
subvenir à la dépense de la fabrication des 
salpêtres et poudres. Cette somme sera aug- 
mentée par la suite, s*il est nécessaire. 

i5. Lorsque Tagent de district jugera que 
le» terrains salpêtres peuvent être exploités 
dans Tannée par les salpêtriers ordinaires de 
rarrondissement y ou lorsque les ateliers de 
la régie suffiront pour exploiter les terres 
salpétrées, les citoyens ne pourront point se 
livrer à l'extraction du salpêtre de leur ter- 
rain. 

Les administrations de district veilleront 
à ce que l'exécution de cet article n'intro- 
duise des abus qui tendraient à priver la Ré- 
publique d'une partie de la récolte du salpêtre 
qu'elle a droit d'attendre d'une exploitation 
active; et, dans ce cas,* elles en inU>rmeront 
promptement le comité de salut public. 
' i6. Le ministre (Jes contributions publiques 
est chargé de l'exécution du présent décret, 
dans tout ce qui a rapport au service de la 
régie des poudres : le comité de salut public 
surveillera cette exécution dans toutes ses 
parties. La Convention nationale la recom- 
mande à la vigilance patriotique des sociétés 
populaires. 

l4si6 FRiMAiBE an a (4 = 6 décembre 1793). 

— Décret relatif au dessèchement des étangs. 

(L. 16, 609; B.37, 137; Mon. du i5 frimaire 
' »n 2.) 

f^ojr. loi da i3 kessu)or an 3. 

Art. !•». Tous les étançs et lacs de la Ré- 
publique qu'on est dans l'usage de mettre à 
seç pour les pêcher, ceux dont les eaux sont 
rassemblées par des ^ligues et chaussées, tous 
ceux^ enfin dont la pente des terrains permet le 
dessèchement , seront mis à sec avant le 1 5 du 
mois de pluviôse prochain, par l'enlèvement 
des bondes et coupures des chaussées, et ne 
pourront plus être remis en étangs; le tout 
sous peine de confiscation, au profit des ci- 
toyens non propriétaires des communes où 
çont situés lesdits étangs. 

3^ IiQ sol de3 étangs dç{»écli^ sera ^o»e^ 
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mcncé en grains de mars , ou planté en lé- 
gumes propres à la subsistance de l'homme, 
par les propriétaires, fermiers ou métayers; 
et si les empêchemens ou détais provenaient 
du défaut d'arrangement entre tes proprié- 
taires, fermiers ou métayers , à causé des con- 
ditions des baux, les propriétaires seuls en 
seront responsables, sous les peines portées 
par l'article ci-dessus. 

3. Quant aux étangs dont la République est 
propriétaire, les administrations de district 
sont chargées des desséchemens et de la vente 
du poisson ; le tout par adjudication , affiches 
apposées huit joiu^ à l'avance, sauf l'indem- 
nité des fermiers, dans la forme prescrito 
pour l'administration des autres (tomaines 
nationaux, si mieux ils n'aiment se charger 
du dessèchement 
' 4. Sont exceptés du dessèchement les étanes 

r' sf nt nécessaires pour alimenter les fosses 
défense des villes de guerre , les usines 
métallurgiques , les canaipL de la navigation 
intérieure, le flottage, les papeteries, leç fila- 
tures, les moulins à foulon, à sder et à pou- 
dre , pourvu que toutes ces usines aient été 
construites avant le présent décret. 

5. Ne sont pas considérés comme étangs, 
ni sujets au dessèchement ordonné par la 
présente loi , les réservoirs d'eau qui ont été 
destinés jusqu'à présent à l'irrigation des prai- 
ries ou à abreuver les bestiaux» pourvu qu'ils 
ne contiennent pas plus d'un arpent : et , s'ils 
ont une plus grande étendue, ils seront ré- 
duits à celle d'un arpent. 

6. Les administrations de district, dans 
l'arrondissement desquelles se trouveront les 
étangs desséchés, sont tenues de demander 
aux municipalités et de faire passer incessam- 
ment à la commission des sid)sistanccs les 
états des semences en légumes et grains de 
mars qui lei^r manqueraient pour les mettre 
en valeur ; et la commission des subsistances 
est chargée de leur en faire passer les quan- 
tités nécessaires. > 

7. Il sera excepté du dessèchement ordonné 
par l'article i*', ceux des étangs qui seront 
jugés indispensablement nécessaires pour le 
service des moulins et autres usines. Les dis- 
tricts prononceront provisoirement , d'aprcc 
la demande de la commune , la conservation 
desdits étangs ; la demande de la commune et 
l'avis du district seront envoyés sans délai aa 
comité d'agricultiu^, qui en fera son rapport, 
sur lequel la Convention nationale statiiera 
définitivement 

14 mmAiRSan i (4 décembre 1793 J.r— Décret 
qoi règle Tuniforme des vétérans natlonatuu 
(B. 37, i33.) 

I ■ ■ 

i| raiitAiBB an 2 (4 décembre 1 793). — Décret 
qui met en arrestation \t» membres du bureso 
de coinm«rc« de Marseille. (B. 37| t33.)^ 
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coNySNTièsi ixAriÔvwi. ^ 



i4 rnîtsinjt in a (4 décembre 17 gS). — Ôe'crcl 

fui accorde on congé an citoyen f arge. (B. 
7.' i36.) . . 

i4 FkiKy/itiBJf an a (4 d^cemlïre î 7 ^î). -^Décret 
qui envoie le député Gojily dan« lè départe* 
ment de VAîû. (B. 3;, iis.y 

14 FKisXiBS âfl s<4 décembre Z793).— I)4ere^ 
qai allonê qnatre cent trente mille livret 
poar le* sobsUtances» et poar former des ma- 
gasins d'abondance. (B. 37, i38 et i39.) 



14 PttmJiîKt Jrti a (4 décertibr* 1 7j3). — Décret 
qni met en réquisition les imprimeiïrs dans lea 
départeacBS. (L. 16, 58); B. 37, i4o.) 



14 rMxkmt arf a <4 décembre I7g3y. — Décret 
^uî défend aux autorités, antres qne les dé- 
potés et les tribunaux , d'ihtitoler lenfs actes } 
jia nom dû pmptt français. (L. 16, 6it; B* 
37,i4o.) ^_ 

i4 rBtAAin an a (4 décembre ï7g3).^pécret 
qui surseoit 11 tout jugement contre' les ci- 
toyens Lebrelon , de Saint-Avril et Damons- 
seaa. (B. 3;, 139.) 

14 FâtitfAiRS an a (4 décembre 1793). — Décrei 
. qui félicite le député Licombe de sa mission 
en Corse. (B. 37, l4o.) 



l4 FniMAins an a (4 décembre 1793). — Décret 
<|ui alloue trente mille livres pour secourir la 
commune de Granv^lle. (B. 371 i4o.) 



i4 FRiMAtRX an i (4 décembre 1793). — Décret 
qni renvoie au citoyen fjccarpeniicr, repré- 
sentant du peuple délégué dans le départe- 
ment de la Manche , la piétitiun delà citoyenne 
Keller, relative à son filsi prévenu 4le fuite 
avec les brigands. (B. 37, i3a.) 



i4 FniiÎAlRB an a (4 décembre 1793). — Décret 
qui ajourne la discussion du nouveau projet 
de décret sur le mode d'exécution de la loi 

- dn 17 juillet dernier, concernant le brule- 
ment del titres. (B. 37, i38.) 



i4 FaiHAiRB an 1(4 décembre 1793). — Décret 
qui rapporté les articles 4 «t S de celui sur 
les douanes , portant suppression d'une partie 
des employés. (B. 37, i4i) 



i5 =: iC FRiHAiRB an a (5 == 6 décembre 1793). 
— Décret qui accorde la faculté de résilier les 
baux aux acquéreurs des biens retirés par la 
nation des mains du ci-devant clergé, dès cor- 

■ porations laïques supprimée*, et de Louis XYt, 
ou confisqués en vertu de condamnation. (L. 

' 16, 6i3;B. 37, i56.) 

Art t«'. lâi lEicBdté que Fortide 34 de la 
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sedîoù IT du décret du 25 ju!|lè{ £79? tofsse 
aux acqucreors des biens nationaux prove- 
nant des émigrés, de résilier les baux en 
Tertu desquels les fermiers et locataires dc^ 
Ci-devant possesseurs de ces biens Ie< occijpent 
ou exploitent, et les disj)osition$ dés art 36 
et 37 de la même section , ^nt déclarés com- 
munes aux acquéreurs des biens que la natiofj 
à retirés des mains du ci-devant clefgé, de^ 
corporations laïaues sui^rimées et àxkiytmi 
6ù qu*elle a conusqués sur les personnes mises 
bors de la loi , ou condamnées pour crim^^ 
Contre-révolutionnaires, et dont les adjudi- 
cations seront postérieures i la publication 
du présent décret; auquel effet il est dérogé, 
pour l'avenir seulement, à Tarticle 9 du ti- 
tre !•' du décret du 14 mai 1790, en ce qU'îl 
privait les acquéreurs de celte faculté. 

2. Pour être admis à résilier lés baux men^ 
tionnéd dans l'article précédent, les acquc^ 
reurs, môme ceiLx qui sont compHs dans le 
décret du a5 juillet 1793, seront tenus de 
payer aux fermiers ou locataires qu^ls con- 
gédieront rindemnité qni se trouvera réglée 
par ces baux. 

3. Si les baux ne règlent pas cçtte indem- 
nité , elle demeure fixée , savoir : pour \ei 
maisons et moulins, à une demi-année de 
loyer une fois payée ; et pour les biens ruraux, 
ainsi que pour les usines autres que les mou- 
lins, à une somme, aussi une fois payée, égalé 
au quart des fermages qui auraient couru de^ 
buis la résiliation effectuée jusqu'à la fin del 
baux , si les baux avaient ^eu leur entière exé^ 
cution. 

4. L'indemnité ci-dessus, dans le concotu^ 
d'un fermier général avec un sous-fermier, 
appartiendra au sous-fermier en totalité; et 
SI c'est le sous-fermier qui est acquéreur de 
la propriété, il ne devra aucune Indemnité 
pour la résiliation; auquel effet, il est, au- 
tant que besoin , dérogé, pour ce cas et pour 
l'aveuir seulement, à l'artide la du décret 
du 3i décembre 1790. 

5. La résiliation n*aura son effet à Tégard 
des maisons et des moulins que six mois après 
la notification que l'acquéreur aura faite au 
locataire de la volonté qu'il a de l'exercer. 

6. Quant aux biens ruraux, la résiliation 
ne pourra être exécutée qu'après l'année de 
ferme qui suivra celle danà lé courant de la- 
quelle la notification aura été faite. 

7. A l'égard des usines auti^s que les mdti- 
lins , soit qu'elles se trouvent louées seules, 
ou qu'elles le soient conjointement avec d'au- 
tres biens, la résiliation ne pourra avoir son 
effet que deux ans après la notification. 

8. Les fermiers et locataires dont le$ arti- 
cles ci-dessus permettent aux acquéreurs dé 
résilier les baux , seront également reçus à 
les résilier, sous la seule condition d'en aver- 
tir les acquéreurs dans les délais fixés par lei 
Article^ ai, 6 et 7; 
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9- S tf «»t wwjt 4érogé par les articles ci- 
ijroils des lacquér 



^9 par les décrets des !( m 



tiODS requises par 1 

et s5 jumet t-jgZ, ouBDitulés par l'article 33 
du décret de« 6 et ii août 1790. Lei acqué- 
reurs ne sont tenus eoTeri cet fermiers ou 
locataires ni i rindemmié détermiDée par les 
articles a et 3, ni au délais tiiépar letarLS, 
£ et 7 cî-4ettiu (i). 

10. Les fermages et loyer* qui se {route- 
ront dus lors de reipulsioa des fermien ou 
locataires mentioaucs dam l'article firécÉdeul, 
aeroul réglés sur le pied de la deroière aimée 
qui aura été payée soit aux auciens postej- 
•eurs des bieos, sait aui agens de la fi.épu- 
blique , soit aux acqnéreuii eux-mêmes. 

1 1. Il sera tenu compte à ceux iei fermiers 
qui seront congédiés avant la récolle de 
leurs frais de labour et de semencesj et , il! 
a'élèTe des difficultés sur l'estimalioD de ces 
frais , elles seront lermitiées eu dernier re«- 
aort par des arbitres qui seront choisis par 
les parties, ou nommés parle juge-de-paix 
du lieu de la litu^on de la ferme: le tout 
•ans préjudice à l'obligation des fermiers de 
remeitre les terres, à leur sortie, dons le 
même état où elles ont été livrées à leur eu- 
trée enjoui^aace. 

la. La CoQveiiIioD naliouale déclare nuls 
et comme non avenus tous les jugemens des 
tribunaux de district qui, nonobslAOt l'art. 38 
du décret des 6 et 11 août 17^, ont main- 
tenu dans leur jouissaAce les lermiers et lo-. 
cntaires des biens nationaux qui n'avaient pas 
déclaré, repcéseoté et fait parapher leuls 
baux aux secrélaHiUs de district , de la ma- 
Uière et dam les délais piescrils par l'art. 3; 
du même décret. 

i3. Sont compris dans rartlcle prèeédetit 
même les jugemens qui auraicul pu être con- 
Grmés par & Iribunal de cassation , sous pré- 
texte que îa dispoiiiion de l'artirle 33 du 
décret des G et 11 août 1790 D'claitque coài- 
minatoire, ou que les Fermiers ou locataires 
s'avaient pas été constitués en étal de refus 

tar des jnlerpelifllions individuelles, ou qoe 
-S acquéreurs étaient soudus par leurs adju- 
dicatioDs à entretenir les bim , en exécution 
du décret du li mai 1790. 

fionl seuls exceptés les jugemeos qui se- 
raient fondés sur des couventions par les- 
quelles les acquéreurs auraient renoncé ex- 
Iiressément à la décbéance acquise à leur 
profit. 
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mien, U CouventioD ualionale déclare qii^ 
la déchéance du sous-bail, acquise contre le 
sous-fermier en vertu de l'anicle 38 du dé- 
cret des Set II aodl 1790, a entraîné, quant 
aux biens ou'il comprenait, la dédiéance du 
bail général , quoique représenté et paraj^ié 
de la manière et dans les délais prescrits par 
l'arf. 37 du même décret. 

iS. Leg administrateurs de district feront 
procéder, dans les trois mois delà publica- 
tion du présent décret, au renouvellement 
des baux des biens nationaux non eucora 
Tendus et non soumisiionnés , qui se trouve- 
ront anouléa par l'article 33 du décret des f 
et II août 1790. 

iG. Usera stipulé, lors du renouvellement 
de ceux dfs baux mentionnéa dans rarlk:)e 
précédent qui ont pour objet des biens ru- 
raux, que les fermiers n'entreront en jouis- 
sance qu'après la récolle prochaine. 

En conséquence, les détenteurs actuels de 
ces biens seront ten^ d'en continuer jacal< 
tuie el l'exploiiation pendant la présente au- 
Jiée, tous les charges e( conditions portées 
par leurs baux ci-deiuis annulés. . 

17. Tout fermier ou locataire de domaine 
national, qui, l'élant conformé dans le temps 
à l'article 37 du décret des 6 et 1 1 août 1790, 
refuserait de communiquer, soit à l'arajoé- 
reur, si le bien est vendu , soit aux adminis- 
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:t demeurera de 



Slein droit déchu de son bail après Lea deu. 
écades qui suivront le jour où il eu aura été 
sommé par acte signifié à sa personne ou i 
son domicile par un officier public. 

18. Tout ci-dcvant fermier ou locataire 
d'un domaine national vendu ou non vendu , 
nui, à l'expiration ou après la résiliation ou 
1 annulation de' son bail, troublerait ou in- 
quiéterait par voies de fait, sôit Iticquéreur , 
soit le nouveau fermier ou locataire , dans la 
jouissance de ce domaine, sera, outre la ré- 
paration du dommage qu'il aura causé, con- 
damué, par voie de police correclionnelle; Â 
nne amende égale à la valeur de ce dommage 
et à deux années d'emprisonnement. 

19. Tout ci-devant fermier ou localaira 
d'un domaine national vendu ou son vendu, 
qui, après avoir été dépossédé, s'y serait ré- 
ûbli DU s'y rétablirait a la faveur de l'tnva- 



de sous-baux a 



it le : 






it été SI 



novembre 1739, 



(1} /'ly-ln da f a venlsMon S. 
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k TÎe» eit rapporté; et ceux qui ont acquis ou 
acquerndent ci-après ces maisons pourront 
s*en mettre en possession, après un avertis* 
sèment préalable d*unmois, sans qu'il puisse 
être exigé d'eux à ce sujet aucune indemnité. 
ai. Sont pareillement rapportés les articles 
ag et Soi du même décret, concernant les ci- 
devant titulaires de bénéfices qui en avaient 
bâti ou reconstruit entièrement à neuf Jia 
maison d'habitation à leurs frais. 



l5 niifAiRK an a (5 décembre 1793). — Dëcrét 
relatif à l'échange dei prûonniers de guerre. 
(L. 16, Gia; B. 3/, i55.) 



l5 FBmAiRK an a (5 de'cembre 1793). — Décret 
contenant ane adresse en réponse au mani- 
feste des puissances coalisées contre (a France. 
(B. 37« i5o.) 

i5 FRIMAIRB an 2 (5 décembre 1793). — Décret 
relatif ' à la demande du citoyen Baudin , 
d*ane conduite proportionnée à son grade 
d'aspirant àà la marine. (B. 37, i54.) 



tS FRIKAIRS an 2 (5 décembre 1793). — Décret 
portant qu'il n'y a pas lieu ^ délibérer sur la 
demande du sieur Du four. (B. 37, i55.) 

l5 FRiMAiRK an 3 (5 décembre 1793). — Décret 
qui casse et annule l'arrêté du département 
de l'Yonne, portant étafblissement d'un co- 
mité centi'ai pour tenir dans ses mains les 
sobsistafices. (B. 37, i56.) 



|5 FRIMAIRE an 2(5 décembre 1793). — Décret 
d'ordre du jour sur le fret des bâtimens de 
commerce. (B. 37, i55.) 



y S FRiitAifit an 2 (S décembre 1793). —Décret 
qui traduit au tribunal révolalionoaire Yarlet. 
(B. 3;, i53.) 
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|5 FRiuAiRB an a. — Biens nationaux. Voy, 
ik FRiasAiRi an a. -— Echange de matières 
d*or et d'argent. Voy. 1 1 frimairb an i. 

1$ r=3 iS-FRiifAiRK an 2^(6 =8 décembre 1793). 
-~ Décret relatif aux taxes faites par des co- 
mités révolutionnaires ou des autorités iocom'« 
pétenté>. (L. 16, 61 é; B. 3;, 160.) 

La Convention nationale décrète que les 
taxes faites sur des citoyens dans toute l'éten- 
due de la République, par des comités révo- 
lutiQnnaires ou soit-disant tels, ou par des 
autorités incompétentes à cet effet, seront 
versées, pour la partie perçue, dans le Tré- 
sor national^ par les administrations de dis- 
trict, chacune en ce qui la concerne dans 
leur arrondissement, qui en poursuivront, 
sous leur responsabilité^ la remise par ceux 
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qui en auront fait la recette. Ces derniers 
seront responsables auprès des administra- 
tions, et seront poursuivis comme comptables 
jusqu'à Tapurement définitif de leur recette. 

16 = 19 FRiHAiRs an a (6 = 9^ décembre 1793). 
— Décret relatif à Remploi des chetaax ame- 
nés par les déMrtears étrangers. (L. 16,619; 
B. 37, i63.) 

Art. i«'. Les chevaux amenés par les dé- 
serteurs étrangers seront employés au ser- 
vice des troupes à cheval, des charrois ou de 
l'artillerie^ suivant l'arme ou le trait auxquels 
ils sont propres , et leur seront payés suivant 
l'estimation à dire d'experts, conformément 
au décret du 1 3 avril dernier. Ces experts se- 
ront choisis par les municipalités des lieux. 

2. Il est défendu à tout militaire ou em- 
ployé dans les armées, et généralement à tout 
citoyen , d'acheter les chevaux des déser- 
teurs, à peine de confiscation desdits die- 
Taux. 

' 16 =: ao FRiiiAiRK an a ( 6 = 10 décembre 
1793).— Décret qui ordonne la réparation des 
routes et des ponts aux frais de l'État (L. 16, 
5ao; B. 37, i65.) 

Voy. loi du 4 = 10 plutiosb an a. 

-^ Art. !•'. Tous les travaux publics seront 
faits et entretenus aux frais de la République, 
à compter du i" nivôse; en conséquence, 
tous les grands chemins, ponts et levées se- 
• ront faits et entretenus par le Trésor public : 
les chemins vicinaux continueront d'être ans 
frais des administrés, sauf les cas où ils de- 
viendraient nécessaires au service public 

a. Tous les employés à appointemens sur 
ces différens travaux, seront salariés en to- 
talité par le Trésor public, à compter du i«' n i- 
vose. 

3. Toutes les troupes de libre disposition 
pourront être employées au service des tra- 
vaux publics. 

Nota. Renvoyé au comité de la guerre pour 
l'organisation du travail et Temploi des bataillons. 

4. Il sera mis à la disposition du ministre 
de l'intérieur jusqu'à concurrence de la 
somme de vingt-cinq millions , pour être em- 
ployée en réparations des routes et ponts de 
m République : sur cette somme, il tera ver- 
ser provisoirement celle de cent mille livres 
dans les caisses de chaque département; le 
surplus sera réparti entre les départemens eu 
raison de leurs besoins respectifs, siu* le rap- 
port qui en sera fait par le comité des ponts- 
et-chaussées. 

5. Tout ce qui sera dû aux entreprenemni 
des travaux publics au i"» nivôse prochain 
leur sera paye sur la liquidation faite par loi 
directoires de district^ vi^ par oeux oe de« 
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parlement, sur les mémoires arrêtés par les 
ingénieurs en chef. 

6. Au i5 genninal prochain, tous les tra- 
vaux nécessaires pour rendre les routes et 
ponts praticables seront achevés. 

7. Dans les deux décades qui suivront la 
publication du présent décret, les incfénieurs 
en cbef enverront au conseil exécuuf provi- 
soire l'état estimatif par aperçu des répara- 
tions à faire aux roules et ponts de leur ar- 
rondissement; ils y joindront l'état des répa- 
ra lions qui y ont été faites depuis un an, et 
des sommes qui y ont été employées: ces élats 
seront divisés par districts. 

Le conseil exécutif les enverra à la Con- 
vention nationale, avec l'avis de la commis- 
sion centrale des ponls»et-chaussées, le 20 ni- 
vôse prochain. 

8. Les adjudicrftionsdes matériaux pour les 
routes 5 et aes ouvrages d'art pour les ponts, 
seront faites lé décadi qui suivra celui de la 
publication, par les directoires de district, 
en présence de l'ingénieur ordinaire de la 

Sartie de l'ouvrage qui sera l'objet de l'adju- 
icalion. n 

9. Les adjudicataires donCneront une cau- 
tion solvable et certifiée. 

10. Ils commenceront les approvisionne- 
n.cns et les travaux dans la décade qui sui- 
vra leur adjudication; ils les feront vérifier 
tous les mois par les ingénieurs ordinaires. 

ï I. Ils seront payés par les receveurs des 
districts j à fur et à mesure des ouvrages et 
des fournitures, d'après les états de situation 
dressés par les ingénieurs ordinaires, sur le 
certificat de l'ingénieur en chef et le mandat 
du département. 

12. Les ingénieurs en chef feront de fré- 
quentes tournées sur Tes routes et les ateliers 
pour accélérer les travaux. 

i3. Les administrations de district ren- 
dront compte, au i«« de chaque mois, du 
progrès des réparations et de l'éf at des routes, 
a celles de département , qui surveilleront l'en- 
semble des travaux, et prononceront défini- 
tivement sur toutes les difficultés, d'après 
l'avis des districts. . 

14. Les représenlans du peuple près les 
ai mées et dans les départemens inspeclCTont 
tous les travaux des routes et ponts qu'ils 
auront occasion de parcourir. 

i5. Les ingénieurs ne pourront se distraire 
ni être distraits de leurs travaux, excepté pour 
les objets relatife au service des armées. 

16. Chaque administration de départepent 
rendra compte au conseil exécutif, et justi- 
fiera de l'emploi des fonds qu'elle a re^s ou 
imposés, et employés jusqu'au i«' nivose; 
elles rétabliront, dans les caisses d'où ils ont 
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été tirés^ les fonds mis à leur dîépositîoilpar 
les représenlans du peuple. ^ i^ ^ 

1 7 .En conséqueiice , les dispositions du dé» 
cret du aa février dernier sont rapportées* 
Le conseil exécutif n'accordera plus de fonds 
faisant partie des vin^ millions attribués , à 
celte époque, aux réparations de routes et 
ponts, , 

- 1 3. Le conseil exécutif rendra compte 4 m 
Convention et justifiera de l'emploi de ces 
vingt millions au ao nivose, ainsi c|ue de 
toutes les opérations successives qii'il aura 
suivies relativement à l'exécution ou présent 
décret. 

m: I 

16 rnrirAiEK «n a (6 d^cemhr« 1793). — Décret 
portant que les baax des bîeni natlonaax pro- 
duisant des grains, dit foin ou des légoméi à . 
l>oasse , seront désormais payés cb aalare (1). 
<L. î6, 6i3t B/37, i43) 

Fof. lois du II JAKYisi 17931 àm aS 

THEBUIDOB «n S. 

Art. i*». A compter du jour de la publica 
tion du présent décret , tous les baux des biens 
nationaux produisant du froment, du méteilf 
du seigle, de l'avoine, du foin, de la paille 
ou des légumes à gousse, ne seront renouve- 
lés qu'avec la clause de payer en nature de 

a. Si le bien donne en outre d'autres pro- 
duits, comme vin, huile, pobsons, etc. le 
paiement sera stipulé, partie en deniers» et 
partie en denrées dont la désignation est dans 
f article i«S suivant la proportion qui sera 
déterminée par les directoires de district. 

3. Les fermiers des biieus nationaux dont 
le prix du bail aurait été , avant hi publication 
du présent décret , stipulé payable en deniers, 
et qui recueilleraient sur lesdits biens quel- 
ques-unes des denrées énoncées e^ l'art. !•*. 
paieront en denrées, ainsi qu'il elt détermine 
ci-après , et en se conformant aux articles a et 
3 du décret du 11 janvier dernier. 

4. Pour l'exécuUon de Tarticle p^récédent, 
tout fermier de biens nationaux auquel il 
peut s'appliquer sera tenu, dans les dix jours 
de la publication du présent décret, de dé- 
clarer au secrétariat du district dans l'étendue 
duquel seront situés les biens qù*il cultive: 

!• L'origine desd[iU biens; 

a« Le titre en vertu duquel il les expknte ; 

S-^La quantité par lui recueillie cette an- 
née de chaque nature des denrées énoncées 
en l'article 1"; > , 

4<» Les quantités 4e ces denrées qttM aurait 
déjà livrées, ou par vente sur le marché, on 
en exécution des traités écrite antérieure» 
ment à la publication du décret du xx sep- 
tembre, qui les a annulés ; 

5'* Celles nécessaires au besoin de m 
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(1) P^oy, U'note placée ionf U date da 16 
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semeDcèment des ûT^^s î 

^* Ei^fia le^ 4)«antités resUiit h la dispo* 
^ÛQû 4e la nationi 4'apr^ ces prèlèvemen)» 

5, Lesditesdédarations s^ont faites sur ui| 
aesistre joi^yert, 4 douziç folonnes, conforf 
nme]^ a^i xQodèle joiQt au présent décret; 
dles seront signées du déclarant et du se^ 
^féiair» 4» disinct, ou de celui-ci seulement, 
ikvec mention conyenable dans \p cas où \9 
déclarant pe saurait signer. 

^Ceux md o^auraientpas fiiit leur diéckf 
yatiop dans lé terme de dix jours, ou qui en 
auraient fait de frauduleuses, seront j)unis par 
la confiscation, au profit de la nation , des 
d^urées non déclarées; le tiers du produit 
4e cette confisc^on appartiendra ai^ dénon- 
f iateur» s'il y ^ a un/ 

7. La «PBÛseation sera prononcée par le 
directoire du département, si>r Tavis 4e 
«4uji du district 

8. Dans les dix jours <iui sui|rri9nt chaque " 
déclaration faite ^ Iqs directoires de district 
adresseront au repeveur de la régie dansl^ar- . 
rondissement du^el jies biens seront situés 
expédition de ladite dédaration, à Teffet par 
celui^ de poursuivre ie versement en nature 
qui sera exigible. 

9. Ne seront exigibles que les quantités 
portées ^n |a onzième colo;ine 4u registre 
n^entionné en Tartide $; le préposé de la r^- 
gie ne pourra poursuivre le versement des 
denrées que jusqu'à concurrence du prix de 
ferme écnu ; mais le fermier sera maure d'a^ 
vancer sa libération des termes à écboir. 

to. En conséquence des dispositions por- 
tées au présent décret, les pt*éposés de la rér 
gie ne pourrp^t pendant un mois, à dater d^ 
sa publication^ recevoir des fermiers des biens 
ijtalionaux aucune somme de deniers à compte 
du terme à échoir ou échu postérieurement au 
j" juillet, 

II. Deux décades, s*il se peut, avant Fé- 
chéanc^ des p^emens à faire par les fermiers 
*4ont p^rle j'artide 3, mais toujours au moins 
préalablement à la livraison, lé directoire dé 
district déterminera, d*après la loi, le prix 
j^uqud les denrées seront livrées , ainsi que 
les quantités à fouri^T f^^^ tout ou partie dn 
tdrmêàpayer. 

i^, X9^t0s|es denrées livrées dans les ma- 
gssi^s i^tionanx en exécution du présent dé- 
ppet et de ceux des 11 janvier et a 3 août^ 
seront à la disposition de la commission des 
«ubsistaqjpes etii^provisionnemenscjui rendra 
içomnte chaque mois à la Convention natigr 
P^ dfi remploi qu^elle en aura lait. 

i3, Les premières nominations de garde- 
magasins faites par les directoires de district, 
^ exécAKtiondef^rlicIe 3 d^ décret du 1 1 jan- 
vier dernier, sont confirmées. Mais désormais 
les emi^oyèi seront Bominés, surveillés, des* 
titoiés et remplacés, s'il y a lieu, {ly )# 1»^ 
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qussio^ d^ subsistance 0( apprgyisio^iie^ 

mens. 

1.4. Leur traitement et les firai^ de manu* 
tentiôn sont fixés d'après les pleines règles 
que ceux relatifs aux magasins militaires^ eC 
seront payés sur les fonds mis à la dispqsitum 
de la commission des subdstances. 

i5. Pour ne pas retarder la vente des do* 
maines nationaux, les magasins npuTeaux 
quHl y aura lieu de formel^ seront établis de 
préférence daps les maisons louées à prix 
d'argent, sur les ordres de la comi^ission des 
subsistances; les baux ne seront faits que 
pour un an. 

16. Pourront néanmoins les directoires de 
département, dans les cas de nécessité re* 
connue, sur la demande des garde-magasins 
et l'avis des directoires de district , autoriser 
rétablissement des magasins dans des maisons 
nationales; ils préféreront *c^es provenant 
d'une autre origine aue de la eonfiscatioa 
s«r les émigrés ou sur tes coupd>iss de tnd» 
son envm la nation. 

17. La valeur locative en sera fixée i qua» 
Ire pour cent du prix auquel lesdites maisons 
auront été estimées, et^ paiemeiit ea sera 
fût aux termes aecoutuines, dans la caisse du 
receveur de la régie , sur les fonds mis à la 
disposition de la conunission des snbsistaaces« 

18. La fixation du prix dont paile Part, ix 
aura également lieu à l'égard des denrées oui 
seront fournies conformément ^ux clauses des 
baux , en exécution du décret du 1 1 janvier. 

1 9. Les directoires de district arrêteront 
lesdites fixations définitivement; ils statue^ 
roat de même, et en se conformant aux. aiy 
tides i5 et 16 du décret du 11 septembre 
dernier, sur les frais de transport qu il y aur 
rait lieu à faire payer au fermier par le pié« 
{loséde la régie, dansée cas prévu par far^ 
ticle 4 du décret du 1 1 janvier. 

op. D'après te récépissé du garde-mag^in 
et rarrêlc du dia'ectoire portant fixation d^ 
pri|L des denrées, le receveur de la régie se 
jcharger^ en recelte de la valeur desdit^ 
denrées, en distinguant avec soin la bail au- 
quel se rapporte ladite recette , et il remettra 
pour comptant au receveur du district Ics^ 
dits récépissé et arrêté pour tes mêmes va* 
leurs pour lesquelles il les aura pa$s^ .ep 
l^ecettCt 

ai. Le recevjèur de district formera ^ dia- 

e mois, un état détaillé des récépissés qui 
ui auront été ainsi remis. Il remettra cet 
état, avec lesdits récépissés, au directoii^ du 
district, lequel, après l'avoir visé, le fera 
passer au directoire de département. 

22. Le directoire de département adres- 
sera lesdits état et récépissé à la commission 
des subsistances et approvisionnemens, qui 
en comprendra le montant dans ses étals de 
distribution sur la Trésorerie nationale. 

9h £a vertu diesdiis 0aip i» 4i4^ibuti>ii, 



n 



la fcétorçriê natJDnale fera pauer, pu le 
payeur-général du déparlement , les fonda 
deldils récépissés au receveur du district, 
qui s'en chargera eu retMle. 

34- I«dil receveur aumilera les assignaU 
qui luiaeroat remii par le payeur-gèaérat, 
et il comprendra leidili assignats anniilét 
dans ses envois au caiB«ier-séiiéral de la Tré- 
aoreriB aalionale, du produit de* (ruib dM 
domainei natioDaui. 

35. Si les minisirea de la guerre on de la 
marine aTaienl besoin de quelque partie des 
dearëes dont il s'agit. Ils en Feront la de- 
mande a la cominiuion des subsiatances et 
approTÏsioimemem, et, eu cas de dilScuUé, 
^ sera statué par le conseil exécutif. 

a6. La Convention nationale décrète en 
outre que les seuls articles du décret du n 
janvier <juj sertKtt ci-après transcrits , conti- 
nueront d'être exécutes et sdon \ei modiiica- 
lions qui j sODt faites. Toutes les autres dis- 
positions sont anouléei, et la comptabilité 
des denrées déjà livrées en exécution dudit 
décret sera également établie d'après ^et lèàfi 
fiiièes par le présent décret 
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Tf l6 FRIUilEB Xk 1. ,^ 

S. Iica prùoséi i la rig\a dfs l^ulU des 
domaines nalianaux TeîUeruit i ce que les 
livrai}ODi sf fassent eiactement auji ipoipxt 
portée* par les contrats bu baux. Ils seront 
tenus de faire toutes poursaUe* et dlligeocM 



iirUcle* dadjcreldi 



[ iiailei i;a] consi 
iditi^g. 



i6 riWAïai an i (S iittabrc I7s3>. — Di-rnl 
rtUlIf blad^renie fiite iDiofficiin d'intin- 
lerie qai n'om poînl ilteinl l'Ig* de cînqniDle 
■Il , cl k d aoini ndliiiirM , d'riilnlcait d(s 
chiviiii ti àt petcatoir du nliniu ie l«ar- 
»|e. (L. iS, Ho; B. î}< >i>i tbm. da iS 

fay. Uni da il el da 19 hi>ai^ aa 1. 

Art I". A. dater 4a la promulgation du 

présent décret, et jusqu'à ce qu'il ta ail été ' 
autrement ordonné par la Convention, les 

capitaines, lieutenaiu, soiis-Iieulenans , ains! 
que les sous-ofUciers et soldats d'infanterie, 
tant de ligne que légère, a la solde de la Ré- 
publique, ne pourront avoir ni entretenir. 



Ati, I". Les ferpiiers, rentiers et da- 
teur* des biens des émigrés, de l'ordre de 
Malte, dea princes possessionnés , et géué- 
rnlcment de tous les domsiues nationaux iu< 
vendus , situés en France ou dans les pays sc- 
tueUemeot ocwpés par les «rmées de la 
République, qui, d'après tours contrais, ou 
baux, se saut diligéa de payer en froment, 
néteil, seigle, avoine, foin, paille et légumes 
secs , l'eutier monlant ou partie de leurs fer- 
mages, rentes , etc. seront tenus de s'acquit- 
ter de la même manière qu'ils s'étaient obli- 
gés envers les bailleurs, dérogeant à cet 
égard à l'article g du décret du m septembre 

a. Les livraisons en denrées qui s'exécute- 
ront en vertu du présent décret seront faites 
dans les magasins militaires ou dans ceux 
qui seront établis à leur défaut pour les ver- 
semeas à faire en denrées pour tous les fei>- 
miers des biens nationaui ruraux. 

3. Le garde-magasin délivrera aux fer- 
miers , rentiers et déUteiirs , on récépissé 
détaillé de* livraisons qui lui seroat faites. 
Les fernùers , rentiers et débiteurs teroiit 
tenus d'cchanget le récépissé cootra une 
quittance du receveur d«s truits de* domai- 
nes nationaux da leur arrondissement, qui 
seule leur servira de décharge. 

i. Les pereonnes qui livreront des deit- 
rées k une dislance plus éloignéa que celLs 
stipulée dons leurs contrats ou baux , rece- 
vnuil du receveur des fruits des domaines 
nationaux, l'indemnité (ui ten fixée par lé 
directoire de dîstiict 



4. Les chevaux qui n« seront g^f juges 
propres ai] service de la Bépubliqne, reste- 
ront ai] militaire wii ep j^ra fait sa déclara- 
tlou; il sera tenu de s'en défaire au plus tard 
dans la quinine, et il ne pourra , sous au- 
cun prétexte, en conserver au-deli de de 

5. Les militaires désignés dans l'article 1", 
qui conserveraient des chevaux au-delà du 
terme fixé par l'arliclp précédent, auront 
encouru la confiscation desdits chevaux au 
pruGt de la Képublique; un tiers de la va- 

dènoncialeur , s'il y 
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naux militaibres à une amende double de leur 

valeur. 

7. A dater du i«» nivôse prochain, les ra- 
tions de fourrages attribuées aux capitaines , 
lieutenans et sous-lieutenans d'inîantene, 
Unt de ligne que légère, sont supprimées, 
et ib ne pourront en percevoir au-delà de 
cette époque, la Convention dérogeant à Tar- 
tide a de la loi du a3 vendémiaire, en ce 
qui concerne les officiers cirdessus désignés. 

S, Les généraux, commandans des coros, 
commissaires-ordonnateur^ , commissaires des 
guerres et officiers de^lice près des armées, 
veilleront àrexécution du présent décret; ils 
feront saisir et confisquer les chevaux qui 
seront dfcns le cas de Varticle 5 ci-dessus , à 
P«ne de destitutions, qui seront prononcées 
sur-le-champ par les représentans du peuple. 

16 FRiMAiRi ta a (6 décembre 1793). -^ Décret 
qui aBDole pn arrêté du département du Tarn, 
qui ordonne le paiement du traitement du 
prêtre Ii«bat, quoiqu il n*ait pas prêté le ser- 
ment de liberté et d'égalité prescrit par la loi 
dit i4 août 179a, dans le d^lai fixé. (B. 37, 
i65.) 



La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de législation 
•ur l'arrêté du directoire du département du 
Tarn, pris le a3 juillet dernier, en faveur du 
prêtre Labat, qui ordonne le paiement de 
son traitement, quoiqu'il n'ait pas prêté le 
serment de liberté et égalité prescrit par le 
décret du 14 août 1793, dans le délai fixé, 
et dans lequel le directoire demande que la 
Convention relève Labat du laps de temps 
qui s'est écoUlé entre la jpublicatiou du décret 
et la prestation de son serment, 

Casse et annule l'arrêté ci-dessus énoncé, 
et, sur la demande tendante au paiement, en 
faveur de Labat, de son traitement, ou d'être 
l'elevé du laps de temps écoulé avant sa pres- 
tation de serment, passe à l'ordre du jour, 
Biotivé sur l'existence de la loi du 14 août 

16 FBiMAiBK an 2 (6- décembre lygî). — Décret 
qui suspend la taxe imposée an citoyen La- 
fond , marchand de vins k Paris. (B. 3;, i5g.) 
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16 FBiMAiRK an a (6 décembre lygî). — Wml 
qui accepte la démiwÎQn du député Chevauec. 
■ (B. 37,168.) • 

16 FBiMAiRK an a (6 décembre 1793). — "Décret 

5ui accorde des secours aux rec«Teor» des 
omaines réfugiés k Strasbourg. (B. 37, i€i.) 

16 FEIVAIRS an a (6 décembre 1793). — Décret 
qui accorde des secours aux épooses des «• 
. loyens Mélisart et Jacques. (B. 3?, 168.) ^ 

16 rwiiAiRK an a (6 décembre i793). — Décret 
qui charge le ministre de l'intérieur de rendre 
compte de l'emploi des fonds mis k sa dispo- 
sition pour le soulagement des veuves, femmes 
et enfans des défenseurs de la patrie. (B. 37, 
164) . 

16 FRiMAiRK an a (6 décembre 1793). — Décret 
portant que les citoyens Ichon, Gainberteaa 
et Pfliéger se rendront , en qualité de repré- 
sentans du peuple , près les armées. (3- 37t 
i65.) ^^____^ 

16 FRIMAIRE an a (6 décembre 1793). — Décret 
qui alloue sept cent qualre-vingt-treiae mille 
deux cent soixante-cinq livres aux fermiers 
des messageries. (B. 3;, i6i-) 

16 FBiMAiRKan a (6 décembre 1793). — Décret 
qui annule un arrêté du département de la 
Haute-Saône , qui empêche le citoyen Hum- 
bert de remplir la mission k lui confiée. (R 

37, 167.) 



i€ FRiMAiRB an a (6 décembre 1793). — Décret 

3 ni ordonne la confection d'une liste générale 
es émigrés. (B. 37, 160.) 



I6 FRiMAiBK an a (6 décembre 17 o3). — Décret 
qui fixe la somme 5i verser )i la Trésorerie , 
pour remplacer les avances faites en brumaire. 
(B. 37, 160.) 



iGfsikairx an a. — Dessèchement des étangs; 
Gouvernement provisoire; Imprimeries des 
dëpartemens; Intitulé d actes. Kojr» i4 FRt- 
MAiRS an a. 

. 17 = ao FRiMAiRB an a (7 = 10 décembre 1 793). 
— Décret qui ordonne le séquestre des biens 
des pères et mères dont les enfans sont émi- 
grés. (L. 16, 635; B. 37,173) 

roy. lois du i**'invosB an 3; du a3 mtosi 
an 3; du 6 floréal an 3. , 

La Convention nationale décrète en prin- 
cipe que les biens apparlenans aux pcrës et 
aux mères oui ont des enfans mineurs émi- 
grés, sont séquestrés et mis dès ce moment 
sons la main de la Dation. 

Elle décrète pareilleinent crue les biens 
des pères «t mères dont les enfans, majeurs 
sont émigrés seront également séquestre et 
mis sous la main de la nation, Jusqu'à ce 
que les pères et mères aient prouve qu'ils ont 
agi activement et de tout leur pouvoir pour 
empêcher l'émigration, et renvoie aux comi- 
tés de salut public et de législation rfunis, 
pour présenter la rédaction et le mode d'exé- 
cution (i). 



(1) Une rente d^ue )i un ascendant se trouvait 
frappée de séquestre : dès lors l'administration a 
pu autoriser lé^emeot, et le débiteui Opérer 



valablement le remboursement de ladite reete 
dans les caisseA de l'Etat (aa hliUct 1619 { <M. 
Mac. 11, a8i). 



GOKTBmrlOH VATIOMAtS, 

7 ss 10 riiniAiiui an a (7 = io4ëceinbrei793). 
— Décret qui ordonne une fabricalimi de 
cinq cents millions d'assignats dans les cou» 
pores de vingt-cinq livres, dix livres , derix 
livres dix sous et quinze sous. (L. i6, 636j 
B. 37, i69.> 

La ConTention nationale, après svalr en- 
mdu le rapport de son comité des assignats 
t monnaies; • 

Considérant qne, par Tarticle 8 de son 
éeret du 3o août dernier, elle a ordonné 
mnulation et le brûlement de tous les assi- 
lats à effigie royale de 5 livres et au-dessus, 
le remplacement par pareille somme d'as- 
»nats républicains qui seront retirés de la 
bse à trois clefs; 

Considérant, en outre, que les coupures 
assignais de vingt-cinq livres, dix livres, 
nquante sous et auinze sous, peuvent seules 
ns ce moment effectuer ce remplacement, 
crête ce qui suit ; 

Art. i*ï. Il sera fabriqué pour cinq cents 
niions d'assignats, dans les coupures sui- 
ntes, savoll^: 

Deux cents millions en assignats de vingt- 
iq livres , cent cinquante millions en àssi- 
als de dix livres, cent millions en assignats 
cinquante sous , cinquante millions en as- 
na(s de quinze sous. 

a. Ces assignats seront fabriques par con- 
uation de service, et sous les mêmes dates 
e ceux actuellement en fabrication. 
3. L'archiviste de la République est auto- 
é à faire fabriquer le papier nécessaire, 
t même prix et conditions des mardiés 
ssés pour les précédentes émissions; en 
iséquence, la Trésorerie nationale tiendra 
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* à la disposition de Tardiiviste la somme de 
sept cent mille livres, pour les frais de cette 
fabrication. 

17 r=s.ai FAiv AiBS an 2 (7= 11 décembre 
I793)> — ' Dëcret portant que Uê marcKés et 
les comptef seront stipulés et repdns en livres, 
décimes et centimes. (L. 16, 63;; B. 37, 
170.) 

Art. x•^ A compter du i*' germinal de 
l'année actuelle, deuxième de la Républi- 
que, tous^ les marchés qui Seront passés avec 
les fournisseurs et entrepreneurs de la Ré- 
publique seront stipulés en Uvres, décimes et 
centimes. 

a. Les comptes des dépenses publiques de 
toute espèce , de la présente année et des 
suivantes, au lieu d'être rendus , comme 
par le passé, en livres , sous et deniers tour- 
nois, le seront en livres , décimes et centi- 
mes. 

3. Dans la reddition des comptes des dé- 
penses publiaues^ pour la {présente année, 
ta réduction aes soùs et deniers en décimes 
et centimes sera faite par émargement, à la 
fin de chaque chapitre de recette ou de dé- 
pense» conformément à la table annexée aa 
présent décret. 

4. La Convention nationale charge la corn* 
mission des poids et mesures de rédiger une 
instruction pour l'explication de cette table. 

5. Le conseil exécutif fera imprimer et pu- 
blier l'instruction rédigée par la commission 
des poids et mesures; il l'enverra, avec la 
table de réduction, à toutes les autorités 
constituées de Is^Rcpublique. 



t :• f*ar 



ïh 



epnymrtm ff.W»?45«' -^ f? ?%Î«A?W A» *• 



J•^^^lun* pour comertir k* sous *t ^nkrs de la Ut* wmértwi «» lUcùd 

et centimes de la même Hère. 
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1 tmmt an a (7 4<?cembre 1793). — p^cr*t 
teUlif aux trresUlion* d'individaf non com- 
pris lilléralement dans les ciccrets sur les 1»$- 
pecls. (L. 16, 6ai(îB.57, 171.) 



frianmt tu 2 (^ éittmhtt 11(^31. — Dêjrel 
portant qne hi^^miîson •! lei hiWtiitt d'An- 
gers ont bien mérité de la patrie. (B. 3;, 

169-) ^ 

t fjLittktnt an 2 (r déeertbrt 1793). — décret 
d'ordre du jottt sor l'état cMl des «itoyens. 

(B.37, 170.) , 

rstiiAiHB an 2 (7 déèembèe 17 93).— Décret 
ÇBi ordonne la levée des scellés èm tontes les 
marchandises propre» an service dès troopes. 
IB. 37, 170.) 

fBiwAT»* an 2(7 décembre 1793). — Décret 
l'ordre da jonf %iAt le dltofce , Ici baux des 
^iens nationaux et les pensions det religieoief . 
B. 37, 171 et 172.) 

FflijfAWB an 2 (7 décembi* 1793). — Décret 
lortant que le coitiité de falot public fendra 
ompte de qui tiennent leurs pouvoirs les 
ommissaires qui suivent l'armée révolution- 
âire qui se repd à Lyon.(B. 37, 173.) 



rflJtfAiB* an 2 (7 décembre 1793). — Décret 
slaiif aa citoyen Mallet, âgé de moins de 
5 ans, nommé par les représentans du peuple 
Ja place de maire de la commune de Hon»* 
sur. (B. 37, 173.) 

'BiVAiBE an 2(7 décembre 1793). — Décret 
li annule U brevet d'inveniion pour la faliri- 
ition de minium, accordé au citoyen 011- 
fr. (B. 37, 173.) 

RiVAiBS an 2 (7 décembre 1793). — Décret 
I charge les comités de salut publie et de 
reté générale de faire un rapport l'elatlf an 
îde de statuer promptement sor les arrcsta- 
>ns faîiet par les comités de suiTeiHance.(B. 

niMAflis an 2(7 décembre 1793).— Décret 
i admet comme député le citoyen Guiot. (B. 

. 174.) „ 

;iMAtR« an â (7 décembre 1793).^— Défcret 
i réintègre dans leurà fonctions les eitoyéna 
ngue , Perret et Rémond. (B. S7, 174.) 

(iiM At»« «n a. — Salpêtres, fof, iK »»!• 
iRX an a. 

IMAlBX = 1*' HITOS» an 2 (8 = 21 dé- 

ibre I793>t — Décret qili désigne les of- 
!rs qui sont exceptés de la disposition du 
ret da 1 6 frimaire , qui fait défense aux 
tlAÎf et à'4|tf «tenir Sel ebeTaux et de pèr- 



ceroir des rations dé feurrâ^. (X. è§, o^o; 
B. 37, 180; Mon. du 20 ffimaîfè an 2.) 

Art. I*'. léi capitaîneS| lîéuteiiani et 
sous-lieutenans dUmanterie, tant de ligné 
que légère, âgés de cinquante ans révolus, 
sont exceptés de la disposition du décret dit 
16 de ce mois (frimaire); en ponséquencé , 
lis sont autorisés à conserver chacun un chê-' 
Val de selle pour leur usage personnel. 

a^ Tous les quartiers-maitre^trésoriers ei 
adjudans-majors attachés aux demi-brigades 
jouiront aussi de cette faculté. 

3. Les militaires ci-dessus désignés ^ui 
n*auront pas de chevaux ne pourront, dans 
itucuQ eas, percevoir des rations de fourrage. 



ï% rftntAlfii é^ 1*' iiirost an a (8 ^= 21 dé- 
cembre 1793). •— Décret relatif k la liberté 
des cultes. (L. 16, 646 { B. 37, 174* Mon. d^ 
1 7 frimaire an 2.) 

Art. I*'. Totites vîolenceà et itiesures con- 
traires à la liberté des cultes sont défendues. 

9. La surVeiHanoe des autori^ eonstituéeg 
et Vactioti^de ht forée publique se renferme- 
ront, à cet égard , chacune pour ce qui la 
concerne, dans les mesures de policé et de 
sûreté publique. ^ 

3. LaConventi^ nationale, par les dis- 
positions précédentes , n'entend déroger en 
aucime manière aux lois ni aux précautions 
de salut public contre les prêtres réfractai- 
res ou turnulens, ou contre tous ceux qui ten- 
teraient d'abuser du prétexte de la religion 
pour compromettre la cause de la liberté; 
elle n*entend pas non plus improuver ce qui 
a été fait jusqu'à ce jour en vertu des arrêtés 
des représentans du peuple , ni fournir à qui 
que ce soit le prétexte dlnquiéter le patrio- 
tisme et de ralentir l'essor Je Tesprit public. 
La Convention invite tous les bons citoyens , 
au nom de la patrie, à s'abstenir de toutes 
disputes théologiques ou étrangères aux 
grands intérêts du peuple français, pour con- 
courir de tous les moyens au triomphe de 
la Képnblique et à la ruine de tous ses enne^ 
mî^. 

4. L'adresse en forme de réponse au mani- 
feste des rob ligués contre la République, 
décrétée par la Convention nationale le i5 
frimaire, sera réimprimée parles ordres des 
administrations de Jistrict , pour être répaiî^ 
due et affichée dans retendue de chaque dis- 
trict ; elle sera lue , ainsi que le présent dé- 
cret , au plus prochain jour de deeadî , dans 

' les assemnlées de commune et de section, par 
les officiers municipaux ou les présidens de 

section. 

f 

18 F&IMAniB =3 i^r XIVOSB «0 2(8 =21 Jé« 

6eiB)>re 177^). •^ Décret qnè «ccorde axs 



m 
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ehliraigiei^majort troii parti daiu les priies. 
'(L. 16, 648; B. 37,180.) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de marine et 
des colonies, décrète que, dans le tableau de 
la répartition des parts de prises, du décret 
du 1*» octobre dernier (vieux style), le^pbi- 
rùrgien-major est compris dans la sixième 
classe , qui doit avoir trois parts : décrète, en 
outre, qu'elle charge son comité des décrets 
de relever cette omission dans l'originaL 



18 ^BiVAiBB an a ( Sdëcembre lygJ). — Décret 
qui met es arreitatioA Maujeaa. (B. 3;, 1 78.) 



lir irawAi^É an a (8 ^^cembre 179Î). — IWcret 
pour la réception des dons patriotîqnes , pro-< 
venant des dépouilles des églises. (B. 37, 179.) 



1^ iPAittAïaK an a (8 décembre 1 793). —Décret 
qui met en liberté les citoyens Barbier , Pi- 
nard et Roch Xavier de Tarascon. (B. 37, 

18 YMMAïAB an a (8 décembre 1793). — Décret 
qui annule toute réquisition forcée de matière 
dW et d'argent. (B. 37, 180.) — Rapporté le 
lendemain. 

18 FRiifAiRB an a (8 décembre 1793). ^Décret 
qui renvoie au comilé niilltaire Texamen de 
la questfon de savoir si les médecins sont né- 
cessaires alix armées. (B. 37, 181.) 



18 PBiKAiRB an 2 ( 8 décembre 1793).^ Décret 
qui ordonne une instruction contre l'ez-dé- 
puté Dêchéseau. (B, 37, 181.) 



18 FBivAiRB an a (8 décembre 1793). -^Décret 
qui renvoie le député Bouyet à Cherbourg. 
(B.37, 181.) . 

18 FRivAiRB an a (8 décembre 1793). —Décret 
qui réintègre les officiers municipaux de 
^ I^eufbrisach. (B. 37, 181.) 



iti FRiHAiRBan a (8 décembre 1793). — Décret 
qui traduit Boissard au tribunal révotutidn- 
naire. (L. 16, 643.). 

18 FRtMAiRB an a (8 décembre 1793). — Décret 
, relatif aux marchés passés pour la fabrica- 
tion des armes. (L. 16, 648.) 



18 FRiXAiRB an a (8 décembre 1793). — Décret 
qui envoie les dépliés Meaûlle à Cherbourg, 
Noël Pointe dans le département de la Nièvre, 
H^nts )i Dunkerque. (B. 3;, 178.) 



t8 FRiHAoïi an s.— T«ces. F'of, 16 faiMAïai 
«na. 



19 FRiMAiBB an a (9 décembre 1793). — Décret 
relatif aux jeunes gens détachés de la réqm^ 
sition pour Pensemencement des terres. (L. 
i«,649.) 

19 FBiifAiBB an a (9 décembre 1793). -* Décret 
relatif aux réclamations contre le reptéun- 
' Unt Dobonchet. (B. 3 7^,183.) 



19 FRiHAiRB an a (9 décembre I793). — Décret 
portant qu'on mettra en bas de la minute ée 
chaque décret ces mots: Relu, séance is..~. 
(B. 37, i83.) 

16 FRIVAIBB an a (9 décembre 1793).— Décret 
relatif aux, titres de rentes et pensions revê- 
tus des emblèmes et formules monarchiqoes. 
(B. 37,183.) ^^^^ 

19 FRIMAIRB an a (9 décembre 1793). — Décret 
qui maintient le brevet de penaioii d» citujca 
JLndré. (B. 37,1 83.) 



19 FRiMAiRB an a (9 décembre 1 793). — Décret 
qui traduit au tribunal rcTolulionnaire Le di- 
recteur des charrois de rarmée des Alpes. 
(B. 37^ 1-84.) 

19 FBIVAIRB an a (^ décembre, 1 793). -» Décret 
qui ordonne rexécoiion de celui sur le goi- 
Terttement révolutionnaire. (B. 37, 184.) 



19 ri^TMAiRB an a (9 décembre 1793). — Décret 
qui surseoit «aux poursuites exercées contre 
les habitans de la commune de Necy. (B. 3;, 
i«5.). 

19 FRIXAIRB an a. — Arrestation des snspctis. 
F'of. 17 FRIVAIRB an a. — Chevaux des dé- 
serteurs étrangers, f^ojr. 16 FRiMAiBB an a. 



10 FRIVAIBB an a (10 décembre 1793). — Dé- 
cret qui ordonne de déposer à la Trésorerie 

. le diamant connu sous le nom de Régail. (B. 
37. i85.) ' 

ao FRIVAIRB an a ( 10 décembre 1793). — Dé- 
cret qui autorise la suspension ou soppretdoa 
de l*état-major de Tarmée du Bec-d'Aakbès. 
(B. 37, 186.) 

ao FRIVAIRB an a (10 décembre 1793). — Dé- 
cret d*ordre du jour sur les affiliations aax 
sociétés popubires. (B. 37, iSiS.) 



10 FRIVAIBB an a. — Assignats ; Biens despèra 
des émigrés, yoy. 17 frivairb an a.— Bo^ef 
et ponts. fof,i6 frivairb an a. 



21 FBtvAiBB î^ 5 KirosB BU a ( 1 1 = aS dé- 
cembre 1793). ^- Décret qui supprime les 
pentioni accorda pour nsppKjyioii dû khé- 



ÇOAtïSTIOU «ATIÔKAtE. ^ %i jPàtMAlEE AW 1. ^35 

TiTBB III. De< titres perdas, et mode de tel 

suppléer. 



Ècet eccHdastîqaes. (L. i6, GSo; B. 37, 189; 
Mon. da 23 frimaire an 2.) 



La Convention nationale , après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de^ finances, 
supprime les pensions qui ont été accordées, 
pour auppression de bénéfices ecclésiasti- 
ques, à des citoyens qui avaient moins de 
"vingt-quatre ans à Tépoque de là suppres- 
sion desdits bénéfices. 



al fRiHAiRi = 5 iriTosi an 2 (ij î= 25 dé- 
cembre i7ô3).— Décret lar la remise des ti- 
tres de créances, (t. 16, 65t ; B. 3;, itl8 ; 

. Mon. du a3 frimaire an 2; Rapp.Cambon.) 

F'oy. lois du 24 août 1793 ; dn 9 brumaub 
an a. 

TiTHB I«'. l>t» titres k foamir par les déléga- 
taires pour un temps détermiué, .ou par tes 
i.tnfruitiers. , 

Art !•'. Les propriétaires des rentes cons- 
tituées sur la nation par délégation pour un 
temps déterminé, ou les usui'ruitiers, ne se- 
ront tenus de rapporter que la délégation ou 
le titre d'usufruit , dans les délais prescrits 

Earle décret du 24 août 1793, sur la conso- 
dation de la dette publique , sous les pei- 
nes qui j sont portées. 

a. Il leiw sera délivré un certificat de re- 
mise , pour constater leur îlroit à la déléga-^ 
tion ou à l'usufruit, lequel certificat fera' 
mention si la remise des titres originaux a 
été faite ou non par lies propriétaires. 

3. Les propriétaires des rentes sur les- 
quelles il existe des délégations ou usufruits , 
qui n'auront pas remis leurs titres origi- 
naux dans les délais prescrits par le décret 
du a4 août 1798 (vieux style) sur la consoli- 
dation de la dette publique, seront compris 
dans la déchéance portée par ledit décret. 

4. Les payeurs et liquidateurs tiendront re- 
gistre des déchéances encourues par les pro- 
priétaires; ils en donneront avis, après le 
I" juillet 1794 (vieux style), i3 messidor 
prochain, au payeur principal de la dette pu- 
blique , lequel fera mention , sur le compte de 
l'usufruitier, que le droit de propriété ap- 
partient à la Republique, pour être, après la 
cessation de La délégation ou usufruit, porté 
au crédit du compte de la nation. 

TiTRB II. Pfes titres k fournir par le* déléga- 
taires indéCnis. 

5. Les prq>riétaires des rentes par délé- 
gation indéfinie n'obtiendront de certificat 
qu*en rapportant les titres originaux; ils se- 
ront dans le cas de déchéances portées par 
le décret du 24 août 1793 sur la consolida- 
tion de la dette pubUque , si la remise des ti- 
Vfts n^est pa9 foite dons les délai» prescrits. 



6. Ceux qui aturont perdu soit la grosse 
ou l'ampliation du contrat de constitution ou 
reconstitution , soit la grosse ou ampliation 
du titre-nouvel, et ceux dont lesdits titres 
ont été brûlés ou se trouvent dans les pays 
occupés par les ennemis ou par les brigands, 
pourront requérir du notaire qu dépositaire 
la remise de la grosse déposée ou de la mi- 
nute du contrat, en fournissant une décharge, 
suivant le modèle annexé au présent décret. 

7. La remise sera faite , quoique le requé- 
rant n'ait droit qu'à une partie de la rente ; 
et ce titre servira pour tous les cointéses- 
sés à ladite rente. 

8. La décharge fournie par le propriétaire 
au notaire ou dépositaire, tiendra heu de la 
grosse ou minute, lorsqu'elle lui s^ra de- 
mandée. 

9. Les cointéressés qtii ne se présenteront 
pas dans les délais prescrits jpar le décret du 
24 août 1793 (vieux style) sur la consolida- 
tion de la dette publique, ne pourront poii^t 
jouir delà remise faite par les autres comté- 
ressés; ils seront sujets aux déchéances. 

10. Les liquidateurs tiendront registre des- 
dites déchéances, et ils en donneront con- 
naissance au liquidateur ou payeur prii^cipal 
de la dette publique, qui en fera faire les 
transferts au crédit du compte de la nation, 
ainsi qu'il est prescrit par les précédentes 
lois. 

11. Le propriétaire, en remettant ladite 
grosse déposée ou la minute du contrat, fera 
au liquidateur ou payeur la déclaration dont 
le modèle dt annexe au présent décret, par 
laquelle il se soumettra qu'au cas que le titre 
perdu se retrouve, il le représentera, sous 
peine d'être déchu de toute répétition envers 
la République; et il sera tenu, en outre, de 
justifier du paiement qu'il aura fait à la régie 
du droit d'enregistrement et des domaines,' 
de deux cinquièmes du montant de la rente 
comprises dans les titres qui auront été perdus. 

la. Lorsque les titres perdus seront d'une 
date antérieure à l'année 1713, les proprié-* 
taires ne seront tenus de fournir au liquida- 
teur ou payeur que la déclaration mention- 
née eh 1 article précédent 

i3. Si les titres perdus sont des quittances 
de finances d'une. date postérieure à l'année 
x^i3, les propriétaii«s seront tenus de four» 
nir le certificat du garde des registiCes du ci- 
devant contrôle des finances, comme ladite 
quittance a été rayée et annulée sans date de 
radiation , et de' justifier du paiement de 
deux cinquièmes oe la rente^ ainsi qu'il est 
mentionné en l'article ir. 

14. Les notaires,, les dépositaires ^t les 
sardes des registres du ci-devant contrôle, 

fovrmroot |^ titres ou certificat^ wdoiuiéf 



33fi co'«vÉ*TioiSf i^A¥to«ALi. 

par les articles ^récéden^, sur là représentât 
tion qui leur sera faite des pièces cotées par 
le lk|iiid«(enr ou ^y«ur^ et au tefus d'adiôfe^ 
sioDf par ledit licpiidateiaroa payeur^ à défaut 
des titres désignes. 
1 5. Les décharges et dédaratioiis dont lei 

modèles sonf joints a^ présent déeret, seront 
sujettes an timbré seulement 

i6. Les eitof^ns qui n'ont d*autre fortune 
qu'une rente dé cent litres et au-dessous se- 
ront 'e]tempts du paiement des deux einquiè-' 
mes mentionnés aux artides tx et i3. 

TiTU ly. tkf titrei qai lont toas le icelle. 

ii^i ÎAtÉ pH)i*Hétâirés dé rentes dont les 
titres sont sous les scellés pouiront requérir 
le JHge-de*paix, 6d tel autre officiélr public 
qui les dura apposés, dé lesletër de «oitey 
pour leuf i^èmettre k»dks titt^, en codsta- 
tant cette remise par un procès-verbaL 

1 8. Les jiiçeside-paix ou autres officiers pu- 
blies qui, étaftt fequis, ne déféreroht pas dé 
suite a cette réquisition, seront resjiotisables 
des doitimages qu'ils auront occasionés aux 
propriétaires par léHi* néeligencfe ou refus. 

19. La présence des détenus ne sera pas 
nécessaire pour la Icrée des scellés ; ils pour- 
ront nommer un fdndé de pouToirs pouf les 
représenter; 

iiTKÈ Y. Se la notificaiion da présent déeret 
aux détenui. 

10. Le comité de sûreté générale, les co- 
mités réfolutionnaires et les antoritéà cons- 
tituées feront connaître sans délai le présent 
décret dans toutes les -maisons d'arrêt, atin 
que les détenus puissent donner ils pouToirs 
nécessaires pour être représentés lors de la 
levée des scellés, ou pour faire les réquisi- 
tions et remises de leurs titres de eréânces 
sur la République. 

TiTKB Tî. Det titres appartenant âdx Imigr^* • 
condamnés pu déportés. 

9t. La régie aatibnale du droit d'eilrjegis* 
trement et des dotnaines sera tenue de recher- 
ober tous les titres de éréanées sur la Répur 
blique, appartenant aux émigré, aux con- 
damnés et.aiix déportés, pour les remettre 
aux liquidateurs ou payeurs. 

19. Il sera fait mentlou, sur les états de la 
liquidation et sur les certificats de remise deS 
titres, (Qu'ils appartié^ent à tel émigré > ou 
à tel condanmé, ou à td déporté. 

^iTikB YIl. Des titres quî sont aux îikâts 6u Mik 

Colonies. 

a3. Les procureurs fondés de ceux dont les 
contrats sont aux Indes où dans les colonies 
en feront leur déclaration aux lic|iiidateui:^ 
ou payeurs, dans les délais prescrits poiir la 
i^mise des titres , pomr être statué à cet égard 
iSe qui! àppàftie^qnu 



ïii-AS tUI. i>a paiement des,arr/r^es Jos eux 
pauTret et aux hôpitanx. 

34. Les arrérage/ dés six prenuers mois 
1793 (vieux stylé) des rentes dues aux éta- 
blissemei^ pour les pauvres et aux hôpitaux, 
pourroUt être payés sans remise, de titres i 
elle ne sera nécessaire que lors du paiement 
des deux mois vîngt-tm Jours échus au pre- 
mier jour de la deuxième année de la Ré- 
publique. 

TiTRx IX. I)es inscriptions provisoires pour 
offices comptal)les et ctstionnemens* 

!ÉSi LeliqmdMeur de la Trésorerie na^ 
nale pourra, sous les conditions portées aux 
articles^ ci-après , délivrer aux propriétîmes 
de liquidation i-ésultant d'offices comptables, 
ou de financés servattt dé cautionnement, soit 
pour moitié présumée, soit pour la totalité 
de leurs créances, des exti'aits d'inscriptJlins 
provisoires, avec mention qu'elles ne seront 
pas cessibles, mais seulement admissibles ea 

{laiement de tel ou tel domaine national dont 
e titre d'acquisition sera désigné. 

26. Les extraits dTnscriptions provisoires 
non cessibles ne pourront être délivrés qu'en 
justifiant audit liquidateur : 

!<* De l'opposition formée aux hypothèques 
par l'agent du Trésor public sur le domaine 
désigné, et dont lés frais seront pavés par 
les propriétaires; 2» qu'il n'y a point drautres 
oppositioô^ subsistantes sur les liquidations 
de la nature désignée en l'article précédent. 
, 27. Lesdits extraits d'inscriptions provi- 
soires ne serodt admissibles qu'aux condi- 
tions portées d^ns le décret du 24 août deN 
lîier (Vieux style) sur la consolidation de la 
dette publique. 

TiTBS X. Paiement des acquisitions faîtes dni 
l'inlervailt da 17 jnillel an a^Mktkj^i* 

§i9. Lés icquêreuràde ciomaines nationaux 
dans rinterTEdlédu 17 juillet au 24 août 1793, 
qui se trouvaient en même temps proprié- 
taires et porteurs de reconnaissances de li- 
quidation qui ddivent être convertiesr en ins- 
ciiptions provisoires, jouiront de la faculté 
qui leur avait été donnée par les articles 10 
et II du décret du 17 juillet 17934 

i^i Les acquéi^eurs qui seront dans le cas 
d'user de cette faculté justifieront de lem' 
procès-verbal d'adjudication au liquidateur 
dé la Trésdrefie, lequel , sur leur demsmde, 
fera mention,^ur l'inseripiioti provisoire qu'il 
leur délivrera, quUls ont droit à lafacoltéac- 
cordée par les artides zo et zi dja. déoret da 
Z7 juillet dernier* \ 

llodèle de d^cbarge i donner àax deposilaîrci 

. de titres./ 

Je soussigné (Retire Ïm t0m, prênêms d 
ikmcurc)\ proj^n^ff^ ie((^mieef ta wtu) 



CONVENTION NATIONALE. — 

dont je déclare que la grosse ou Tampliatioi» 
est perdue, • * V 

KecoiijQais que , . notaire à. . . . 

m'a remis. .... (énoncer en détail le titre 
remis) , m'obli^eant à remettre à rinstant au 
payeur de lamte rente ladite grosse ou mi- 
nute, et à toutes les peines de droit, en cas 
de fausse déclaration. 

A Paris, le 

Modèle de U dëclaradon ^ foonrîr aux 

payeurs. 

Je soussigné (mettre les nom , prénoms et 

demeure), déclare avoir perdu (dé' 

signer le titre qui manque) ; en conséquence, 
et en exécution de l'article ii du décret 

du je remets au citoyen 

payeur de ladite rente ou liquidateur (jians 
le cas de l'article i.i), la grosse déposée, ou 
la minuté du contrat de ladite rente (dans le 
cas de l'article 12), la présente déclaration 
(dans fe eas de l'article 1 3) , le certificat de 
radiation et annulation de ladite quittance de 
finance, m'obligeant de rapporter le titre 
perdu, dans le cas où il serait retrouvé, en 
me soumettant , en cas qu^il se trouve par la 
suite quelque chose de contraire à la pré- 
sente déclaration , à la déchéance de mes 
droits envers la République pour tous les 

objets inscrits ou à inscrire en nom 

«ur le grand-livre de la dette publique. 

A Paris , le 

2] FBiiïAiRE an 3. (il décembre 1793). — Dé* 
cret relatif aux comptes prendre par Tadmi- 
nistraleur des domaines nationaux. (B. 37, 
186.) 

21 fbimAire an 2 (11 décembre 1793). — Dé- 
cret sur les comptables détenus. (B. 37, 187.) 



DU 21 AU 21 FRIMAIRB AN a. 33^ 

afin de s% poun'oir contre les jugemons de 
tribunaux situés dans les départemcns en ré- 
volte, sont comiiiunes à ceux qui se trouvent 
dans les endroits occupés par l'ennemi , ville 
bloquées, assiégées ou en état de siège, payé 
enval)is, et dans cçux^u le peuple s est levé 
en masse pour s^opposer aux inculpions de 
Tennemi.. 

22 PRiMAiRB an, a (la décen^bre 1793). — Dé- 
cret qui accorde une indemaké aux ciloyeai 
Sarrasin , Marquis , Pavjd , Tnrquand kt 
Chaigneau, à prendre sur les biens du coq- 
damné Donëppe.<B. 37/194.) 



ai FRiMAiRX an 2 (11 décembre 1793). — Dé- 
cret qui autorise chaque commune à conser- 
ver une cloche pour timbre de son horloge. 
(B. 37, 193.) 

ai FRiHAiRS an 2. — Marchés et comptes. F'oy. 
17 FRiVAiRB an 2. 



aï FRIMAIRE = 4 KivosK an 2(12 = 24 décem- 
bre 1793). — Décret relatif aux délais accor- 
dés aux habitans des liétix occupés par Ten- 
nemi , pour se pourvoir contre Us jugemens. 
(L. 16, 660 ; B. 37, 202.) 

P^ojr. lois du 2 brumaire an 4* art. iS. 

La (>)nvention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de législation 
sur la pétition des citoyens Guermeaux et 
Gourmez , habitans de la ville et du district 
de Valenciennes, 

Décrète que les dispositions du décret du 
22 août dernier, relatif aux délais accordés 

6 



■**• 



aa FRIMAIRE an a (12 décembre 1793). ^Dé- 
cret relatif aux contributions directes d'Avi- 
gnon et du Comtat. (B. 37, 195.) 



aa FRIMAIRE an 2 (la décembre 1795). — Dé« 
cret d'ordre du jour sur des pétitions des pè- 
lerins de Paris et du fournisseur. Tarin. (B. 3;, 
195 et 201.) / , 

22 FRIMAIRE an 2 (i2 décembre 1793). — Dé- 
cret qui alloue deux cent mille livres pour 
solder ce qui e&t dû aux habitais du. district 
ût Bergnes. (B. 37, igS.) 



aa FRIMAIRE an 2 (12 décembre 1793). Dé- 
cret relatif à la conduite de Parmée révolu- 
tionnaire à Lyon. (B. 3;, 196 ) 



aa FRIMAIRE an 2 (12 décembre 1793). — Dé- 
cret relatifs la levée des scelles apposés sur 
les papiers du citoyen Dancourt. (B. 37, 196.) 

- 

23 FRIMAIRE an 2 (i2 décembre 1793). — Dé- 
cret relatif h l'inventaire des papiers de là 
compagnie d'Espagnac. (B. 37, 197.) 



2a FRIMAIRE 9» 2 (i2 décembre 1793). -r- Dé- 
cret qui ordonne l'examen des marchés piassés, 
pour chevaux. (B. 37, 197.;^ 



22 FRIMAIRE an a (.12 décembre 1793)^ --- Dé- 
cret qui ordonne d'insérer au ^Bulletin la no- 
menclature des adressés qui invitent la Con«. 
venlion k rester à jon poste. (B. 37, 197.) 

22 FRIMAIRE an 2 (12 décembre 1793). — Dé- 
cret qui admet comme député le citoyen Da- 
Tjd. (B. 37, 198.) , . 

22 FRIMAIRE an 2 (la décembre 1793)^— Dé- 
cret surl'éloÎKnementdes femmes inutiles dans 
les armées- (B. 37, ^98.) 



-r— 



22 FRiMAiSB an ^ (la décembre 1793). >— Dé- 
cret sur les peines encourues par les militai' 
re« absens au i*": nivo$e..O. ^îi '9*) 



11 



3.% 



CdNtïNTION RATION AIE, — 



21 FRiUATRS an a (12 d<?cembre lygSy. — Dé- 
crets qui rnTOJent les dépotés Chaodron , 
Rousseaa , dans tes dëparlemeos du Cantal « 
de l'Aveyron (t de la Losère, el Beaocamp 
près l'armée des Pyrénées. (B. 37, 199, aoo 
et aoi.) 

21 rtamMmt an a (la déceihW 1793). — Dé' 
cret qni prescrit des mesures pour la puni- 
lion des rebelles de Marseille. (B. 37, aoo.) 

az FiintAiBS an i (la décembre 1793). ^* Dé- 
cret relatif V la poarsaite des ennemis de la 
vérolvtioB. (L. 16, 659.) 

aa VBniAiBX an a (t ^ décembre 1793). — Dé- 
cret relatif k la comptabilité Clavel. (B. 37, 
194.) 

aa FBiMAiBB an a (la décembre 1793). — Dé- 
cret qui traduit an tribunal révolutionnaire 
QntveHibiay, Boamfot , Labassière et Soreliè. 
(B. àj, 199.) 

aa rBiMAiBB an a (la décembre I793>. — Dé- 
cret qai accorde un congé an député Foor- 
aéJ. (6.^7, 194) 

aa FBiMAlBB an a (la décembre ^793). — Dé- 
cret qni admet Iti assignats démonétisés en 
paiement des domaines nationaux. (B. 37, 

JOI.) 

a3 rRiMAiBi^ an a (|3 décembre 2 7^3). -* Dé- 
cret d*ordre du jour , motivé sur une pétition 
de la commpne de Saint-^Mliorice , relative "k 
£({iérentes questio'ns sur les droits féodaux et 
biens communaux. (B. 37, ao4) 

Sur la pétitioii de la commtine de Saiat- 
Maurice, district de Corbeil^ département 
de la Seine-Inférieure, qui demanae: 

î** t}e qu*on doit entendre par ces mots, 
pacag^, j>atis, palus, marais, marécages, etc., 
compris dans les dispositions des art. i«' et 
8 de la quatrième section du décret du 10 juin 

a» Conmient on dcât considérer les liér- 
bagea, prairies el plusieurs pièces de terre 
mbes actuellement en labour, et qni, dans le 
principe, n'étaient que des terrains maré- 
cageux; 

3« Si un ci-devant seigneur peut, à Fégard 
de pareik terrains , exiger des nabitans qu^ils 
jusofieut de leur ancienne jowtoance ; 

4** Si ces mêmes terrains sont censés ap- 
partenir de droit à la communauté des babi- 
tans, à moins que le ci-dcTant seigneur jus- 
tîlfie d*un titre de propriété ; 

&^ Si \e ci-devant seigneur peut invoquer 
le droit d'alluvion sur ces terrains ; 

La Convration passe à Tordre du jour , mo- 
tivé sur kg lois des a8 août 1792 et 10 juin 
Ï793. 

lie prélent décret se sera point imprimé. 



t)tJ 23 AU 14 FRIMAIRE Aïl a. 

33 FRIMAIRE au 2 (i3 décembre 1793). — Dé- 
cret relatif aux bons à délivrer pour paiement 
des contributions en nature. (L. i6, 663.) 



a3 FRiMAiBB an 2(i3 décembre 1793). — Pé-> 
cret qui autorise les présidens et secrétaires 
de la Convention ^ délivrer un certificat de 
présence à son poste an citoyen Bonnet, dé- 
puté dn département de l'Aube. (B. 37, ao5). 



a3 FRiHAiBB an a (i3 décembre 1793). —Dé- 
fret pour la. mise tn iM:tivité dà tnbuii«fl cen- 
tral du jury de Paris. (L. 16, 661 ; B. 3;, 

ao3.) . , 

a3 FRIMAIRE an a (i3 décembre 1793). —Dé- 
cret qui surseoit à Texécution de jugemeos 
portant confiscation de grains , rendus par le 
jngé-dé-paix de Senlis. (B. 3;, ao3.) 



a3 FBiMÀiRB an 2 (i3 décembre 1793). — Dé- 
cret qui mande le ministre de la goerre pour 
rendre compté de l'exécution de la loi rela- 
tive aux otages de la ville de Mayence. (6. 3;, 
206.) 

a3 FRIMAIB» an 2 (i3 décembre 1793). — Dé- 
cret d*ordre du jour sur l'aliénation des for- 
ges , et sur un Français enrôlé dans les trou- 
pes ennemies et pris les armes à la maîn. O. 
,37, âo4 él ao5.) 



a3 FRIMAIRE an a. — Désenteurs étrangers, f^oy. 
a FfiiMAiRE an a. — Prêtres mariés. F^of. 

la FRIMAIRE an a. 

•h I 1 I 

a4 FRIMAIRE an a (i4 décembre 1793. — Dé- 
cret sur la fabrication des poudres , salpêtres 
et armes li Paris. (B. 3;, ao6.) 



a4 FRIMAIRE an 2 (i4 décembre 1793). — Dé- 
cret qui réintègre deux administrateurs da 
disirîot de Gannat. (B. 87, ^09.) 



a4 FRIMAIRE an 2 (i4 décembre 1793). — Dé- 
cret d'ordre du jour relatif aux vétérans na- 
tionaux de service à Paris. (B. 37, aïo.) 



a4 FRIMAIRE an a (i4 décembre 1793). —Dé- 
cret qui alloue deux millions pour les relais 
militaires. (B. 37, ao7.) ^ 



34 FRIMAIRE an 2 (i4 décembre 1793). — Dé- 
cret qui fixe le délai après lequel les as^gnals 
démonétisés ne seront plus reçus dans 1» 
caisses publiques. (L. 16,666; B. 37, 20;.) 



94 FRIMAIRE an a (i4 décenabre. 1793). — Dé- 
cret relatif aux déclarations ^ fournir par 1m 
préposés de la compagnie Masson et d*£spa* 
gnac. (II. i6, 66a ; B. 37, 210.) 
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a4 ïRiMAiHB an 2 (i4 décembre 1793), — Dé- 
cret qui accorde un congé au député^Bézard. 
(B. 37, 210.) 
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2. îl e?t enjoint à Taccusateur public de 
chacun dçs tribunaux criminels, tant ordi- 
naires qu*extraordinaires, et aux prWens 



^4 JBiMAiBE an 2 (i4 décembre 1793). — Dé- 
cret relatif aux bons à délivrer aux possesseurs 
de grains qai auront acquitté leaf coniribu- 
lion en nature. (B. 37, 211.) 



24 FRiHAiRS an 2 (14 décembre 1793). t- Dé- 
cret qui fait compte à la compagnie Massoç 
dt& sommes trouvées chez le sieur d'Espagnac. 
(B. 37, 211.) 

a5 FRIMAIRE an 2 (i5 décembre 1793). — Dé- 
cret qui augmente le traitement des employés 
du tribunal révolutionnaire. (B. 37, ^12.) 



25 FRiMAiRx an 2 (i5 décembre 1793)..^ Dé-, 
cret relatif aux citoyens André , Bien et Le- 
borgne. (B. 37, 21 3.) 

a5 FRIMAIRE an 2 (i5 décembre 1793). ^ Dé- 
cret qui admet comme député le citoyen Al- 
bite. CB. 37, 218.) 

f 

a5 FRIMAIRE an 2 (i5 décembre 1793). -—Dé- 
cret relatif à la citoyenne Si^tens. (B. 37 , 
218.) 

a 5 FRIMAIRE an 2 (i5 décembre i793). —Dé» 
cret relatif au^ suppléaiis des députés à la 
Convention nationale « qui n'ont poûit été ap- 
pelés en remplacement. (B. 37, 2i3.) 



25 FRIMAIRE an 2 (i5 décembre 1793). --• Dé- 
cret portant que l'armée de l'Onest a bien 
mérité de la patrie. (B. 37, 2i8.> 



25 FRIMAIRB an 2 (i5 décembre 1793).. — Dé- 
cret relatif il la remise des minutes des procès- 
vertaux. (B. 3;, 218.) 



2S FRIMAIRE an 3 (i5 décembre i793). — Dé-i 
cret portant création de douze iataillons d< 
sapeuffs. (L. 16, 670; B. 37, 2i3.) ^oy. loi 
du i3 GERMINAL an a. 



26 FRiMAjBE an 2 (i6 décembre 1793). — Dé- 
cret relatif à l'administration et à la vente des 
biens confisqués au profil de l'Etal. (I,. 16, 
680; B. 37, 225.) 

Art. i«'. Les biens confisqués au profit de 
la République, pour quelque cause et de 
quelçiue manière aue ce soit, seront régis, 
administrés, liquidés et vendus comme Içs 
biens nationaux pro\ eoant des émigrés (i}* 



de chaque commission militaire, ^adresser 
à radministrateiir des domaines nationaux 
et à la régie natioi^tle de renregistrement 
et des domaines, dans la quinzaine de la 
publication du présent décret, des exp«di- 
tions authentiques des jugemens qiu, ja»> 
qu*à cette époque, auront prononcé de» 
confiscations ou ordonné des déportions, 
et d^en user de niême à Tavenir pour tout 
jugement semblable, dans les trois jours qui 
en suivront Texécution. 

3. L'administrateur des domaines natioi^ 
naux fera dresser et remettre au comité 
d'aliénation un tableau ou état nominatif 
de tous les individus dont les hÂens ont été 
jusqu'à présent confisaués au profit de la 
République, soit par les JHgemena énoaeéa 
dans l'article précèdent, soit par les déer^ 
de mise hors de la loi, 6t autres rendus 
jusqu'à ce jour : les nom , prénom > qiMiké, 
profession, et dernier domicile de «iiàqué 
individu, y seront clairement désignés. 

4. Ce itableau sera envoyé par radminis* 
trateur des domaines nationaux, à tous let 
départemens, districts, municipalités, et à 
la ré^e nationale de renregistrement et des 
donnâmes. Il sera lu, publié et affîc^ sana 
aucun délai dans boules les partki do k Rè* 
publique, avec injonction aux eorps «èi^ 
nistrati&, et spécialement aux agent aitio- 
naux près les atstricts et les cinnnHni^a, de 
£aire procéder» chacun dans J'arrondiasemont 
oii il exerce ses fonctions, à la recher^Ci et 
de surveiller le recouvrement des biena meu- 
bles ou. immeubleà appartenant aux indivi- 
dus cpmpris dans ce tableau; 

5. Le inôrn^ t^leau sera en outré envoya 
k toutes les sociétés populaires^ avec invi- 
tation de faire parvenir tant , aux . coips 
administratifs de la situation des biesÂ^ con« 
fisqués qu'à l'administrateur des domaines 
nationaux, et à la régie nationale de Tenre* 
gistremeiit et des domaines, tous les rensei* 
gnemens qu'elles pourront fournir. r 

6. TouÂ les mois, Tadministrateinr des do* 
maines nationaux fera dresser, publier et 
envoyer, selon le mode déterminé par les 
deux, articles nrécédens,- un tableau -addi- 
tionnel des Jnqividus dont les biens auront 
été confisqués au profit de la République 
par les décrets rendnis, ou par Ies.jiigemei^ 
<(ui lui seront parvenus depuis la pUbUca» 
tion du. premier. 

7. Les agens nationatix près les district 
adrOMeront,^ tous les mois, à Tâdministra- 



(1) Le remboursement faîl ^ l'Etat d* une rente 
faisant partie des biens d'un condamné révolu- 
lionnairement e$t TaUble , encore ^u'il ait eu 
lien postérieurement à la loi dM.3e Tmtose an 3, 



qui suspend la vente de ces biens. Vn recevenr 
de l'enregistrement peut recevoir ce rembp nfse- 
ment (19 mai iSii ,i!écret;jr. Cf. i, p. <64 # 



da. 
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teur des domaines nationaux, et k la régie 
nationale de renregistrement et des do- 
maines, les renseignemens qu*ils se seront 
procnréssur les biens meubles et immeubles, 
corporels et incorporels, de chacun des in- 
dividus compris dans les tableaux qui leur 
auront été snccessÎTement envoyés. ' 

8. Il est enjoint à tous détenteurs de biens 
meuMes on immeubles, et à tous débiteurs 
généralement quelconques de créances ou 
antres dfets appartenant aux individus 
compris dans le tableau ci -dessus men- 
tionné, d*en faire leur' déclaration au secré- 
tariat de la municipalité du lieu de leur 
résidence, dans le cours ^ de la décade qui 
suivra immédiatement la publication et l'af- 
fiche de cliaque tableau, à peine d'être con- 
damnés par voie de police co,rrectionnelle, 
sur la poursuite de Tagent national du dis- 
trict , a une amende égale à la valeur des 
somnkes ou des objets non déclarés, et d'être 
en outre traités comme suspects. 

9: Ces déclarations seront, dans la décadç 
suivante , adressées à l'agent national près le 
district; par celui de la commune. L'agent 
national du district les fera passer, dans la 
trbisièine décade, à l'administrateur des 
doinaines nationaux et ^ la régie nationale 
de l'euregistrement et de$ domaines. 

xo. L'administrateur des domaines natio- 
naux fera dresser, tous les mois, et remets 
tra au comité d'aliénation et des domaines 
réunis, nn état composé de tous les états 
particuliers qui lui auront été envoyés par 
les agens lurtionauk des districts. Il y sera 
fait mention des renseignemens qui lui an* 
ront été adressés par les sociétés populaires, 
eu par toute autre voie. 

II. Tout commissaire de police, huissier, 
gendarme ou autre fonctionnaire public 
chargé de l'arrestation d'un individu , qui, 
soit, par le décret de mise hors de la loi ou 
d'accusation, soit parle mandat d'arrêt , soit 
par l'ordonnance de prise de corps, sera 
prévenu de crime attentatoire à la sûreté 
intérieure ou extérieure de . la République , 
ou de fabricatioà> distribution ou introduc- 
tion de faux assignats ou fausse monnaie , 
sera tenu, au moment où il exécutera sa 
misnon (soit qu'il arrête le prévenu ou que 
celui-ci soit en fuite), d'appeler Tagent na- 
tional de la commune; ou, à son dmut, un 
officier municipal du lieu, pour apposer les 
scellés sur les papiers, meubles et effets du 
prévenu, et d'y établir un gardien, à peine 
de destitution, et de répondre du dommage 
que sa négligence aura catisé à la Répu- 
blique. 

12. Celui 
exécution 

d'eii donner avis sur-le-champ 
public du tribunal par-devant lequel le procès 
est ou doit être porté, et à Vageot national 
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{»rès le district dans l'étendue duquel s'est 
aite l'apposition des scellés. 

i3. Les dispositions du décret du i*' bru- 
maire dernier, relatif aux biens des con- 
damnés pour crime de fabrication, distri- 
bution ou introduction de faux assignats ou 
fausse monnaie, SQUt rapportées en ce qu^elIes 
ont de contraire au présent décret. 
* 14. Tout acte contenant donation , aliéna- 
tion, reconnaissance, obligation ou enraie- 
ment quelconque de la part d'un individn 
mis hors la loi, déporté, on dont les biens 
ont été confisqués par jugement , est nul et 
sans effet à l'égard delà République, s'il 
n'a une date certaine et authentique anté- 
rieure , savoir : au décret de déportation 00 
de mise hors de la loi , pour ceux contre les- 
quels il a été prononcé en cette forme, soit 
nominativement, soit sous une dénomina- 
tion générique; et au décret d'arrestaUoB 
ou d'accusation, mandat d'arrêt on ordon- 
nance de prise de corps , pour ceux qui au- 
ront été jugés contradicjtbirement ou par 
contumace. 

a6 =r 27 PRiMAiRK an 3 (16 = 17 décembre 
1793). — Décret contenant une nouvelle or- 
ganisation des bareanx du département des 
affaires étrangères et des douanes. (L. iS, 
«84; B. 37,a36.) 

Art. I*'. Les 1)ureaux du département des 
affaires étrangères, tant à Versailles qu'à 
Paris, le bureau central des douanes et les 
trois régisseurs, sont supprimés. Le traite- 
ment des employés dans ces différens bu- 
reaux cessera dix jours après la promulga- 
tion du présent décret. 

a. Tous les bureaux de ce département se- 
ront réunis et distribués en deux divisions: 
ire division , Douanes nationales ; a* division. 
Correspondance étrangère, 

3. Il y aura , pour les deux divisions , huit 
chefs, huit sous-chefs, aux appointemens de 
huit et six mille livres : ci, cent douze mille 
livres; pour commis , soixante mille livres; 
pour frais de bureau , quarante mille livres. 
— Total pour les deux divisions, deux cent 
douze mille livres., 

4. Les directeurs des douanes, agens, vé- 
rificateurs, les inspecteurs, et tous commis 

'employés à, la balance du commerce, sont 
supprimés; leur traitement cessera quinze 
jours après la promuIgaUon du présent dé- 
cret. 

5. La France est divisée en quarante inspec- 
tions commerciales, savoir: Oléron, dépar- 
tement des Basses -Pyrénées; Rayonne, 
Paulliac, Blaye, La Rochelle, les Sables, 
Nantes, Saint- Nazaire, département de la 
Loire • Inférieure ; Lorient , Brest , Morlaix , 
Saint-Servan, près Saint-Malo, Cherbourg, 
Caen, Quillebœuf, Seine -Inférieure; le 
Havre, Saint -Valéry -sur- Somme , Boo* 
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logne , DuDkerque, Armentières, Blaubeuge,' 
Rocroi, Sedan, Longwy, Sarre -Libre, Sar- 
guemines, Strasbourg, iGolmar, Bourg-Libre, 
ci -devant Saint -Louis; Saint -Uippolvte, 
JougDBS ,. Carouge, Laus^le-Bourg , Ant^be^ , 
Héraclée, ci -devant Saint- Tropès; Mar- 
seille , Arles , Agde , Port-Vendre , Aix. 

6. Il y aura quarante inspecteurs ambu- 
lans, quinze aux appointemens de trois mille 
livres^ dix à trois mille cinq cents livres, et 
quinz'e à quatre mille livres. 

7. Chaque mois , chaque inspecteur se 
transportera dans les bureaux et postes du 
territoire d'inspection qui lui aura été confié. 

• 8. L'inspecteur ambulant vérifiera et ar- 
rêtera tous les comptes de recette et dépense 
et les journaux du service des brigades, sous 
peine de destitution et responsabilité; il 
décernera contrainte contre tout receveur 
inexact ou arriéré. 

9. Les états dé navigation et commerce, 
par j ours , mois , trimestre , ■ année , seront 
vérinés par Tinspecteur ambulant, qui en 
dressera un état général de mois , pour tous 
les lieux de sa tournée, le déposera au bu- 
reau de la douane du chef-lieu de son ins- 
pection , et enverra au conseil exécutif un 
duplicata certifié par le receveur. 

10. Tous les états de mois pour navigation 
et commerce , ^vérifiés par finspecleur am- 
bulant, seront affichés à la porte de chaque 
bureau. 

11. Les appointemens de tous préposés 
dans les douanes, et tous frais autorisés par 
un décret, seront payés par les^ receveurs 
des douanes les plus voisins , sur des quit- 
tances visées par rinspecteur ambulant ; les 
recevelirs porteront en dépense leur traite- 
ment personnel. 

12. Les receveurs des douanes dans lès' 
mêmes lieux où il y a recette du district, 
verseront Fexcédant de leur recette dans les 
caisses du district , tous les quinze jours. . 

1 3. Si la recette du bureau de douane est 
excédée par la. dépense, le receveur du dis- 
trict est autorisé à fournir au receveur du 
bureau de douane, sur une quittance visée 
par rinspecteur, les fonds suffîsans pour 
solder la dépense. 

14. L'état de comptabilité « arrêté par rins- 
pecteur ambulant, sera affiché à la porte de 
chaque bureau. 

i5. L'état général des recettes et dépenses 
de chaque inspection sera déposé par l'ins- 
pecteur ambulant et affiché au bureau du 
chef- lieu de son inspection ; un duplicata, 
certifié par le receveur, sera envoyé au con- 
seil exécutif. 

16. L'inspecteur ne pourra retenir son 
traitement au mois ; il u*en sera payé que 
sur un ordre du conseil exécutif. 

17. Les receveurs des douanes dès chefs- 
lieux d'inspection, sous peine de destitution 
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et responsabilité, décerneront contrainte 
contre les inspecteurs ambulans qui n'au- 
ront pas, chaque mois, déposé dans leur 
bureau les états de navigation, commerce 
et comptabilité prescrits par les décrets. 

.18. Les receveurs de district, sous ies 
mêmes peines, décerneront contrainte contre 
les receveurs des douanes qui n'auront pas 
présenté, arrêté et soldé leur compte, visé 
par l'inspecteur ambulant; en vertu de cette 
contrainte, qui, sera visée par le président 
de district, le éomptable sera mis en arres- 
tation jusqu'à ce qu'il ait rendu son compte. 
19. Les changemens des chefs-lieux d'ins- 
pection et les mouvemens des inspecteurs 
d'une inspection à^ l'autre auront heu par 
ordre du conseil exécutif. 

' 20. Les lois sur les retraites et indemnités 
accordées aux eipployés supprimés seront 
exécutées pour ceux supprimes par le pré- 
sent décret. 

26 = 29 FBiuAifts an 2 ( 16 =: 19 décembre 
1793). — Décret portant des peines con- 
tre les fonctionnaires publicîs , fournissenrs on 
entrepreneurs qui auront touché deux fois 
leur trattement ou perçu des sommet plus 
fortes que celles qui leur revenaient. (L. 16, 
688; B. 37, 219.) 

Art. !«'. Le ministre de la guerre sera 
tenu , sous sa responsabilité , de prendre , 
sans délai, de plus amples éclaircissemens 
sur l'imputation faite au citoyen Ransonnet, 
général de brigade à l'armée du Nord, ' 
d'avoir touché deux fois, les 12 mai et 5 
octobre derniers (vieux style), la somme de 
onze cents livres poin* supplément de sa 
gratification fixée à deux mille livres , et s'il 
avait précédemnient touché celle de neuf 
cents livres. 

2. S'il est constaté que le général Ranson- 
net a touché onze cents livres de plus qu'il 
lui était dû, le ministre de. la guerre lui fera 
infliger la peine prescrite par les décrets ; il 
sera à l'instant destitué .et mis en état d'ar- 
restipn comme homme suspect , à la diligence 
du ministre de la guerre, qui fera de suite ré- 
intégrer à la Trésorerie nationale la somme 
de onze cents livres , frauduleusement tou- 
chée. ^ 

3. Tous les fonctionnaires publics, civils 
et militaires, qui auront touché deux fois 
leurs traitemens , appointemens ou scalaires , < 
seront destitués, et condamnés , outre la res- 
titution de la somme indûment reçue, au 
paiement du quadruple de cette somme , par 
forme d'amende. 

4. Le? fournbseurs, entrepreneurs ou ré- 
gisseurs pour le service de la République ^ 
qui seront, convaincus d'avoir obtenu, soit 
par eux-mêmes, soit par Içùrs agens, d'un 
ordonnateur quelconque, des sommes au-^lclà 
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de celln qui leur revienasiit ec vertu de 
leurs ÔAtdifi on de> besoins constat^ deledr 
■erriee, leroDt eondtmnés à six aits de fers 
et à DM amende d'une lomme égale à celle 
qu'ils aoraient indAment t(nid]é& 



Ijécnl qiu (Klcrmint le mode de 
'^gird dei iadÎTidui qui onl lilhi 



Il pltril ài 

Pnnce tnnhiH p*r l'nnai 

B. il, 3)3 ) Han. da 3o fiii 



quijoinc 



pabliquemeat r 



veroDt que leur rentrée dans le . 

non enTshi de la Rfpiiblique a été a 

DU retardée par des actes non interrâmpni 

de violence ou forre majeure. 

g. Cette preuve sera admise , soit que lln- 
vation ait précédé ou suivi Ja promulgation 
da dicret du 17 septembre; mais elle ne 

eUTa l'être qu'en faveur de ceux qoijr 
adroDl la preuve d'ua patriotisme puUj- 
ement reconnu. 

g. Lès eicuses résultaut des preuves mai>- 
lioonées dans les articles 1 et 7 ci - dessm 
ne pourront être alléguées que devant l«i 
tribunaux criminels , ainsi qu'il sera dit d- 

10. Il n'eit ilmové en rien par les artidel 

Srécédens î l'eiceprioa portée par l'arlicle î 
u décret du 1 7 septembre , en faveur da 
officiers de santé qui onl été chaînés du trai- 
tement des malades restés dans les lieui eit- 
tahis; et celte exception est déclarée coai- 
mune à ces malades eux-mêmes. 

11. Dans la décade de ta publication du 
préseDl décret, les admipistrateiirs des dis- 
tricts qui onl été ou se ti'ouvej-ont encore 
occupés en partie par les armées ennemies 
formeront, d'après leurs connaissances per- 
Bonnetles et tes renseîgnemens qui leur se- 
ront fournis par Us bons citoyens, des listes 
contenanl les uoins, prénoms , professions et 
derniers domiciles des individus mis bors de 
la loi et déclarés traîtres ii la patrie par les 

décret du 17 septem' décrets des 7 et 17 septembre I7ç3. 

;. . — i„,i -.. — .,:™ ,,_ Les listes indiqueront les b'"" "-™»- 



Art. I". Kn Biécation du décret du 7 Mp- 
lembre 1793,100» Fran^ qui ont accepté 
Ui qui accepteraient des fonction) publiques 
dans les puliei du territoire de la Hépubli- 
que envahies par les puissances étrai^ères 
ou par les nbeUe* de l'intérieur, sont hors 

u. Sont exceptés ceux qui prouveraient 
qu'ils n'ont accepté ces fonctions.que par con- 
trainte ou force majmre. 

3. tîf tte preuve ne sera admise qu'en &- 
vcur des babitaiu des communes non murées 
«1 fortifiées , qui n'ont été agens ni des ci-de- 
vant seieneurs, ni de l'ancien gouveraemeni, 

i joindront i 



te preuve 






is emplojé au servit 






t de 



celte dispoûtion tes 
de département que de 
s municipaux, les nola- 

ssseurs des j uges-de-pai x, 
maux , les ofËciers mili^ 
I sans troupe, les agens 
i, ceux. des administra- 
it généralement tous les 

le dénomination qu'ils 
les employés an service 
de la Eépubtique , en quelque partie que ce 
loit, et tous les pensionnaires de l'Etat. 

6. Cette disposition ne pourra néanmoÏDS 
l'uipliquer aux fonctionnaires publics non 
salîjriés par la option, à l'ésàrd desquels l'in- 
vasion du lieu de leur résidence ou de l'eier- 
cice momentané de leurs fonctions, aura pré- 
cédé la promulgation du présent décret dans 
lecbef-fieududeparcement, pour vu ^u' il n'y 
ait ^ leur charge aucun fait particulier d'în- 

7- Saot égilwHDl exceptés ctui ^i pron- 



_ i individus, enqud- 

que lieu qulls soient situés, et les fermien 
ou locataires qui les occupent ou exploitent. 
i3. Ces listes seront communiquées, dans 
le délai fixé par l'article 1 1 , par les admi- 
nistrations de district , à toutes les sociétés 
Sopulalres de leur arrondissement, et à celles 
es deux districts les plus voisins. 
14. Dansla seconde des décades suivantes, 
les administrations de district réviseront les 
listes, et y feront toules les additions et cban- 
geroens qu'il appartiendra, fl'aprés les nou- 
veaux renseignemens qui leur seront parve- 

tS. Dans la même décade, ces lisies, ainù 
revisées, seront adressées au comité des dé- 
crets de la Convention nalionale. 

16. Il sera dressé, dans chaque district, 
□ne liste spéciale pour les militaires et pour 
les individus employés à la suite des années, 
qui seront prévenus d'être restés dans les 
pays envahis, eu contravention au décret in 
17 septembre 1793. 

17. Ou observera pour cette liste les dis- 
positions des articles Il , i3 et 14 ci-dessus; 
mais elle ne pourra Être arrêtée définilive- 
meut et envoyée au comité des décrets par 

l'administration de district qui l'au— ■■ -- 

qu'aprti avoir été visée par Ii r- 
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4tre saisis et mis en «t«f d'anreslfttion , il 
sera procédé contre eux dans la forme prea- 
crite par la section XII du décret du a8mar$ 
1793, et par celui du 1 3 septembre suivant, 
sur Tes émigrés. 



ordonnateur en chef de Tarmée à laquelle 
but appartenu les militaires ou employés, ou 
par celui qui en remplit les fonctions. 

iS.. Dans les trois jours au plus tard delà 
réception de chacune des listes mentionnées 
dans les sept articles précédens, le comité 
des décrets les présentera à la Convention 
nationale, qui en ordonnera Tinsertion au 
Bulletin des Lois; et, dès ce moment, il sera 
fair,' pour la recherche, le recouvrement et 
la conservation des biens des individus com- 
piis dans chaque liste, les mêmes diligences 
et les mêmes poursuites que pour la recher- 
rbe , le recouvrement et la conservation des 
biens confisqués sur les émigrés et sur les 
personnes condamnées nominativement pour ' 
crimes contre-révolutionnaires. 

19. Après six décades à compter de l'in- 
sertion de chaque- liste au Bulletin des Lois, 
couformément a l'article 18 , nul ne sera ad- 
mis à réclamer comme y étant porté mal à 
piopos, et sa réclamation ne sera pas reçue, 
même dans les six décades, s'il ne s'est mis 
en état dans la maison de justice du tribunal 
criminel dans le ressort duquel la liste ainra 
été dressée. 

20. Le délai ci-dessns ne courra , à l'égard 
■ de ceux qui auront été retenus par force ma- 
jeure dans les pays envahis, qu'à compter 
du jour où la force majeure auta cessé. 

ai. Les réclamations de ceux qui se seront 
mis en état de la manière et dans le délai 
déterminés par les articles précédens, seront 
portées immédiatement au tribunal criminel, 
et soumises à un jury spécial de jugement.^ 
a a. Pour former ce jury, il sera dressé 
par les représentans du peuple près l'armée 
dans l'arrondissement de laquelle se trouvera 
le tribunal, un tableau de vingt citoyens, 
sur lequel il en sera tiré dix au sort pour 
chaque affaire. 

a S. Après le débat, le président posera 
les questions qu'il y aura lieu de décider, soit 
pour faire l'application des peines portées 
parles d^erets des 7 et 17 septembre 1793, 
soit pour acquitter le réclamant. 

34. Il ne sera point posé de question in- 
tentionnelle sur les faits qui auront été arti- 
culés dans le débat 

a5. Il pe sera reçu d'autre excuse de la 
part du réclamant que celle de la violence 
ou force majeure, dans les cas déterminés 
par les articles a, 3, ^ et Sd-dessus. 

a6. Chacun des jures énoncera son opinion 
publiquement et à haute voix. 

37. Les déclarations du jury seront for- 
mées à la majorité des voix; et les jugemens 
qui interviendront en conséquence ne seront 
en ancun cas sujets à cassation. 

a8. A l'égard des individus qui, étant com- 
pris dans la liste ordonnée par l'artide 11 
etsnivans ci-dessus, et n'ayant pas réclamé 
dans le délai fixé par Taxtiâe 19, poorraieitt 



26 FBivAiBX an 2 (16 décembre 179}).-— Dé- 
cret qui charge le comité de salut public de 
faire un rapport et de présenter un projet de 
décret relatif aux desillutions des officiers des 
armées qui ne Tont été que parce qu'ils ont 
été regardés comme ci-derant nobles on pri- 
vilégiés. (B. 37, 228.) 



26 raiMAiRK an 2(16 décembre 1793). — Dé- 
cret qui renvoie au comité dé saint public 
Texamen delà conduite des commissaires du 
pouvoir exécutif dans la' vitlë* de ThionviHe. 
(B. 37,22».) _____^_ ' 

26 FBiMAiRS an 2 (16 décembre 1793).— Dé- 
cret relatif aux entrepreneurs et foanristeim 
de la EiQpabli^e. (B. ^7, 228.) 



26 rRiMAiBS an 2 (16 décembre 179S). — Dé- 
cret relatif 4 des réclamations de plusieurs 
gendarmes de» 32* et 35' divisions. (B. 3;, 
228.) 

26 rsiMAuu; an 2 (16 décembre lyfS). — Dé- 
cret relatif k des adjudications de piMrties du 
domaine appelé ci-devant le Prieuré et la Béné- 
diction de la Charité-sur'Loire, (B> ^J'i 129O 



26 FRiMAiRB an 2(16 décembre 1793). -^Dé- 
cret sur la loi qui borne l'autorité des comités 
révolutionnaires à la seule étendue de letnr 
arroBîdiuemenl (B. 37, 239*) 



26 FRiMAiRB an 2 (16 décembre 1793). — W- 
cret sur le mode d'acquittement des taxes à 
Tempruni forcé- (L. 16, 689; B> 37,220.) 



26 FRiMAiBB an 2 (16 décembre 1793). —«Dé- 
cret qui rappelle te député Tbiri^li. (B. 3; , 

227.) - 

26 FRiMAiRB «n 2.»£nsemeaccmeBt des ttrrei. 
yiof. 19 ^KiMAïax an a. 



27 = 28 FBiMAiBB an 2 (17 ss 18 décembre 
1793). — Décret relatif aux commissaires dû 
conseil- exécutif on autres qui « après la révo- 
cation de leurs pouvoirs, auraient continué 
leurs fonctions; et anx citoyens ' incorporel 
dans les armées soi-disant révolntionnaire», 
qui ne ae senient pas séparés après le Bcen- 
ciement prononcé par le décret du 1 4 de ce 
mois. (L. 16, 700} B. 37, 2l»o; Mon. dn 3d 

frimaire an 2.) 

f 

Art. !•». Il est enjoint aux jccuaatem» 
publics de poursuivre et faite punir , confor- 
mémenta l'article 6 de U iection t da titrêl** 



344 COMVlMTIOlf MATIONAIX. 

de la seconde partie du Code pénal, tout 
conmiissaire , agent ou délégué des repré- 
sentans du peuple, du conseif exécutif, du 
mittistre de ta guerre ou autre, qui , depuis 
la révocation de ses pouvoirs, prononcée soit 
par des décrets de la Convention nationale, 
soit par des arrêtés du comité de salut pu- 
blic , ^it par toute autre autorité investie 
de ce droit, aura continué ou continuerait 
ci'après l'exercice de ses fonctions. 

3. Tous citoyens incorporés dans les ar* 
mées soi-disant révolutionnaires, licenciées 
])ar le décret dii 14 de ce mois (frimaire ), 
qui ne se seraient pas séparés et qui n'au- 
raient pas remis leurs armes aux municipa- 
lités des lieux où ils se trouveront dans les 
vingt-quatre heures de . la publication du 
])résent décret, seront punis de dix années de 
ters. Ceux de leurs officiers de tout grade c[ui 
seraient dans le même cas subiront la peme 
demorL 

3. Les accusateurs publics et autres agens 
de l'ordre judiciaire qui négligeraient la pour- 
suite et la punition des délits énoncés dans 
les deux articles précédons, seront punis 
suivant la rigueur de la cinquième section di^ 
décret du 14 frimaire courant 



37'rniiiAiaz = 3 itiyosK an 2 (17 = 22 àé- 
cemlnrc lygi). — Décret relatif à U suppres- 
sion des loteries. (L. 16, 701 ;. B. 3; , a39 { 
Moiv du 3o frimaire an 2.) 

yof. lois du 35 BRUUAiRS an a et du 9 
viRDKMiAiRE an 6, til. 9. 

TiTRB I'''. Suppression dts administralcurs et 
employés; emploi et rente des effets. 

Art. i«'. En exécution du décret du aS bru- 
maire, les administrateurs, directeurs, rece<» 
\eurs et employés de' tout grade de la ci- 
devaut administration des loteries, sont et 
demeurent supprimés à compter du 3o fri- 
maire. 

a. Le ministre des contributions publiques 
fera procéder , dans la décade , à l'inventaire 
des effets appartenant à la nation , tant dans 
les bureaux de l'administration, à Paris , que 
dans les quatre succursales, à Commune- 
Affranchie ^ a Bordeaux , à Lille et à Nancy; 
savoir: à Paris, par la personne qui sera 
nommée à cet effet par le ministre , en pré- 
sence d'un membre du directoire du dépar- 
ten^ent de Paris , d'un des ci-devant aomi- 
nistniteurs de la loterie et du concierge de 
la maison, qui demeurera provisoirement 
gardien desdits effets; et dans les quatre 
succursales, par la personne qui sera propo- 
sée par le directoire du district,' en présence 
d'un membre du directoire et du directeur 
du bureau. 

3. Les directoires de district feront de 
suite procéder à la vente de ceux desdits 
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effets qui appartiennent è la nation , et en 
feront verser le prix dans la caisse du rece* 
veur du district, pour être par lui transmis 
à la Trésorerie nationale. Les effets de bureau 
qui sont à Paris serviront aux nouveaux éta- 
blissemens d'administration qui ont été ou 
pourront être formés. 

4. Sont exceptés de la vente ordonnée par 
l'article précédent les caractères et ustensi- 
les de l'imprimerie établie près de chacune 
des succursales, autres que les presses : lesdits 
caractères et ustensiles seront réunis , sous 
la surveillance des directeurs , et adressés, 
avec une copie de l'inventaire, au ministre 
de l'intérieur, lequel les fera remettre au 
directeur de rimprimerie des ci-devant lote- 
ries à Paris. 

Titre IL Paiement des lots. 

5. Les porteurs de billets auxquds il est 
échu des lots les présenteront ou feront 
présenter au directeur du bureau de vérifi* 
cation à Paris, qui en ferja la liquidation dans 
la forme ordinaire, en formera des états de 
distril^ution qui seront Ordonnancés par le 
ministre des contributions publiâmes , et ac- 
quittés par le payeur prinapal aes dépenses 
diverses de la Trésorerie nationale : les re- 
gistres des douze derniers tirages seront, en 
conséquence, mis à la disposition du direc- 
teur du bureau de vérification. 

6. Conformément aux lois constitutives 
des loteries, les lots actuellement dus ne 
pourront être acquittés qu'à Paris, en la 
terme réglée par l'article précédent. Il est 
expressément dé^ndu aux receveurs d'ao- 

3uitter aucun desdits lots sur les produits 
e leurs recettes; ib adresseront sur-le- 
champ au caissier général de la ci-devant 
administration à faris les billets qu'ils au- 
raient précédemment acquittés , afin qu'il les 
fasse vérifier dans la forme ordinaire, et 
que , d'après le résultat de la vérification , il 
en crédite, s'il y a lieu, les comptes desdits 
receveurs. 

7. Les lots dont le paiement n'aura pas été 
réclamé d'ici au i" germinal ^ai mars 1794, 
vieux style), seront prescrits nonobstant 
toutes dispositions anténeures, lesquelles de- 
meureront révoquées. 

8. Le bureau de yérification des lots sera 
conservé jusqu'au i*' germinar.(ai mars 
X794, vieux style), époque fixée pour la 
prescription des lots non réclamés. 

TiTBV IIL Liquidation et remboursement du 
cantipnnemens. 

9. Les administrateurs de la loterie seront 
tenus de présenter, d'ici au i*' pluviôse de 
la seconde année républicaine, au directeur 
général de la liquidation , les récépissés et 
autres titres constatant ce qui leur est dû po«r 
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cautionuemens , sous peine d'être déchus de 
toute répétition envers la République. 

10. La liquidatioB du cautionnement des 
administrateurs sera faite ainsi quHl est 
prescrit pour les autres cautionuemens : les 
intérêts seront payés à compter du 3o fri- 
maire, jusqu^à l'époque de leur liquidation , 
et le montant sera remboursé ou inscrit sur 
le grand-livre de la dette publique, ainsi 
qu'il est prescrit pour la dette exigible. 

1 1. Le directeur du bureau de comptabilité 
dressera un état général des cautionuemens 
qui seront dus aux receveurs des loteries 
supprimées ; il Tadressera dans deux décades 
au ministre des contributions publiques, 
qui, après l'avoir vérifié et certifié, le fera 
passer aux commissaires de là Trésorerie 
nationale. 

12. Les receveurs des loteries supprimées 
seront tenus de fournir, d'ici au i*» ventôse 
de la seconde année républicaine , aux com- 
missaires de la Trésorei'ie nationale , sous 
peine d'être déchus de toute répétition en- 
vers la République, le récépissé qui leur 
a été expédié pour ^constater leur ca'ution- 
nement et les autres titres de propriété, s'il 
en existe, ensemble leur compte courant 
avec la loterie. 

1 3. La liquidation dés cautionuemens des 
receveurs des loteries supprimées sera faite 
d'après les récépissés et autres titres qui se- 
ront fournis par lesdits receveurs , qui seront 
compares avec l'état qui sera fourni par le 
ministre des contributions publiques. Les 
intérêts seront payés depuis le jour de leur 
suppression jusqu à celui de la liquidation , 
qui devra être terminée d'ici au i*» germi- 
nal prochain ; il sera dî^duit du mentant de 
la liquidation des reliquats de compte dus 
par lesdits receveurs , lesquels seront cons- 
tatés par les états qui seront fournis à la 
Trésorerie nationale par le ministre des con- 
tributions. 

i4. Les commissaires de la Trésorerie na- 
tionale remettront au comité de liquidation 
les procès-verbaux de la liquidation des cau- 
tionnemens des receveurs des loteries sup- 
primées , jpour y être statué par la Conven- 
tion ; sur le rapport qui lui en sera fiait. 

i5. Les cautionuemens desdits receveurs 
seront remboursés en assignats, débets dé- 
duits; il ne leur sera accordé aucun dédom- 
magement ni indemnité. 

i6. Le paiement du montant de la liqui- 
dation des cautionuemens des receveurs des 
loteries supprimées sera fait par le payeur 
principal de la dette publique, à la Trésore- 
, rie nationale, en rapportant, avec les pièces 
visées dans les liquidations , les certificats de 
résidence et^ de non-émigration , et cçlni de 
non-opposition des conservateurs des saisies 
cl oppositions des finances. 

17. Ceux des receveurs des loteries qui se 
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trouveront en débet de tout ou partie de leur 
cautionnement, d'après l'état arrêté par le 
ministre des contributions, recevront du 

Sayeur principal de la dette publique un boa 
u montant de leur débet, lequel bon sera 
reçu pour comptant par le caissier des recet- 
tes journalières de la Trésorerie nationale , 
qui leur en délivrera son récépissé,, et s'ea 
fera ensuite faire le fonds par ledit payeur 
principal de la dette publique. 

Titre IY. Liquidation de U caisse générale et 
recouvrement des débels arriére's; renvoi du 
conlenlieux ^ Tagenl da Trésor public. 

18. Dans les vingt-quatre heures qui sui- 
vront la connabsànce du présent décret par 
le Bulletin, le mimstre des contributions ar- 
rêtera les registres du caissier général de la 
ci -devant administration des loteries : U 
constatera le montant desdits registres en 
recette et en dépense, et fera verser de suite 
à la Trésorerie nationale l'excédant de la re- 
cette sur la dépense : copie du procès-verbal , 
de vérification et d'arrêté des registres sera 
adressée par ledit ministre aux commissaires 
de la Trésorerie nationale. 

19. Le directeur du bureau de comptabi- 
lité formera sans délai les états de recette 
des receveurs, divises par département et 
par district , et les remettra , avant^ la fin du 
présent mois, au caissier général^ qui dres- 
sera aussitôt l'état de situation des receveurs, 
et le remettra au ministre des contributions 
publiques. * 

. 20. Le ministre des contributions publî" 
ques adressera ledit état , visé de lui , aux 
commissaires de la Trésorerie. nationale, qui 
feront faire l'extrait, par district, des débets 
excédant le montant des cautionuemens des- 
dits receveurs , et l'adresseront de suite au 
directoire de chaque district, qui demeure 
chargé d'en poursuivre la rentrée. 

ai. A l'égard de ceux desdits receveurs 
qui se trouveraient débiteurs de sommes su* 
périeures au montant de leur cautionnemeiity 
ils seront tenus de verser ledit excédant, 
dans le délai de quinze jours à compter de 
la date du présent décret, en assignats ou en 
espèces, dans les caisses des receveurs de 
district, qui les transmettront de suite au 
caissier des recettes journalières de la Tré- 
sorerie nationale. Ce dernier délivrera ses 
récépissés au nom de chacun, des ei-devant 
receveurs des loteries pour le compte duquel 
le versement aura été fait , et les tera passer 
aux receveurs de district, qui les échange- 
ront contre les reconnaissances provisoires 
qu'ils auront délivrées auxdits receveurs des 
loteries. 

22. Lendits receveurs supprimes des lote- 
ries ne pourrout faii-e usage , pour la remise 
des débets qui excédejaicnt le montaot de 



346 



CONVENTION NATIONALE. — a7 FRIMAUIE AN a. 



leur cautioimement, des lettres de change ou 
effets sur Faris. 

a 3. Le versement ordonné par l'article 21 
ci-dessus sera effectué par les receveurs de 
Paris, dans le délai de huit jours, entre les 
mains du caissier des recettes journalières de 
la Trésorerie nationale, qui leur en délivrera 
ses récépissés. 

a4* Les contestations actives et passives 
qui étaient suivies par la ci-devant adminis- 
tration des loteries seront reprises à la dili- 
gence de l'agent du Trésor public, sous la 
surveillance des commissaires de la l?résore- 
rie nationale. ^ 

TiTfix y. Formation et prësentation des comptes. 

25. Le compte eénéral de la ci-devant ad- 
ministratfon de»^ loteries pour les années 
17 91, 179a et 1793, sera formé par le cais- 
sier général dç- ladite administration, d'ici 
au i*' messidor de Tan a, d'après les états 
des débets des différons receveurs à la fin de 
chaque année, à partir du 3i décembre 1790, 
appuyés des comptes courans signés desdits 
receveurs , et les états des recettes faites par 
chaque receveur , lesquels lui ont été remis 
par le bureau de la comptabilité de ladite 
administration. 

^ a6. A l'égard du compte de l'année 1^90-, 
il sera formé, d'ici au i*' floréal de l'an a de 
la République, par le directeur du bureau 
de comptalnlitéy dans la forme réglée par 
l'article précédent , pout les comptes des an- 
nées 1791, 179a et 1793. 

37. La dépense desdits comptes sera éta- 
l)Iie , savoir : pour ce qui concerne le paie- 
ment des lots , par les registres de vérifica- 
tion, et par ceux d'enregistrement à la caisse 
générale du paiement desdit»lots ; et pour les 
dépenses d'administration, par les mandats 
oti ordonnances délivrés par les ci>devant ad- 
ministrateurs. Les billets acquittés, les re- 
Slstres et feuilles de recette des receveurs, 
emeoréront provisoirement déposés aux ar- 
chives de la ci-devant administration , pour 
y recourir au besoin , et jusqu'après Tapure- 
■lent desdhs comptes. 

a8. Lesdits comptes généraux seront pré- 
ienté» au bureau de comptabilité, à l'expira^ 
tion des délais fixés parles articles précédens, 
par les ci-devant aaministratears, sous leur 
responsabilité personnelle , après qu'ils auront 
été par eux vérifiés et arrêtés. Ladite pré- 
sentation sera faite , savoir : pour le compte 
de 1790, avant le i" prairial de l'an a, et 
pour ceux de 1791, 179a et 1793,4'ici au 
I*' thermidor de la même année. 

TiTB» VI. Compositîqii des boreaiix provisoire- 
ment consenrés. Indemnilë aoz employés sap- 
primés. Résiliation des baux des maisons em- 
ployées an ser¥îee des ci-devant loteries. 



conservera quatre employés jusqu'au i*' flo- 
réal de l'an a ; le caissier général en conser- 
vera trois seulement jusqu'au i*' messidor de 
la même année , et le directeur du bureau de 
vérification des lots en conservera quatre 
jusqu'au i«' floréal, pour les aider dans les 
opérations qui leur sont confiées. 

Il sera aussi conservé un garçon de bu- 
reau pour le service de chacun de ces trois 
bureaux. 

3o. Tous les employés supprimés en exécu- 
tion du présent décret, autres que les admi- 
nistrateurs, recevront, à titre d'indemnité, 
trois mois de leur traitement actuel , à partir 
du 3o frimaire, pourvu que les travaux dont 
ils étaient charges soient entièrement termi- 
nés, et en en justifiant par un certificat sîgoé 
du directeur de leur bureau. 

3i. Les divers employés provisoiremcat 
conservés par le présent décret, ainsi que 
le concierge et le portier, continueront de 
jouir de leur traitement actuel jusqu'à l'épo- 
que fixée pourla cessation définitive de leurs 
fonctions. 

Les frais de bureau seront acquittés par 
la Trésorerie nationale, en vertu des or- 
donnances du ministre des contributions 
publiques. 

3a. Il en sera usé à l'égard des employés 
provisoirement conservés, à l'époque de la 
cessation de leurs fonctions, ainsi qu'il est 
prescrit par l'article 3o pour les employés 
actuellement supprimés, pourvu toutefois 
que leurs opérations soient entièrement ter- 
minées dans les délais fixés par le préseot 
décret. 

33. n sera dressé un état des divers em- 
ployés de l'ancienne régie, avec indicatioa 
des époques de leur entrée et désignation de 
grades etd'appointemens. 

Cet état sera remis au ministre des contri- 
butions publiques, qui le visera et l'envem 
au commissaire général liquidateur, qui U- 

Suidera les pensions de ceux à qui il en sera 
d, conformément aux neuf premiers arti- 
cles du décret du 3i juillet 1791 , concernaiit 
les pensions des employés des fermes , régies 
.et administrations supprimées. Les pensions 
ne commenceront qu'à compter de l'expira- 
tion des trois mois fixés par les arti<des $0 et 
3a , pour les indemnités accordées. 

34. Les propriétaires ou principaux loca- 
taires des lieux occupés par les directions» 
succursales et par les receveur^ des loteries , 
ne pourront se refuser à la résiliation des 
baux desdits lieux, sauf le paiement du quar- 
tier commencé. 

Titre VIL Conservation de l'imprimerie établie 
près la £i-devant administration des loteries, 
sons le titre ^linprimtrie des adininistratioms 
nationales. 



sg. Le directeur du bureau de comptabilité 35. L'imprimerie qui avait été établie près 



CONTENTION NATIONAI.B. — BU 

la ci-devant administration des loteries , est 
conservée sous le titre à^Imprimerie des 
adtninistrations nationales. 

36. Ladite imprimerie sera sous la surveil- 
lance du ministre de l'intérieur; elle conti- 
nuera d'être chargée de toutes les impressions 
concernant le service des départemens du 
ministère , de la Trésorerie nationale et des 
diverses régies et administrations. 

^ 37. Les appointemens du directeur de la- 
dite imprimerie , ceux des ouvriers employés, 
les frais et fournitures nécessaires pour le 
service de ladite imprimerie, seront acquit- 
tés directement par le Trésor public , d'a- 
{)rès les états de distribution du "ministre de 
'intérieur ; et, sur les fonds qui seront mis à 
sa disposition , il pourra employef -l'ovîsoi- 
rcment jusqu'à concurrence de .^ent mille 
livrés à cette destination. 

38. Ledit ministre présentera incessam- 
ment à la Convention nationale le projet de 
fixation des appointemens du directeur et de 
ceux des ouvriers et employés à ladite im- 
primerie, qu*il jugera nécessaire de con- 
server. 

37 FBiuAiBS an 3 (17 décembre I7g3). — Dé- 
cret portant qae là femme Boony a bien mé- 
rite de la patrie. (B. 3;, i45.) 



37 A0 aS f EIMAI&B Âlf ^ 
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FRiMAiRB an 2 (17 décembre 1793). — 
Adresse à Tannée souis Toulon. (B, 3?, 24Ç.) 



27 FRIMAIRE an 2 (17 décembre 1793). -r Dé- 
cret relatif iTla pétition de Demercières. (B. 
37f 246.) 

27 FRIMAIRE an 2 (17 décembre 1793). — Dé- 
cret qui met en arrestation Vincent , Mail- 
lard et Ronfin. (B. 37, a48.) 



i7 FRIMAIRE an 2<i7 décembre 1793). — Dé- 
cret qui envoie les députés Lefiot et Legendre 
dans les départemens du Cher et de la Kih' 
vre. (B. 37, 249.) 

27 FRIMAIRE an 2 (17 décembre 1793). —Dé- 
cret portant que le ministre de la guerre fera 
parvenir au premier bataillon cle la Charente 
deux ballots adressés au citoyen Crevelier. (B. 
37t ^h) 

27 FRIMAIRE an 2 (17 décembre 1793). —Dé- 
cret portant que le conseil exécutif sera 
mandé, séance tenante, pour déclarer quels 
sont les ordres qu'il a donnés k ses agens on 
aux autorités comlituées, notamment àlama- 
nicipalilë duLongjomeau. (B. 37, 248.) 

27 VRiMAiRE ^n 2(17 décembre 1793). — Dé- 
cret qui réunit au comité des finances la 
commission chargée de préparer le travail re- 
Tatif aux contributions. (B. 3;, 249.) 



27 FRiMATRB an 2 (17 déccmbrc 1793). — De'- 
cret qui accorde six cents livres (Tindemnîté 
provisoire à Marie - Anne Rau court. (B. 37 , 

a49) 

27 FRiMAiRS an 2 (17 décembre 1793). —Dé- 
cret qui renvèie aux représentans du peuple 
dans le département de rAllier ta pétition du 
citoyen Peuvron, relative à une taxe de cent 
mille livres , )i laquelle il a été fixé. (B. S7 , 
25o.) 

27 FRIMAIRE an 2 (17 décembre 1793). — Dé- 
cret qui accorde deux cent cinquante livret 
de secours provisoire )i la citoyenne Costa, 
veuve Biroteao. (B. 37, sSo.) 



27 FRIMAIRE an a (17 décembre 1793). — Dé- 
cret qai met en arrestation AHard, Picot et 
le commissaire des guerres de Tarmée révo- 
lutionnaire. (B. 3;, 249.) — 'Suspendu pour 
AUard. 

27 FRIMAIRE an 2. — Affaires étrangères et 
Douanes; Tente des biens confisqués, f^of, 
26 FRIMAIRE an 2. 



28 FRIMAIRE == S MITOSE au 2 (i8 r= 25 dé- 
cembre 1793). — Décret relatif); la division 
des poids au-dessus du grave. (L. i6, 71$; B. 
37, 254 ; Mon. du 3o fiimaire an 2.) 

^Art. i". La division des poids au-dessus 
du grave sera la même dans toute l'étendue 
dé"la République. 

a. Ces poids seront de deux, de cinq, de 
dix et de vingt graves. 

3. La commission générale des monnaies 
est autorisée à faire fabriquer le nombre né- 
cessaire de poids d'an, de deux, de cinq, 
de dix et de vingt graves, pour [l'usage des 
ateliers monétaires. 

4. La commission des poids et mesures est 
chargée de vérifier et a^étalomier les nou- 
veaux poids destinés aux ateliers monétaires. 



28 FRIMAIRE an 2.(18 décembre 1793). — Dé- 
cret qui met en réquisition les fondeurs de 
caractère d*imprimerie. (L. 16, 711; Ô. 37, 
256.) 

28 FRIMAIRE an 2 (i8 décembre 1793). — Dé- 
cret qui annule les passeports délivrés par les 
municipalités oii les Chouans ont séjourné. 
(L. 16, 7i3; B. 37, 253.) 



a8 FRIMAIRE an 2 (18 décembre 1793). — Dé- 
cret qui établit une commission temporaire 
des arts. (L. 16, 714; B. 37, 253.) 



28 FRIMAIRE an 2 (18 décembre 1793). — 'Dé- 
cret qui alloue trois millions p<^nr les prisons. 
(L. 16, 713 ; B. 3;, 25i.) 
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i« De déclarer à la municipalité ou section 
de la commune qu'Us sont dans Fintentioa 



éZ FRlBiAiRE an 2 (18 décembre 1793). — Dé- 
cret qui réintègre les ofGciers manicipaox de 
Landrecies. (B. 37, a52.) 



28 FBiHAiRE ao 2 (18 décembre 1793). — De'- 
crel qui ordonne que les citoyens arrêtés ^ 
Lille par les ordres du citoyen Hentz , commis- 
saire de la Convention nationale , et prévenus 
de conspiration , seront transférés à Paris. (B. 
37, 256.) 

28 FRiUAiAE an 2 (18 décembre 1793). — Dé- 
cret qai approuve Tarrête' du représentant du 
peuple qui confirme la délibération da dis- 
trict de Péronne , relative à des réquisitions 
de grains. (B. 37, 254.) 



28 FRiuAiRE an 2(18 décembre 1793). — Dé-, 
cret qui. rapporte l'article 6 du décret rendu 
le 16 août dernier. (B. 37, aSi.) 



28 FRIMAIRE an 2 (18 décembre 1793). — Dé- 
cret portant que le citoyen Guuly exercera $ts 
pouvoirs dans le département de Seîne-et- 
Loire. (B. 37, 252.) 

28 FRIMAIRE an a (18 décembre 1793). —Dé- 
cret qoi suspend «des poursuites contre le ci- 
toyen Lafont. (B. ^,252.) 



28 FRIMAIRE an i ( i8 décembre 1793). — Dé- 
cret qui accorde douze cents livres au ci- 
toyen Cbevrillon, et une pension de trois cent 
soixante^cinq livres à la femme de couleur Au- 
dolle, âgée de cent quatorze ans. (B. 37, 254 
et 256.) 

.2$ FR{MAiRBan2 (i8 décembre 1793). — Dé- 
cret qui accorde des pensions à des fonction- 
naires publics et à des vepves de fonctionnai- 
res publics. (B. 37, 257.) 



a8 FRIMAIRE an 2 (18 décembre 1793). — Dé- 
cret qui accorde des pensions aux anciens 
domestiques de Stanislas^, roî de Folog6e. (B, 
371 357.) j 

28 FRIMAIRE an 2. *— Commissaircs du conseil 
" exécutif, yvf, 27 frimaire an 2. 



29 fRiMAiRE = 5 KiYosE an 2 ( 19 = 25 dé- 
cembre 1793). — Décret sbr Torganisation de 
rins'truction publique. (L. 16, 716; B. 37, 
264; Mon. du 23 frimaire an 2 , du i^^ ni- 
vôse an 2.) 

roy. lois du 3o VEnnÉMiAtRE an 2; du 3o 
TENDÉMiAiRs an 4 et do 3 brumaire ah 4. 

Section I"-. De renseignement en général. 

^ Art. i«'. L'enseignement est libre. 

2. Il sera fait publiquement. 

3. Les citoyens et citoyennes qui voudront 
user de la liberté d'enseigner seront tenus : 



qu 
d'ouvrir une école ; 

11° "De désigner l'espèce de science ou art 
qu'ils se proposent d'enseigner ; 

3<» De produire un certificat de civisme et 
de bonnes mœurs, signé de la moitié des 
membres du conseil - général de la commune 
ou de la section du lieu de leur résidence, 
et par deux membres au moins du comité 
de surveillance de la section , ou du lieu de 
leur domicile, ou du lieu qui en est le plus 
voisin. 

4. Les citoyens et citoyennes qui se vouent 
à Finstruction ou à renseignement de quelque 
art ou science que ce soit, seront désignés 
sous le jom d'instituteurs ou d'institutrices. 

Section It. De la surveillance de renseigae- 

ment. 

Art. I*'. Les instituteurs ou instknlrices 
sont sous la surveillance inmiédiate de la 
municipalité ou section, des pères, mères, 
tuteurs Ou curateurs, et sous la surveillance 
de tous les citoyens. 

2. Tout instituteur ou institutrice qui en- 
seignerait dans son école des préceptes 00 
maximes contraires aux loi^'et à la morale 
républicaine sera dénoncé par la surveil- 
lance, et puni selon la gravité du délit. 

3. Tout instituteur ou institutrice qui ou- 
trage les mœurs publiques est dénoncé par 
la surveillance, et traduit devant la poiiee 
correctionnelle, ou tout autre tribunal com- 
pétent, pour y être jugé suivant la loi. 

Section IIL Du premier degré d'instruction. 

Art. I*'. La Convention nationale charge 
son comité d'instruction de lui présenter les 
livres élémentaires des connaissances absolu- 
ment nécessaires pour former les citoyens, 
et déclare que les premiers de ces livres sont 
les droits de l'homme, la constitution, le 
tableau des actions héroïques ou vertueuses. 

a. Les citoyens et citoyennes <jui se bor- 
neront à enseigner à lire, à écrire, et les 
premières règles de l'arithmétique , seront 
tenus de se conformer, dans leurs enseigne- 
mens , aux livres élémentaires , adoptés et 
publics à cet effet par la représentation na- 
tionale. 

3. Ils Seront salariés par la République' 
à raison du nombre des élèves qui fréqueii- 
teront leurs écoles, et conformément au tarif 
compris dans l'article suivant. 

4. Les instituteurs et institutrices qui ou- 
vriront des écoles dans les comotiunes de la 
République , quelle que soit leyr popula- 
tion, recevront annuellement, pour chaque 
e nfant ou élève , savoir: 

L'instituteur , 20 liv. 
L'instilulrice, i5Hv,v 



CONVENTION NATIONAL». 

Les communes éloignées de plus d'une 
demi -lieue du domicile de Tinstltuteur le 
plus voisin, et dans lesquelles, par défaut 
de population, il ne s en établirait pas, 

Sourront, d'après Tavis des directoires de 
istrict , en cnoisir un. La République lui 
accordera im traitement annuel de cinq 
cents livres. 

5. Il sera ouveit, dans chaque municipa- 
lité ou section, un registre pour l'inscription 
dés noms des instituteurs et institutrices du 
premier degré d'instruction , et des eufans 
ou pupilles qui leur seront confiés par les 
pères, mères, tuteurs ou curateurs. 

6. Les pères, mères, tuteurs ou curateurs 
seront tenus d'envoyer leurs enfans ou pu- 
pilles aux écoles du premier degré d'ins- 
truction , en observant ce qui suit : 

7. Ils déclareront à leur municipalité ou 
section : 

i<> Les noms et prénoms* des enfans ou 
pupilles qu'ils sont tenus d'envoyer ai^xdites 
écoles ; 

2*> Les noms et prénoms des instituteurs 
ou institutrices dont ils font choix.. 

8. Les enfans ne seront point admis dans 
les écoles avant l'âge de six ans accomplis ', . 
ils y seront envoyés avant celui de huit. 
Leurs pères, mères, tuteurs ou curateurs 
ne pourront les retirer desdiles écoles ç^ue 
lorsqu'ils les auront fréquentées au moins 
pendant trois années consécutives. 

9. Les pères, mèrcs^, tuteurs ou curateurs 
(|ui ne se conformeraient pas aux disposi- 
tions des articles 6, 7 et 8 de la présente 
section, seront dénoncés au tribunal de la 
police correctionnelle ; et si les motifs qui 
les auraient empêchés de se conformer au 
décret ne sont pas reconnus Valables, ils 
seront condamnés , pour la première fois , à 
une amende, égale au quart de leurs contri- 
butions. 

£n cas de récidive, l'amende sera double, 
et les infracteurs seront regai'dés comme 
ennemis de l'égalité , et privés pendant dix 
ans de l'exercice des droits du citoyen. Dans 
ce dernier cas , le jugement sera affiché. 

10. Les instituteurs et institutrices du 
premier degré d'instruction tiendront re- 
gistre de^ noms et prénoms des eufans, du 
jour , du mois où ils auront été admis dans 
leurs écoles. Ils ne pourront, souà aucun 
prétexte , prendre aucun de leurs élèves en 
pension , donner aucune leçon particulière , 
ni recevoir des citoyens aucune espèce de 
gratification, sous peine d'être destitués. 

I r. Ils seront payés par trimestre ; et, à cet 
effet, ils seront tenus de produire à la mu- 
nicipalité ou à la section un relevé de leurs 
registres, fait mois par mois, portant les 
noms et prénoms des enfans (pii auront 
assisté à leurs leçons pendant chaque mois. 
Ce relevé sera confronté avec le registre de 
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la municipalité ou section. La confrontation 
faite , il leur sera délivré un mandat. 

i2k. Ce mandat contiendra le nombre des 
enfans qui, pendant chaque mois, auront 
suivi l'école de l'instituteur ou de l'institu- 
trice, et la somine qui lui sera due. Usera 
signé du maire et de deux officiers munici- 
paux ou de deux membres du conseil de la 
commune , ou par le président de la section 
et deux membres du conseil de ladite sec- 
tion , et par le secrétaire. 

i3. Les mandats seront visés par les di- 
rectoires, et payés à vue par les receveurs 
de district. 

14. ^Les jeunes gens qui, au sortir des 
écoles du premier degré d'instruction , ne 
s'occuperont pas du travail de la terre, se- 
ront tenus d'apprendre une science, art ou 
métier utile à la société. 

i5. Ceux desdits jeunes gens qui, à l'âge 
de vingt ans accomplis, ne se seraient pas 
conformés aux dispositions de l'article ci- 
dessus , seront privés pendant dix a^s de 
l'exercice des droits de citoyen. 

Les pères , tuteurs ou curateurs qui au- 
raient concouru à l'infraction du présent 
décret , subiront la même peine. 

Elle sera prononcée par la police correc- 
tionnelle, sur la dénonciation qui lui en 
sera faite, dans le cas où l'inexécution ne 
serait pas fondée sur des motifs valables. 



m I I 



29 FRIMAIRE = 5 KIVOSE «n 2 (ig = 25 âtctm' 
brei793). — Décret qui' ordonne la promul- 
gation des décrets sur l'organisation des écoles 
primaires et de l'eçccigaenieat public. 

La Convention nationale décrète que les 
décrets rendus sur l'organisation des écoles 
priipaires et de l'enseignement public se- 
ront promulgués sans délai , pour que leur 
exécution n'éprouve aucun retard ; et que le 
comité d'instruction publique lui présentera, 

Srimidi prochain , un projet d'établissement 
e fêtes civiques, jeux et exercices natio- 
naux. 

29 FRiuAiRE an 2(19 décembre ^793). — Dé- 
cret interprétatif des décrets relatifs à la sup- 
pression des rations de fourrage. (L. i6, 721; 
B. 37, 261.) 

La Convention nationale , après avoir en- 
tendu son comité de la guerre sur des 
observations présentées par les commissaires 
de la Trésorerie nationale , relativjes à l'exé- 
cution des décrets des 23 vendémiaire , 16 
et i3 frimaire, concernant la suppression 
des rations de fourrages et indemnités ac- 
cordées aux officiers pour cet objet , 

Passe à l'ordre du jour, motivé sur ce que 
le décret du 16 frimaire présent mois, qui 
supprime, à comptei* du i«» nivôse pro- 
chain, les rations de fourrages dont jouis- 
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Habîtans des lieux occupés par rennemi. ^oy, 
22 FRIMAIRE an 2. — Sapeurs. /^o/. 25 tri- 
MAiRK an 2. — Traîtres. F6y, 26 frimairb 
an 2. 



saient encore \t% capitaines, lieutenans et 
sous-lieutenans d'infanterie, n'accordant 

{)Our cette suppression aucune indemnité , 
es officiers sur lesquels elle frappe ne peu- 
vent prétendre autre chose que 1^ vingt 
livres par mois qui leur sont accordées par le 
décret du a3 vendémiaire dernier. 



29 KAiMAiRB an 2 (19 xlëcembre 1793). — Dé- 
crets qui accordent des secourt aux Teuvea 
Seaain «t Rifel. (B. 3;, 258 et 259.) 



2g FRWAiRX an 2 (19 décembre 1793). — Dé- 
cret qui tràdak au tribunal révolutionnaire 
rex-mînfjtre Dejoly. (B. 37, 259.) 



29 FBiMAiRX an 2 (19 décembre 1793). — Dé- 
cret pour transférer de Yersailles à Paris les 
livres, cartes et papiers des affaires étrangè- 
res. (B. 37, 261.) 

29 FRIMAIRB an 2 (19 décembre 1793). — l)é' 
cret relatif \ la réintégration des trois compa- 
gnies de busiards de la liberté. (B. 37, 259.) 



29 FRIMAIRB an 2. (io décembre 1793). — Dé- 
cret qui accorde des secours au district de 
Bergues. (B. ^7, 262 ) 



29 FRIMAIRB an 2 (19 décembre 1793). — Dé' 
cret d'ordre du jour sur Parreitatîon de la 
dame Stone, Atiglaise. (B. 37, 262.) 



29 FRiMAiSB an s (19 déceiflbre 1793). — Décret 
relatif au citoyen Kicolas Grapurte. (B. 3;, 

I9IPRIMAIRB an 2 (ig décembre 1793). — t)écrél 
relatif à la pélitioh de Pierre leclerc. (B. 37, 
260.) 

19 FRIMAIRB an 2 (19 décembre 1793). — Décret 
qui approuve un arrêté du cit6ye;i Héraut, 
relatif ^ seize sans» culottes. (B. 37, 260.) 



29 FRlMAlRcah 2(19 décem1)re 1 793). — Décret 
portant que le comité de correspondance fera 
passer aux représentans en mission leur dis- 
tribution entière. (B. 37, 261.) 



29 FRiiiAiRR ah 2 (19 décembre 1793). — Décret 
qai fixent les pensions des citoyens Pasquet, 
SalaignaCf Dambrun, Bontbors et Grusset. 
(B. 37, 263 et 264.) 



29 FRIMAIRE an 2 (19 décembre 1793). — Décret 
qui prescrit des mesures contre Tinsubordina- 
tion du bataillon des Tuileries. (B. 37, 268.) 



29 FRIMAIRE an 2.,— Emprunt forcé; Fonction- 
iiairfs publics, etc. A^o^. 26 frimairi an 2.— 



3o = 3o FRIMAIRB an 2 (so = 26 déc«ihbre 
1793)- —Décret relatif à la inaflière de pro- 
céder, dans les tribunaux eriminels des dé* 
partêmens , sur les dç^ d^embancbage , de 
complicité d'émigration, ei de fabrication, dû- 
tribolion on introduction de faux aaaignats, 
(L. 16, 722; B. 37, 270; Mon. du 2 nivôse 
an 2. Rapp. Merlin.) 

Voy, lois du 7 frimairb an 2 ; 17 teittose 
an 2, i4 OERHiNAL an 2; 2 f floréal an 2. 

Art i«».Les tribunaux criminels des dépar- 
temens connaîtront immédiatement, et sans 
instruction préalable painlevant le jury d'ac- 
cukation, des délits d'embaucbage , de com- 
plicité d'émigration, de fabrication, distri- 
bution et inn'oduction de faux assignats ou 
fausse monnaie. 

En conséquence, les fondes prescrites par 
là section XII du décret du 28 mars 1793, 
pour le jugement des émigrés , ne seront pas 
stiivies à l^ard de leurs complices. 

2. Dans les délits mentionnés en Fardclé 
précédent , les accusateurs jpublics des tri- 
bunaux criminels décerneront les mandats 
d'amener et d'arrêt à la charge àt!& pi-évc- 
lius , et dresseront contre eux les actes d'ac- 
cusation. 

3. Néanmoins les municipalités , les co- 
mités de surveillance , les directoires de dis- 
trict , les agens nationaux près les districts, 
les juges-de-paix et les commissaires de po- 
lice , demeurent ch^gés concurremment dé 
remplir, pour la recherche des délits men- 
tionnés en l'article i«', pour l'arrestation des 
prévenus et pour leur traduction au tribunal 
criminel» toutes les fonctions de la police de 
sûreté générale. 

4* Les prévenus traduits au tribunal cri- 
minel seront interrogés et jugés dans la 
même forme et dans les mêmes délais que 
s'ils avaient été mis précédemment en état 
d'accusation par un jury. 

5. Si néanmoins l'accusateur public trouve 
qu'il n'y a pas matière à dresser un acte 
oàccusation contre un prévenu arrêté , il en 
référer^ au tribunal criminel. 

6. Il en sera de même si , après avoir ouï 
lui prévenu, par suite d'un mandat d'ame- 
ner, il trouve qu'il n'y a pas matière à dé- 
cerner contre lui un mandat d'arrêt. 

7. Dans l'un et l'autre cas , Je tribunal cri- 
minel et l'accusateur public se régleront sur 
les articles 6, 7, 8 et , 36 du titre I*' de la 
deuxième partie du décret du 16 septem- 
bre 1791. 

8. Les jurés voteront et formeront leur dé- 
claration publiquement, à haute voix^ à I« 
pluralité absolue des suffrages. 
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9. Les jugeni«DS qui interviendront d'à- min, trois cents livres au citoyen Boutrey, 

es la déclaration du iury ne seront, en et une pension de trois cente livres au citoyen 



près 

aucun cas, sujets aux recours en cassation. 



Padavoni. (B. 38, 3, 4, e* 6.) 



3o rfiiitfAHis an a (ao décembre 1793).^- De'- 
cret qui admpt comme députés les citoyens 
Déquen, Gérard et Sellier, et accorde un 
congé, au citoyen Blutel. (B. 3;, 268.) 



3# FBiMAiRB an a (20 décembre 1793). — Dé- 
cret qui suspend Texécution de la taxe impo- 
sée sur les citoyens Quatrefage et Laroque^te, 
de Lyon. (B. 37, 269.) 

3o FHiMAiRiï an 2 (20 décembre 1793). — Dé- 
cret qui ordonne Texamen de la conduite des 
ge'néraux Diega, Montredon et Gagnet. ( B. 
37> 369.) ^ 

3o FJUHAiRÊ an 2 (ao décembre 1793). —Décret 
quf ordonne Parrestation de Yassan, mairede 
Sedan. (B. 37, 270.) 



3o FBiMAiRB «n 2 (20 décembre 1793). — Dé- 
cret relatif à la vérification des travaux de la 
clôture de Paris. (B. 37, 270.) 



3o FRiHAiRK an 2 (ao décembre 1 793). — Décret 
* qui accorde trois cents livres à la veuve Ker- 
sam , et des secours )k des veuves de militaires 
de Saint-Maixent. (B. 37, 254 eta70.) 



3o FRiMAiRKana (20 décembre 17 93).. — Décret 
relatif à la fabrication du savon. (B. 37, 27a. > 



3ô FRiMAiRB an a (ao décembre 1793). — Dé- 
cret qui suspend les procédures commencées 
contre les Ûabitans de Bar-sur-Ornain. (B. 
37» 272) 

3o FBiMAiRB an a ( 20 décembre 1793). —Dé- 
cret portant que le déparlement de la Cha- 
rente a bien mérité de la patrie. (B. 37, a 7 3.) 



3o FRIMAIRE an a (20 décembre 1793). —Dé- 
cret relatif à une pétition des ouvriers des 
manufactures établies à Morlaix. (B. 37,272.) 

3o FRiMAiRi an 2 (20 décembre 1793). — Dé- 
cret pour mettre en liberté les patriotes. ( 6. 
37,273.) 

3o FRiM.^iRE an 2^ (20 décembre 1793). -^ Dé- 
cret sur la réversibilité de la pension du ci- 
toyen Lucot. (B. 37, 273.) 



3o FRIMAIRE an a. — Fondeurs de caractères 
d^hnprimerie. f^ojr. 28 frimaire an a. 



1*' NIVOSE an a (ai décembre 1793). — Décret 
qui accorde six cents li\-res ïi la veuve The- 



i"' MivoSB an 2 (ai décembre 1793). — Décret 
qui défend d'entraver le cours des assignats. 
(L. 17, 1.) ' 

1" HiTosH an a (ai décembre 1793). — Décret 
relatif aqx pétitions des députés du club des 
Cordeliers ,^t au renouvellement de la com- 
mission du Bulletin. (B. 38, 1.) 



i'' ifivosE an a (21 décembre 1793). — Décre^ 
qui alloue cinquante mille livres pour l'entre- 
tien des biens de la liste civile. (B. 38, 4.) 



1^' ffiroSB an 2 (21 décembre 1 7.93). — Décret 
portant que les cendres de Chalier seront dé- 
posées au Panthéon. (B. 38, 5.) 



r*' 5iyosB an 2 (21 décembre 1793). — Dédrét 
qui détermine les peines à prononcer contre 
les militaires qui se permettraiénl des propos 
tendant à exciter du trouble, et empêcher: 
l'exécution de la loi du 2 frimaire , relative à 
J'in corporation des citoyens de la première ré- 
quisition dans les anciens cadres. (B. 38, a.) 



i**" ifivoSB an a (21 décembre 1793). — Décret 
qui annule un arrêté du département du Pas- 
de-Calais , relatif aux assignats à face royale , 
de centjivres et au-dessous. (B. 38,3.) 



i^** niroSB an a (21 décembre 1793).-^ Décret 
relatif à une pétition du citoyen Aubin d^ 
Celi , tendant à obtenir une indemnité rela^ 
tive à une perte. (B. 38, 5.) 



,er 



1'='^ lïivosE an a (ai décembre 1793). —Décret 
portant que I^ mémoire de Dillon, relatif aux 
établîssemens de bienfaisance , sera îraprimé 
aux frais de la République. (B. 3«, 6.) 



!**■ KiYosii an a (21 décembre 1793). -— Décret 
relatif à l'envoi d'un représentant dii peuple 
dans le département de Loir - et - Cher. (B. 
38, 7.) 

i" NiTosÈ an 2 (21 décembre 1793). — Décret 
relatif \ un projet de décret sur nnmode d'a- 
limens à donner aux chevaux, en remplace* 
ment de l'avoine. (B. 38, 7.) 

1 

I*' HiTo^B an 2 (21 décembre 1793). — Décret 
relatif aux récompenses \ accorder an citoyen 
Jean-Baptiste Drapier. (B. 38, 8.) 



,er 



1"^ NITOSE an 2 (21 décembre 1793). — Décret 
qni ordonne le recensement des Lyonnaii 
venus \ Paï-îs. (B. 38, 7.) 
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%*' niYosB an a (21 décembre 1793). — Décrft 
portant qu*il sera 'accordé deux pièces fie 
canon à la commune de Caulonimiiers, avac 

[ un caisson. (6. 38, 8.) 

a" wiToSK an a (21 décembre 179S). -*- Décret 
qui met en arrestation Tadjudanl Mazael. (B. 
38, 8.) 

-Tg . 

1*' «iTostf a« 3. — ChirnrjiieDS-niajors : Fabri->- 
cation d^armes ; Liberté des cultes ; Officiers. 
^ojr. 18 FRiMAiBfc an 2. 

Si Hivoss an 2 (22 décembre lygS). — Décret 
contenant un nouveau mode de formation des 
listes des jurés et de désignation des juges de 
district qui doivent siéger aux tribunaux cri- 
miaels. (L. ly,*^ ; B. 38, i3.) 

La Convention natioRale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de léçisla* 
tion sur la nécessité de raccorder les dispo- 
sitions de la loi sur les jurés et la procédure 
criminelle du 16 septembre 1791, tant avec 
la loi du II aoât 1792, cpii abolit toute dis- 
tinction de citoyens actifs et de citoyens non 
actifs, qu^avec les articles de la loi du 14 fri- 
maire dernier qui suppriment* les procu- 
reurs-généraux-syndics, et réduisent les 
fonctions des administrateurs de départe- 
ment, décrète ce qui suit : 

§ V. Des listes des jurés. 

Art. I*'. La loi appelle aux fonctions de 
jurés tous les citoyens âgés de vingt-cinq ans 
accomplis. 

a. Néanmoins ces fonctions sont incompa- 
tibles avec celles de représentant du peuple, 
de juges, d'accusateurs publics, d'officiers de 
police, de commissaires nationaux près lés 
tribunaux, et d'agens nationaux près les ad- 
ministrations de district. 
. Les septuagénaires pourront s'en dispenser. 

3. A 1 avenir, les citoyens ne se feront plus 
inscrire au secrétariat de leurs districts, ni 
ailleurs, poin* le service de jurés. 

4. Il ne sera plus formé de liste de trente 
Bi de deux cents pour le tirage au sort des 
jurés d'accusation et de jugement. 

5. Néanmoins les listes qui ont été formées 
pour le trimestre passé continueront d'être 
employées jusques et compris tout le prés^it 
mois de nivose, pour le tirage des citoyens 
qui doivent former ou remplacer les jurés 
a'accusation et de jugement* 

6. A l'avienir, tous Tes trois mois, l'agent 
national de chaque district formera, d'après 
ses connaissances personnelles et les rensei- 
gnemens qu'il se fera donner, par les agens 
nationaux des communes, une liste des ci- 
toyens domiciliés dans l'étendue du district , 
et âgés de vingl-cinq ans accomplis, qu'il ju- 
gera propres à rempUr les fonctions de jurés, 
tant d'accusation que de jugement. 



, 7. Il portera sur- cette liste autant de ci- 
toyens qu'il y aura de milliers d'ames de po- 
pulation dans l'étendue du district; en sorte 
que jusqu'à quinze cents âmes il sera nommé 
nn juré, et qu'il en sera nommé deux d^uis 
quinze cent une jusqu'à deux mille cinq cents, 
et ainsi de suite. 

8» Cette liste. sera aj^ouvée par le direc- 
toire de district , Imprimée et envoyée tant 
à ceux dont les noms y seront inscrits qu'an 
directeur du jury du district, et an président 
dû tribunal criminel du département: le tout 
au moins une décade avant le commencement 
du trimestre pour lequel elle devra servir. 

9. Pour le présent trimestre de nivose, 
pluviôse et ventôse, l'envoi prescrit par l'ar- 
ticle précédent sera fait, au plus tard, le 
ao nivose, et la liste du trimestre suivaat 
sera formée, approuvée, imprimée et en- 
voyée le 3o ventôse, au plus tard. 

Le tableau du jury de jugement , pour le 
lAois de pUiviose prochain , ne sera formé dt 
la manière prescrite par Tarticle 21 ci-après 
que le 5 de ce mois. 

10. Le même citoyen pourra être successi- 
vement pUtcé sur les quatre listes qui se fe- 
ront pendant la révolution d'une année; mais, 
une lois qu'il aura/ assisté à une assemblée de 
jurés de jugement, il pourra "s'excuser d'en 
remplir une seconde lois les fonctions dans 
le cours de la même année, à moins qu'il 
n'habite la commune même où siège le tri- 
bunal criminel. 

■ 

§ II. De la manière de former le jury d'accn- 

çalion. 

11. Sur la liste qui, d'après l'article 8 ci- 
dessus, aura été envoyée par l'agent natio- 
nal du district au directeur du jury, celui-ci 
fera tirer au sort , de la manière et aux épo- 
ques prescrites par la loi du 5 frimaire der- 
nier, tes huit citoyens qui doivent composer 
le jury d'accusation. 

12. Lorsqu'il y a lieu d'assembler le jury 
d'accusation, ceux qui doivent le composer 
sont avertis, quatre jours d'avance, ae se 
rendre au jour fixé, sous peine de trente li- 
vreis d'amende, et d'êlre privés du droit d'é- 
ligibilké et de suffrage pendant deux ans, 
avec impression et afiiche du jugement dans 
toutes les communes du district, à leurs 
frais. 

i3. Lorsque les citoyens inscrits snr la liste 
prévoiront, pour Tun des jours d'assemblée 
du jury, quelque obstacle qui pourrait les 
empêcher de s'y rendre s'il arrivait qu'ils y 
fussent appelés par le sort, ils en donneront 
connaissance au directeur du jury deux jours 
au moins avant celui de la formation dn ta- 
bleau des huit, pour lequel ils désirent d'être 
excusés. 

.14. La valeur de celle excuse sera jugée, 



COKmtTIOR MATI(>!rtt,ï. 
dus lea vingt-quatre hatrë*. par le tribunal 
da didncl. ' - 

i5. SiVexcuw eat jugée tDfQsante, le nom 
de celui qui l'a présenlée sera retiré, pour 
cette foii, delà liste-; m elle eil jugfe non va- 
lable, son nam sera sauDiiB.BUH)r1,comn)e 
celui des autre». 

i6. Si celui qui a prisenlÈ l%icuie est dé- 
ngné, par le lort, pour élre un de* huit oui 
forment le tableau du jurjt d'accusation, il lui 
ten lignifié que «on excuse ■ été jugée uon- 
Talable; qu'il est sur.le tableau det jurés', et 
qu'il ait. à te rendre au jour fixé par l'oueui- 
blée. Copie de cette liguificBliDn sera laissée 
à sa personne; à défaut de signilîcalioQ i la 
personne, elle aeralaisséei un des- officier* 
municipaux da lieu , qui sera tenu de lui en 
donner connaissance. 

17. Tout juré qui ne se^sera pas rendu sur 
la sommatioa qui lui {n aura elé faite sera 
condamné aux peines mentionnées dans l'ar- 
ticle i a. 

Sont exceptés de la présente dispoùlion 
ceux qui prouverai en IVgn'iU sont retenus 
pour canse de maladie grâce. 

iS. Dans tous les cas, s'il manquait un ou 

Slusieun jurés au jour iddiqué, ledijecteur 
u jury le ' — '- '- ^- 



« du liei 



mbié. Ce c 



^m placer par un ciloyeu de 

■ ■■•m" 



a tire au sort, 1 



e citoyen 

Erésence du commissaire national et du pu- 
lie, dans la liste formée en exéculion de 
l'arlicle 6 ci-dessus, et subsidialreioent parmi 
les citoyens du lieu igéi de vingt-cinq ans ac-f 



19. Le directSurdu jurt 

ra au tribunal erfmi 



.*i. 



luré d'accusation 
pconan- 



Jre k chaque èàdli 

.«u'il enverra au ti 

'4b tableau des citoyens qui i' 
eée, à peine d« sui-pension de ^e^ lonciioni 
et de privation de son Initement pendant 
six mois ; celte peine sera prononcée par le 
prétident du tribunal -i^riniiiiel , sur les con- 
clusions de l'accuNiteur public. 

i m. De 11 mioiicc dt lorae, le jucj de iu- 
tt-tat. 

30. tTuI ne pourra tire juré de jugrmeill 
dans la même affaire où il anra été juré d'ac- 
cusation. 

91. Lorsqu'il s'apira de former, le premier 
de chaque mois, Te tableau des jures et ad- 
joints-jurés de jugement, ainsi <|u'il est réglé 
par l'article 17 du titre YI de la deuxième 
partie de ta loi du r6 septembre 1791, et 
par l'article 3 de la loi du 5 frimaire dernier, 
le président du tribunal criminel, en pré- 
sence de deux officiers municipaux, qui pré- - 
teroni le serment de garderie secret, présen- 
tera à l'accuialeur public les listes qui lui ext- 
font été adressées par les agens nationaux dei 
districts du déparlement : celui-ci aura la fa- 
culté d'en exclure un sur dix, sans doniMT 



'ai. Le tableau des jin^ de jagemenl ainù 
formé sera présenté k l'acouéiqui pourra; 
dam les vingt-quatre heure*,' r^ouser cwix 
qui le compoaent : les jurés, récqséi acront 
remplacés «r le sort. 

tioDi, celles qu'il voudrait présenter ensuite 
devront être ftadée* aur des'cauiei dont l« 
tribunal jugera la validité. 

ai. Celle récuislion^e vingt juréa pourra 
être faite par plnsieurs coaccuMi , s'il! le con- 
certent ensemble pour l'exercer; et. l'ib ne 
peuvent s'accorder, chacun d'eux a^aténtent 
pourra récuser dixjpkréa. 1 

35. Dans ce dernier cas, chacun d'eux ré» 
cnsera tueeessivemeni un dés jurés, juiqU'i 
ce que sa Faculté de récuser s<Ht épuisée. 

a6. Lorsque les citofeqt inscrili inr dos 
des listes servant à tonner le tableau des jurés 
de jugement prévoiront , pour le i S du mets 
suivant, quelque obstacle qui pourrait lea 
Empêcher de se rendrai l'assemblée du jury, 
s'il arrivait qu'ils y fussent appelés par le sort, 
ils eu donneront connaissance au président 
du tribunal criminel, deux jours au moiui 
avant le i*' du mois p«ndaQl lequel ils déN- 
rent d'être excusés , 

La valeur de celle excose aéra jogée, 

38. Si l'excuse est jugée suffisante', le nom 
de cdui qui l'a présentée sera retiré, pour 
cette fois, de la liste; si elle est jngéenon- 

les autres. 

ig. Si relui qui a présenté i'eicuje est dé- 
signé par le suit, pour être' kiit l'nn del 
doute qui forment le tableau du jarf de jit- 
geitieul, soit l'nn des Injures adjoints, il 
lui sera signifié que son excuse a elé jugée 
Don-valable; qu'il est sur le tableau du jury, 
et qu'il aitise rendresujourlîxépourl'aa- , 
semblée du jury. Copie de cette signification 
sera laissée i sa personne); et, k défaut de si* 

SiGcalion à sa personne, elle sera laissée i ■ 
ndes officiers municipaux dulieu,quiaert 



IX qui prQuverBîent qu'ils ont été retenin 
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3 £= 7 NiVûiK an 2 (aî décembre 1793).— * Drf^ 
cret reUtif aux réquifUions de tranibort des 
tribunaux criminels. (L. 1^ 19; B. 3o, a6.) 

' Art^ i*^ Les adraii^trations de district 
sont chargées de requérir le transport des tri- 
bunaux criminels âaâs les cas déterminés par 
* les décrets des 7 et 10 avril 1793. 

d. Lorsqu'une réquisition de cette nature 
sera adressée à un tribunal criminel, il sera 
tenu d*y faire droit dans les trois jours. 

3. Si le tribunal rejette la réquisition ou en 
renvoie TefTet à un temps plus eloigué, il sera 
tenu de motiver son jugement , et le président 
en adressera , dans les vingt'^quatre heures, 
une expédition à Tadminisiration du district. 

4. Il en adressera , dan&le même délai , une 
autre expédition au ministre de la justice, 
(pi en rendra compte à la Convention na- 
tionale^ 

3 irnrosft an a (a3 décembre 1793). — Décret 
qui d^r^nd aux< sociétés populaires d*exiger 
t\ei cadificals de civile des fonctionnaires 
^ publicsTcB. 38, a;.) 

3 NivosB an a (aS décembre 1793). •— Décret 
qui met, en liberté Iç citoyen Perrrgaux (B. 
38, 38.) 

« 

3 HiroSB an a (a3 décembre 1793). — 'Décret 
qvit alldue des fonds pour la garde et les ali- 
mens des prisonniers du Temple. (B. 38, a4.) 

3 ifivbs» an 3(23 décembre 1793). — Dérrel 
qui annule l'adjudication de la ferme de Tin- 
selTe. (Q. 38, 28.) 

3 xivoSE an a (aî décembre 1793). — Décret 
d'ordre du juur sur ia demande en révisfon 
d'un jugemef)! des requêtes de l'Hâtelf sur 
la poursuite d'un accusé pour le même fait 
pour*leqq«l il a été acqurllë par on jury. (B. 
38, a5.) 

3 NIVOSE an 3 (i3 décembre 1793T. — Décret 
portant qu'il ne sera ordunnancé aucun i"ge- 
ment, pour le* fourniture» faiteJ^^ l^ayence, 

- qu'en vertQ çl'an déèref ^endu sur le rapport 
d'un comité. (B. 38, 24.) 



3 frivoSE an a (23 décembre 179^). -^ Décret 
portant que les péiiHonnairef seront entendus 
les quihtidi et décadi. (B. 38, ;iS.) 



3 NIVOSE an -a (a3*d[e'c«mbrè 1793). — Décret 
relatif k Tinscription des membres qui vou- 
dront surreîller la rédaction du Bnlleirn. (B. 
38, a5.) , 

3 XivoSB an a ( a3 décembre 1703). — Décret 
concernant h citoyen Picard. (B. 38, 56.) 



^ De '3 AD 4 HhaSB ^i. 

4 = 8 NIVOSE an a ( a4 ;:^Vdéc^bre 1793).-^ 
Décret qai déclare commans h fous les biens 
nationaux les termes de paiement fixés pc^r 
lesbiensdes émigrés. (L. 17, ai; B. 38, 36.) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de ses comités d'aliénation, 
des domaines et des finances, décrète qu'à 
compter du^i a nivôse (i«' janvier 1794, vieux 
style), les dispositions de l'article 3 1 da décret 
du 3 juin derni/er, relatives aux termes des 
paifemens des biens des émigrés, sont commu- 
nes à tous les biens nationaux , sans aucune 
distinction , et qu'en conséquence le prix de 
ceux qui resteront à vendre à ladite époque 
en sera acquitté en dix. termes et paiemeos 
égaux: le premier, dan» le mois qui suivra 
l'adjudication, et avant d'entrer en possession; 
les neufs autres, d'année- en année, avec les 
intérêts à cinq pour cent, sans retenue, dé- 
croissant à mesure des remboursemens: 

L'insertion du présent décret au Bulletin 
servira de promulgation. 

'4 = 8 NivoSB an a ( a4 =; a8 décembre 1 793 ).— 
Décret qui déclare propriétés nationales les 
biens appartenant i^upc ci-devant tribunaux 
consulaires.,(L. 17, aa ; B. 38, 3a.) 

f^ojr. Idii du ag nivosb an a. 

AvU l•»^ Les biens meubles et immeubles 
appartenant va quelque titre qtie ce soit, aux 
ci-devant tribunauV consulaires', font partie 
des propriétés nationales. 

a. Les citoyens qui ont été membres des 
tribimaux de commerce depuis le i*' janvier 
1790 j.usqu'à ce moment, et qui en ont récp 
les biens, seront tenus d'en rendre compte, 
un mois après la publication du présent dé- 
cret, aux administrations de département; 
passé lequel temps, ils seront poursuivis 
comme comptables de deniers publics. 

3. Lesdits biens seront régis , administrés 
ou vendus comme l(s autres domaines natio- 
naux ; la régie du droit d'enregistrement et 
les administrateurs.de département et de dis- 
trict en feront dresser un état détaillé (si fait 
n'a été ) , qu'ils enverront à l'administration 
des domaines nationau.\. 

4. La régie du droit d'enregistrement pour- 
suivra la rentrée de toutes les créances qui se 
trouveront dans l'aotif ; les matières d or et 
fi'argent sero;it envoyées (si fait n'a cté^ à la 
Trésorerie nationale, qui, après en avoir fait 
constater le poids, les adressera à la Monnaie. 

5. Toutes les créances dues par les ci-de- 
vant tribunaux consulaires font partie de la 
dette nationale. Les créanciers seront tenus 
de préisenser leurs titres au liquidateur géné- 
ral ou au^ cor]^ administratifs, d'ici au i*' 
germinal , septième mois de la deuxième an- 
née; et faute par eux de les remettre, ils sont 
dès à présent cl/èchus de toute répétition en- 
vers la Républiqtie. 



COllTEimO^ »ÀTI01iAX.Et ^ Ï>V 4 àV $ MITOSB AVf a* 



S. La licpiidation 4e ce qui est dû par lea 
ci - devant tribunaux consulaires se fera 
comme pour ies dettes des corps et couiinu- 
nautés supprimés; le remboursement ou Tins- 
cription sur le grand-livre aura lieu comme 
pour elles. 

7. Cbaque administration de départem^t 
sera chargée de pourvoir ^ comme dépenses 
locales, aux frais que nécessite «on tribupal 
de commerce. 

4 ifiTOSB an 2(24 décembre 179? ).— •Dëcrel 
relatif k on don de matières d*or et d*ar((ent 
fait par la commune de I<a Flèche. (B. 38 , 
3o.) . 

i nivosK an a (zi décembre 1793). -* I)éck>et- 
qui accorde des cong^s^aux de'pulés Marquîf 
et Zangiacomi. (B. 38, 3i et 32.) 
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4 NIVOSE m 2 (24 décembre 1793). — Décret 
qui ordonne ,1a vérification des caisses de la 
Trésorerie. (B. 38, 36.) 



4 vivoSE an 2 (24 décembre 1793). '— Décret 
relatif à la prise de Toulon, et qui change 
son nom en celai de Port-la-Montagne. ( L. 
17, 20; B. 38, 36.) 

^ vivosls an 2 (24 décembre 1793). -* Décret 
qu^cbacge le comité des marchés de surveiller 
le rassemblement, la répartilion et Temploi 
d«s offrandes faites en cbeïnises, bas' et suu* 
tiers. (B. 38, ^9.) 

4 irivoSB au (a4 décembie 1793). — Décret 
d'ordre dïï joçiMur Poffre faite par la ci-de« 
vant L. M. T. BFd*Orléan$-Boart>on de la to- 
talité de s'es biens , sons la réserre d'nne pen- 
sion viagère. (B. 38, 29.) 



4 HivoSE an 2 (24 décembre 1793). —r Décret 
qui accorde des pensions ^ des militaires bles- 
sés on retirés dn serrite ponr cause d*infir- 
mitésp-aves, et \ des veuves de militairesKB. 
38, 3o.) ■ 

3 MirosB an 2 (24 décembre 17 93).-* Décret 
qui met soixante -seize , millions huit cent 
soixante-seiac mille quatre-vingt-seize^ livres 
quatorze aouf dix deniers à la disposition du 
ministre de la marine, pour les employer au, 
paiement des dépenses restant à acquitter de 
l'exercice dé 1793. (B. 38, 33.) 



5 = 6 NIVOSE an 2 (25= 26 décembre 1793). 
— Décrel qui exclut les individus, nés en paya 
étranger du droit de représenter le penpic 
français. (L. 17, 26; B. 38, 45; Mon. du 7 
nivôse an. 2.) 

f^of. loi du 16 =a 24 NivoSB an 2. 

- Art. 1*'. Tous individiis nés en pays élrau- 
•gers sont exclus du dreit de représçutcr le 
peuple frtm^. 



a. Les citoyens nés en pays étranger qui 
sont actuellement membres de la Convention 
nationale ne pourront, à compter de ce jour, 
participer à aucune de ses déltoérations; leurs 
suppléans seront appelés , sans délai , par le 
comité des décrets. 

3. La Convention renvoie à son comité dje 
saltit public la proposition d'exclure les în^ 
dividus nés en* pays étranger de toiites autres 
fonctions publiques , et le charge de faire im 
prompt rapport sur cet objet. 



5 nivosB an a (aS décembre 1793). — Décret 
qui accorde à la veuve Gorsas nne dxsiracllon 
Sûr les biens de son mari. (Q. 38, 391.) ' 



S^ Hivbsi! an 2 (aS décembre *793); •^-Décret 
qqi accorde des secours an fils du cito^n La- 
mines, à la fille dn dépoté Beanv«it, aux 
vc^e< Gade etLeydel. (B. 38, 40 et 4 1) 

5 KivosB an a (aS décembre ij^iy*-— Décret 
qui sarseoil 3i la vente dn-châleau detaMncUe. 
(B. 38, 4^) 

5 KivbSB an 2 (2^décembre 1793): —-Décret 
relatif an capitaine grée venu i Marseille pour 
donner des nouvelles de l'agent de France k 

' Constantinople. (B. 38, 38.) t 



5 mvoSBan 2 (a5 décembre 1793). — Décret 
qui oiduone le prompt jugement des ofGciers 
• p^venns de complicité a^ee Dumovri«c> C"'" 
. tine, etc., et augmente lea incompensés ac- 
cordées aux défenseurs de la patrie. (L. 17, 
25; B. 38, 44.) 

^ mvosB an 2 (2S décembre 1793). — Décret 
qui nomme les membres âé la commission de 
renvoi des lois. (L. 17, 28; B. 38, 43) 

5 HivosB an 2(22 décembre ^^^J). — Décret 
portant que tontes les réclamations potir mise 
en liberté seront renvoyées ^ la cooMnissioa 
nommée par tes comités de saint puMic et de 
sure(é générale. (B. 38, 45.) 



5 WV08E an a (25 décembre 1793). — Décret 
qni ordonne la confection d'un éiat des che- 
vaux employas depuis te x**^ vendémiaire. (L. 

. 17,27 jB. 38, 4i.) 

5 mvosB an 2 (25 décembre 179^)» — "Ùécrtt 
qui autorise le comité de l'examen des mar- 
chés à faire mettre en état d'arrestation les ad- 

. roinistrateors, fournisseurs et autres employés 
dans les diverses branches de Tàdmînistralîôn 
des armées, (B. 38, 42.) 

5 ifivosB an^ 2 (25 décembre 1793). — Décret 
qui met en liberté les citoyens SaHc , PerWtm 
et Poinsignon. (ï?. 38, Jg ) 
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qui ordonne TëUrgissenient des citoyens Ba- 
rette, Aaimbatolt et Sirugue. (fi. 38, ^2.) 



f mtoèi an % (27 d^eemlire 179))- *-* Bletti 
portant que la commiine ée Bergerac a liiea 
, ménXé de la pairie. (B. 38, 47.) 



5 ifirosB an 2 <a5 dëcembra 1793). -^ Décret, 
pdrl^iài qut le citojjaa Boin-Mangoy , de Chi< 

. aon coaaarvera le cheval que montai «on fils^ 
lonqu'en serrant vaillainroelit «a patrie, aa 
ftiëgt d* Angers , il fat enlève d*an coup de ca- 

' non. (B. 38, 43.) 

' ■ I ■ i - ■' 

5 mvoêM an a (a5 dëceàibre 1793). — Dëcrat 
' q«l Venvoit la p«lkt«9 4m tilojaa SaadMi i 
' i«ttvtnv au district de FnteUn »*«> repré««n- 
tans dn pcaplc^poar yatalnar.CB* 3tf 430 



S ifnrosn«na<aS dtCMnlNni I7f3). — Dëcrel 

qiii'«n««N« le député M dans les dipart< 
/ ^ U Mar»^ et de l'Aube. <B. 38, 44) 



^KMHlM* 



5 NivoSB an a. «—Bénéfices ecclésîMlaeS' f^oy. 

) « 91 tfaiMAifA an w. — Coàaaistsion lempOfairf 
dcB artl. iTojr. al raiHMn* an y — lostruc- 
tion publique, f^oy. 29 riuiiAiR^ an a. — Ja- 
rës. roy. 2 nivosi an a.-— Passeports; Poids; 
?riaoQ«. /<t»y. a8 »iiiAiiiAn a.— Ti*ce« de 
créance*. f%/> ai faiuairs an a. 



6 mvosi an a (a6 dëcembrt 1793). — Décret 
qui ordonne de j^ger s*ns délai les généraux 
Mareé et Qaéteneau. (B. 38, 46.) 



f iriVost an a (a6 ^écambt* I793>. ^ Décret 
qui ordonne d^emmeaer à Pam le coouMn- 
dantl«avergne. (B. 3ê, 47.) 



é viwss un a (a6 décembre 1793). — Décyel 
- porla«t qa*il sera donné nn avancement de 
gratle an maréchal-des-loeU de la légion du 
Nord, qui a tué Pircin , 1 dn des. chefs de bri- 
gands. (B. 38, 4S.) 



■taiMMa 



é viiroec an a (a6 décembre 17^3). — De'cret 
'qlpi Wdonae de transférer au Jardin -des** 

Plantes les arbres , arbustes et plantes rares 
.qui se trouvent dans les jardins et terrains 

situés dans le département de Paris. (B^ 38, ' 

^ I II w^— — 

6 xirosB an a (a6 décembre 1793). -^ Décret 

' de renvoi relatif aux principes décrite* , le 5 

brumaire, sur Tégalifé des partages. (B. 38, 



47.) 



# KnrpSB an a (a6 décembre 1793). «— Décret 
qtû ranporte celui qui établit nne commtsaîon 
pour ^occuper uniquement de la mise m li- 
berté des gens suspects. (B. 38^ 4? •)■ 



4 mréSM an a. •— Etrangers exclus du droft 
d*êlre représentans ; Officiers complices de 
Dumourfer* F'oy, 5 xnrosB an â. 



inroSB an 2 (27 décembre 1793). — Décret 
IKirlant q«^ le# bureaux de maîtrises et juran- 
des et ceux des pensions de le tiqaidadou 
générale seront transfirés dans l^maisim dé- 
pendant de la sticcessien Jonbert. (B. 38, Se.) 



7 nnrôss an a («7 décembre 1793). — Décret 
qui aliène trois cent mille livres pour radmi- 
, «istration de la Corse. (B. 38, 43.) 



I /riresB an, a (a7 décembre 1793). — Décret 
de Uquidatiou d'offices de la prévôté de \*H6^ 
tel et autres. {B. 38, 49.) 



f HiroSB an a (a7 décembre 1793). -— Décret 
qui charge le comité de fa guerre de préiea* 
ter le compte de U levée extraordinaire des 
chevaux de toute la' Bépublique. (B. 38, 47-) 



7 HivosB an 3 (27 décembre 1798). — Décret 
relatif aux secours demandés par ta citoyenne 
Loger Deslandes, de Saint-Pierre Hiqueloa. 
(B. 38, 48.) ^^^^ 

7 mvosB aii a (a7 décembre 1793). — • Decref 
qui accorde cent cinquante livres' par ffmes- 
tre , par forme d'indemnité ,. i chacun des 
garçons de bureau servant près le tribunal ré- 
volutionnaire. (B. 38, 48.) 



inTotx en a (a 7 décembi^799. — Décret 
relatif à une pétition deV^fuaaane d'Ai- 
gueperée^tendiuit à faire maintenir le décret 
qu'elle « obtenu. Je 3o jnin^ d^nn à-coaple 
de vingt - cinq mille livres sur son seizième 
des biens nationaux. (B. 38, 49*) 



7 ifirosx an a. — Chevaux saisis. Foy.Zxvrost 
an a. — Gènes, ^oy. a virosK an a. — Tri- 
bunaux criminels, roy. 3 ifiroSB an a. 



B = i4 imrosB ah a (a8 décembre 179) rr 3 
janvier 1794)- — Décret qui attribue aux tri- 
"bûnaux de famille la connaissance des conles- 
latiuns relalivifs aux droits des épemx diror- 
'cés. (il. 17, 3o; B. 38, S 5.) 

F'oy. lois dm 4 floaéal an 2 et i5 ma- 
■moB »n 3. 

JjA Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité d^ législation 
Mir la pétition de la citoyenne Lefebvre; 
, Considérant que le décret «lu oo septeinbre 
1792. (vieux, style) attribue aux tribunaax 
de famiUe les contestations qui s'élèvent en- 
tre les époux après la prononciation de leur 
divorce 9 dans les cas préruspar les articles 7 
et 8 du paragraphe tli ; qtie ràrticlé 9 du pt- 
ragraphe lY renvoie aussi pàr-^mmt tm 



nière dimt « «et» Ifltoeéié a»» fttttlMtltoi 

' Aé j*^é-de-jp*i* ptndant U dwrée du |o«- 

vtraemeat révolotioanake* <L. 17» 34 } B- îl, 

57.) . . 

f^y. Wi du i§ ce «4 Aomr É7§o, lilr« S ; 
du a3 rtoftÉAL aij. a ^ M d« sg twitom m 19. 



ttèmes tributifttix les contestations relatives 
au droit des époux , d'avoir un ou plusieurs 
énfans , et cellçs relatives à l'éducation et aux 
intérêts de ces enfans; qu'il est de l'esprit de 
cette n^ème loi d'attribuer aussi aux tribu- 
,naux^ de famille les contestations que dw 
époux divorcés peuvent avoir sur le règle- 
ment de leursl droits^ soit par rapport à la 
communauté des biens ou a la sociélé d'ac- 
quêt, soit par rapport aux droits matrimo- 
niaux emportant gain de survie; 

ConsidOTant qu'il s'élève une foule de re- 



Art. i*'^. Ceux qui, exerçant en même temps 
les fonctions de juges-de-paix et celles de no- 
taires, n'ont pas encore opté entre Içs unes 
et lès autres, conformément au décret du i«« 

^ , brumaire, seront tenus de faire parvepir leur 

ConsidOTant qu'il s'élève une foule de re- ^^^^^ ^ l'administration de leur district dans 
damadons contre les lenteurs que mettent ^^^ ^j^^ j^^^s 4e la publication du présent 
les tribunaux de famille à terminer les af fai- décret. • ' 

: X >». JA»:,.:^n na«> 1b IaI Ali (11* r 



res soumises à leur décision par la loi du di- 
vorce, et qu'il arrive souvent que, pendant 
' ces délais ; celui des époux qui est maître m 
la cottimunauté en abuse pour la dilapider et 
changer de nature les effets qui en dépendent; 
• Considérant qu'il n^y a pas de raison d'em- 
péchèr un mari diVorcé de se remarier^ im- 
médiatement après le divort» , et une femme 
dix mois après, lorsoue le. divorce n'a pas 
pour cause l'absence ou mari; ^ 

Que, dans ce dernier cas, si l'absence du 
. mmi de dix mois avant le divorcé, est cons- 
tée , il n'y a pas non j^lus de motif pour em- 
pêcher la femme de se remarier immédiate- 
' Bàent a^ès le divoi^ee; 



^ £? consejl général de chaque district 
nommera provisoirement, à la majorité des 
voix , aux places dejugea-de-naix qui se trou- 
verolit vacantes par l'effet de cette oj^Uob, 
■ans pi^udice des i^mpUceiB«ns qui. au- 
raient pu être faits précédeAment laar leare- 
présentans du peuple envoyés dans les dépar- 
tement ou près les armées. 

3*. La même forme de noimnation aura 
lieu pour les places de juges-de-paix qui 
viendront à vaquer par quelque cause que ce 
soit , tant que durera le gouvernement révo- 
lutionnaire, . , j. » 

4. Tout juge-de-paix jui aura abdique se» 
fonctions, soit ett exécution du décret du i" 



sut après le oivoree; fonctions, sou en execuuwu uu xx^j^^* -« * 

Considérant enûn que les dispositions de 'lyrtimaire, scrit autrement, sera tenu d en 



la loi du ao septembre 179a; donnent lieu^ 
A cet égard, à beaucoup de réclamations, 
décrète ce qui suit : 

Art. I". Les tîlbtînàuî de famille auxquels 
«ont attribués les jUgemens des eontestatiofis 
entre maris et femmes, «près le divorce, 
dans les cas prévus par les article^ 7 et 8 du 
paragraphe m du décret du ao septembre 
179a , sur le divorce, et dans les cas prévus 
par l'artiele 9 du paragraphe IV du même 
décret, conhaîlront aussi de ceUes relatives 
aux réglemens dès droits des époux daUs leur 
communauté, et de leurs droits matrimo- 
niaux emportant gain de survie. 

a. Ces tribunaux de famille seront obligés 
^de prononcer sur ces contestations dans le 
délai d'un mois aprèâ leur formation. 

Les époux, ou l'un d'eux, pourront por- 
ter l'affaire soumise à la décision des arbitry 
de famille par-devant le tribunal de district , 
û ces arbitres ont négligé de prtmdûcet leur 
jugement pendant ce délai. 

3. Le mari divorcé peut se remarier îtfraié- 
diatement après le divorce ; réponse divorcée 
ne peut se rémarier que dix mois après. 

4. S'il est constaté çiue lé mari ait aban- 
donné depuis dix mois son domicile et sa 
femme, celle-ci pourra contracter un Uouveau 
mariage aussitôt après le divorce. 

- I '1 - 

8 = i4 NIVOSE an a ( «a décembre lyg^ = 3 
janvier 1794). — Décret qui prescrit la ma- 



continuer' l'exercice Jusqu'à »oa remplace- 
ment ____««-. 

8 =s i4 Mivosrfên a ( a8 décembre 1793 ==3 
janvier 1794). — Vécrti portant ooe le« dë- 
noncialcnrs et le» préposés de la Tré&ùttne 
nationale peuvent être entendus pnb(^queiçenl 
dans les affaires relatives aux assignaU. (L. 1 7, 
35; B. 38,56.) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de législation 
sur un mémoire du président du tribuiwl cri- 
minel du département de Paris, tendant à 
faire rapporter Fartiele 8 du décret du a7 fé- 
vrier 179a et l'artî«l€i.8 du décret du 3o juillet 
démiei' , et à faire' déclarer » çn conséauence , 
que les dénonciateurs en matière de faux a* 
signats pourront, ainH que les agens et pré- 
posés de la Trésorerie nationide, être #iten- 
dus publiquement danslès affaires concernant 
la fabrication, dislributioti ,ou intr«ictién 

de faux assignats ; . * , •11* j • 

Considérant que les arUcks cités défendent 
bien d'entendre^comme tèmorasles dénoncia- 
teurs et les agens ou préposé^ de U Trésorerie 
nationale, mais qu'iU ne défendent .nulle- 
ment, et que par conséquent ils «ont oenses 
permettre, qu'dn les entende comme çlai- 
gnans~Ou dénonciateurs, sauf aux jurea a 
avoir tel égard que de raison à leurs dires et 
• observations; qu'ainsi lés article* 9 et n du 
titre I" de la seconde partie du décret du 
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nelle; les articles 7, 9 et ï8 du titre YII da 
même décrtt» et les dispontions ; corres- 
pondantes du décret en forme d'instruction 
du 99 du même mois, ont toujours dû et doi- 
vent encore être exécutas à l'égard des dé- 
nonciateurs en matière de faux assignats, 
«omme |)s lé sont à l'éj^ard des parties plai- 
gnantes ou dénonciatnces dans toutes les 
'autres matières, 
; Déclare qu'il n'y a pas lie» à délibérer. 

1>9 présent décret sera adressé à tous les 
tribunaux de la République. 

I KifosB tn 1 (28 cRctnibre. 1793). — Dëcref 
qni mf t \p général Daffant hors de \i loi. (L. 
^7, 39; B. 38, 6a.) 

8 inrosa tn i (a8 décembre 1^79^). —Décret 
■ qxai déctra* les boanears dn Panthéon ao 
j«nnt Barra. (L. 17, 36; B. 38, 60.) ' 

8 xirosB en a (a8 décembre 1793). — Décret 
iwUljf «a rcn^lacenient des aMÏgnalt' démo- 
. néiiiés. (B. 38, 54.) 

8 JIIT09B an a (a8 décembre 1793). — De'crel 
d'ordr'e dn jour snr la demande faite par la 
société populaire d'Amiens, de fermer les 
^ises. (B. 38, 5i.) 

• KiTot»an a ,(a8 décembre 1793). — Décret 
> j«lalif aux sccotirs à accorder à la famille da 

citoyen Banrmann, tad à4*affaire de Laval. 
(B. 38, 5i.) >■ 

8 KIV09B an a (a8 décembre ^9}). — Décref 
qui renvoie au conseil exécutif les relations 

, ùiles par les citoyens Régent et Bernard, li- 
braire! . contre tes obstacles apportés à l'exé- 
cution d*nn Jugement obtenu par enx. (B.-38, 

5i.) 

■I ■ 

8 nrross an a (aS'décembre 1793). — Décret 
portant qu'il n*y a pas lieu k délibérer sur la 
pétition du citoyen Soucies Pondean. (B. 38, 

5a.) 

' Il II . 

8 imrosi an a (a8 décambre 1793). .— Décret 
qui adjoint les eoinilës d'a||ricultore et de 
commerce an comité de législation , pour re- 
viser la loi d« ai juillet dernier , et autres. 
4B. 38, 5a.) . 

• Mirf0M an a (a8 décembre 1793). «—Décret 
qui accorde deux cents livres de secours au 
citoyen Farolel, tgé de quatre-vingt-treize 
ans, infirme et aveugle. (B. 38, 53.) 

1»— ^ — 

t itiToss an a (a8 décembre 179I)**— Décret 
qoi accorde six cents livres de secourt au ci- 
toyen Pal^mbal. (B. 38, 53^ 



8 nffùSM an a (a8 décembre 1793). •* Décret 
. sur \k formation d'une table gônérdle dfs de- 
tmti. (B. 38t 5;.) 



.8 mrosB an a (a8 décembre i7§3). — Décret 

q«i permet l la société popalaire de Doaaâ 
, de tenir provisofrement iet séances dans Té- 
^çlîse des (lî-devant Récoléu anglais. (B. 38, 
53.) 

■ ■ I' Il I ■ 

8 nnrosB an a (a8 décembre 1793). — Décret 
qui enjoinf de mettre en activité, dans le coa- 
rant de nivôse , le Iribnnal central des direc- 
teurs des jurés du département de Paris. (B. 
38, 58.) ' 

8 KiTosB an a (a8 décembre 179)). .s^ Décret 
qoi envoie les citoyens Bassal et Yenard ^ 
Dravet , pour assister à la {iête de la Baison. 

(B. 38, 58.) 

A irivosB an a (a8 décembre 179Î). ^- Décret 
relatif à la liquidation des offices de finanecs 
militaires. (B. 38,^ 61.) 



8 BiroSB an a (a8 décembre 1793).— Adresse 
de la Convention à ramée des Pyrénées- 
Orientales, (p. 38, 61.) 



8 KIV08B an a (28 décehkbre 1793). ~- Décret 
qui annule le jugement qui condamne àflaort 
Gandon.(B. 38, 58.) 



8 NIVOSE an a <a8 décembre 1793). — Décret 
qui charge la Trésorerie nationale de payer 
deux cent quinae livres quatorze sons )i la ci- 
toyenne veuve Lalouette, -âgée de qnalre- 
\ingt*quinze ans. (B. 38, S9,) 



8 xivosB an a (.'t8 décembre 179}). — Décret 
portant que le minislce de lajuslice fera paa- 
ser )i la mHniçipalité de Duie une nouvelle 
coUeclion de lois. (B. 38, 6a.) 



% m im 



S virosB an a. — Biens des tribunaux consn- 
taires; Biens dVmigrés. ^o/. 4 kivosk an a. 
— Chevaux; Commission de l'envoi àeê lois. 
f^of, 5 «lYÔSB an a. 

9=14 KirosE an a (39 décembre 1793 = 3 
janvier 1794)' — Décret relatif aux biens na- 
tionaux dont la propriété indivise appartient 
à l'Etal et à des citoyens. (L. 17, 39 ; B. 38, 
69.) 

La Convention Qationale, ajprès avoir en* 
tendu le rapport de ses comités d^aliénation 
et des domaines réunis, déclare communes 
à tous les biens nationaux dont la propriété 
indivise appartient à la République et à des 
citoyens, les dispositions des articles 8,90! 
10 du décret du i3 septembre dernier, rendu 
relativement aux biens des émigrés dont le 
propriété est aussi indivise avec des citoyens, 
et que, dans tous les cas de partage , les frais 
delà division seront supportés parles copar*» 
tageans , à proportion de leurs droits. 



"*^ 



** >ii 



CONVENTIOIC .NATi^NAIiB. * 

-9 ss i^irirosB an a (39 décembre 1793' = 3 
janvier 1794)- —^ Décret qui accorde aux fa- 
anîHes de tons ceux qui auront été tués aux 
armées les secours accordés aux veuves et 
enfans des militaires. (L. ij^i^ ; B. 38, 65.) 

I^ Convention nationale , sur le rapport 
de son comité des secours ptiblics, décrète 
que le décret du 4 juin , en faveur des veuves 
et eufans des militaires , est rendu commun 
aux familles de tous ceux qui auront été tués 
aux armées , en y faisant un service quelcon- 
que. 

f ' 

9 iciYosK an 3(29 décembre 1793). *^. Décret 
qui assajéiit au serment des reiigieu;es. (L. 
17, 4o ; B. 38, 62.) 

9 NIVOSE an. a (28 décembre 1793). — Décret 
qai remplace les rations d'avoine par un mé- 
lange de paille, de trèfle et luzerne. <L. 17, 
37 ;B. 38,68.) ' 

9 NIVOSE an 2 (29 décembre ijgS). — Décret 
relatif aux miaules et expéditions des décrets. 
(B. 38, 6a.) 

9 NIVOSE an a (29 décembre 1793). — Décret 
relatif aux relations de la France avec la 
Suisse. (6. 38, 63.) 

9 NIVOSE an 2 (29 déceftibre ï703). — Décret 
qui accorde des secoQrs |inx éîloyensCoru, 
Rougel e« Dalière. (B. 38, 64, 65 et 66 ) 



9 NIVOSE an a (29 décembre 1793). — Décret 
qui accorde six cents li%Tesde secours ci d'in- 
demnité au' citoyen Courtot, mis en liberté 
par jugement du tribunal rétWutîonnaire. (B. 
38, 66.) 

9 NIVOSE an a (29 décembre r793). — Décret 
sur le local àt% sociétés populaires ei des aris. 
(B. 38, 66.) 

9 NIVOSE an 2 (29 décembre 1793). — Décret 
qui annule le jugement rendu contre Môrel. 
(B. 38, 67.) 

9 NIVOSE an 2 (29 décembre 1793). ^- Décret 
qui annule une vente de cent soixante-trois 
marcs d'ai^rnterie faite par le citoyen Bcrihier 
au citoyen Booillier. (B. 38, 69.) 



9%vo« an a (29 décembre 1793). — Décret 
qui admet comme député le citoyen Yaudel- 
ûunay. (B. 38, 71) 

^ NIVOSE an 2 (29 décembre 1/93). — Décret 
qui accorde troi«^ cents livres de secours à la 
veuve et aux enfans du citoyen Devetive , 
motl de la^suiie des blessures reçues k Pdr- 
méedfs Pyrénécs-Orienlafeji. <». ?8, i^i.) 



.DVf 9 AU 11 NIVOSE A)i %. 3Sjl 

,9 NIVOSE an a (29 décembre i7f3).; -• Décrvl 
porlant qiall nV à pas lieu \ délibérer suc 
une pétitibii de la section de la HalIe-au-Blé. 
(B. 38, 70.) ^ 

9 lîivosE an 2. -— Généra! D'uffau. Foy, 8 m- 
vosE an a. 

10' NIVOSE an 2. — Désarmement. des commu- 
nes ; Dons civiques ; Général Dumas. Foj, 

2 NIVOSE an 2. . * 

11 NIVOSE an 2 (3î décembre i7g3). — Décret 
qui accorde aux citoyens détenus arbitraire- 
ment où tfi vertn de jagemenê antérieurs au 1 4 
jtttttet 1789' ta faculté de se pourvoir en cas- 
sation , -dans le délai 4« Iro^'s mois ,; confie 
* tous jugemens en derikier ressort. (Jl^ 17» 45>; 
B, 38, 75 \ Hpn. du I çivose an,.2.) , 

Art. i«». Tout citoyen qui aura été détenu 
en vertu de lettres de cachet ou de tout au- 
tre ordre arbftraik^ , ou de jugemens ^rimi- 
nel^ antérieurs au i4 j|^illet 17S9,; lorsque » 
par l'effet de la révision , il aura été absous » 

Sourra se pourvoir au tribunal de cassation , 
ans-les trois mois qui suivront la publicatio^l 
du présent décret , contre tçius jugemens en 
dernier. ressort ou du conseil rendus. contre 
lui , SI la peine à laquelle il a été condamné 
ou ^ détention Pont mis dans rimpossi)H<* 
lité de solliciter, et obtenir des lettres de re- 
lief dé laps de temps avant L'institllation du 
tribunal de cassation, et s'il ne s'est pas écoulé 
le délai de deux mois au moins entre sa mise 
en liberté ou son jugement d'absolution et' 
rinstallation du tribunal. 

2. La requête présentée i(ti tribimal de cas- 
sation, dans les cas prévus par l'article i«', 
sera portée à la. section des requêtes, qvi 
décidera contradictoi rement si les deman- 
deurs doivent être admis à se pourvoir en 
requête civile ou^n cassation. 

3. Lorsque Je IIN^ubaI 4^ cassation décU- 
rera qu'ils doivent être admis çn recjuête ci- 
vile« il renverra au tribimai de distnct rem- 
plaçant tetui qui avait connu à& l'affaire: en 
première instance , pour y cht)iiA*, confor- 
mément au décret du i6 = 24 août 1790 sulr 
l'organisation, judiciaire , un des sept tribu- 
naux dHippel , lequel pronmicera. 



14 NIVOSE an a (3i décembre 1793). — Dj^crel 
relatif aux concessions dea terri^ins provenant 
desiais et relais de la mer. (L. \^sk^\ B. 38, 
76-) . , * ' 

^uy. Code civil, art. S38. 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu son comité d'aliénation et deâ domai- 
nes sur la pétition des propriétaires et fer- 
miers de Molière et rehdiotures de Marcfiien- 

ferre; . / ' • 

ConsiSéranl que les lais et rdais de la mer 



•IS^ 



€0!IVWnrî6W. WATlOHAt** *^1Mf If Atl f« WtVOSÉ AH a. 

II HiYosfc an 2 (3i d^ceinibrt iT^')* "^ I>^crel 
rélalif au mode- d'appïîcadon et «Tciëculîoa 
da décrel du 9 de ce ntoJs, rebtif aux secovrs 
accorde'â atjx familles des citoyens toés kax 
armées. XB. 38,' 75.) 



fbul pinie des propriétés ii&tionales, dans 
lesqtrenes les communes n'ùol aucoH droit 
de slmmiscer, 

Annule toute e ntr e pr is e ou partage qui 
Dourrait avoir été fait par les nabitans de 
Quent, Saint-Quentin et Saint-Firmin, des 
terrains renclos provem^t dès lais et relais 
de la mer; 

Maintient provisoirement les conœssioii- 
ttaires et fermiers de ces biens dans la jouis- 
sance qu'ils en-ont; 

, £t renvAÎe ladite pétition et pièces ioint^ 
jiux comités réunis ^'agriculture fit des do- 
ia»aines> peur fiûre un prompt rapport sur le 
«ode de vérifier la légitimité des concessions 
^IbAt il s^it> de s^opposer ani entreprises 
:4es cbmmukies sur cet objet ,^«t d*«tili8er les 
nouvelleit i^CipJ^étés nationales que les eaux 
de la n^er mssenj^joumeUement-à découyert. 

<i ■ ■ »»^— »».»^ 

^i mvMS Mia (3i dëoenilnrc I7|3). — ' Dëeret. 
, opt vippclb les g(!enadievt de la Gôaventioii. 



*' > I» > 



ti nrtùit ae i (3i èicenAftt iygS).— Décret 
4tti «aatite Its ventes faites fét les reJbelles 
éé la Vendée. tL. 17, 44 ; B. 38» 72.) 



* 

'li Ki^dss an a (3i décembj-e 1793). — t)éci>et 
qtti fixe le trsitement des officiers df^s.tHbu- 
Mux militaires. (L. 17, 45; B. 38, 76.) ' 



;ll nivaiyan a (3i décembre lyçS). — Décret 
qui alloue des fonds pour secourir les veuves 
et QrBhelint de*. vainqueurs de Toulon. (L. 17, 
45;B. 38, 7k.) 

iin»ii I 1 II Mli 

kl Mitosk an a <3i décembre 1793). ^^ Décret 
d*oi»dre du joefT cor h levée des séellés. (6. 

. \ f '■ 

«t HtV6SB «n a (Si déeë^e 1793). ^Décret 
' ' éiftf àièe6râ« èent livres^ chseuii des mîm la- 
- divf «JRit qui ont Wàvé loUs les daiigers pour ar- 
< irétér Osl>aiid « président du epraitlé e(nitre«r^ 
VdluiioiAenrtf des Jbrif»ndst ^abli à Breniji. 
, (B.38,f4> ■ • . - 

II invosx «S'^a (3i décembre i793). —f Décret 
qui accorde six cents livrés de secours provi- 
soire au citoyen Michel Tardy , dit Romans, 
caponri dé 'grenadiers au 56* fiégiment d^ki- 

' Ainterle < d^devant Bourbon. (B* 38, 7 IL) 



Il HiyosB an 2 (3i décembre 1793). -^ Pécrel 
qui accorde un congé de quinze jours au ci- 
" toyen Beaupré, de département del'Orne. (B. 
W, 7e.) 

.M iHVoSB-an a(3i décembre i79^>.-*.pécret 
qui renvoie au comité de sûreté généralç une 
, dé^onciatiee faite par UkaaaV (Q* àt^ x 7 h) 



U KivosaanXSi décembre 1793). — Décret 
relatif à laxiompUbilité des fournisseurs Dan- 
court et Coupery. (B'. 38, 77.) 

— ^ 

^11 ÉiTO£a an a (Ji décembre 1793). — Décret 
portant que le citoyen Bidault, suppléant de 
Maréchal, dépa>rl«ment ^ l'Eure, se rendra 
à son poste , dans les dix jours de l'envoi du 
présent décret. (B. 58, 74) 



12 KivosK an 2 (1 "janvier i794)' ^ Décret qui 
. détermine la manière de calculer le tonaa^ 
âts bâtimens. (II. 1 7 , 4Tî B. 38, 82.) 

La Cçnvention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de sa commission dfes doua- 
nes , décrète ce qui suit : , ^ ^ 

L'article 34 du décret du 27 vendémiaire 
est rapporté. Le tonnage des bàtimens sera 
calcule de la manière suivante : 




multiplier le reste par la plus grande lar- 
« geur du navire au maître baii; multiplier 
« encore le produit par la hauteur de la cale 
« et de Fentre-pont, el diviser par 94. 

« Si le bâtiment n'a qu'un pont , prendre 
« la plus grande longueur du bâtiment, mul- 
•c -tiplier par là ^us grande largeur du 
^« navire au maître bau , et le produit par la 
« plus grande hauteur , puis4iviser par 94. » 

12 ^= 28 Nivosi an a (i" janvier 1794)'^ — ^^ 
*- crei relatif an m»de d^exécution du décret èi 
7 frimaire. a« a , concernant les délits dans la 
garde, régie ou vente des biens et effets na- 
tionaux. (L. 17, Soi B. 38, 8oi Mon. dui4 
nivôse an 2.) 

La Convention nationale ) abrès avoir en- 
tendu le rapport jle&ûtt comité de législatioa 
sur les questions proposées par IJaccusateor 
public du trijbunal criminel du déparlemeiit 
de \^ Haute-Marne, en interprétation da 
décret du 7 frimaire, relatif à la forme de 
procéder contre les prévenus de délits dans 
m garde, régie ou vente des biens et effets 
nationaux, Itesquelles consistent à sl^oir ? 

i*^ Si les accusateurs publics et les antres 
fonctionnaires dénommés dans l'article 3 de 
ce décret sont, dans tous les cas , obligés de 
décerner les mandats d'arrêt contre des indi- 
vidus qui leur sont dénoncés comme coupa- 
bles des délits ci-dessus ; 

a» Si les présideos des tribunaux criminels 
peuvent, avant que les témoins soient pro_ 
duits devant \% jury de jugement, les enlen' 
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dM et reèevtff kwra « dédftratifoM par écrit 
dans la forme déterminée par l'article iti du 
titre YI de k deuxième partie du décret d« 
i6 septembre 1791 ; 

ClODsidéraat, sur la première ^ettièiii 
que l'objet des articles « et 3 du décret dti 9 
Mmaire a été d'atitoriser et d'obliger lei 
aecusateurs ^ publicB et autr^ qui y aoftt 
dénommés d*ex«rcer, dans les délits sur Ies« 
quels porte ce décret, les fonctions de l4 
police de sâreté /de la même manière que kt 
ju^jéi^de^paii. -les eiercent dans les autres 
d^ts; qu'ainsi ils ne doiirent, hors kscns 
exceptés nar !e décret du i€ septembre 1 791 , 
décerner lés mandats d'aàrétqn'à la suite des 
mandats d'amener et après avoir entendu les 
témoins instruits des foits, en tenant note de 
leurs déeliurations ; 

Considérant , sur la seconde ^fuestion ^ que 
ks tribunaux criminels doivent, aux termes 
de l'article 5 du décret du i {cimaire, suivre» 
dans rinstructipn des procès cojatre les per* 
sonnes prévenues de malversation dans les 
effets et biens nationaux, les mêmes formes 
que si elles avaient' été mises, précédeaunent 
en état d'accusation par un jury; qu'ainsi 
toutes les dispositions du décret du 16 sep- 
tembre 1791 auxquelles celui du 7 frimaire 
n'a pas dérogé ^ar des dispositions contraires, 
doivent être observées dans eette instruction,' 
Déclare qu'il n'y a pas lieu à délibérer aur 
les questions proposées , et , au surplus » dé* 
Crète ce qui suit : 

Art i**. Dans 4es délits mentionnés dans 
h décret du 7 frimaire , si l'accusateur public 
trouve qu'il n'y a pas matière à dresser un 
ircte d'accusation contre un prévenu arrêté , 
il en référera au tribunal crimineL 
. 9. Il en sera de même si , après avoir ouï 
un prévenu par suite d'un mandat d'amener, 
il trouve qu il n'y a pa^ matière à décerner 
contre lui unmandat d'arrêt. 

3. Dans l'un et l'autre cas , le tribunal et 
l*accusateur publip se régleront sur les arti- 
cles 6, 7,8 et 36 du titre I" du décret du 16 
septembre X791. 

la HivoSB an a (i*' janvier 1794)-— Décret por- 

' tant qae le« armées du Rhin , de la Mosefllç, 

la garnison et les citoyens de Landau, eut 

• bien mëdtë de ia patrie. (L. 17, 4S «t ^ ; B. 

^a mvosB an a (i** janvier 17^4). -^ XWcrel 
d'ordre du jour sur les pétitions des prêtrec 
Oatin et Chère , et du citoyen Pris , sur les 
secours demandés par l'|iospice de Felleiin , 
et sur les peines encourues pour vente de 
grains an-dessus âàmaanmum, (B. 38, 78,79, 
81, 8a et 83.) 

12 HIVOSB an a (i*»" janvier lyg^)./— Décret qui 
. admet cMlime député 1« ciloyea Fa«re. (B. 
38,83.) , 



OU 1^ A« id Kffr^ts An a. 



Ml 



I» mvifsa 4M -a <i^' jaavi* if94V*ti»>IMeM»e- 



baif ^ tmè pélttion 4m U «iMfMUM Bicàard^ 
tendant 4 o)>t<iur «m c«aM4e d'amanda. (B» 
38, 81.) 



ïairivosE an a (i^ janvier 1794)» ■^ï'éçrelqnî 
rentofe provîsoiremenl au mihistre de la Jus- 
tice pour faire 1*^envoî des lots au toibunal^è- 
volntionnaire. (B. 38, 78.) 



la zrivosB an a (i^^ janvier 1794;* -"Décret <HH 
ordonne la levée des scellés sur leaf papier* dn 
citoyen Bayard. (B. 38, 8a.) 



- ^ .1 

1? NirosB an 9 <i«'' janvier lyfi). -*-Dé««et'qni 
MdehDe de eomptéter l'iasectâon des déereta 
auBttlleUn.(B. 38,,7^ 



^ 1 

SB itivoss an a < I*' jan«6fcr t7^4)- 
|>or«aa« qM i'amiée d'itelie a hien 
|*p«tiie.<B. $8, 85.) 



•»» DéevM 



it MToss •« a d*' jeavie» *i%4h >*->Détret 
relatif au mode d'.exéculi«ii des fo«nlisf««Mi 

. des armées et des. ofioiers ^^éa^'UK con- 
damnés par le tribunal révolutionnaire • (B. }i « 

Ll 

laMïVOSK an 2 (i" janvier 1794)' '^ Décret 
. qui rapporte le décret précédant , et ordonné 
un rapport sur les fournitttirrs dte l'iînftée. 
<B. 38, 85.) 

•iî HrrtiSB as i tuiriosB an a^(i =ss ai ja^« 
I j^4). ^ Décret kI^ an traitcmeat «u è la 
réforme des chu^x emptayéi a« service de 
l'Etat. (L. 17, 5ÎT' B. 38, 905 iJIon. da i5 
xtivosE an a.) ' 

Art; !•». Les cheTaux empierrés •« «erfloe 
de là Répt^îqne, dans quetqne paitiè et 
quelque arme que ce ijoit, ^ui *e tronvn- 
Taient fatigués et seraient jugés smeej^iblfls 
d'être refaits , ne pourront être réforméit ib 
:9^ont lUrrés À des agrioultMin, fcm être 
rétablis. Leà cberaux tarés ou attaq«és ée 
maladies ne peuvent être de ce nmnbte* 
] a. A 4set^ïet, les cosunitsaii^dès j^MI^- 
reS) fissistés d'un maréebal-expei^, pMierént, 
le !•* de chaque mois , une tevuèdes ehevaitt 
qui sont iictneBement dans les iniria«des. 

3. Dans lés procès-inerbaux de mue, c«s 
di vaux seront séparés en trois êtMMl, 
ni:iji qu'il suit : 
^ i*» I,esthevaux réformés; 

• Les chevaux blessés et les Jeteurs , 
• 3» Les chevaux fati^és. • 

4.. Seront eompris dans la classe des ehe^ 
vaux réformés ceux atteints de tnalaiMes on 
blessures dont la cure sera jugée devoir durer 
plus de trois mois. 

5. Ces revues seront surveillées, snus peine 
de nullité, par 'deux coAknissaires de la mu* 
nidna'lké du Ueu , et par im «fàder de IWme 
ou ou service qu'elles auront pour objeT, 
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> S, LM'proeèf-yeriMMx des revuei p»>^ 
aux armées seront rettiis , avant le 4 de cba- 
que mois, par les commissaires des çuerres, 
aux commissaires ordonnateurs en chef. 

7. Les commissaires ordonnateurs en chef 
prés les armées feront un relevé général de 
ces procès-verbaux; ils en enverront une ex* 
pédition au comité de surveillance sur les 
vivres, habilleinens et charrois militaires, et 
une au, minist^ d^ la guerre, avant le 10 de 

< cbaque mois, sous peine de destitution; les 
revues des services de Tintérieur seront en- 
voyées de même, dans le même délai et sous 
les .mêmes peines, par les commissaires des 
'guerres qui les auront rédigées. 

8. Les chevaux réformés seront, trois jours 
après la réforme, conduits à vingt lieues en- 
viron d|in$ intérieur 4^ la République, à 
4f* ehefe-lieux de district; ils y serént, à là 
diligence des directoires, vendus dans les 
formes et dans les délais prescrits; ces délab 
courront du jour de leur arrivée. 

- o. Les chevaux blessés et les jeteurs seront 
lires des infirmeries des années, et répartis 
dans les places de Tintérieur ci-dessous dési^ 
gnées , savoir : 

Pour Tannée du Nord, a Melun, Monte* 
reau, Lagny ou Meaux, Fontainebleau, dé^ 
parteipent de Seine-et-Marne ; 

Pour les armées des Ardennes et de la 
Moselle, et pour le service de Tinlérieur, à 
Troyes, Arcis-sur-Aube, Bar -sur -Aube, 
Lan^res, Brunoi, Joigny ou Tilleneuve-sur- 
'Tonne,' départemens^^e l'Aube , de la Haute- 
Marne et de TTonne ; ^ 
' Pour i'armée du Rhin, à Oray, Yesoul, 
Luxeuil > Jussey ou Lure, département de la 
Hiaute-$a6ne; 

Pour Faiviée des iUpes, à X(bulins et au- 
Ire*^ établissemens qui pourront être formée 
par le ministre de 4a guerre, suivant les be* 
$oins;v 

Pour Tarstée d'Italie , au Puy , dans le dé* 
y^rlmaent deJa Haute-Loire; 

^ Pourfj'armée des Pyrénées-Orientales, an 
,districtde &ev^, département de la Haute- 
Garonin^., et au district de Castres, départe* 
ment.duXam; 

Pour, rajrn^ des Pyrénées-Oacidentales , « 
.Tulles w Pompadoor , département de la 
Corrèce; 

Pour l'armée de l'Ouest, k Indreviile, ci- 
devant la Châtre, Bourges ou Yierzon, dé- 
partemens de l'Indre et du Cher; 
*Pour l'armée des côtes de Brest, à Alen* 
^n, Mortagne ou Laval, départemens de 
VOrat et de la Mayenne ; 

Pour l'armée des cotes de Cherbourg, à 
Evreux ou Terneuil, département de l'Eure. 

ta. L^ft chevaux blessés et les jeteurs se- 
ront renvoyés des infirmeries de l'intérieur 
aux armées y aus»itj6t après leur rétablisse^r 
ment. 



lica 



XI. Aussitôt après la piA)1ication du pré- 
sent décret, les directoires des districts des 
arrondissemens qui vont être désignés par le 

S résent décret enverront dans les communes 
e leur arrondissement des commissaires qui, 
de concert avec les municipalités , dresseront 
le tableau des laboureurs en état de recevoir 
et refaire les chevaux fatigués des difitérens 
services militaires de la République. Ce ta* 
bleau sera énonciatif de la quantité de die- 
vau^ qui pourra être confiée a cbaque labou- 
reun II sera envoyé, sans délai, parlesdits 
commissaires «nx directoires des districts. 
Les comiàissairer envoyés à cet effet dans les 
communes recevront un traitement de trois 
liyres par jour : ilsseront ^ de préférence, pris 
dans lé sein des sociétés populaires. 

1 2 . Les directoires de district transmettront, 
sans délai, copie de ces tableaux aux comims- 
saires-ordonnateufs en chef des armées dans 
l'arrondissement desquelles ils sont situés. Les 
directoires de district du département de la 
Nièvre enverront pareille copie aux couunis* 
saires des guerres clrargés oe surveiUer les 
dievaux des services des transports militaires 
de l'intérieur. 

i3. Les commissaires-ordonnateurs en chef 
près les armées, et les commissaires des 
guerres pour le service des transports mifi- 
taires de l'intérieur, accus.eront aux direc- 
toires de district la réception de ces tableau; 
ib en feront un relevé général, dont ils en- 
verront sans délai une expédition au comité 
de surveillance sur les vivres , habillemens et 
charrois militaires , et une.au ministre de la 
guerre. 

x4. Ils feront conduire les cheYaux fistigués 
des différens services militaires dans les 
chefs-lieux de district de leur arrondisse- 
ment. 

Ces arrondissemens sont : - 

Pour l*armée des Pyrénées-Orientales, les 
départemens de la Haute-Garonne, district 
de Revel; du Tarn, district de Castres; 

Pour l'armée des Pyrénées-Occidentales, 
les jlépari^mens de la Yiennet de la Haute- 
Tienne; 

Pour l'armée des Alpes, les départemens 
du Puy-de-Dôme, de l'Allier; 

Pour l'armée du Midi, les départemens de 
Rhône-et-Loire , de la Haute-Loire , de Saône- 
et-Loire; 

' Pour l'armée du Rhin , les dqMrtemens du 
Doubs, de la Haute-Saône, des Tosges, de la 
Côte-d'Or; 

Pour l'armée de' la Moselle , les départe- 
mens de la Marne, de Is Haute-Marne, de 
l'Aube , de l'Yonne ; 

Pour l'armée du Nord, le$ départemens de 
l'Oise, de Seine-el-Mame; 
. Poor Tarmée dtt Ardennes, les d^éparle* 
mens de Ja Meuse, dçs 4r4^nnes} 
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Pour raimée de TOuest, les départemeiis^ 
do Calvados, d'Indre-et-Bbire ; 

Poiir le service des trans^porfs militaires 
de l'intérieur, le département de la Niçvrè; 

^5. tes chevaux à refaire seront conduits 
aux chefs-lieux du diétrict , et de là aux com- 
munes ci-dessus désignées , par des Conduc- 
teurs pris dans les services ou armes d*où 
ils auront été tirés: chaque cheval sera ac- 
comparé d« l'extrait du procès<verbal de 
revue qui le concerne; cçt extrait^sera remis 
au secrétariat de la municipalité dans Yar-' 
rondissement de laquelle le cheyal sera dé- 
posé. 

1 6. Lors (&i départ de ces chevaux pour 
les chefs-lieux de districTt, ou lors de leur re- 
tour aux différens services ou armes, les en- 
voyeurs les réuniront^ autant que faire se 
pourra, au nombre de trente-six. Ils en con- 
fieront six à la garde der chaque conducteur. 
Tout icbnvoi de trente-six chevaux et auKlés- 
sus sera commandé par un chef; il ne sera 
pas attachée chef à tout convoi an-dessous 
de ce nombre. 

1 7* Chaque directoire de district inscrira 
ces chevaux sur un registre, au jnonient de 
lëUr arrivée; il en Chargera ledit registre 
lors de leur retour aux^iflérens services ou 
armes :il tiendra la main à ce qu'ils soient 
menés par les conducteurs dans tes munici' 
palités de son arrondissement, qu^il indiquera, 
^ lii. Les municipalités délivreront un récé- 
pissé des chevaux aux conducteurs; ceux-ci 
le feront viser par les directoires de district, 
et le remettront! soit aux commissaires or- 
donnateurs en chef près les armées, soit aux 
commissaires des guerres chargés de la sur- 
veillance du service de l'intérieur d'où les 
chevaux auront été tirés. 

19» Les conseils généraux des communes 
feront remettre les chevaux , aussitôt après 
leur arrivée , es mains des laboureurs qui 
auront été désignés pour en recevoir. Ils fe- 
ront dresser de ce dépôt un acte conforme 
au modèle annexé au présent décret : cet acte 
sera signé du dépositaire; s'il ne sait pas si- 
gner, il en sera tait mention. 

so. Tous les citoyens auxquels il aura été 
remis des chevaux en veiin du présent dé- 
cret recevront Une solde de trente /ous par 
<flieval et par jour. 

21. Ils ne pourront les employer à d'antres 
ouvrages <|u'aux laboUrs, ni les prêter, à 
peine de cinquante livres d'amende. Dans le 
cas où ils en disposeraient par vente, échange 
ou autrement , ils seraient condamnés à une 
amende de huit cents livres. 

22. Ils seront tenus, au .3o de chaque 
inois, de représenter à la miuricii)alité du 
lieu. de leur aomicile chaque, cheval dont ils 
seront dépositaires; la municipalité leur déli- 
vrera un non de solde pour le montant de la 
uouiTilure de ces plievaux pendant le mois 



échu : le kod constatera la ûtuatkti'aotuelle 
desdits chevaux; il sera visé par le directoire 
et acquitté par le receveur du' district. Le 
conseil ^énâ^l de ia coaimime pourra se^ 
faire assister d'un expert pourrecoimaftre4a' 
situation de ceschevaux. ^ 

• 23. Tout citoyen chargé de dbevaux à re- 
faire pour la République, ^i remettra unT 
cheval ^refait au bout de trois mois, recevra 
une prime de cinquante livres,; s'il le rienïét 
au bout de quatre mois, ja prime sera seules 
ment de vingt-cinq livres: il ne hii en sera* 
point accordé passé ce terme. * 

24. Tout cheval ^ui ne sera pas refait passer 
quatre mois sera visité par un expert nommé 
]par Isr municipalité : s'il est prouvé qu'il ait 
été forcé au travail ou mal soigné, le dépo-" 
sitaire sera, a la diligence du directoire de 
district, contraint à la restitution du mon<' 
tant de» bons de solde qu'il aurait touchés,' 
et le cheval sera placé par la municipalité* 
chez un autre laboureur. Si h défont d'à-* 
mendement provient d'une autre causé, le 
cheval sera conduit par le dépositaire ou son 
préposé, sur les ordres de la municipalité,' 
au chef-lieu du district; il y sera vendu, à la- 
diligence du dbectoire, dans les formes et 
les délais prescrits. 

25. Il est défendu à tout dépositaire der 
chevaux à refaire pour la République, souê 
peine de huit cents livres d'amende, d'ach^er 
directement ni indirectement un cheval qui» 
aurait été retiré de chez' lui , et dont la veUte 
aurait été ordonnéefaute d'amendement. 

26. Dès que le directoire Ai district aurr ' 
connaissance qu'il exista dans Sbn arrondisse*^ 
ment Irente-six chevaux refoits, il donnera 
des ordres aux municipalités de les faire' con^ 
duire au ehef-lieu par les dépositaires ou- 
feurs préposés. ^ 

27. LeI chevaux seront reçus, à leur arri- 
vée au cheMieu de district, par un expert 
nommé par le directoire , en présence dn dé- 
positaire ou, de son préposé. Si le cheval est 
véritablement refait, l'expeit du district m^t* 
tra son approbation au bas du procès-vei'bal 
de la municipaKté ; dans le cas.contraire,.Jfc 
fera son rapport motivé. 

28. Lorsqu'un cheval sera reconnu , par le 
rapport de l'expert duMistrict , être complè- 
tement refait; le directoire en délivrera un 
récépissé au dépositaire, et il décidera si ce 
dernier a droit ou' non à l'une det primes 
accordées par Tarticle 23 du présent décret. 

29. Tout cheval qui n'aura pas été reconnu 
complètement refait par l'expert du district 
sera renvoyé chez le aépositëu'e, si les délais 
prescrits par l'article 24 du présent décret ne 
ne sont pas expirés; si ces délais sont expirés, 
les dispositions dûdit article seront exécutées. 

30. Toi^t expert appelé pour aucune des 
opérations' prescrites parie présen\ déerét 
aéra payé à raison de deux'Uvi<es4>ar(^va| 



Ml 



c^mmvtnom nàvidirAii. -«• iS niross an x 



Cil niîlMi , «U «I Mirt , 4ft Tôi^ èèut pu» 
l»4 A*il M ëMMA. 

3c* T««t espert^ i«ra êoaroiMa de col^ 
kifiM •▼«c Ml éépaittaire de ebevMUL appar* 
IfHMUl à U Eépiddiqve. «emisoiidaiiiM à duc 
tus de fers. 

3% Qiifllrt JMTà tu ploi teid aarà Tam- 
^ dit dbrràua reCaki atn cket»-lie«x d«i 
dialnels, las diraotoir« fiaront conduire ceos 
mrtîs dis années «ox eeaMiissairas ordomuN 
tawi «A eM> al ceux sar^ des sertices da 
l'ioléffiaiir ans.oainBÛasaifas des gvervas ehav* 
gés de les survaiUar. Tout condacteur ser^ 
wmak du proacs^etbal d'axpertiao de la mu- 
nicipalité, appiwivé par Texpert du district « 
pour eliaqae cWai qu'il canduira. Il es» tenu^ 
aoiis peine de cinquante livres d'amende , de 
rapporter an direetoire du district nn réeé* 
pisié dn caBMDissaire ordonnateur pour cha-* 

rsdmWft qu*il aura caàdait aux armées, ou 
oommiisaire des guerres pour les chetaus 
daa scrvioas de Vinterieur. 

33. Aussitôt après l'arrivée des cheiEaux 
Ifiaita, saît a«x années , soit àins les «ififla 
4a i Utci ia ni^ ka commiàsaires ordonnateurs 
att chef dasditea armées, ou les conniiiasaires 
das 9«artes pour Vintérieur , feront rentrer 
lesdits chevaux daqs les services d'où ils au* 
Mnt été lirék Les commàndans des corps des 
iMttpes à eb«val^ les régi$seuralou entrepré^ 
naiM des diarrais militaires ou d'artilmrie « 
ait Atars prépaaés, lent en donneront dtè^ 
alMiye, micun en ce qui le concerne. 

3^ Kn cas de mort d un cheval chez un dé« 
pasilairaf oalu^i sera tonu, sous peine de 
traia^ cents livres d'amende, de requérir la 
mnmnipalité dans les. Yingt-qudlre heures , à 
l'affat d'en faire dresser procès^verbal par 
mm eawmissrira. 

35. Ce procès-verbal sera envc^é sous hnî^ 
taina an diraetrâre dn district, «et; par lui, 
aux- «ammissaires ordonnateurs près ks ar- 
mées, ott aox coÉmûssaires des guerres pour 
Ifintéiiei», «ai en instniiroi^t le chef du sem 
viaa dvcMal la cheval inort aura été tiré^ 

36» Chaque comafûssaire ordonnateur en 
tbef près les armées fefa, dins les arrondi»* 
semeus déterminés par l'article i4« dessous^ 
diviiiHna pour les <»eveu^ des différens sèr- 
vîeaa^ armes , afin que diacun (Kenx puisse 
surveiller les chevaux qui lui appartiennent. 
H fora conduire cas dievaux par des hommes 
affartenant à chacun desdits services ou ar- 



3I7. Les dievaux seront conduits des armées 
$m ém services de l'intécieur aux chefs^lieux 
da dJstnct , et seront ramenés des chefs-lieux 
da district aux armées ou aux services de Tin* 
lériavr, par étape. Les hommes préposés à 
Irap canouita recevront aussi l'étape en al* 
kmt et an revenant. Ils seront pavés par la 
Bé|Nd>liqtta, sur le pied de ki solde dont ib 
JaiMievI dam laa aarvicea anxquala ilf wob^ 



aitaahés : tana ttareheront feur un «r«b«'dc 
route. Les rations ^ fourrages cesaer<»ty po« 
loua les chevaux, du^oor du départ aoit des 
armées , soit des services de l'intérieur; ellai < 
reprendront leur cours du jour de la rentrée 
des mêmes chevaux dans leurs différena am* 
vices : il en sôra de même pour la aolde dm 
dievaux des charrois des armées et transporti 
d'artillerie. ^\^v 

3S, La marque de diacuii des services des 
charrois militaures, ainsi crue les nwiiéros, 
seront renouvelés au fer c^aud sur leache* 
vaux, avant le départ. pewr les d^fa-Ueux de 
district : les chevaux de troupes à cheval se- 
ront aussi niarqués au 1er ehaûd, si fait n'a 
■été, des lettres iK. F.« ' 

39. Tous les procès- verbaitx de revue, ré- 
cépissés, bons et inscriptions, ainsi que tow 
extraits en expéditions 4'iceux prescrite par 
le urésent décret , seront éponciatifs du si- 
gnalement, de l'âge, de la taille , de la mar- 
que, du numéro et de la situation actuelle de 
chacun des chevaux à l'occasion desquels ik 
auront élé rédigés. 

40. liés frais de conduite d^ chevaux des 
armées, ou services de l'intérieur aux cosif 
BMunes seront aequittésM^r les receveurs des 
districts, sur les n^noats des commissaires 
ordonnateurs eucli 'pour les armées, et sar 
ceux des commissaires des guerre pour les 
services de l'intérieur. 

4(. Les frais de conduite des chevaux des 
thefs-lieux de district aux armées ou aux ser- 
vices, de l'intérieur, ceux d'eapertise, soit 
dans les communes, soit dans les districts; les 
traitemeos des commissaires qui seront en^ 
voyés daos les communes en exécution de 
Varticle 11^ aiusi que les primes qui pour- 
roiit échoir au profit dès dépositaires en vertu 
de l'article «3 du présent décret, seroot ac- 
quittés pai* les receveurs de district, sur le 
iaandat dea directoires. 

4!». Les receveurs de district demeureMt 
autotisés à passer en dépense les mandats des 
directoires déUvrés-en vertu de l'artide pré- 
cédent, ainsi que les. bons délivrés parles 
municipalités et visés par les directoires, ea 
vertu de l'article 29. lies directoires de dis- 
triet.en enverront^ chaque mois, le hordereai 
à la Xré%orerie nationale. 

43. Les amendes qui pourront échoir ea 
vertu du présent décret serout versées dans 
la caisse des receveurs* de district, qui les 
passeront en recette. Les- directoires de «ht- 
trict enverront, tous les trois mois , le borde- 
reau de ces amendes à la Trésorerie nationale. 

44' La Convention nationale recommande 
r^écuttoù du présent décret au zèle et à la 
surveillance des municipalités, des corps «^ 
ministratifs, des comités de surveillance, des 
inspecteurs généraux des charrois de Tarmit 
nommés par elle, et au patriotisme des 80Ct^ 
tés populairei. 



les d-de^itnt cqrés ou vicaire à de> onlevii^^ 
sekneurs eu autres (iecisMUçwrft^ {mhut jouir 
de la portion congrue que oeux-ei leur de- 
vaient, sont déclarés faire partie du deuiakie 
national^ et seront régis , aaministrés et ven- 
dus eomme les autres himê natioBBMX. €«1;^ 
qui ont joui de ces bienKepuis et ooai)Hris 
1 790 rapporteront lesfrintf qu'Ms ont per^. 
La Convention., nationale décrète que la 
vente des salines qui se trouvent parQp.le% 
biens nati<ui8Aix est provisoiremait Mispea- 
due. 

. -^ ^-— j 



ït KiToss, an a (a janvieir I7ft4>- — Décret -qw 

ordonne rinsertion au Bulletin des renoncia- 

' lions aiix fonctions ecclësiasiique*. (B. 38,85.) 

i3 NIVOSE an a (2 janvier 1 7 gr^), — Décret qui, 
ordonne de mettre en liberlé U citoyenne Vil- 
lers. (B. 38, 88.) ' 

! • ' .' 

i"3 irivoSB a» 2 (a janvier 1794)- -^ B^ctet qui 
accorde un congé au défmté Oantoia. (B.ifi, 
86.) 



i3 mreSBaa 2 (a janvier 1794)- — Décret qvi 
accorde une indemnité k la retwe Philippo», 
el un seirours au ^citoyen L. Lapocle. (B. 38, 
86 el 87.) 

i3 KivosB an 2 (a janvier 1794). -=- Décret por- 
tant que les nume'ro» des actions héroïques et 
ciriques des républicains français seront en- 
Toyés en placards et en afftches aux mnniei- 
palitës, aux armées, aux sociëlcs populaires, 
et ^ toutes les écoles de la République. (B. 
U, 87.) 

i3 KivoSK an a (2 janvier I7^4)' — Décret qm 
alloue vingt-deux mille livres pour payet- les 
> geiM tfkarf^s d'obsertvr les personnes suspec- 
tes. (B. 38, 87.) 

i3 NIVOSE an 9 Ca janvier 1794)- — Décret sur 
le mode de jugement des difficultés relatives 
à la succession Thierry. (B, 38, 88.) 



i4 



= 18 ifivosK an 2 (3 =?= 7 janvier 1794)- — 
Décret relatif à la circulation ^es denrées el 
marchandises de première nécessité. (L. 17, 
67.) , . 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de ses comités de commerce, 
d'açricullure et des ponts-et-chaussées, sur la 
pétition des citoyens Rénal et compagnie, 
relativement à des sucres dépbsés chez le ci- 
toyen Lecœur, négociant-commissionnaire à 
Rouen, lesquels sucres ils ont refusé de ven- 
dre r sous prétexte d'un procès comm^icé 
pour cet etfet efttre deux maisons de ccmsi'' 
merce , 

Passe à Tordre du jour, motivé sur ce que 
rien ne peut arrêter la circulation des àeur 
rées et marchandises déclarées de première 
nécessité par les décrets des ^6 juillet et 
ag septembre derniers (vieux stv)ie), et que , 
dans le cas de contestation pour la propnété, 
1» produit de la. vente doit rester en dépôt 
jusqu'au jugement définitif. 



i4 =s 19 Nirosx an 2 (3 = 8 janvier 1 794)» — ^ 
Décret relatif aux bit^ns abandonnés par des^ 
ecclésiastiques apx ci-devant seigneurs , pour 
jp«ir de la portion congrue ; et aux salines qui 
se trouvent parmi les biens nationaux. (X«. 17^ 
70; B. 38, 106.) 

Tous les biens qui ont «té abandonnés par 



i4 NIVOSE an 2 (3 janvier tj^), — Décret con- 
cernant la p^oro^aiioç des délais relatifs ^\ê^ 
assignats démonétisés. (L. 17, 71; B. ^, io4.) 



>**■ 
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i4 NivosB an 2 ( 3 janvier I794)- — Décret qui 
; ordonne Temnloi du don patriotique du c|n 
toyen Pa^e, (B. 38, 98.) 



14 MlvosE an 2 (3 janvieri794). -—Décret qui 
ordonne la détention du sieur- Dnoraf ^Duani^ 
nil. (B. 38, ioo.) 



•w» 



i4 NivoSK an 2 (3 janvier 17 94). -••Décrel d'or- 
dre du jour SUT les délais pour la rentrée àe$ 
coupons d'assignats. (B- 38, t^O-X ( 



^-^»— ■».»*•• 



&4 Niv«si au 2 (3 janvier ) 794)- *~ Béeret mii 
nomme le citoyen Aigoin commissaire à U Tié- 
sorerie. (B. 38, 102.) 



i4 NIVOSE an 2 (3 janvier- 1794). *— Décret re- 
latif aux mesures prises pour Texploitation des 
salines. (B. 38,. loa.) 



i4 NIVOSE an a (3 janvier IJ^^)- — Décret rft-i. 
talif àftx procès criminels podr fabrication de 
faax assignats. (L. 171 69 ; B. 3B, 104*) 



^4 mvosÉ an a (3 janvier 1794)- — Décret ^î 
accorde un eongé au député CareHI. (B. 18, 

98-) -■ 

ï4 HivosB an 2 (3 janvier Î794)- — Décret quî 
. accorde doute cents livres au. père du dépnlé 
Baille. (B. 38, 99.) 



i4 NiYosB an 2(3 janvier i-j^i)^'r-vécTelffiTBm 
•acce'lérer U construction des bâtimens d#^ 
gnerre. (L. 17, é4; B. 38, ioo.) 



1^4 NivoM an 2 (3 janvier' 1794). ^ Décret re- 
latif aux aelions en répai^t^ de délits forcer 
tiers. (B. 38, 106.) , . 



Yi MVO&K an a (3 janvier 1794)- — Décrétée-- 
latif ans mesures pour ta kvéc exlracrdkic»f# 
de chevaux. (II. 17, 68 vB. î8,ioJ.> 



c6vHl!l^l6i( àÙntUtklM, -^ Dtf liklJ iS KIVOSÉ AN H* 

venir àe pareille» députatioas, les commâd- 
dans des corps « commissaires des guerres ou 
autres^ qui délivreraient ou viseraient des 
commissions ou passeports à cet effet, seront 
destitués de leur emploi. 



mÊJm' 

j'4 myafk an 2 (3 janvier 179^). — D^crel re- 
latifs l'exécaffon Hn décret dfn 23 'brumaire 
r «arlei effets préciéiix enfouis ou cachés. (B. 
; iW^ io3.) 



i4 nivo» «n a (3 jgMrier 1794). ~ Décfcrqtti 
- rapporte IMndem^f aceordëeau citoyen Lt* 
carpentifr. (B. 3fi, io5.) 



1 1 1 



14 MITOSE an 1 (3 jahvîer 1794). — Décret qui 
accord^ des jecoars et indemnités aux ci* 
loyens Rocher, Daucnurt, Bailly et Gaude»' 
mari, déportés dis colonies. (B. 38, io4.) 



14 KivosB in 1 (3 janvier 1794). —Décret sur 
les successions, (f^ày. le décret généra! , sous 
'la date du 17 du même n^ois.) 



ï4 wivosran a (3 janvier I794>. — • Décret qnî 
ordonna la levée des «celtes sur les effets du 
général Tuncq. (B. 38, 107.) 



»4 KivosK an a (3 janvier I794)> — Pécret qui 
ordonne le rétablissement de commandans 
amovibles dans les places de guerre et noslfs 

. wttilaires. (L. 17, 72; Bv 3B, io«0 



i4 KivosB an a (3 janvier 1794). — Décret qui 
approuve les mesures prises par les reprt^seii- 
tans avant et après la prise de Toulon. (B. 38, 
§8 ) . 

14 KirosE an a C3 janvier 1794). —Décret qui 
autorise Je comité des décret» 2i faire passer 
aux représcntans du peuple en commission 
les lois dont ils pourront avoir besoin, quand 
ils 1^ demanderont. (B. 38, 107.) ' 

r— — — ^ 

■ ' î . ■> . . 

1*4 N170SK an a. —Armées du Rhïa* etc; Aoy..' 
la NIVOSE an 2. -^ A^sî^ats. rçy, 8 nivçsk 
an a. — Biens nalionaujc, F'oj. 5 NivosKajia. 
— Epoux divorcés ; Juges-dc-paix ; Jury de 
Paris. Fkty. 8 nivôse an a. —Rations d'avoine; 
Religieuses; Wtiwet et enfans de militaire^. 
yoy. 9 NIVOSE an. a. 



*m 



tT » •'''f.;" ? <4 = i4 janvier ^794).— 
Décret qui défend aux troupes d'envoyer des 
depulations. (L. 17, 71 ; fi. 38, 109.) 

Art. i*'#^us mililaires, tout conseil d'ad- 
Ihimstralion de bataillon , ont le droit d'a- 
dresser des pétitions et des réclamai jons , 
soit individuelles, soit porur araires (|e corps, 
a la Convention nationale, aux représcntans 
du peuple auprès dçs armées, au conseil exé- 
cutif provisoire et par|oùt ailleurs. 

2. Il est défendu aux bataillons et autres 
corps de troupes à la soHe de la République 
d envoyer des dépulaiious , soit à^la Conven- 
bon nauonale, soit anpiès du conseil exécu- 
tu, pour affaires de leurs corps. . 

3. Les officiers qui se chargeraient à Ta- 



i5 NIVOSE an a (4 janvier 1794)- — Décret «or 
la remtsQ de laT décoration du cileyea Ruffr^T. 

(B. 38, 110.) 

. ■ ■ 

i5 NIVOSE an a (4 janvier 1794)- — Décret qni 
nomme les ettoye^s Aiéma et Geninpoar sur-: 
vriller la levée des scellés sar \t^ papiers des 
admintstratenrs de rhabillement. (B. 38, ito.) 



tS^ NIVOSE an a (4 janvier 1794). — Décret qui 
rappelle dans leurs foyers ït& citoyens Bon- 

• nairft, ^agniot et Mortier, déportas de Sois- 
sons. (B. 38, 1x1.) 



i5 NIVOSE an a (4 janvier' 1794). — Décret re- 
latif ï la confection des souliers et âi la fabri- 
cation des cuirs. (L. 17, 75 ; B. 38, ii3.) 



i5 NiVQSB an a (4 janvier 1794)- — Décret rr- 
hitif ajix taxes faites par les comités révola- 
tionnuires on les agens des représentans et des 
ministtes. (L. 17, 76 ; B. 38, 11 a.) 



i5 NIVOSE an a (4 janvier 1794)* — Décret re- 
latif aux brigadjps de gendarmerie du départe- 
ment du Mont-Terrible. (B. 38, 1 10.) 



i5 NIVOSE an a (4 jafnjî^r I794)- — Décret re- 
latif à la dénonciation contre le ciiciyen Do- 
' rand , ex-maîré de Montpellier. (B. 38, m.) 



1^ Nivo«K an 2 (4 janvier 1794). — Décret ea 
faveur de$ patriotes des Dcu.x-Ponts qai dési- 
rent retourner dans leur pays. (B. 38, 1 1 2.) 



i5 NIVOSE an'a (4 ianvîer 1794)- — Décret re- 
latif à la liquidation des pfhsions et secQVrs 
dus aux dé''enseurs de la patrie. (B. 38, 1 13 ) 



i5 NIVOSE di^ 2 (4 janvier 1794)- — Décret qui 
accorde nn .«econrs à fa venvc Masson , mère 
de donae en fans qui .«ervent tous dans les ar- 
mées de la Jftépublique, et qui ont perdu leur 
père lors de la prise de la Bastille. (B. 38, 1 15.> 



i5 NIVOSE an a (4 janvier 1794)- — Décret re- 
latif aux pensions âi accorder aux officiers mi- 
' lit^ires d adminisfralion et employât de la ma- 
rine. (B. 38, 116 ) 

b5 KivosE an a (4 janvier I794>- — Décr«l qui 
Ordonne la résiliation des traités faits avec 
Lanchère , Choiseaa' , Winter et Bonnaall. 
{B. 38, n6.) . 



porte de la vuds/m coumme du dfliB^MIe du 
propriétaire saisi, et, dans les ville» divisée^ 
en sections, à la porte du lieu de l'asseinUée 
de la section dans laquelle rinuneuble e^t si-» 
tué, et que les délais de huitaine à quinzaine 
seront de dizaine à viqgtai^e, 



i$i mfù»f9» a (4 jww ij^y ^ 3Wvet qui 

^^prouve la piromotion du citojea I<atiglois aii^ 
grade de lieutenant de cavalene.CP. 38, tx4)^ 



i5 HiYoSE an 2 (4 jàsTÎeF 1790' *^ "DétrtX qjoA 
aceorde ub congé an eitoyea Jacob Dapont, 
député. (B. 38,1x3.) 



mm 



1$ m^osi «a 1 (4 janver 1794)* -^ P^eret d'of« 
dr« du jour furlet pétitions de la veuv« Pem 
rin et de la citoyenne Couturier. (B. 38, Il 4-) 



tS mwotn an 1.— Lsis et relais de la mer; Pour- 
voi en cassation} Tribunaux militaires; Vente 
faite par les Vendéens; VeuTes et orphelins des 
▼ainqneurs de Toulon, f^oy. 1 1 viyos? an 2k 



16 ss a4 imross an a (5 s= i3 janTier" I7g4)> 
-— Décret qui prohibe là sortie du tan. (L. 17, 
8a s B. 38, ia6.) . ' 

lia Gonyention nationale, après avoir en« 
tendu le rapport de ses comités de commerce, 
d'agriculture et des ponts-et-ehaUssées , 

Défend la sortie a l'étranger du tan, sous 
peine^ de confiscation tant de cette matière 
première que de la voiture et des chevaux, 
et de trois cents livres d'amende. 

Charge, au surplus, ses comités de lui pré* 
senter une mesure pour assurer l'approvi-* 
sionnement de cette matière» 



16 c= 24 HîTosï an a (5 ï= i3 janvier, 17 94). — 
Décret contenant une exception au décret re*' 
latif aux représentans du peuple nés en paya 
étranger, (l. 17, 8a; B. 38, ia5 ; Mon. du 17 
nivôse an s J 

La Convention nationale déclare qu'elle 
n'a point entendu comprendre dans son dé^ 
cret relatif aux représentans du peuple néà 
en pays étrangers, les fils de Français nés peu- 
dant le temps de la mission donnée à leurs 
pères par le Gouvernement, ni les fils de 
protestans obliges de quitter la France pour 
cause de religion, et ^epuis rentrés sous la 
tolérance ou la protection expresse de la loL 

16 = a4 KivoSB an 2 (5 s= i3 janvier 1794). 
— Décret qui fixe les jours, le lieu et les 
délais des criées. (L. 17, 83; B. 38, 127.) 

F'oy.\o\ du i3 «3 16 veittosb an a. 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rupport^e son comité de législation 
»ur l'arrêté du tribunal dm premier arrondis- 
sement du département de Paris, et la lettre 
du commissaire national près ce tribunal, re* 
latifs au mode à adopter pour les criées, qui 
ne peuvent plus êti'e faites à l'issue des messes 
paroissiales. 

Dévête qu'à l'ayemr les puUi^tions des 
criées seront faites les jours de dèsa^i, à k 

6. 



|S= a4ifiyoss an a (5= 1 3 janvier 1794). — 
Décret qu( approuve un arrêté des représentant 
du peuple y pour le rétablissement de la disci^ 
plinc k bord des vaisseaux de l'Etat. (L. 17, 
94; B. 38, lao; Mon. du 17 nivôse an. a,) 

La Convention nationale, après avoir en<f 
tendu le rapport des comités de salut publie 
et de marine, approuve l'arrêté suivant, prb 
par les représentans du peuple Jean- Bon, 
Saint-André et Bréard, envoyés près les côtes 
de Brest et de Lorient, et ordonne qu'il sera 
exécuté (j^ns tous les ports de la RépuÛique. 

kv non nv peuple frasçjus. 

us BEPRiSBHTANS DU PKUPL8 PRAMÇAIS Paifl 

LIS c6txs dk bexst et db l'orient. 
Brest, le 10 novembre 1793(30 bhumauls an a). 

Considérant qu'il est essentiel de rétabliv 
la discipliiie à bord de tous les vaisseaux de 
l'escadre, par la punition prompte, sévère efi 
proportionnée de tous les délits; 

Que l'insubordination attire les plus grands 
maux, qu'elle nuit à la prospérité des arme^ 
de la République, et à l'ensemble des mpur 
Temens, dont dépend le succès des armées 
navales; 

Que , la nation ayant tout fait pour les ma^' 
rins, et la Convention nationale s'occupant 
chaque jour d'améliorer leur sprt et de les 
faire jouir de tous les avantages auxquels ï\$ 
ont droit de prétendre, ceux qui ne remplis* 
sent pas fidèlement leurs devoirs dana I4 
place qui leur est assignée n'en sont qye 
plus coupables, et se rendent par là même in- 
dignes de toute indulgences^ 

Que la punition des médians est une jus- 
tice qu''on doit aux bons citoyens, afin cpi'oii 
ne puisse pas confondre les hommes fidèles h 
la loi avec ceux qui osent la méconnaître ou 
la violer; 

Considérant, d'ailleurs, qu'un réglemenC 
provisoire devient d'autant plus nécessaire 
que les anciennes lois sont insuffisantes» e| 
que les travaux de la Convention nationale 
peuvent retarder encore l'émission d'une loi 
^ue le& circonstances- actuelles rendent imp^ 
rieuse, arrêtent; 

Art. i«'. Les officiers généraux, comman- 
dans, officiers, ofiiciers-mariniers* des vais- 
seaux de la République, les commandansdes 
détachemens, officiers des canonniers et soi* 
dats, et tous ceux fpà cm cpieique ^rade 011 
emploi dans les armées navales » soriqit ^^nus 
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sous leur responsabilité, de maintenir Vordre 
et la discipline parmi leurs subordonnés. 

3. Les matelots, soldats, canonniers et au- 
tres citoyens composant les équipages , obéi- 
ront ponctuellement aux ordres qui leur se- 
ront donnés par leurs cbefs respectifs, aus- 
sitôt qu'ils les auront reçus ou àu'ils leur au- 
ront été notifiés en la forme oroinaire. 

3. Tout soldat, matelot , novice ou autre qui 
ii*aura pas obéi ponctuellement aux ordres 
qu*il aura reçus, oui ne les aura pas exécutés 
ou qui aura retaraé de les exécuter, sera mis 

•aux fers pour quatre jours : si c'est un offi- 
cier-marinier, il sera cassé, et réduit pen- 
dant trois ans à la paie de novice. 

4. Si le refus d'exécution a été accompagné 
de murmures , le délinquant sera puni de huit 
jours de fers, et sera mis au grade et à la paie 
immédiatement au-dessous. « 

5i. S'il est accompagné d'injures tu de me- 
naces, tout maître chargé qui s'en sera rendu 
coupable sera condamné à cinq ans de pri- 
son, et déclaré incapable de servir sur la 
mer. L'officier-marinier et le matelot rece- 
Tront la cale. 

6. Tout sousK)fficier, officier-marinier, ma- 
telot, canonnier ou soldat, coupable d'avoir 
levé la main contre un officier d un grade su- 

Sérieur au leur pour le frapper, sera con- 
amné à la cale; et, s'il y a voies de fait^ il 
sera puni de mort, conformément à la loi. 

7. Dans le dernier cas , le coupable sera 
détenu aux fers pendant toute la traversée, 
et, au retour, envoyé dans la. maison d'arrêt 
du port du débarquement , et livré au tribu- 
nal criminel du département, qui jugera à 
l'extraordinaire, sur les procès-verbaux et la 
procédure qui lui seront remis. 

8. Tout officier coupable d'avoir désobéi 
à son chef sera cassé et puni de deux ans de 
prison, et sera en Outre,. dans Ions les cas, 
responsable sur sa tête des suites de sa déso- 

éissance. 

9. S'il résultait de la désobéissance d'un 
ficier la perte du vaisseau , une défaite, 

u qu'elle empêchât une victoire sur l'enne- 
mi ou la prise de quelqu'un de ses Vaisseaux, 
l'officier sera traduit au tribunal révolution- 
naire. 

10. S'il y a révolte contre les supérie'urs, 
ceux qui l'auront provoquée seront punis de 
mort; ceux qui Taùront partagée , condamnés 
à dix ans de fers. 

ir. En cas d'attroupement , les supérieurs 
commanderont ^ue chacun se sépare, et, s'ils 
ne sont j^s obéis sur-le-champ, ils nomme- 
ront oudésiçneront ceux qu'ib jugeront être 
les auteurs de l'attroupement; et si les dési- 
gnés ne rentrent pas aussitôt dans le devoir, 
ils seront dès lors déclarés chefs de révolte , 
mis aux fers à bord du commandant, et ils 
ubirontia peine de mort» comme il est dit 
irtUie?. 



. ^ 1& KlVOSK AH à. 

la. Si le rassemblement n*est pA dissous 
par le commandement fait au nom de la Ré- 
publique, les supérieurs sont autorisés à em- 
ployer les moyens de force , sans préjudice 
des peines portées ci->dessus. 
' 1 3. Il est expressément défendu de prés^i- 
ter au général ou aux commandans particu- 
liers aucune pétition collective, la force ar- ' 
mée n'ayant pas le droit de délibérer , mais 
devant, d'après la loi, être essentiellement 
obéissante. 

14. Tout instigateur, orateur ou porteur 
de pétition collective, sera sur-le-champ sai- 
si, mis aux fers, détenu jusqu'à l'arrivée au 
premier port, où il sera mis en état d'arres- 
tation, et déféré à la Convention nationale. 

i5. Si la pétition avait pour objet de chan- 
y ger la direction des forces navales , d'éviter 
la rencontre de l'ennemi , de forcer la ren- 
trée dans les ports , défaire avorter les plans 
confiés au général par le conseil exécutii , les 
auteurs, provocateurs, porteurs de la péti- 
tion , seront réputés contre-révolutionnaires; 
ils seront détenus aux fers jusqu'au premier 
port , et , à leur retour, traduits au tribunal 
révolutionnaire. 

^ 16. Dans le cas où le général , si Ton est en 
escadre ou division , dépêcherait une frégate 
ou aviso à terre , pour le bien du service , il 
pourra envoyer sur ce bâtiment les détenus 
coupables de délits et soumis aux jugemens 
des tribunaux criminels, avec la procédure. 
L'officier commandant les bàtimens les re- 
mettra entre les mains du commandant des 
armes , s'il y en a dans le port ; à ^on défaut, 
au chef chargé des affaires de«la marine, 
qui les fera conduire dans les maisons d'ar- 
rêt. 

17. Ceux qui, à bord des vaisseaux, frè- 
tes et autres Dâtimeos, répandraient de faus- 
ses nouvelles ou de fausses terreurs, ou qui, 
de toute autre manière , chercheraient à af- 
faiblir le courage de leurs compagnons d'ar- 
mes , seront mis aux fers pour nuit jours, et 
dégradés de deux paies. 

18. Ceux qui , dans un combat, ne conser- 
veraient pas leur poste, ou qui Tabandoone- 
raient par crainte ou par lâcheté, seront pu- 
nis de mort. 

ig. Celui qui crierait à la trahison, ou au- 
tres expressions semblables , sera réputé con- 
tre-révolutionnaire, et traité comme il estdit 
article i5. 

ao. Ceux qui, ayant entendu ces cris, n'en 
auraient pas dénoncé les auteurs, feront dé- 
gradés d'une paie aa-dessous de celle qui leur 
est allouée: si c'est un officier, officier-mari- 
nfër ou sous-officier, il sera cassé. 

'21. S'il s'élève quelque mouvement à bord, 
l'officier de^garde qui ne justifierait pas avoir 
fait sur-le-champ tout ce qu'il a dû pour ra- 
mener l'ordre sera cassé et condanu^é à trois 
ans de prison. 



S2. Tout matelot , officier-marinier et sol- 
dat qui s'absentera du' bord sans permission , 
soit eii rade, soit dans le port, sera puni de 
huit jours de fosse aux lions, et, s'il découche, 
il sera de plus consigné pendant un mois. L'of- 
ficier qui se mettra dans le même cas sera 
mis aux arrêts pour huit jours, et, s'il dé- 
-couche , consigne pendant trois mois. 

a3. lî>ut homme qui, en rade et à la mer , 
ne montera pas sur te pont au premier coup 
de cloche, sera punis de trois jours de fers; 
celui qui manquera son quart pendant le jour 
subira la même peine, qui, dans tous les 
temps^ sera double pour la nuit : tout officier 
qui se mettra dans le même cas sera puni de 
la même manière. 

24. Seront réputés déserteurs tous offi- 
ciers , officiers-mariniers , soldats , jnatelots 
et autres qui se seront absentés de !Rirs bâti- 
mens^naant. trois jours çonséçutim ou qui 
seront trouvés à deux lieues de la rade où est 
leur Vaisseau, sans être munis d'un congé de 
l'officier chargé du détail , et visé du comman- 
dant du vaisseau, et, pour les capitaines , de 
l'officier commandant la division. Seront de 
même réputés déserteurs toutes personnes 
employées dans le port qui ne seront pas n^u- 
nies d'un congé signé par le chef principal 
des bureaux de la marine, et^visé par le com- 
mandant dès armes. 

L'employé civil sera tenu de donner con- 
naissance des désertions des gens de l'équi- 
page au bureau des armemens , et les com- 
mandans de détachemens au commandant de 
la place et I- leurs corps respectifs. 

25. Celui qui ne serait pas rendu à son bord 

3uatre*heures après qu'on aUra battu la caisse 
ans le port et la ville pour faire embarquer 
les gens de l'équipage , sera mis aux fers pen- 
dant trois, jours : si c'est un officier, il sera 
puni d'nn mois d'arrêts. 

26. S'il ne se rend que vingt-quatre heures 
après la publication , il sera puni de huit jours 
de fers, et sera mis au grade ou à la paie im- 
médiatement au-dessous; et si ce délai est 
expiré , ou que le vaisseau ait mis scfûs voile, 
il sera déclaré déserteur, et puni comme tel. 
L'officier qui se sera rendu coupable du 
même délit sera puni de la même manière. 

27. Les gens des canots, chaloupes et autres 
embarcations, ne pourront porter fiicune ma- 
tière combustible, ni espèce de boisson spiri- 
tueuse, sous peine de la cale. 

28. Ceux qui vendront de l'eau-de-vie à 
bord seront condamnés à cinq ans de fers, 
et ladite liqueur déj^ée à la cambuse , pour 
y être distribuée en double ratioU dans les 
travaux extraordinaires. 

29. Tout officier-marinier, matelot ou sol- 
dat, qui, étant ivre, troublerait à bord la 
tranquillité publique , sera puni de trois jours 
de fers : si c est un officier , il sera cassé. 

3<>« L^ commis nux vivres veillera à ce qu'il 
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ne se fasse aucun gaspillage du biscuit et au- 
tres provisions qui sont hissées à la discré-, 
tion des équipages; si de pareils gaspillages 
venaient à sa connaissance, il les dénoncera 
à l'officier de garde , et ceux qui en seront 
coupables seront privés pendant huit jours de 
leur ration de vin : le commis qui manquerait ^ 
à les dénoncer en sera responsable; il sera en 
outre destitué. 

3i. Tout homme condamné aux fers, qui 
cherchera à se soustraire à la punition qui 
lui aura été infligée, en cassant le cadenas 
ou jetant à la mer les anneaux ou barres de 
justioë, sera condamné àjquinze jours de fers 
sur le gaillard ou sur le pont, en sus du temps 
qu'il devait y être; en cas de récidive, il aura 
un. coup de cale. 

32. Quiconquef prendra querelle à bord 
avec son camarade sera mis aux fers. pen-* 
dant huit jours; et, en cas de plaies avec ar- 
mes ou bâton , il sera mis quinze jours aux 
fers, et passera au grade ou à la paie immé- 
diatement inférieure , sans préjudice de la ré- 
paration civile réservée aux tribunaux. 

33. Tout officier, sous-officier ou officier- 
marinier convaincu d'avoir ^ppé son subor- 
donné, sera condanmé à huit jours de prison 
à la fosse aux lions. 

34. Il est défendu de demander grâce pour 
les coupables. Ceux qui chercheraient à les 
soustraire à la peine qu'ils auront méritée 
seront mis aux fers pour deux jours. 

35. Dans tous les cas où la peine derfers 
devra être prononcée d'après le présent rè- 
glement, la ration de vin sera supprimée de 
droit, 

36. Il sera formé à bord de chaque bâtiment 
de la République un conseil de discipline 
composé de deux officias, deux o£ficiers-ma- 
Hnier3 ou sous-officiers, trois matelots, sol- 
dats ou canonniers, qui prononceront sur les 
peines affiictives. • 

37. Les peines de discipline seront pronoi^ 
cées par l'officier commandante 

3 a. Seront censées peines afflictîves les ré- 
ductions de grade et de solde , et la cale. 

39. Les peines de discipline seront : les fers, 
le retranchement de vin, la consigne, les ar- 
rêts, et la détention à la fosse aux lions. 

40. Les matelots dont il est parlé en l'ar- 
ticle 36 seront pris de préférence parnii les 
pères de famille, et nécessairement parmi 
ceux dont la conduite aura toujours été sans 
reproche , au dioix du capitaine de vaisseau 
et du commandant de la garnison; ledit con- 
seil de discipline sera changé tous les mois. 

4r. Le jury indiqué dans le Code pénal ne 
sera point appliquable aux cas^révus au pré- 
sent règlement provisoire; il sera conservé 
pour tous les autres délits. 

42. Le conseil de discipline tiendra regis- 
tre de ses jugemens , et il en spécifiera som- 
mairement les motifs et les preuves,^ 

.4. 



37^ GONt£inrmi HAffMiiui» «^ 

%S, Ci nUrte éoneO tlMpim Mte é»toalw . 
leé ietbai d*édM ipii «vont été fahes fe» 
dant U c«aipàfli«, dé tons eeox qoi i e seroàt 
coiiâtimiieDt distingués par leur b(Muie c«a« 
dfaHier «t leurs talstis* ^^ 

44. Gcf éUta semfit dé^eséii après M 
catnpagM^ au bureau des arAeméiif , qui m 
fera regiftlr* et eff enterra dea copies aux mh 
ployés civil» des classes , quî en proetamerottl 
les heM» dm leurs emffiosuwesi^espeetim: 
pareilles eepiei sêrtml eu^yées a^ mbiiim 
dé M fliàrfoe« , ^ 

45. Le préftfit an4té se^ impràné , puMid 
et affidié dans tdm les vatiseaut , envoyé |i 
U Gbttviô&tlOA bationiAe, au eotnité de salai 




crélë uft Gode pénal maritline. 



i6 mvoSB an a (S janvier 1794).—' Décret qtu 
f édifie celui àb. 9 nivole sar les nlles oq 
femmes congrëgatlontiàires. (B. 3S, ia8.) 

16 mTpsa ta a (S janvîtr 17^4V -^ B^erel.qvl 
imn^ tes jogèmtn* du iuft-de-paîji 4e Ses^ 
Us. (6. 38, 129.) 

1$ ait QSi an 2 X5i«av^,i794X — I>^cr«t dW- 
dré do jour sur U demande d'aBi doche fwm 
une commune. (B. 38, i32.) 



il aitost an 2 XS janvier i790' *^ I^trtt qal 
«UoàQ cinq mHl« Urres k (dhss dëaonjdateivf 
' de faux asùgnaU. (B. 38, 127.) 



mià^m^ 



il MT<ysa an i (5 janvier 179O. --* D^êi^t qui 
aeeotfde «a tcfcoun de frds c^nts livres an 
ciloj«A€lÉr»d'Oifty. (B. 38» lia.) 



■MMa 



16 Mivosx an 2 (5 janvier i790> — Décret rc^ 
Jàfi¥ Il f(à prôposîtîon d'exécuter en bronzé les 
monnmens de la liberté et les bustes des grands 
iidianket. <B. 38, 11 5.) > ■ 



• - » 

16 airoSK an a (5 janvier 17 94). -^Décret por- 
tsht ^ne dans tes villes assiégées , bloquées ^u 
cernées, les matières, marcbandlses et denrées 
de tout .genre seront mise^ en commun. (ÎB. 
5ê, 119.) 



'Il < 



i5ifîV09K an a (5 jainvîer 1794). -^ Décret por- 
tant quil n'y a pas lieu \ délibérer sur la pé- 
Hfion de dnqualitn fenimès de Blnis. (B. 3«, 
ia€.> 

Il OTVdsa an a (5 iinvier 1794). - ïWcrel qui 
accorde deux cents livres d'indemnité à cha- 
cun des habitatis de la commune d'Qger^ ae- 
«mh^^ par jngemenl du tdbtfaal révotntion- 
.paifc.iB. 3^,127.) 



iftwmsa art Ji^f Itfirier im4% *i^ llétivi 
enneetnant Pensif- Anf^iale Dn^âtAfte « ei^e« 
vint préire, no» fnoctiooiiair* fubUo,âgé ^ 
cinquante aasi marchand. (B. 38, laf.) 



<W tn |i 
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it mrosm aa i (S jànflèr 1794 % «^ Dànct .^ 
^. ^titinn des frètes d'Aatibattl| fx-dépnléi 
de la €oAvwilien. (B. 3ftv iSe^) 



«k«i*M««*i*i4» 



itnyôia an a (Sjanvltr 1794). -^ IMerét ^ 
fétaMU aae «t^n^ qni s^eM i|ilV<« dans la f^ 
daction dn décret dn 9n vtwNnibdre^ca»» 
aèraani les péétrtt inseraMsIé» ^é Hi lio.) 



*Ui- 



■Mma 



10 atvôsa an a (5 janvier 1794)-^ -** Oéetelsnr 
la pétition du citoyen Lévis Mîtepoî», relative 
anjk usines et biens que poiiédait Soft pért, 
<U%ré;IB.3ll, i3o.) 



le mroté^ a (f janvier i794).«^BéeN» qaf 
«MrdMiBi de payer cent dnqiùttte livres de ae* 
tours provisoires tu citoyen Jean-davdcYa»- 
fien. (B. 38, i3i.) 

16 VFvosa an 1 (5 janvier ijfik — Décief ^ 
çhai|;e les sepréseatans dn peuple dan» le* 
départemens des deux vives de la Loire de re- 
cueillir tous les fusib de calibre qui se trou- 
vent dans les communes qui ont été occupiéci 
par Us rebeUes de la Vendée. (B. 38, i3i.) 



16 mveSB an s. -?- BÂtimeais de gntrre | Ben* 
.rées , etc., de première néœsské. ^<t^< i4 m- 

.Srosxan a. , 

i; ss 19 iHVasa an a (4 =s 8 janvier i7§4)* — 
Décret portant que ks coupims d'asuf^late et 
billets, de la caisse d^escompte swont reçns 
jusqu'au 1*^ ventôse an 2. (L. 17, 93; B. 38« 
|33.) 

Art I*». Les coupons d'aa^%iiats et lèa hà^ 
lets de la ci^isse d'escoeapte représentant les 
assignats qui sont en citcidiltion, Aeront re» 
çHS, d'ici an I*' ventôse de Fan a, dans tewitès 
les caisses pnbtiques, en paiement 4es ood- 
tribntions, des domaines naticmaul^ et de tout 
œ qui est dû à lamatios. 

au A cette époque , ils n'auront plus avcme 
▼ideur , et ils seront assimilés aux as^gnats à 
£Ke royale om ont été démonétisés, 

1 7 ss 19 NivoSK an a ( 6 = 8 janvier 1 794 )• — 
Décret relatif au transport de denrées de pre- 
mière nécessité > la distance de deux lieues 
én-de;^ des frontières. (L. Ï7, 94.) 

La Gotaventi^m nationale , après mvoir en« 
tendu le rapport de son comité de léf^islatioii 
sur la quemon proposée par un jugement da 
tribunal du district de Kocroj, du x 7 frimaire^ 
si la disposition de l'article iS du décr^ da 
ag septendwe 179S (vieux style) peut s'ah 
pfiqtier 4 iwpt>fty<c»l# i l |ii i i wa wi»^aAé 



an a.) 

/^O^ lpl*« 4e(( S 3U7XAWS »p ^ ; 31 et a3 
?=2^ YKJTTOSB art a; a3 yKKTPSB an 3 ; 9 fruc- 
tidor an 2 ; S r^baibAL an 3 ; 9 fbuctioo^ 
an 3 ; 3 YKl^>iiIIj^RS an 4 ; ao paairiaIi an 4; 
l€ PLVTXOSB aa S ; 4 0bbiiHHAI> aa ^ 



acouit'à-caution , des iparchandise» et jjP» 
«riîe» nécMiité éanslM daus tien» limnro- 
fhfis , BM p» dfi réteaagtr fiâectil, joaii ^ 
i^Àrkt de Ooutùi, ^, itai aes «di^tiâBfi 
4W M B<M iM deg>vcc l» autret pattiesdn tenv 
toire #e la Hifud^yc, mt enoore vi^pi^é 



ag septembre 1793 ne porte que sur leç4e«|t : ta Cowfmtkm nationale, a»rè# ayw «ft- 

;y^eii#s en-HJUçà dii»f (^Oiàtière^, «^ (^, 4ans j^i^du le rapport d^ 109 cosi»lé4Qlé^i«lati^, 

l^ap^^ykiAtion d'une loî ^pénale à m faU I>a«sé9 décrète ce qui anit i 

î}a*j^itpafiperniisd'<raeteodiyelesdUi»p8Ui^ * - - t .. _. __- îf_ *-•*:.- 

^le^ teiioe^, mâmiejovg prétexte d'0entité 
de rai#on( 

3>éclai« qu'il n'y a pas Ueu lî dél^ïérer sur 
te question piopoisé^ par le tribunal du dia- 

£t oéannoin» déprètç qvl conm^ de h 



Art ifv. 1^ donationf entnfr-viCB fûtes 
depuis et con^^ i^ s4 juiUnt 17^9 aont 
îDuJlefc 

Toutes ecHes an né«e titre, légriemeH 
faites antérieureBMfiit, sont maintenues. 

Les ÎAStitutioiis oontraetueUes et toirt«s 
^spositions à cause de mort , doat lenteur 



pnbUcation du présent déiret , la aispositiop ^^P^^ ±?T^Jl.ZlMM^î:Tt. 
in V^tùi» ikAlàipMiibi aaïMrtcm&eiioS ** encore vivait on n'est déeëcU ^ K <% 

merA^snas^m^ a e0ux au, sans «p|UH m-c«MP ViimA pIî*» nnrAiAiit ètà faite* antérienre^ 
tion de leurs inu«kîipafllé«,^condwraientd^ m^t (a). aweneur^ 

a. Les dispo^ûons cootractudles |iité- 
)ieures au 14 juiHet 1789, qui renfern^ent 
en même temps des !9)éraliles entre-vifs et 
irrévocables, sous quelque dénomination 
qu'elles aient été conférées, et jine institu- 
fion dans des biens à venir, n'auront Uvx 



4iuafDke$' 4Mii nuundtandises 4éclarées 4e j^re- 
Baière nécessiié par Fart i*' du même décrel, 
à la difitaace de desus. lijeues en-de^ des bar- 
rières séparant les portions du territoire fran- 
çais rcipuCées élrangè^es , quant au commerce 
<exiiérienr« d'a¥#c m i^esta 4pi lerritoûr^ de M 



M La prwBxdfalî^n f«d ««dit «ette loî^ «xé- 
Aotaine dut étn <ait^ par le« irijltoiiaiq: f^vJU i2 

<s| Blitttitotin anivewelle «HWPtMf p^ ^ ^> 
lâii ij nraose an a jce^^efdein 4roi*fl*vf*l* 
•eul que le Code civil A permis \t^ in*tU9liQV< 
janiyeraeUc* C3-*i a, 116^ a5 nive#e aç 12; 
Bruxelles, S. S^ 2^276). 

V^^K «U9*IWk » WmW^^^WmWW^Wt ^■^•^^^W^^pl^^w ^w^P^^**^^^^^^*» ^w 

17&9, et ouverte sot^ Tempire du Code, doit 

avoir tout son effet; kl s'applique la rèif^e : niv» 

nouent meâia tempora. Yoy. Béperf. de Jurispm" 

dence, an mol Institution d*1^tier, aect. 1 X-ti 

noveiobre r8o9; 'Cast. S. lo, x, 49)^ 

' Siiamêmeinstituiion s'était ouverte sousPem-*. 

pire de la loi du 4 germinal an 8 , eHe eût été 

nulle , par la raison qu'entre la Uà du 4 ftermi- 

nal an 8 et le Gode civil il y a cette dittérence 

essentiitflle, que la loi du 4 germinal a iealem«it 

étendu la tfuotké dUponilÀe , tandis que le Code 

a permis ^ Us dispositions unimneiies X ^6 juin 

1809; Ose. S. 9,1, do&)' P^of, àvuâ t. 8, *, 

la 3. 

Au surplus., sî la survtfnance du Code a pu 
revivifier dés drspoaiitiotts nniversellee, valables 
dans Torigine , ei frappées de nullité par les lois 
intermédiaires, une disposithm unîverwHe fiite 
sous rèmpîre des lois prohibîtîvea , mfême soàs 
r^mpiré delà loi dû 4 germinal an 8 , serait nirile, 
tionobstant la siïrvenancie du Code <■!*' juin i*ao; 
;Cass.S^.2ix, x, 3o>. 



du 



insi est nulle iriustitution faite sons la loi 
17 nivoie an ji| bien qae rioMitiiant ^l 



Ainsi 



mort depuis le Codç civ^l (sGjoinx^aa; J^mç- 
Ijes, S. 22, 2, a76). ^ 

Une vente faite d'abord après ïa pubKcation 
de cette loi , de la part de tel qui avait disposé 
de la succession par ftistittitîon contrketnelle , est 
^liftie, «t «e pe«l être rép«kté« frauduleasc , 
«Acoce tpit les pacti«s aient pÉsévU que VfStet 
rétroactif d» la loi «erai» rappçHé^ Ot q^e ^m- 
titutiun reprendrait son premier effet, quand 
ifiême cette vente serait fa svàu 'éW aysléme de 
spoliation conçu avant la loi qui avait annulé 
nnstitution contractuelle ( a6 mars 1810 ; Cass. 
6^ 10, 1, 247; idem, 3 février 181 î? Càss. S. i3, 

' La dispositfom par laquelle dos père « *rè»e, 
donnant )i leur fiUe , dans soA contrat de ma- 
riage, la moitié dé leurs Mens, s*én réservent 
Tautre moitié pour en disposer îi leur gré , et 4^- 
clarent que, s'ils n'en disposent pas , elle appar- 
tiendra îi la donataire, est une disposition k 
,cause dé mort; en conséquence, si les dona- 
teurs ont survécu aux lois tcansitoires des 7 mars 
1793, 5 brumaire et 17 nivôse an a et 18 plu- 
viôse an 5, une tc^le disposilioa a été annulée 
par cesloi8(9 janvier,x8i7 ; CtM.^ 17» *« <9)- 

La nulUlé des legs universels prononcée par 
cçt article s'applique aux legs postériep» à «ette 
Idî et ^ Ja loi du 22 ventdse an a , tout aussi bien 
qu'aux legs antérieur*. 

Le vice du lebs universel n'emp<)rte pa# nlHhté 
des legs particuliers contenus dsîns le mime acte 
(û thermidor an 12^ Gass. S. 5 , 1, i). 

Jugé 4ans le mime sens^ If |»^«Wf smfit' 
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effet qU4 pour le don entre-vifs et non pour 
les biens résultant de Tinstitution , si l'insti- 
tuant vit encore ou n'est mort que le 14 juil- 
let 1789 ou depuis. ^ 

3. Les ci-devant religieux et religieuses 
sont appelés à recueillir lei successions qui 
leur sont échues à compter du 14 juillet 17S9. 

4. Les pensions attribuées par les décrets 
des représentans du peuple aux ci-devant re- 
ligieux et religieuses, diminueront en -pro- 
portion des revenus qui leur sont échus ,' ou 
qui leur écherront par. successions. 

Les revenus seront évalués, pour cet effet, 
au denier vingt des capitaux. 

5. Les ci-devant religieux et religieuses qui 
ont émis leurs vœux avaht l'âge requis par 
les lois sont réintégrés dans tous leur^ droits, 
tant pour le passé que pOur l'avenir ; ils peu- 
vent les exercer comme s'ils n'avaient jamais 
été engagée dans les liens du régime monasti- 
que : les actes de dernière vojouté qu'ils au- 
ront pu faire avant iQur profession sont 
anéantis. 

^ 6. Lorsque les ci-devant religieux et reli- 
giefises viendront à succéder en vertu des ar- 
ticles 3 et 5 ci-dessus , concurremment avec 
d'autres cohéritiers, les dots qui leur auront 
été fournies lors de leur profession, par ceux 
à qui ib succéderont, seront imputées sur 
leur portion héréditaire ; les rentes ou pen- 
sions qui auront été constituées à ces ci-de- 
vant religieux et religieuses par ceux à qui 
ils succèdent demeureront éteintes (i). 
7. Pour l'exécution des articles précé(lens , 

en ce qui concerne l'intérêt national, tous 
, ci-devant religieux et religieuses seront tenus 
.d'inscrire, d^ns, les quittances qu'ils fourni- 
ront aux receveurs de district, la déclara- 
tion qu'ils n'ont rien recueilli ou qu'ils ont 



recueilli une succession, dont ils ént^nceroïkt 
la valeur. 

" A défaut d'exacftitude dans lesdites déck- 
rations,.ils seront à l'avenir privés de leurs 
pensions, et condamnés , au profit du Trésor 
public, à une amende quadi:uple des sonunès 
qu'ils auront indûment perçues. . . ' 

L'agent national près le district de la rési- 
dence sera tend de raire toutes diligences à ce 
sujet. 
- 8. Les enfans , descendans et coUatéràtix ne 

I>ourront. prendre part aux suecesâions de 
eurs pères, mères, ascendans ou autres pa- 
rons, sans rapporter les donations qui leur 
ont été faites par ceux-ci antérieurement au 
14 juillet 17S9; sans préjudice, toutefois de 
l'exécution des coutumes qui. assujétissent les 
donations à re^port, même dans le cas où les 
donataires renoncent à la succession du do- 
nateur. , 

' Le présent article sera observé nonobstant 
toutes dispenses de rapport stipulées dans les 
lieux où elles étaient autorisées (2). 

9. Les successions des pères , mères ou au- 
tres ascendans, et des parens collatéraux, 
ouvertes depuis et compris le 14 juillet 1789, 
et qui s'ouvriront à l'ayenir , seront parta- 
gées également entre les enfans, descendans 
ou héritiers en ligne collatérale, nonobstant 
toutes lois , coutumes , donations., testaAiens 
et partages déjà faits. En conséquence, les 
enfans , descendans et héritiers en ligne col- 
latérale, ne pourront, même en renonçant à 
ces successions , se dispenser de rapporter ce 

au'ils auront eu à titre gratuit, par l'effet des 
ouations que leur auront faites leurs ascen- 
dans ou leurs parens collatéraux , le 14 juil- 
let 1789 ou depuis (3). - ^. ■ 

10. A l'égard des successions ouvertes de- 



(1) roy. loi du a fractidor an 4* 

(2^) Celui qui ëiait donataire par précipui 
n'était pas. dispensé , comme héritier, du rapport 
ordonné par celte loi^ bien que son titre fût 
antérieur à la loi dii 7 marj 1793 ; mais les lois 
qui ont aboli l'effet rétroactif de la loi du 1 7 ni- 
Toae , notamment Tart. i^''de la loi du 18 plu- 
viôse an 5 , ont rendu au donataire par préciput 
le droit de réclamer son don^ outre si part héi'é- 
ditqîreX 22 messidor an 5 ; €ass. S. 1, i, iib )/ 

Celai qui reçut un don sous l'empire dçs lois 
qui le répu4aien1 hors part ne peut, suivant 
cette loi , être héritier sans rapporter ( 23 raessi- 
doc aag; Cass. S. 1, i, 467; idern^ 16, brumaire 
an i3 ; Cass. S. 5, 1 « 42 )• 

Le rapport n'est dû qu'à la successîonde celui 
qui a fait le don ; robli'gatiun de rapporter s'ap- 
plique même au donataire qui a reçu le don sous 
l'empire d'une loi qui autorisai^ le cumul de la- 
qualité d'héritier et de la qualité de donataire 
(aimars iM; Cass. S..8, 1, 4i3), 

Sotts l'empire, de cette loi., aucune convention 
ne pouvait rendre U douaire de I9 femnte pro- 



pre aux enfans. Un douaire propre aux enfans 
aurait. eu essentiellement un caractère qu de 
donation par avancement d'hoirie sans rapport, 
ou de donation aux enfans à naître, et, sous ces 
deux, rapports, la stipulation était prohibée (a 
mars 182 1; Paris, S. 12, a^ 16^). 

(3) Bien que, 'sous l'empire de cette loi , les 
successions, surtout en ligne directe^ fussent dé- 

' férues, par la loi , et non par îa Tolonlé de 
l'homme , le partage testanventaire fait par le 
père entre &t& enfans était valable ; seulement, il 

. était réductible en cas oii Tégalité prescrite par 
la loi n'aurait pas été observée (11 décembre 

, 1816; Cass. S. 18, I, 5g). . 

V f^orsque de simples légitimaires n'ont point 

■ profité de l'effet rétroactif de cette lot, pour 
provoquer et faire un partage égal avec l'héri- 
tier institué, les jugemens obtenus contre eux 
et passés en force de chose jugée ne sont aa- 
cunement opposables à l'héritier testagientaîre 
qui est rentré dans tous ses droits par le rapport 

. de l'effet rétroactif ( 9 floréal an 1 3 ; Cass. S. 
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puis et compris le 1 4 juillet 1789, et qui inté- 
resseraient des aâcendans, ceux-ci seront te- 
nas à les rapporter ) ou autorisés à lés reven- 
diquer, selon les règles générales qui seront 
ci-après prescrites. 

11. Le mariage d'un des héritiers pré- 
son^ptifs, soit en ligne directe, soit en ligne 
collatérale, ni les dispositions contractuelles 
faites en lé mariant, ne pourront lui être op- 
posés pour l'exclure du partage égal, à la 
charge par lui de rapporter ce qui lui aura 
été donné ou payé lors de-son mariage (i). 

12. Est réputée non écrite toute clause im- 
pérative ou prohibitive insérée dans les actes 
passés même avant le décret du 5 sejAmbre 
1 791 , lorsqu'elle est contraire aux loll et abx 
moeurs , lorsqu'elle porte atteinte à la liberté 
religieuse du donataire, de l'héritier ou du 
légataire; lorsqu'elle gêne la liberté qu'il a, 
soit de se marier ou de Se remarier même 
avec des personnes désignées, soit d'embras- 
ser tel état, emploi ou profession, où lors- 
qu'elle tend à le détourner de remplir les de- 
voirs imposés et d'exercer les fonctions dé- 
férées par les lois aux citoyens (2). 

i3. Les avantages singuliers ou réciproques 
stipulés^ entre les époux encore existans, soit 
par leur contrat de mariage, soit par des 
actes postérieurs , ou qui se trouveraient éta- 



blis dans certains lieux pal* lel coutumes , 
statuts ou usages, auront leur -pYem et entier 
effet, nonobstant les dispositions de<l'art. i*% 
auquel il est fait exception en ce point. ^ 

Néanmoins, s'il y a des enfans de leur 
union ou d'un précèdent mariage, ces avan« 
(âges, au cas> qu'ils consistent en simple 
jouissance, ne pourront s'élever au-delà de 
moitié du. revenu des biens délaissés par l'é- 
poux décédé; et, s'ils consistent en des dispo* 
sitionsde propriété, soit mobilière, soit im- 
mobilière, ils seront restreints à l'usufruit des 
choses qui en seront l'objet, sans qu'ils puis- 
sent excéder U moitié du revenu de la totap 
lité des biens (3). 

. 14. Les avantages légalement stipulés entre 
époux dont l'un -est décédé avant le 14 juil» 
let 1789, seront maintenus au profit du sur- 
vivant. A l'égard de tous autres avantages 
échus et recueillis postérieurement, ou qui 
pourront avoir lieu à Tayenir, soit qu'ils ré- 
sultent des dispositions matrimoniales, soit 
qu'ils proviennent d'institutions, dons entre- 
vifs ou leçs faits par un. mari à sa femme ou 
par une iemme à son mari, ils obtiendront 
également leur effet, sauf néanmoins leur 
conversion ou réduction'en usufruit de moi- 
tié , dans le cas où il y aurait des enfans, cou» 
fermement à l'article i3 ci-dessus (4). 



(1) Tout traita entre «accessibles , sur U suc- 
cession d'une personne vivante, est nul, encore 
qaMl ait été fait du consentement de celle-ci 
(9 juin 1809; Nîmes,. S. lo, a, 552). Foy. 
art. 26. 

Une renonciation faite par nne fille normande 
^ la snccessioii future de son père^, dans un 
contrat de mariage, depuis la loi du 8 avril 
I79i> qui abolit les exclusions coutumières, et 
antérieurement à la loi du 5' brumaire an 2 , est 
nulle et non obligatoire si la succession du père 
s'est ouverte depuis la pron^ulgalion du Code 
civil. Est également nulle l'obligation prise par 
la fillç renonçante de rapporter à la sncces4on , 
si elle y venait contrairement à sa renonciation, 
les inte'rdts du don à elle fait (3o décembre 
1816; Cass. S. 17, I, i53). 

(a) Les lois des 5 brumaire et 17 nivôse 
an a , ne répatent point non écrite* toute clause 
prohibitive dç convoi indistinctement. Ces lois 
ne concernent qne les cas oii de pareilles 
clauses auraient pu gêner la liberté qu^on a de 
se marier (ao mai 1807; Bruxelles; S. 7, a, 
3o8). 

Un legs d'nsufrutt , fait par un mari à sa 
femme à condition de ne pas convoler, équivaut 
à an legs fait pour durer tout le temps du veu- 
vage; si la veuve se remarie, le legs cesse de 
lai être dû(i8 novembre 181 3; Lyon, S. i5 , 
a,a2i). ^ 

Lk clause testamentaire par laquelle un mari 
dispose en faveur de sa femme , à la charge par 
elle de remettre à un tiers certains objets compris 
dans le don , en cas où elle quitterait son nom , 



peut être regarde'e comme impérative on prohi- 
bitive, gênant la liberté de se remarier, dans le 
scnfs de cet article , et , comme telle , réputée 
non écrite. Du moins , l'arrêt qui le juge ainsi 
ne peut donner ouverture "k cassation (18 juillet 
]8aa; Cass. S. a3 , i, a46). 

La femme qui convole dana l'an de deuil 
*est encore passible de la peine portée aux lois 
romaines ( 3 brumaire an 9 ; Cass.S. X, i, 353). 
L'époux qui , en 1789, accepta le don d'une 
pension , à Condition de garder viduitë-, ne peut 
conserver la pension en se remariant, nonobs- 
tant la sûrvenance des lois du 5. brumaire et 17 
nivôse an a (ao janvier 1806; Cass.S. 6, x, 161). 

(3 et ^) Ces articles n* ont pas entendu accorder 
aux dons entre époux «in effet plus étetidu oa 
différent de celui que. leur accordaient les lots 
sous l'empire desquelles ils ont été faits. Si 
donc il s'agit d^un dun ou avantage suscq)tible 
de révocation, d après les lois sous l*empire 
desquelles il a été fait , ee don on avantage ne 
doit produire effet qu'autant qu'il n'aura pas été 
ultérieurement révoqué ( aS mai i8a7;Lyon( 
S. a8, 2, la). 

Les époux ne peuvent , mênke par contrat de 
mariage , faire de convention on de renonciation 
dont l'objet soit de changer, par rapport )i eux , 
Tordre légal des succession» dans la succession 
' de leurs enfans ( a3 août 160G; Bruxelles; S. 6, 
2, 468). 

La renonciation faite , après la loi du 17 ni- 
vôse an 2 , par lés époux , même dans leur con- 
trat de mariage, au droit de s'avantager réci- 
proquement, e»i ineffictcf , c'eit*ît-dire qu'elle 



w$i§m^l^ém^^â^àli&mtià^piâ t»k da décret an 4^ MtnMflf ë^nâr^ ^ 
MfMfl^mirâ|f«ati{XMÉt4eft«oiijo^ tous ottoy«is, pareas on imm| pv^at te 

^poisU wijv^à 17!^ eriivant it]^iaii%&» ^ ^^<tax» ]^rv«qtiel!et4<iliat«iir8RiaMli|-'— 



•if rév»caia«.«i miiutn, el ^i» 1m tkra ,. «o y 
corapeenaot mèmt les héritiers lëgidmet , n^ pea«> 
ivent pis Tinv^ii^cr (as déeeml^ i8i3« C«i§. 
5. 19, I, 5«). 

. Ces arUcles ne m«!iitIeQBeiit pas les 'droits d^at- 
nesse on autres avantages conférés par certains 
statuts à un époux, 1 raison de son maria{;e. 
Il art. 10 de ra loi du 2 à ventôse an 2, explicatif 
'de ées articles, n'a pas voulu confondre les avari- 
"tages è ^»eux avtec les avantages «ii/!r« époux {l'i 
octobre 1807; Cass. S. 7, 2 , 774). 

il» s'étendent même aux avantages stipulés , 
-^a établis par les coatames aux cas de nan-éUs* 
^fosilion en i^é-monrant (i4 prairial an lï; Cass. 
^. 5, j, 167). 

Ils s'étendent aussi au^ avantages faits, au ca^ 
de non dispositions particulières (26 mai i8io.; 
Colmar ; S. 10 , 2 , 35o ). 

Au douaire conventionnel comme an douaîrë 
Icoutumrer, et i tontes autires espèces de libéralités. 
En conséquence, les donaîres conventionnels ex- 
cédant moitié en usufruit doivent être réduits, sai|s 
teêàdo qu'il soit permis d'avoir 'égard aux ck- 
•^onstances^ni les aoraient fait 6xer à une quo^ 
^té plus élevée < 28 avril 1828$ Casa. S. an, 1, 
36;D.28, i,23o). -^' 1 

Les donations entre-vifs faites entre conjoints 
I^endMrt le mariage étaient irrétoeables aous 
1 empire de cette loi. Le prédécès du donataire 
n entrahiait point la caducité de la donarion^ 
'ainsi , au cas de don mutuel , la donation faite 
par l'époux survivant avait son effet au profit des 
béritiérs du conjoint prédécédé (16 îuin 1818: 
"Cass. S. 18, I, 3^1). ♦ ' 

C'est la loi en vigueur à f époque du décès du 
testateur, et non celle en vigueur à l'époque de 
*a confeotion du testament, «yui doit fixer, en ce* 
^1 ionche la disponibîKté éts biens, le sort de^ 
^sposTtions testamentaires; ainsi, tes dispositions 
*iiniversel}es entre époux étant permises par cette 
^01 , al suffit qoe le décès du testateur ait lien 
^ous son empïre pour que les dispositiolis aietft 
Jeur effet, bien que. le testament ait été fait sous 
1 empire de coutumes prohibitives de semblables 
dispositiona, notamment des coutumes d'Artois 
et de LiUe ( 28 germinal an ii; Cas». S. 3, a, 
448). » « 

Cette décision est applicable même aux cas ou 
1 époux aurait donné tout ce dont /a coutume lui 
permettait de disposer j il faut entendre ces ex- 
iiressions en ce sens-, que l'époux a voulu donner 
tout ce qui lui était possible de donner<2i fri- 
maire an 9; Poitiers; S. i, 2 , 67^). . 

Une donation , outre époux, qui ne peut être 
révoquée que de leur commun consentement, 
doit se régler, quant à la quotité disponible , par 
ia loi en vigueur au moment oii elle tsi faite, et 
non par ia loi en v%ueur au moment xlu décès 
du donateur. La loi en vigueur au moment du 

1^ "« ^*>»*' ^« consultée que pour les hbé- 
raUtés révocables ad nuUim, et par le simple 
changemeat de volonté du donateur seul (a4 
•ptili«ail»}Ca«i.S.a6» r,4o3}D. «5^^, 1, 43©;, 



Cette loi a vaRdé, ppar le tout , les donations 
mtre-rifs qne ééà époax décédé» aeoa aon'eov- 
fnce s'^atent faites par lew contrat de mari^e^ 
avant la prpmu^aiion de la loi du. 5 brandis 
an 2 f et dans lesquelles ils avaient compris de» 
biens qui , à cette époque , étaient indisponibles 
de leur paît (21 brumaire an 4} Cas». S. 6, 2, 
700). 

Le don mufuël] est )petmis« par cei arâi^es, 
idans les pays où la loi municipale Je défendait 
«upatl^antCaS frudtidor an 1 1{ Cass.S. 4« i* j^\ 

En mktièjre de don mutuel , cette loi déroge t 
foutes les coutumes , notamment à l'art. 5o de 




vantagent réciproquement ( 28 prairial an i3i 
Cass. S. 7, 2, 9i5). 

Le don mutuel entré époux, fait par actie soyilt 
seing privé depuis Cette loi , est valable lorsque 
a été fait sous Tempire d'une contome où le dote 
mutuel était proscrit, et oà, ^ar consé^pent^X 
notait assojéti à avenue farmalité <€^tililet 1808: 
Cass. €. 9, I, 87 ). 

Est nulle la donation faîte par l'éponz ^ son 
conjoint par contrat de mmage sons seing-prifé 
depuis cette loi, bien qtie faite sous l'empire du 
-etatnt no r mand ^ qsi , proscrivant tonte do n at i on 
entre époux constant le mariage , n'avait pu a»* 
sujérir cette espèce d^acte k aacone formalité 
particulière ( 24 avril i8i€ ; Rouen; S. k6, a. 
a39). ^ 

Une donation dMmmeubles JPaite k san mari 
par une femme normande, postérieurement à 
cette loi, est nulle, par suite de la protnbilion 
d'aliéner contemie dans les art. S39 et S4o dé 
4a coutume de Normandie, iM«hibition ^ 
n'est point abrogée pat ia faculté' indéfinie de 
donalion entre conjoints < 6 avril 18 16 ; Cass. S. 
19, 1,65). 

La faÈolté des dons entre épemx*, introdc^ 
par cette loi , n'est pas tellement éttfndue qn^elle 
comporté le don des biens dotaux. La capacité 
perisonnélle de donner ou recevoir est «ntit 
^ïhose que l'inàliénabilité foncière de la chose 
dotale. Ainsi, la femme ^ui rivait sous nne lof ou 
•un statut qni loi défendait d-àliénâr sa dot n'a 
pas été autorisée pac cette loi à en faire don»- 
f ion au i^ofit de son mari< aS no^mîire K9a24 
i^Asa.S. 23, I, loi >. 

Le don mutuel de biens à veiiir, fait entre 
époux sons l'empké de cette loi , ne peut êtes 
considéré comme une disposition à cause de 
mort, en ce sens que le douait sts effets^églés 
par la .loi existante à l'époque du décès de l'un 
des époux.v Ce don , étant irrévocable, doit^ à 
l'instar des donations entre-rifs , 5e régler par 
la loi en vigueur au moment oiï il a été tait. 
Ainsi , lorsqu'il a été fait sous l'empire du 
statut normand , on doit dédder, conformément 
k ce statut, que Les bestiaux et ustensiles aratoires 
sont compris dans le don des meubles, et que 
le doBftUàr^ de 4'ii«ufral4 n'est ^u asai;jéti \ 



;Mikcée ^ r^iïlki* t** dt la ptésenle hèk 
^éàaanmtif «t dans lecas oii le«loiiAt|ârê sé!> 
«■ait suDcctssible «t i^renilrait |^ à la «Mocè^ 
«ion du donateiir, il ae le poiiita qu*ie* nfh 
4^rtant lesditesdo&atioM à la mmsji. 

t^ Les dkpositioQs fénârafe» du préacat 
décret ae f«Bt poiat obstacle, poar rManûr, à 
la faeaké de di^jMser du ^Kxièa» de «on hKia, 
si Ton a des kéntiers en ligne ^HMte^ «i èk 



94t Vf mmMmi^ %r7 

titiJHinyil iPdaaflftHpw4ife^4Ul(pf9 ^^tfÙfn^ 
max^ m {«oit ^KMrtnb ffm én^fmmaimm 
appelées par la loi au partage dcsi wici »» 

t7. A -l^^gaf^ des «éhnfent e« pra&t del- 
)^6b Uft étèliét ,4 èie^r^^màiiNi^ deidispa- 
«itions de«t k aÛHilé ^ pNMoaoëe^ laloi 
dit t fenaaiire, Us deawareitaujteràas à cè- 
tenir soit le dixième, soit le sixièmes ^'«^ 
i««d difepQaiUe, aiet^ «t déldcatiea faite de 
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^onacr eaitfioB, Uen^e le- Code civH , e> it^ 
^ueuT lors de rouv«rt«re de U ftucictsnOii « dii^ 
pose encens cpAtnîre (ii aovemWc iSi8; Cwk 
JS. 19, I, ia8). 

Cette loi antonse lés ^onx/ïi se fînre« par do^ 
nation enire-vifff des avantages iUioHtéSt, emeore 
qu'ils fassent doiniciUës li Paris. On ne peut op«> 
poser ^ une telle donation entre-nfs les restrFe- 
«oiis étalas par les. lois romaines, paisqu* elles 
-liaient sans force k 'PaTSs-; ^Klement, on né 
^irrt «ovteBÎr qu'eUe è«ut rëyocabb aiuc teemtt 
^e la cootome 4tt P«ris<art. ,<fa)^ ptriaque ià 
«outume de P«pisa*addiettait pu de dona^ioii p%t 
^n époux à son épouse , s'il a'y avait d«i m«- 
tnel. Ii'art. 19a n'a régie que des cas tout différ 
rens(i**juîn 181 5; Cass. S. i5 , j^ aSf). 

Les conditions et les formalîlés auxquelles le^ 
eoutumes assujélissaientles dons mutuels qu'elles 
autorîsafent 'entre époux, par exception à la de* 
fensfe qu'elles faisaient & ceitx>^ci de s'«r»irtM|p^ 
«e sont poitit «pplicables amx dons Autaels hK 
•aus Teiifwre de oette loi (12 ^réil «a ^le; Ctoa^ 
S. a , a, 55x). 

. ites dons siutnels «stre épOTËk^, ^Éik sous 
i'^empire de la loi de nivôse lin a 1, soAt , comnit 
Joute donation % «anMe de «aort ( sauf les «no* 
dificalions exceptionnelles de qi^elques coutu- 
mes aion e x is t ant e s) , r é ro ca fa l e s pwc l'tm dei 
époux, et ceUe révocation peut être valable, 
faite en l'aljsence et sans le%:onsentemenl de 
i*autre épouxt ^ 

Une donation irrévocable de ses biens, faîte )i 
son mari pttr lïne fenmie normande, postérieUre- 
aient ^ la 4oi denivosei «st -miUe pair t^ite dfe la 
^ohilMlioB <^^ftVa0rt:onlenue dans la coôluflae 
de Normandie (ait.. S47,X Cette prohibkioB «'« 
point été abrogée par la faculté indéânie ide à» 
nation entre conjoints. , autorisée par ladite loi 
(art. i4 et 61). Feu importe d'ailleurs que 1» 
dona^tlon ne dût Sivoir effet qu'à la mort de.U 
donatrice , Tirrévocabilité de la disposition ne 
lui en attribuant pas moins le caractère d'aliéna-^ 
tion(4 avril i832; Cass. S. 3a, i, 3oà). 
^- f^oy. arrêts et observations dans Sirey, t. 3i« 
1, 3, 5 et a3. 

La faculté illimitée de s^avsQtaserr entre époux, 
'ne déroge pas aux anciennes lois sur la forme ji 
observer pour des libéralités de cette nature (S 
"▼entose an 10; Riom ; S. 2 , a, iot). 

S'il est vrai que l'art. 371 de la couttnne dfe 
TfoMrisndie, et les art. 73 et 74 des placîtés, H- 
Iniiatffs de la fkcalté de donner entire époux, 
-s'appliquaient même aux dons faits entre épou'x 
mariés hors de la coutume de Normandie , «n ce 
qui touchait lei immeoblei litués dans le ressort 



de cette oAiHviae) il «t Mî «esai fM tes prtli- 
ibtliona de e« articks fn^ «fi6ritées f» A'ariv- 
oie 13 de la loi da.<7 wfê» te s, «t ^ar l'art. $i 
fie la loi du 9 iimctidor suiyaoil^rrelailîvef «ux 
dpnationf antérieures à ces lois <ii sonara l8a9$ 
Cass. $.28, I, i5i| p4 2S, I, i&^). 

L'art 41 7 de la contuate de Nom«idi«yipd 
défend h la fem&ie de tester sans autorisation, 
ae s'applique pas aux tèstamens qu'elle a pu fure 
en faveur de son mari , dc|>ù^ la promulgailoa 
de cette loi (12 mai x8i4;Cas5. S. i4« h xi4)> 

L'épou«e qui s'était mariée a^c un veuf « sous 
f empire de iVdit des secondes noces, et qai^ 
ÎK>us l'empire de celte loi , a reçu de lui un le^ 
iBXéédalit une porfton d'enfent , ^eot conserver 
«e legs jusqti'li cbtieonrence è* l'usulrtot de U 
moitié des biens de son nuri^S jain kSét | €«lk 

La quotité dispoaiblk^pÀîidk aux ^o«x , feiée 
|»iir c^ article ^ peut être «nluidée amc k quo^ 
4«é diiiMnifaAê gén^pale lacée par IVit. 16.--^ 
Cette inter^tatiou c^^alUedès l«Ss4Hibaéqaeu)Me 
du 2^ veatose au a , &^ iquestioa , «t de la loi 
du 18 |>luviose an 5 « «rt. 6(22 messidor aa 5 ; 
Cass. S. I, I, 110 y. 

La réserve étabUe par la loi du 4 germinat 
ua 8^ au ^profit jÔcs {Muceas co l U t é r a nx jusqu'au 
degçé de petit-neveu, n'avait ^ffet qu'autant que 
le disposiort ae 4fma^ pus telle véatxvt à «on 
épouse. 

Autorisé \ lui dohner la totalité de ses bi-éns , 




quotité dispônibk dbnnéç k d'antres , absorbait 
la totalité de son avon- '( 3o août 1827; Mont»- 
pellier; S. a8,2,2i7Vï>' aS, 2, 167). 

(1) La donation faite , so*s l'empire de la loi 
de aivose au u >, |>àr un |>^e à l'^a de ic» en- 
fa*, d'une quotité de ses biens excédant lu 
portion disponible , 4îsl frappée de nullité pouf 
le tout , soit parce qï» le don^aires étant succea- 
aible , ae pouvait rien recevoir du donateur, £oit 
{>arce qu'elle était faite à titre universel. Une 
telle donation n'est, pas seOlement réduct^lej, 
bien que le donateur ne soit mort que depuis le 
Code civil (8 mars i832i Limoges; $. 52^ 2*, 

Une doi^tioti , déguisée «oos la forme d'une 
■vente , n'est pas nulle «lovs que les focXits sont 
respettiveoient capables de "donner et de i»ce- 
voir ; Olle est «ealement «édnolible jusqu'à coa- 
ouirencedela quotitédi^ooiUe ( Il |uiUeii6i^ 
Cas». S. 16, J, 5&3^. 



37S 



CQinrKilTIÛII MAT101IAAK. ^ 17 StVOAft AK &: 



toute «s^èeftjdè duo^, même des libémUtés 
fMurticiihères, mainteoues par le préseat dé« 
€ret (1). 

18. En cas que ie itlre universel s'applique 
-à un simple usufruit , la retenne pourra s-éle- 
ver jus^'à la jouissance du cinquième , si. ce 
titre a été conféré {>ar une persotone qui eât 
des enfans, et du tiers, si le donateur était 
êans enfen^. 

19. S'il j a plusieurs institués, légataires 
ou donataires au même titre universet dé- 
chus , ils concourront poi#]a retenue portée 
par les artÎQles préi^ens, ets*en diviseront 
Je prodmt entre eux* «marc la livre des por- 
tions qui leur étalent assignées* 

ao. En toutes successions rouvertes au 
moyen de la présente loi , celui au profit du- 
quel se trouvait faite la disposition à titre 
universel annulée pourra en outre conser- 
ver sur l'hérédité autant de valeurs égales au 
quart de sa propre retenue qttll avait d'en- 
lans au temps ou il avait recueilli Teffet de 
la disposition. 

ai. Si l'institué, donataire ou légataire à 
titre universel se trouve successible, il pour- 
ra , pour le passé , user de la retenue , d'après 
les règles ci-dassus, ou s^en tenir à sa part 
héréditaire. • 

Dans aucun cas, il ne pourra les cumuler. 

aa. Le, descendant du successible qui n'a 
aucun droit actuel à la succession, et qui en 
fait la remise d'après une disj^sition annu- 
lée, peut profiter de la retenue , quoique son 
a3cendànt prenne part à la même succession. 

a3. Dans le cas où un époux décédé avant 
ou depuis le 14 juillet 1789 aurait conféré 



au conjoint suivant la fecuké d*élire.iiii ou 
plusieurs héritiers' dans ses biens, l'élection, 
si elle n'a eu lieu que le 14 juillet 17S9 ou 
depuis, demeure nulle et de nul effet; et 
tous les héritiers présomptifs au préjudice 
desquels elle aurait été faite sont-, nonobstant 
toute exclusion , appelés à partager la succes- 
sion de la même manière et par les mêmes 
règles que celles ouvertes depuis et compris 
le f 4 juillet 1789. 

34. Tous actes portant institution nomina- 
tiye d'un héritier, néanmoins subordonnée 
au c^s ofi un tiers ne disposerait pas autre- 
ment des biens compris eh la même institu- 
tion , sont nub et de nul effet à dater du i4 
iuillet 1789, si, à cette épo€{ue, le droit de 
l'institué n'était pas devenu irrévocable , soit 
par le décès du tiers, soit par transaction au- 
thentique passée avec lui (a). 

a5. Les dispositions alternatives, comme 
celles par lesquelles le donateur avait promis 
de nourrir et d'entretenir le donataire, ou de 
lui donner une somme déterminée en cascpie 
leur humeur cessât de sympathiser, sont 
maintenues comme donations entre-vifis, si 
elles sont antérieures au 14 juillet 1789. 

a6. Toutes donations à charge de rentes 
viagères ou ventes à fonds* perdus, en ligne 
directe ou collatérale, à lun des héritiers 
u^omptifs ou à ses descendans, sont inter- 
2Ks, a moins que les parens du degré de 
radi|uéreur et de dégrés plus prochains n'y 
interviennent et n'y consentent (3). 

Toutes celles faites sans ce concours, depuis 
et compris le 14 juillet 1789, aux personnes 
de la qualité ci-dessus désignée , sont annu- 



(t) Les donations d'une quotité avantageuse, 
faites k un successible , sont valables jusqu'à 
concurrence de la quotité disponible , si le do- 
nateur n'est dëce'dé que définis la survenance du 
Code civil (4 mai i83o; Agen; S. 3o, a, 319; 
iVfcoi, 4 mai i53o; Agèn ; S. 3a, 2 , 369 ). 

La disposition à titre universel, est valide, quoi- 
que antérieure à cette loi , si , depuis 4a loi du 
4 germinal an 8 , il y a rti un codicille qui l'ait 
approuvée el ratifiée ( 4 pluviôse an la : Cass. S. 

» 2, 90). 

JUne donation universelle entre-vifs, faîte i 
personnes ëlrangères, sous la forme de ve#ke, 
•près le 1 7 nîvose an a , par un père ( ayant des 
enfans) dëcëd'ë depuis le Code civil , est nulle , 
lion^enlement ppor la quotité indisponible aux 
termes du Code , mais pour le tout , même pour 
la quotité dont le père pouvait disposer à l'épo- 
que du 17 nivôse (la pluviôse an i3 ; Nîmes, S. 
5, a, a4i). 

Le don ou legs fait, en contrat ^ie mariage, de 
font ce qui est on sera permis de donner, soit 
par la loi actuelle, soit par la loi future , est une 
institution contractuelle absolument nulle on 
sans effet, si la disposition a élé faite sous l'empire 
Ât la Ui du 17 nivose an. a (6. août i8à^ ; Bor- 
deaux, S. a8, 2, 3i ; D. a8, a, ?). 



(a) Il est des JAStitutions subordonnées qui^ de- 
venues irrévocables par la loi du .7 mars 1793, 
ont échappé à l'annulation prononcée par cetar* 
ticle(i7 pluviôse an i3; Cass. S. 5, i, 87). 

Telle esl l'élection nôminatite d'héritier, faite 
par un père subordonnément à l'élection con- 
traire par la mère (i3 thermidoran i3 ; Cass. S. 
6, I, 118). 

L'élection d'un héritier, faite avant le 17 ni- 
tose an a , en vertu d'une institution antérieure, 
n'a pas été validée par les Ibis destructives de 
reffet rétroactif (26 vendémiaire an 7 ; Cass. S. 
I, 1, I7r). 

L'inslitulion nominative d'un héritier subor- 
donnée an cas où un tiers ne di5pOserail pas autre- 
ment , est comprise d.ins l'annulation prononcée 
par cet article (aS fructidor an 8; Cass. S. 1,1, 
34 1). 

(3) Cet article ne doit pas être entendu ea 
ce sens, qu'un concours actuel et simuUané des 

ftarens soit indispensable. Le consentement ou 
a ratification donnée ultérieurement par 4tha- 
cun des suecessibles- est suffisante. ( 6 janvier 
i8a9; Montpellier, S.Jo, a, 48; D. 3o, 4, 



. COinrXlITIOll VATIOMAIB. 

lées , sauf kracquéreur à se faire rapporter 
par son donateur ou vendeur , ou «par ses 
héritiers, tout ce qu'il justifiera avoir payé 
àu-delà du juste revena de la chose aliénée ; 
le tout sans préjudice des coutumes ou usa- 
ges qui auraient invalidé de tels actes passés 
nême avant le 14 juillet X7S9 (i). 

27. Le présent décret sera exécuté dans 
LoiiA les cas qu'il embrasse, nonobstant ton- 
:es renonciations , transactions et jugemens 
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faits dej^uis et comj»'is le y4 jmttet 1789, 
sont mamteiius dans le concours des deux 
circonstances ci-après^ savoir : lorsque le do- 
nataire particulier ou légataire n'avait pas, 
au temps que le don ou leçs lui est échu , • 
une fortune excédant un capital de dix mille* 
livres, et lorsque le dpn ou legs particidier 
ne 's'élève pas lui*roéme au-delà de cette 
somme. 

35. Dans le cas où , soit le donataire , soit 



ntervenus antérieurement au présent décret. , le légataire à titre particulier ^ aurûent des 
28. A l'égard de tous traités ou partages enfans, le maximum de fortune, sera pour 
aîts en exécution de dispositions non annu- . eux fixé à dix mille livres, plus autant de 
ées par le présent décret, ils seront exécutés, fois cinq mille livres qu'ils avaient d'enfans 
)ourvu qulb ne soient accompagnés d'aucun . à l'époque du don ou legs qui leur a été con- 
fiée qui donne spécialement Ueu à nouveau féré. 



>artage. 

29. En toutes successions abandonnées 
3ar les héritiers naturels, les créanciers du 
léfunt pourront, de leur propre chef, pour- 
mivre le rapport des avantages annules par. 
le présent décret (a). 

30. Dans tous les cas où le rappel établi 
par les dispositions ci-dessus concernera des 
individus dont les biens sont acquis et- confis- 
:|ués à la République, la nation exercera 
eurs droits. 



Le maabimtnn du legs ne pourra surpasser, 
en ce cas, le maximum d« fortune ainsi 
réglé. 

36. Pour vérifier le maximum de fortune , 
les arbitres dont il sera parlé ci«»après se fe- 
ront représenter l'çxtrait des diverses impo- 
sitions au donataire à titre particulier ^ ou 
légataire. 

Ils pourront , au surplus ,- s'environner de 
tous autres renseignemens à ce sujet. 

37. Si la fortune que possède le donataire 



!Elle rapportera, ainsi qu'ils y eussent été . ou légataire, à titre particulier ne consiste 
tenus eux-mêmes , les dispositions qu'elle au- qu'en simple usufruit ou viager, l'estimation 



rait recueillies de leur chef et qui se trouve- 
raient annulées par le présent décret 

3i. En cas que les propriétés se trouvent 
indivises entre la République et des citoyens, 
elles seront vendues selon les articles 8 , 9 et 
xo du décret du i3 septembre dernier. 

33. En cas que les dispositions aient été 
faites par un homme décéd^ sans parens, le 
donataire ou institué en conservera l'effet. 

33. Ne sont pas comprises dans les dispo' 
sitions du présent. décret les donations qui. 



bien que grevée^d'u&ufruit , étaient , quant 
uillët 1789. 



à la propriété , cWertes et échues avant le i4 
illet 1789. 
34.ft.es dons et legs à titre particulier, 



aen fera ae telle manière qu'un revenu de 
mille livres ne soit représentatif que d'un 
capital de dix mille livre». 

38. De même, les avantages à vie seule- 
ment,, «t qui ne consisteraient qu'en usu- 
fruit, ou' pension, seront estimés d'après cette 
donnée. 

39. Dans tous les cas ci-dessus , si les 
avantages excèdent la somme à* laquelle ils 
peuvent légalemeut s'élever, ik y seront ré- 
duits. 

40. Si la fortune du légataire à titre parti' 
eu /ter >. donataire ou pensionnaire, «Lcède 
le maximum ci-dessus, sans cependant aV 
teindre la somme jusqu'à laquelle elle pour- 



(i) On ne peut induire de cette disposition 
que les co-intéress^s puissent traiter entre. eux, 
et partager la succession d'un homme vivant. 
Les principes des lois romaines n'ont pas é\é mo- 
difiés sur ce point (11 nivôse an 9 ; Cass. S. 1 , 
I, 386). 

La prohibition contenue ^ans cet article cesse, 
pour tous les cas, oh, d'après la loi du 4 ger- 
minal an 8 , l'un des héritiers peut être avantage 
au préjudice des' aulcetf (28 pluviôse an 10; Pa- 
ris, S. a, 1, iS.t; idem^ ai ventôse an i3; Cass. 
S. 5, I, 124). 

Lonqne le mari se trouve personne prohibée, 
la prohibition ne s'étend pas à la femme (a8 ni- 
vôse an 8; Cass. S. 1,1, 292), 

Cet article n'a point prohibé les ventes à fonds 
perdus faites aux ascendans des successibles (6 
prairial an 10 j Cais. $» a, it 27 1 ; idem | 90 fruc* 



tidor an 10; Paris, S. 2, 2, 4oi;idemy 7 ther- 
midor an 10; Poitiers, S. a, 2, 200). 

Cet article ne s'applique pas à un acte portant 
▼ente avec réserve d'usufruit, mais moyennant 
un prix fixe, et déclaré avoir été pajé comp* 
tant (28 brumaire an 12 ; Cass. S. 4* 3, 3l). 

. Ni à une vente faite avec réserve d'usufruit 
pour le vendeur, et d'une renie viagère pour la 
femme du vendeur, aru cas qu'elle lui survive (27 
avril 1808; Cass. S^. 8, i, 4i4)- 

(2) Lfr droit conféré aux créanciers d*alta- 
quer les dons annulés par la loi , ne leur a pas 
été enlevé par le Code civil. lU petivent donc , 
depuis le Code , demander la nullité d*une do- 
nation faîte ail profit d'un successible ou à titre 
universel (8 mars i83a; Limoges, S. 3a, a, 
3a3). 
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et ésL logS) il povrni «■ MMerrer Tcffét 
jMD% «ette 4iOiiemr«iiee jedeoMBt, «t &•& 
aa^elà. 

4i. HéiMmomi, «t «b toutes MWcestiMi 
dont la vilete nette peor les^héritien natit- 
rèb «xeédeni deux cents inîlle Htres, lés 
legi partieidien^ d<MU<m peimiis, sortiroBt, 
sans autre examen, leur effet juscp'à eoncu^ 
JtéDiot d'un flixieme, ià vneux n'aiment les 
donatâres, l^ataires ou pensioiinanres 8*en 
tenir srix règles centrales ei^lessus posées. 

4a« Le donataire ou légataire à titre pàrtU 
tmtiet, déchu, qm se trouvera en inéme 
tem^ suoce^sii4e, ne pourra user. de la &• 
culte accordée par les articles préçédens qu'en 
reinmçaiit à retercice àeà 'drmis que lui 
donna la qualilé dliéritier naturel. 

Le descendant du successible qui n^a pas 
nn droit aelnel A'esC pas compris dans cette 
disposition. 

43. 5i, dans anoon dès «as €»4es8ns, la 
portiim dont les lois anciennes ne permet* 
taient pas de priver Théritier en ligne éhrtdte 
ne Isn reste pas entière, «eluÎHn est autorisé 
à la prélever amnt ks Iq^s , qui dimnMierotit 
•en ^proportion. 

44. Les avantages on gratifications nceordés 
aux exéouteân testamentaireB depnis et com- 
pris le i4 jniUec 17%^ scntmaintrans,pourvu 
qu'ils n'-ezoèdent point k valeur d^one année 
des revenus du testateur. ■ 

fA néa nm o i n s «es revenns eoccédaient six 
miâXt livres, la gratification ne vaute que 
iusipi'i conenrrence de ceWe somme, «t le 
surplus sera sujet à rai>port. 

4^. Les droits acquis soit à des tiers pos- 
sesseurs, soir à des créanciers iiypotliécaires 
et à tous ftntres, a^anit lute dite oertûne an- 
térieure au 5 brumaire dernier, sur leslôens 
•cos^pris dans les dispesitiens annulées par le 
(décret du an^e jour, leur sent conservés. 
' '^^ Dans ies partages et rapports qui seront 
tfaits en exécution des anlic^ préoédras, pour 
les successions actuellement ouvertes, il ne 
sera fait aucune restitution ni rapport des 
. Mts et intérêts perçus , échus ou acquis 
avant ia promulgation du décret du S bru- 
maire, en ^rtu des décrets, coutumes et 
dispoatioBS auxquelles il a été-ci^dessus dé- 

4^. Les liéritiere naturels rappelés par le 
présent déoMt seront tenus 4e recevoir les 
a>iens en l'état où ilsse trouveront actuelle- 
. ment, -et de s'en rapporter, sur la consistance 
de ces biens, a ITmventaire qui en aura été 
4ressé, 6t,ii dè£aut d'raventaire, à l'état qui 
on sera fourni , sauf tous légitimes contre^. 

48. L'institué ou donataire déchu qui ne 

Eourra représenter en nature les effets et 
tens compris dans l'inventaire ou état , ticQ- 
• dra compte aux héritiers naturels du nrix 
qu'il en aura tiré, s'il les a irendus, ou de leur 
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S 40. D*un autre coté, il lui sera fnit éta^l 
aria masse de la suecessîon, de tonte espè4 
Impenses , de quelque nature qu'elleo soiei^ 
qu'il aura fotees dans les biens sojets à rsfw 
port, et de tontès.charges par lui légitimenieii 
acquittées, autres que celles àffeetées m la siiM 
pie jomssance , comme aussi de tous déboun^ 
relatift i Pacte annulé, centième âeider €L at- 
cessoires, fti.nx frais et voyages. 

La succession poursuivra à seÉ nropres riir 
ques et périls \fi recouvrement des charge 
qui , après avokr été légalement acqmttées, 
se trouvendent, par r^tet du présent décrc^ 
sujettes à restitution , sans néanmoins que ce 
recours puisse donner lieu à aucune npéll- 
tion contre le TVésor pubfic, h raison des 
^oits qu'il aurait perçus. 

5o. L'instkué bu donataire dMm peurn 
donner en paiement des rapports auxquels |l 
est tenu par l'effet du présent décret , soit k 
prix même des objets qu'il auraôt aUénés, et 
qui lui serait encore dû, soit les contrats et 
créances qu'il justifiera résulter du | ^ia c e awit 
des deniers provenant de la IthéraUle yn nulét ^ 
sans garantie de la solvabilité des délillcns, 
sHl a contracté de bonne foL 

5i. Si institué on donataire dédiun^anâ 
été avantagé crue sous des charges et con£- 
tions parIscnHeres, comme de conférer sei 
travaux ou ses revenus, il pourra rédaniar 
sa part des améfiorâtions et acquêts fait pen- 
dant la dorée de cette espèce de ooeîéié» 

5a. Si les charges tmp<»ées se trouvent être 
de telle nature qu'on ne puisse en induire 
une société, le donataire déâiu ^t nâmmoîm 
autorisé à faire la retenue des sommes am- 
qoéHes elles se seront élevées. 

Il lui sera même fait état ^ s^l le demande, 
des intérêts des sommes wg lui payées , I da- 
ter du jour des paiemeni, sauf, encecat, 
l'imputation des fruits qu'il pocmr^ avoir 
perçus. ^ 

5X Tpu9 les jpctaees^ .sécant Mis « 
exécution du présent décret seront défini- 
ttfs : s^l y a un mineur, son tuteur, d'après l'a- 
vis d'un conseil de famille composé de quatre 
parenls ou amis non co-intéressés au paitaa, 
y stipulera pour lui , sans qu'il soit besoin ae 
ratincation de sa part. 

H répondra personneUemeot -des Entes 
qu'il pourrait conùnettre par dol ou ficaudf^ 

54. Toutes contesta^oas quiponrrontts^ 
ver sur d'exécution du présent décnntsersat 
jugées par des arbitres. 

Il est défendu aux tribunaux ordinaii« 
d'en connaHre, et de donner suite à celle 
qui seraient actuellement portées devnnt en 
pour ce fait , à peine de nullité,^ 

55. 19 sera nommé deux aihiires par cha- 
cune des parties. 

Faute par IHiae d'elles de le £dre rarla 
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MnBalioajfiâ 1» m aura été Mi^ée, |e 
ji^e-de-paU au lien de Fouvertare de la sno- 
cession en nommera d'office , après un délai 
le huitaine, auquel il sera ajoute un jour par 
lix lieues diff distance. 

En cas qu'il y ait partage dans FaYis des 
irbitret, fo tiers lert moHmé par le^tnènie 

5db L'ilMtriietMmjefttoiilindrerkt jQgo* 
liens desdits arbitre» ne serom pas sujets i 
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7. lie Aroit de ^édftiMr k bénéfice da dé^ 
a«t, quant atix dispositioaB qu'il afamile» 
l'appartient qu'aux néritien natnrds, et à 
later seulement d^ joov où leur droit est ou* 
rert, sans que , jusqu'à cette éppque, il y ait 
ieu à aucune restitution des fruits (t). 

58. Le présent déccet est déclaré, cUms tous 
•s points, conunun k toutes les parties de la 
lq>ubliaue, même à celles dont l'union a ^ 
>rononcee depuis le 14 juillet 1789. 

Sg, Toutes 1^ fois que les dispositions du 



prisant déwi: m- tpaiy n e ni s m Mnar m 

profit d'étrangers $inets d^. puissance^ ayec 
lesquelles la République française ^t eu 
guerre, elles èesseront d^obtemr leur epet; 
et les dispositions contraires faites au profit 
des républiooles on des étrangers aines ou 
neutres demeurent en ce cas maiiitenues (1). 
-Oo. Les droits restilnés par le présent de- 
cM, ne peuvent être exerces que par c^nx aa 
profit de^qnefe as sont, rétablis. > 

Tontes ventes ou cessions qui en seraient' 
feites à des tiers sont déclarées nuUjes^ ^ 

6t. Au moyen des dispositions ci-dessus, 
lé déd^et du 5 brumaire dernier ait décile' 
comme non avenu. i 

. Toutes lois, eontiunes , nsa^ et statut» re* 
latifs à la transmissioA des biens par sucGesf»>^ 
sion ou donation, sont également ^éclavés 
abolis, sauf à procéder au partage des sao*r 
cessions échues depuis et y compris le 14 juil*, 
Içt 1 789 , et de cdtes à venir , selon les règles 
qui vont être ci-après établies (3). ^ 



. (I) Une libéraUté f«ite en l'u 4 , «t d^oiiëe 
oas it$ -apparences d'on coùtral onéreux , ne 
«Dt . après le Code civil, faate d'être revêtue' 
les formantes de donation eniré-vifs, être an» 
■niée sur la réclamation des hëriliers collalë- 
aux du donateur (i5 bromaire an x4 ; Cass. S. 
,2,607). 

Un héritier est non-reoe?able ^ poorsuivre la 
i^lUtë , en qualité de légaiaire univtrsd de l'an- . 
ear de la di^o^tion. Vainement il se pré« 
aadrait de ce que son legs universel a été iJiit 
«os le Code civil, qui a rendu la faculté de dis- 
KMer à titre universel (19 août i83o; Cass. S. 



lo|f,3i3). 
(5)L'< 



étranger habile )i succéder en France 
laccède même pendant Télat de guerre entre 
« deux mUoos (3 tendéaiaire an 10 ; Cass. 8. 
I, I, 75J. 

(3) Les douaires coutomlers, et tous avantages 
aairimoniaaz, ou gains de survie, parement sta- 
utaires , ou non conventionnels , ont été abolis 
^ar cet article ; ces droits n'existent plas pour les 
(poux mariés depuis la loi (10 octobre iQo;; 
Cass. S. 7 , 1 , 545 ; a6 mai 1811 ; Cass. S. 11 , 

r, io5; ûÂïin, 8 janvier i8i4; Cass. S. i4, 1,45; 
dbn, 8 avril i8i3; Metz, S. i5, a, 88). 

Cependant un arrêt du 3i mars x83o, a dé- 
cidé que les époux pouvaient, en stipulant un 
dotoaire, se référer, pour son règlement ^ aux 
dispositions d'une ancienne coutume (3i mars 
i83o; Angers, S. 3o, a, i4o). 

Le douaire coutumier était moins un d^/V 
luccessif qn'on avcmtage contractuel (tacitement 
convenu ). II a donc été maintenu au profit des . 
remme%jpariées avant la loi du 17 nivôse, et qui 
ne sonloevennes veuves qu'après cette loi , no- 
tamment sous l'empire du Code civil (10 août 
1806; Angers, S. 7, a. II). 

Le dooaire conventionnel assuré ^ la femme ; 
tous l'empire de la coutume de Paris, pobr être 
propre aux enfans, avait pour les enfans le ca- 
ractère de propriété; ce n'était •fis «tte tinij^e 



expectative oui ait été «boMe pa^ cetlt les (i3 
inarsi8i5; Cass. S i5, i, a5a). r 

Ba Kormaodie, le tiers •- tputomièr nVtait 
qu'une simple expectative pour les enfans, du- 
rant la vie du père. Si donc le décès du père n'« 
en lien ^e sous l'enapire de la loi di% 17 ni- 
vôse an a , le droit n'étant pas ouvert avant sa 
promulgation , a été aboli par eHe (ao messidor' 
an 13} Cass^ S. 4* >* 3ai; 27 frittiaire an i3} 
Cass. S. 5, I, ^6). ^ • 

.Le tiefs-coulumier est tnême aboU, quoi^'il 
y ait eu séparation des époux avant la Idi du if ' 
nivôse an a, s'il n'y a pas en n^èememi du Aroit 
des enfans ( 4 thermidor an la ; Cass. 8. 4 * 1 1 
35o). • 

L'enfaatmii eu possession du ^rs-contumier 
ne peut refuser de partager avec tous ses fr^es et* 
scaors , même avec ceux qo! sont issus d*on se- 
cimd mariage postérieur )i la loi du 17 nivôse an* 
ai abolitfve dn tiers-coutumier (9 février 181g ;' 
S. 19, 1, a54). 

Cet article aé shipplique qn*aiR avantages 
matrimoniaux «{ gaina de survie ; il ne s'applique 
point aux réglemensde la société entre les époux, 
qui a Ken de droit par suite de la eollabora- 
tion ctHnmnne. Ainsi, le statut normand, qui' 
attribuait k la femme la moitié des conquets 
faits durant le mariage , n'a point été^ abrogé par 
cet ttlicle (16 janvier i8to; Cass. S. 10, i, i€a; 
a5 mars. 1819; Cass. S. 19, i, 4^9 t 3o mars 
i8a5 ; C! a6 , 4, i8a ; D. a5, a, a48 ). 

Sous l'empire' de cette loi, était nulle la dis- 
position faite, par le contrat 4^ mariage , en fa- 
veur des enfans > nsltre (19 août 1818; limo- 
ges , S. 18, 3,389). 

Cet article a aboli l'art. 54o de la coutume de 
Bretagne, relatif k la saisine des successions ( 6 
germinal an i3 ; Cass S. 6, i, 83).. 

Cet article a aboli l'article 4aa de la coutume 
de Kormandie , lequel annulait les dons lorsque 
le donateur décédait dans les trois nioil(l8 frac? 
tidor ta x9t €«»» S. €f t, 8a). 
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niotis oéiréâAits roim Lt paitaoe bis 
tuticiasiOHs. 

6). La loi ne reconnaît aucune différence 
dans la nature des biens ou dans leur origine, 
pour en régler la transmission (i). 

63. Il y a trois espèces de successions pour ^ 
les parens : la succession qui échoit aux des- 
cendans, celle qui écboit aux ascendans, et.i 
celle à laquelle sont appelés les parens colla- 
téraux. 

De U sacceisîoiif des descendant. 

64. Si le défunt laisse des enfan^, ils lui 
succéderont également. 

65. A défaut d*enfan»^ les petiis-enfans 
succèdent à leur aïeul ou aïeule. 

66. A défaut de petits-enfans, les arrière- 
petits-enfans succèdent à leur bisaïeul ou bis- 
aïeule. 

6.7. A défaut de ceux-ci, les autres descen- 
dans succèdent dans Tordre de leur degré. 



68. liOrsqu^il y a desp€^ts*enfati8'6iidéi 
desceddans des degrés mtéiieurs , la repré- 
sentation a lieu. 

De la snccession des ascendans. 

69. Si le défunt n^a laissé ni descendant, 
ni frères ou sœurs , ni descendans de frères 
ou de sœurs, ses père et mère ou le sarrivant 
d'entre eux lui succèdent (a). 

70. A défaut des pères et mères , les aîeds 
et aïeules ou les survivans d*entre eux succè- 
dent; sHl n*y a pas de descendans de quel- 
qu'un d'entre eux. 

71. A défaut d'aïeuls ou d'aïeules, lesas- 
cendans supérieurs sont appelés à la succes- 
sion, suivant la proximixé du degré, s'il ne 
reste pas de descendans de ce même degré. 

72. Dans tous les cas, les ascendans sont 
toujours exduà par les héritiers collatéranx 
qui descendent d'eux ou d'autres ascendans 
au môme degré: 



f^of' arrêt da 3o messidor an x i ; Cass. S. 3 , 
1,345. 

hts droiu que le« coutumes , noiamment celle 
de Normandie , accordaient à Ja venre dans la 
succession de son mari , n'ont pas ëtë abolis par 
cette loi (4 août 1806; Cass. S. 6, i, 392). 
^ Cet article n'a pas aboli Tancienne disposi- 
tion , qui priyait une mère de U succession de 
sou 4ils pupille , si, devenue veuve , elle s'élait 
remariée ayant de lui avoir fait nommer un tu- 
teur (a4 fructidor an i3; Cass. sections réunies { 
5.6^1,85). 

^ Cet article n*a pas abrogé Tancienne règle ]pro- 
hibilWe des dons entre concubins adultères (i4 
décembre i8t3;Cass. S.n4, i, 66;i3adût 1816; 
Cass, S. 16, i, 343 ; idem, 19 janvier i83o ; 
Gass. S. 3o, I, 69;D. 3o, 1, an). 

Cet article n'a apporté aucun changement aux 
conventions antérieures dans lesquelles on avait 
suivi quelques distinctions entre les biens ( 11 
fructidor an i3 ; Cass. S. '6, 1, i4a). 

L'article 39 de l'ordonnance de I73i, qui, en 
prononçant la révocation, des donations au cas 
de survenance d'enfans, exceptait Its donations 
entre conjoints, n'a point été abrogé par cet ar- 
ticle (29 messidor an 11 ; Cass. S. 4, i, ai). 

L'usufruit des biens échus à un enfant , par 
le décès de sa mère , n'est pas resté acquis au 

Père, après le décès de cet eufant arrivé sons 
empire dé cette, loi , en vertu de la puissance 
paternelle, etsuivant les règles de l'ancienne lé- 
gislation. Le père même qui a conservé, de 
fait, Tusufruit, ne peut être réputé possesseur 
de bonne foi ; il ne fait pas les fruits siens (18 
novembre i8o6 ; Cass. S. 6, 1, 477). 

La communauté entre époux a pu être vala- 
blement stipulée dans un contrat de mariage 
passé en Normandie sous l'empire de . cette dis- 
position , et avant Je Code civil. — Du moins l'ar- 
rêt qui le juge ainsi, en se fondant à cet 
égard sur la jurisprudence de l'époque et du 
lieu où le contrat a été passé, ne peut offrir 



sous ce rapport ouverture à cassation (aq février 
i832 ; Cass. S. 32, i, 249 j D* 32, i, 374). 

Le'droildérivanl de l'authentique prœterea au 
Code , undè yir et uxor, et consistant dans la 
quarte accordée à la femme pauvre sur fa sac- 
cession de< son mari mort riche , quoique éven- 
tuel et successif de sa nature , quant au temps 
et à l'utilité de ses effets , n'en était pas moias 
Un avantage immuable et irrévocable , qui n'a 
point été abolie par l'article 61 de la loi de ni- 
vôse an a. 

Cet avantage consiste dans la propriété même 
de la quarte , à la charge seulement, si la femme 
a des ^nfans;i de la leur conserver pour le ps 
on ils lui survivraient. — Il n'a pas été réduit ^ 
un simple usufruit, ni par la -novelle 117, ■> 
par l'article |3 de la présente loi (Xass. a août 
i83i ; S. 3i, I, 419)* • 

( 1 ) La donation )i cause de mort par contre de 
mariage est régie, quant. à la disponibilité des 
biens, par la loi en vigueur, âi l'époque où elle a 
été faite, et non par la loi en vigueur à l'époqae 
du décès. Si donc elle a été faite sous l'empire 
de la coutume de Normandie , qui prohibait les 
donations à cause de mort quant aux propres, 
elle ne peut valoir quant aux propres, bien que 
le décès du donateur ait eu lieu sous l'empire 
<^e la loi du i 7 nivôse , qui a fait disparaître 
toute distinction entre les différentes espèces de 
h\tiï% <7 ventôse an i3 ; Cass. S. 5, i, 97). 

Cette loi, en faisant disparaître, pour ta Irais- 
mission des biens , toute différence entre tes ac- 
quêts et tes propres , n'a pas apporté de chan- 
gement aux con%'entions antérieures djns les- 
quelles on avait suivi cette distinction (11 fruc- 
tidor an i3 ; Cass. S. 6, i4a)- 

Foy. les notes sur l'art. 61. 

(2) La veuve qui convole, sans faire nommer 
un tuteur )i m mineurs , n'est pas privée di 
droit de leur succéder C ^4 ventôse an 6 ; Casi. 
S.'i, a, aaS). 

^o/. l'arl. 61. 
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^3. les aflcendans succèdent toujours par 
télé. 

74. Les biens donnés par les ascendans à 
leurs descendans^, avec stipulation de retour, 
ne sont pas compris dans les règlesci-dessus; ils 



excluent tous les autres dékseticlans des bis« 
aïeuls et bisaïeules de la même Ugne. 

81. La même exclusion a lieu en faveur des 
descendans des bisaïeuls ou bisaïeules, ou aS' 
cendans supérieurs, contre ceux des ascendan 



ne font pas partie die la succession du descoii- d'un degré plus éloigné dans la même ligne* 
dant , tant qu'il y a lieu au droit de retour (i). * 8a. Par l'effet de la représentation , les re- 

présentans entrent dans la place, dans le de* 



Des successions i:ollatéra1es. 

- 75. Les parens collatéraux succèdent lors- 
que le défunt n'a pas laissé de parens en 
ligne directe. 

76. Ils succèdent même au préjudice de ses 
ascendans, lorsqu'ils descendent d'eux, ou 
d'autres ascendans au même degré (2). 

77. La représentation a lieu jusqu'à l'infini 
en ligne collatérale. Ceux qui dfescendent des 
ascendans les plus proches du défunt excluent 
ceux qui descendent des ascendans plus éloi- 
gnés de la même ligne (3). - 

78. Ainsi, les descendans du père excluent 
tous les descendans des aïeul et aïeule pater- 
nels ; les descendans de la mère excluent tous 
les autres descendans des aïeul et aïeule ma- 
ternels. 

79. A défaut des descendans du père, les 
descendans des aïeul et aïeule paternels ex- 
cluent tous les autres descendans des bisaïeuls 
et bisaïeules de la même ligne. 

80. A défaut des descendans de la mère, 
les descendans des aïeul et aïeule maternels 



gré et dans tous les droits du représenté. Xa 
succession se divise en autant de parties qu'il 
y a de branches appelées à la recueillir; et la 
subdivision se fait de la même manière entre 
ceux qui en font partie. 

83. Si donc les héritiers du défunt descen- 
dent, les uns de son père, les autires de sa 
mère, une moitié de la succession sera attri- 
buée aux héritiers paternels, et l'autre moitié 
aux héritiers maternels (4). 

84. Si le défunt n'a pas laissé d'héritiers 
descendans de son père , la portion paternelle 
sera attribuée, pour une moitié, aux descen- 
dans de l'aïeul paternel, et pour une autre 
aux descendans de l'aïeule maternelle (5); 

85. Si le défunt n'a pas laissé d'héritiers 
descendans de sa mère, la pol'tion maternelle 
sera pareillement partagée entre les descen^ 
dans de l^eul paternel (6) et de l'aïeule ma- 
ternelle. . 

86. Il en sera de même si le défunt n'a pas 
laissé d'aïeul ou d'aïeule, soit dans l'une, soit 
dans l'autre branche. Les descendans du bis- 
aïeul et ceux de la bisaïeule prendront cha« 



(1) Sons l'empire de cette loi, le droit de re- 
tour à l'égard des biens donnes par un père à 
son fils, par contrat de mariage de celui-ci, est 
suffisamment slipiilé lorsqu'il est dit dans Tacle 
que la donation est faite en avancement d'Itoirie 
et k compte de ce qui pourra revenir au dona- 
taire après le de'cès du donateur (ao aoiît 1808; 
luîmes, S. 10, a, 563). 

Les ascend^ins dont le fils est dëcéde sous l'em- 
pire de cette loi ne peuvent reprendre les biens 
qu'ils lui ont donnes, dans la succession de leur 
petit-fils mort depuis le Code civil : ici ne s*ap- 
plique pas Tar^. 747 du Code civil ( a8 février 
1807; Agen, S. 7, 2, 1189). 

Une diHiatîon contractuelle faite «n avance- 
ment d'hoirie peut être considérée comme do- 
nation faite avec stipulation de retour. Du moins 
Parrêt qui le décide ainsi ne fait qu'apprécier 
les clauses et les circonstances d'un acte ; il ne 
peut , sous ce rapport, offrir aucun moyen de 
cassation (10 août 1820 ; Cass. S. 21, i , 194 ; 
29 juin 1829; Montpellier, S. ^9, ^t 3i5; 28 
juin i83i ; S. 3i, 1, 294). 

(a) Sous l'empire de cette loi , l'aïeule ma- 
ternelle du défunt succède par préférence aux 
collatéraux de la même ligne , d'un 4egré plus 
éloigné, bien qu'ilne moi^é de la succession>oît 
déférée dans la' ligne paternelle à des frères ou 
sœurs consanguÎQS , k l'exclusion de leur père. 
Cette préférence atcordée dans une ligne li des 
collatéraux sur Ici |jcendans n'est pas un motif 



d'exclusion dans l'autre ligne , des ascendans su- 
périeurs , au profit des collatéraux d'un degré 
plus éloigné, f^of. la loi du 22 ventôse an 2 , 
quest. 5i'; loi du 9 fructidor an 2, quest. 11* 
(3 janvier 1821 ; Cass. S. 21, i, 181). 

(3) La refente n'est pas admise dans les suc- 
cessions collatérales ouvertes sôus ^empire de 
cette loi ; ainsi le descendant d'un trisaïeul ma- 
ternel du défunt est exclu par le descendant 
d'un bisaïeul maternel; peu importe que ces 
descendans soient de différentes souches ou li- 
gnes Vun par rapport à Vautre; il suffit qu'ils 
soient4le la même ligne respectivement au défunt, 
pour que le descendant de l'ascendant le plus. 

.proche exclue le. descendant de l'ascendant le plus 
éloigné (i^^ nivôse an 9; Cass. S. i, 2, 648; i3 
floréal an 10 ; Cass. S- 2, i, 292; 4 ventôse an ii; 
Cass. S. 3, 2, 297 ; i3 messidor an 12; Cass. S 
4» 2, 729). 

(4) Sous le régime de cette loi , les enfans da 
donataire venant , après la mort de leur père , 
\ la succession collatérale du donateur, et 
rjcmplissanl exclusivement l'une des lignes, ne 
sont point obligés envers l'autre ligne an rap- 
port des choses données comme sliceédant par 
représentation (18 mars 1807 » I^^mes, S. 7, 2, 
1182). 

(5) Ll»t% paternelle. Voy. la note suivante, 

(6) Lisez maternel. Foy. loi rectificative dn 
i3 pluviôse an a, et arrêté du 12 plavioso 
an 6. 



•4^ -. 



cun }im mdi^ to4 Vi portioii qai ku9ÎX 
appartenu à l'aïeul oa à l^eufe, 

87. U ea sera de mime encore pour 1«* 
desctiudaot des degrés supévieurt, lorsque lu 
bisaïeul ou Ui bisai^ule u'auriuit pas lais^ de 
4esceudan«, 

88. Gea règles de rc|vés«atetioa serwt 
suivie» dm la subdiTisîou de ^(pie bran- 
ôbe. Ou partagera d'abord la portion qui est 
attribuée À chacune, i» jutant de partie$ 
éodes que le ebe^de cette branche aura laissé 
(fenfai^, pour attribuer idiacune de ces par- 
ties à tous les héritiers qui descendent de 
L'uu de s^ ettfiuf , sauf à la subdivisor en- 
core entre eux dans les degrés ultérieurs, 
proportionuelleukent aux droits de ceux qu'il» 
lepràientent. 

80. La loi n'aceerde aucun privilège aa 
4oubie lien ; lUais , si des parens collatéraux 
descendent tout à la fois des auteurs de plu- 
sieurs branches appelés à la succession , iU 
recueilleront cumulativement la portiou à 
laquelle ib sont appelés dans chaque branche^ 

90. A défaut de parens de l'ime des lignes 
paternelle ou nt^rnelle, les parens de Tau- 
tre ligne suoeédaront pour le tout 

• ■ • 

17 NiyosB an 2 (6 janvier 1794 )• — ' Décret tuf 
le retnplacemeiit prbvîcoiré des jages des tri- , 
bunanx du département de Paris. (L. 17, 9$; 
B. 38, i38.) 

17 MiYoss an'â (6'ianvier I7g4)' — l^éerets 
d'ordre du jour sur les ouTriers nés Anglais; 
la ^ompi^nee dans les affaires crimineUet 
qi^ comprennent plusieurs délits ; Uts opposi- 
tions sur les biens des cî'devant bénéficiers; 
les CM. ou l'absence momentanée nie*! point 
réputée émigration ; Texclosion des béritiers 

. siatards, quand ils sont plus ricbes que ce- 
lui au profit duquel a été faîte la disposition 
testamentaire. (B. 38, i33, x35, x36 et x54>) 



17 HiToSs an 1 (6 janvier 1794). — Bécretqni 
annule le bail des forges de ÔaTières. (B. 38 , 
1Î4.) • 

17 niross an a (S janvier 1,794). "^Décret re- 
latif aux pièces de vers offertes à la Conven- 
tion, (tf. 38, i4i.) 

17 mvosE an a (6 janvier i 7 g4). — Décret pi»r<^ 
tant qn^il n'y a pas lieu \ délibérer sur la pé- 
tition du citoyen Detailleurs. (B. 38, i38.) 

17 MITOSE an 2 C6 janvier 1 794). — Décret re- 
latif à ui[ie pétition des huissiers du irîbuna 
.criminel du département de la Iioire-Infé- 
Tieure. (B. 38, 139.) 

17 wnrosB an a (6 janvier 1794). —Décret xe- 

- li**^ ^i'erreitatîon 4a citoyen TrécoML (B. 
*8, i«9.ï * , 



V Wt^i an 9 (liwieniT^V -• IMcfets 
qni fcCordept une indemnité aux cîtoy^na 
Deligny, Fnt^tin, Delboibe et autres hnbi- 
tans de Fref noy-Ie-i-Grand , et un secours à ta 
veuve Gouaille et à ses enfân^ (B. 38, t4o.) 



■ m ' 



17 iriTOSB an i» (8 janvier i794).-^D4ml qnl 
fixe les pouvoin du député Lakanal, dans la 
Dordogne, (B* 38« i33i) ' 



17 KiTosjc an a (6 janvier 1794). — IXécref lot 
la remise k la Trésorerie des proc^-verbanx 
de versement et de brûlement des assignats 
Compris dans le compte du Citoyen Lecon- 
tenhe. (B. 38, x34.) 

17 iriToSK an a (6 janvfer 1794). — Décret «nt 
le ifaode d'impression des listes des émigrés. 
(B. 38, i34.) 

17 HiTosK an a (6 janvier 1794).— Décret sar 
la délivrance des secours aux défensenn de 
b patrie. (B. 38, i4i.) 



x8 =5 i8 niroSK an a ( 7 =7 janvier 1794)- -*■ 
Décret relatif anx députés nui pourraient être 
appelés à déposer comme témoins devant les 
tribunaux. (L. 17, ii3; B. 38, iSg.) 

La GonTcntion nationale, sur la modoa 
d'tm membre, décrète que ceux de ses mem- 
bres qui pourraient étte appelés à déposer 
comme témoins devant les triounaux , soit à 
la réquisition des accusateurs publics , soft 

Jour des aflEures dTiles, seront entendus 
ans l'heure portée par là signification , k- 
quelle leur sera faite a domicile. 



18 =2 ^3 HîTOSB an a (7^= la janvier 1794). — 
Décr^ contenant instruction sur les cbarrois 
militaires. (L. 17, ia4} B. 38, i55.> 

La Convention nationale, qui son comité 
de surveillance des vivres, habiHemens et 
diarrois militaires, décrète l'instruction sui- 
vante, pour être remise aux représentans du 
peuple et aux municipalités chargés de pas- 
ser, dans toutes les armées, places, quartiers, 
cantonnemens et dipôts de l'intérieur, les 
revues générale^ des employés, ouvrierschai;» 
retiers ou conducteurs, chevau^^, jumens, 
mules, mulets, chariots, voitures, caissons, 
foi^;es de campagne , et autres objets néces- 
saires aux éqmpaees des services des diar- 
rois militaires et de l'artillerie, en exécution 
deson décret du 16 de ce mois. 

Art. i«'. Sous le uom de charrois militai- 
res sont compris ceux des effets de campe* 
ment, ceux des vivres et ceux de l'ambu- 
lance des hôpitaux; ils spit'tous confiés à 
l'administration d'une régio^ en vertu du 4é 

eret du a5 juUtet dernier (viou^i 9tj^}, 



COisV^NTiùIÎ NAtïO^tB. ^ i& NlVOI^BAN S.' 



3dis 



l'administration centrale de cette régie 
réside à Paris, rue de Provence, n» i6. 

2. Le sennce de l'artillerie est confié à 
(piatre entrepreneurs , qui sont les citoyens 
Lendière. Choiseau, Wînter et Boursault; 
il doit être »éuni, le i5 pluviôse,* aux autres 
services des charrois militaires, d'après le 
décret du 1 6 de ce mois (nivôse). 

3. Le décret du i6 nivôse ordonne qu'il 
sera fait de tous ces équipages, d'abord une 
revue numérique, ensuite une revue de ré- 
forme. 

4. La revue numérique a pour objet prin- 
cipal de constater le nombre des employés. 



certant avec le représentant dii peûl^ chargé ' 
desdits encadreinens ; de reconnaître , signa- 
ler et marquer les chevaux propres au ser- 
vice des charrois, et ceux propres au service 
de rartillerie, ai de les faire classer en con- 
sé^ence; ainsi que de faire réformer tout ce 
qui pourrait être hors d'état de servir^ 

8. Ces différentes opération^ doivent étfe 
faites avec la plus grande circonspection ; et, 
à cet effet, le représentant du peuple doit 
s'adjoindre un artiste vétérinaire d'une car ^ 
pacité reconnue pour la paitie des chevaux , 
un maitre-charron pour les voitures, et uii> 
maitre-bourrelier pour les harnais ; les sur^. 



ouvriers, charretiers ou conducteurs, des- veiller continuellement. Il doit faire exami- 



chevaux, jumens, mulets cumules, chariots, 
voitures, caissons, forges de campaene et 
tous autres objets nécessaires à ces différens 
services; elle doit être faite le même jour ; 
sans cela, au moyen des mouvemens conti- 
nuels de l'armée , on courrait les risques de 
compter les mêmes chevaux deux fois. 

5. Pour obtenir la célérité et l'exactitude 
requises , les représentaos du peuple chargés 
de faire faire cette revue sont autorisés à choi- 
sir des agens inteHigens et probes , en telle 



ner tous les chevaux des charrois et de^l'art^ 
lerie de l'armée, ainsi que les voitures et 
harnais ; faire opérer, en présence d'un ex- 
pert, des entrepreneurs ou de la régie des 
charrois , qui. pourront être entendus sur les . 
motifs de la reforme; et il doit prononcer, 
en cas de discussion. Il doit faire rédiger au- 
tant d'états séparés qu'il y aura de classes de 
dievaox, c'est-à-dire un état des chevaux, 
propres au service des charrois, un de ceux 
propres au service de l'artillerie, un de ceux 

"un 

importance de ce choix. ûe ceux nors d'état de service , et dont la ré- 

6. Lors de celte revue, chaque charretier forme sera prononcée sur-le^îhamp ; un de 



f|uantitè qu'ils croiront nécessaire ; ils sen- propres au service des troupes à cheval , 
tiront sans doute l'importance de ce choix. de ceux hors d'état de service , et dont la 



sera tenu de présenter son engagement à l'a- 

Sent chargé de la faire, à peine de trois livres 
'amende. Tout homme non attaché au ser- 
Ticedes diarroîs militaires ou d'artillerie, 
qui sera convaincu de s'être présenté fraudu- 
leusement Jors d'une revue, pour être compté 
au nombre des employés , ouvriers ou charre-' 
tiers, sera puni de trois mois de prison. Tout 
conducteur qui aura toléré cette fraude sera 
destitué et puni d'un an de prison. Le pro- 
cès-verbal de la rexiie sera énonciatif des 
noms et prénoms des hommes , des numéros 
des voitures, caissons et forges de campagne, 
ainsi que des numéros et signalcmens ()es che- 
vaux, le tout conformément au décret du 19 
tout dernier (vieux style) : ladite revue sera 
rédigée sur des tableaux conformes au mo- 
dèle annexé à la présente instruction. 

La revue de chaque brigade sera inscrite 
sur un tableau séparé. 

Elle sera passée en présence d'un des em- 
ployés iiltadiés au service de la brigade, qui 
sera tenu, de la signer. • 

7. La revue de réforme a pour objet de 
constater la qualité des chevaux, jumens, 
mules, mulets , chariots, voitures, caissons, 
forges de campagne et tous autres objets né- 
cessaires à ces différens services; de recon- 
naître, parmi les chevaux des charrois, ceux 
qni pourraient être propres au service des 
troupes à cheval, de les signaler et mar- 
quer, de les en faire extraire, et de les faire 
employer dass les encadremens, en ce con- 

6. 



ceux blessés ou malades, dont la cure peut 
être faite dans le délai de trois mois , et un 
de ceux fatigués et qui peuvent être refaits» 

9. Indépendamment des qualités requises, 
les ' chevaux doivent être marqués d'un fer 
chaud, sur une fesse , de la mlarque de la Ré- 
publique, et sur l'autre d'un numéro. Les 
voitures, caissons et forges de campagne 
doivent être marqués sur les deux brancards, 
aux trois quarts de chacun d'eux, et sous le 
moyeu de chaque roue, à l'estampe, entrant 
de deux lignes dans le bois; le même numéro 
doit être apposé à l'huile et au noit* sur la 
couverture : ces mêmes numéros doivent 
être établis par séries , de manière que cha- 
que numéro ne puisse pas contenir plus de 
trois chiffres, conformément au décret du 
19 août dernier (vieux style). Le représentant 
du peuple doit s'assurer, lorsqu'il passera la 
revue de réforme, si toutes ces dispositions 
ont été remplies. 

10. Il est surtout important; lorsqu'on 
procédera à la revue de réforme, d'épurer 
tous les employés et charretiers, et d'éloi- 
gner de, ces aifferens services tous les hommes 
suspects d'incivisme et d'imprbbité, ou con- 
vaincus d'une négligence persévérante à rem- 
plir leurs devoirs. 

11. La présente instruction et le modèle 
d'états de revue seront imprimés, pour être 
remis aux représcntans du peuple chargés de 
faire les revucé prescrites par le décret du io 
nivose, et envoyés k toutes les monicipaUtés 

a5 
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^eMIlR^ 4l»taH»?l^ ^?.^^ situés les diffé- b^e ijÔVi poocernapt 1^ BpHPf ^ ^}^i 
5 oepôts ae sgmux , sbil de la régie , soit auquel effpç , ç^s disposi^^p^g ^9^^ î^upexeei 



rens aepqts ae chevaux, sbil dfela régie, soit 
dpf, enirpprêne^rs î^'artiHerieJ* 
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i8 XIT08B «o % (7 janvier 1 7 giK—B^cnt con- 
téaaaÂ dt» moiiitevlions au ^cc€t d» 1 1 aoftl 
i7^a ^ Tektif I U pQliç« 4e $$rçf4 gfhifiraiç. 

Art i*f, lie* miukicipaKtQS dom^uceat spé- 
cîaleaie&t ebargéas, concurremment avec les 
Gpmités de survi^biqce' oa r^¥QlulioQnairçs , 
eu fonctions de la poUoe 4^ sAcelé générale, 
pour la recherche 'des crtn^es attentatoires à 
la liberté, à réalité, à l'unité et indivisibi- 
lité de la Républioue , à la sûreté intérieure 
et extérieure de r£tat , ain§i que des com- 
plots tendant à rétablir la royauté ou à éta- 
olir toi^e autre autorité contraire à la souve^ 
raketé du peuple. 

9. Tons c^ux (lui auront connaissance d*uQ 
déUt de la (piaUte énoncée en ^article précé- 
dent sevont tenus d'en donneir ^^i^ sur-le- 
ebampà la municîpalité ou au comité de sur- 
yeilkmoe ou révolutionnaire, et de faire au 
secrétariat de l'une ou de l'autre la ren^ise 
de toutes les pièces et renseignemens qi|i y 
seiraient xelatifs. 

'3. La m^micipalité ou le comité de surveii- 
lanciE^ fera, santf délai * toutes les informations 
nécessaires pour s'assurer du coips du déUt 
et de la persbnne des prévenus , s^l y a lieu. ' 
. 4. Dans 1^ ca$. où l« n^ailA^t d'arrêt serait 
c^ooerni^ cpQtre un ç(u plusieurs prévenus, U 
muniâpaÛté ou 1^ comité ^e ^uryeUlancç; 
f«va, iia» le? v^^rquaU'P ^«ttre? , passer au 
directoire du dist^ct le« l^iéc^, procès-ver- 
l^XkJ^ ou intorrogaloicGi qui auront déternuné 
le mandat; çt le récépissé lui en sera adre$$è 
«ans délai. 

5. x:tans le» vigigt-quatre l^çure* suivantes, 
lipdireçtpirç de district fera passer le V)ut à 
f accusateur public du tribunal réyolutiQu- 
naire, ^*il s'agit décrites dont la connais^ 
aancQ fu^clusive app^irtient à ce tribunal, ou à 
l^ccnsateur public du tribupî^l ciTiminel du 
oépartement, ç'il s'agit de crimes compris 
dans les U)iç dçs 19 mars , 7 et ;o ayril 179^ 
^ 3p Ipwâire dernier, le directoire du dis-, 
trict y joindra les notes e^ renseignement 
^'il sera en ét^t d^ fournir; et il lui en sera 
par^tl^inent envoyé aussitôt un récépissé. 

^. Tput dépositaire de la force publique^ 
fT^énie tout çitoyçn, pput conduira devant 
^ muoicipalité qp le comité de surveiUancfi 
un !)P!?iin^ £Qr|ement soupçonné d'être cou- 
pable d'un délit contre la sûreté générale; l 
f^ufl^ re^po^sa^iljté, 4§ns le cas où il aurait 
Ig^ fUfjçbamment et par envie de nuire, ' 

7. Le^ ^unicipalîtêset les comités de sur- 

illance $e régleront sur les dispositions du 

S#ffl![8î3?« 41»SH:»S^?« 4B.^ft«^Pîem- 



a^ présent décret, fivec les cbaj^geinens nç- 
cesJaires pquy les adaptpr aux articles c}- 
dessus. 
En cas d'omission <^if jiojatîqn de qwelr 




4i9trictaur^i -^ .\ - •■ 

vant les circonstances, ordonner que les pro- 
cédures seront renvoyées à la municipalité 
ou au comité dé surveillance qui les aura 
faites, pour en réparer le« défectuosités. 

8. Dans le cas où Fon porterait devant un 
iugè-de-paix la dénonciation d'un crime uela 
qualité énoncée au prepaier article, il sera 
tenu d'en prononcer le renvoi devant la mu- 
nicipalité pu le comité de^urveillançe , et de 
faire remettre ai^ secrétariat de l'une ou de 
l'autre les pièces dont la dénonciation pour- 
rait être appuyée, le tout dans les vingt-qua- 
tre heures ; et il lui sera délivré un récépissé 
desdites pièces, ainsi que de son ordonnance 
de renvoi. * 

9. Réciproquei^e^t , le^ municipalité^ , co- 
mi|éç de s^rveillance et administrateurs de 
district, seront tenus de renvoyer par-devant 
les juges-de-pàix les prévenus des aélits ordi- 
naires qui peuvent leur être déférés ; et ils ne 

ÏJéiiveni les renvoyer immédiatement devant 
e directeur du jury que dans le cas où ce- 
lui-ci est autorisé par la loi à fai^e les fonc- 
tions d'officier de police d^ sûreté. 

ïo. Il n'est po^nt dérogé par les deux arti- 
cles précédens aux dispositions des décrets 
4es 5 et 3o septembre , 7 et 3o frimaire der- 
niers, sur l'exercice des fonctions delà police 
c e sAreté dans (es dé^ts relatifs au discrédit 
qes assignats , aux subsistances , aux malver- 
satioi^ dans les effets et biens nationaux, à 
Fembaucbage, à la complicité d'émigration, 4 
la fabrication» distribution et introduction 
4e faux assignats ou de fausse monnaie. 
^ Il n'est pareillement dérogé en rien p^ 



II. 



le présent décret aux dispositions des décrets 
relatifs à l'arrestation des gens suspects. 

12. Les dispositions du décret du 11 aoit 
^79^n qui ne sont pas comprises dans (e pré- 
sent décret, sont rapportées. 



18 KivoSK an 2 (7 janvier 1794). — P^crcts ffd 
fixent le traitement des élèves de l'école vëfe-' 
rioair« d'Alfort , des divers employés de l'ar- 
tillerie, et des compagnies de canonnière atta- 
chés mix 3o% 3x^ et 35^ divisîonsck geadac- 
merie. ({«. 17, ii3, ii4 et iiS^ B. 39, 1S9 
fil Vi'X ^ 

*^8 Hivosï an a (7 japviet ifg^y.—r'DécTtlqii 
accorde de^ pension? ^ des officier^ de troa- 
pes de ligne retirés. (B. 39, i6o.j( 
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neomen, cooFarmém^taudéa^duiifé- 
Trier et à celui du ii aoât demien. 

a. Il aéra jirésenlé incessamment à 1» Con- 
vention nationale, par le comité d« saint 
public , autant de membres de la Convention 
qn'il en faut dans chaque anaéi^, p»uT y faire 
l'embrigadement det troupes, régltr tes 
coDipIcs d'adniinistration des dîIfÈrens corps , 
l'assurer en détail de leurs besoins respec- 
tifs, et établir uiinouTeaTl mode d'adniiuis- 
iration pur denii-briEitd«e, anifonne pour 
toutes les troupca de la République, et d'a- 
près les principes qui seront incessamment 
présentés à la Convention nalionale par son 



>f MIKCtn >Oi"'iH l)B*)— Wc«l ïBJ 
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(B. 38, i6i,) 
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Art. I*'. Tous les tïïets militaires d'habil- 
lement, d'équipement et de campement dé- 
posés dam les diverse* communes, seront 
envoyés de suite dans les chefs-lieux de leurs 
districts resiiectifs. 

3. Lef adminislraleurs de district feront 
mettre les effets en ordre dans un magasin 
particulier, et enverront, chaque décade, 
l'état de situation de ce magasin à la com- 
mission des subsistances et approvi^onnc- 
mens, et au ministre de la fucrre. 

3. Ces effets, seront i la disposition du 
ministre de la (pierre , qui les fera passer auK 
années , à mesure que le besoin reiigera.. 
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sivement cbargéde ce travail dans l'armée à 
laquelle il sera envoyé ; mais il ne pourra 
s'occuper que des objets compris dans l'aï- 
licle 2, et en se cooformantaui instructions 
qui suivent le présent décret, tous les latret 
détails des années étant da ressort da re- 
présentans du peuple' qui y sont ou seront 

'_*. Le 



tissant la 
dilapidât! 
puisse et 



1790. 



La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport du comité de salut public, 
décrète que les commandans des vaisseaux 
et bàtimens de la République rendront le 
salut, coup pour coup, k tout bâtiment de 
guerre des puissances étrangères. 

sera organisât tn dcmi-biîg.dej. (L. 17, lio; 

B, 38, 174.) 

Art. 1". Toute l'infanterie delà Bépubli- 
que, y compris les bataillons de cbasseuvs , 
sera organisée en demi-brigîides, chacune 
de tnàt balailloiw et une con^soie de ta.- ' 
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GOKTtimov trAtfOMUDl. 



19 inrotl an a (8 janvier 179^).— >D^eret por- 
tanl que le capitaine d'un vaisseau grec et le 
. citoyen TraUct ont bien mérité de U patrie. 
(B. 38, 176.) ^^^^ 

19 triTOSB an a (8 janrier 1794)* *— Bécreli 
qni nojnment des adjoints aax comités des 
sobsistances iniUuires^ de rhabillement, des 
charrois et des finances. (B. 38, 175 et 176.) 



19 mross an a (8 janvier I794). — Décret 
d'ordre du jour relatif k nn jugement contre 
b dtoyeima EUe. (B. 38, 178.) 



19 HiToSK an 2. — Assignats démonétisas. F'oy. 
14 MiTOtK an a. -«Coupons d'assignats; Den- 
rées de première nécessité ; Juges du tribunal 
de Paris, f^oy. 17 kivoIsb an 2. — Levée de cbe- 
vaax; Portion congrue et salines» etc.; Procès 
poor fans assignats, f^oy» i4 niyosx an a. 



ao MTO&B an a <§ janvier I794)> — Décret con- 
tenant des dispositions relatives aux gardiens 
des «celles. (L. 17, 166; B. 38, 177.) 

Art. I*'. Lorsque des scellés apposés par 
autorité public^ue se trouveront Lrisés , 1^ 
personnes à ^ui la garde en était confiée, et 
tous ceux qui seront prévenus d'avoir coopéré 
i leur rupture, seront sur-le-cbamp mis en 
état d'arrestation. 

a. A cet effet, le mandat d'arrêt sera dé- 
cerné, et toutes les fonctions de la police de 
sûreté seront exercées à leur égard , savoir : 

I** Par la municipalité ou le comité de 
surveillance du lieu, s'il s'agit de scellés 
apposés sur les effets ou papiers de person- 
nes arrêtées ou poursuivies pour crimes 
contre - révolutionnaires ; 

a« Par les fonctionnaires désignés dans les 
articles a et 3 du décret du 7 frimaire, relatif 
aux malversations dans les biens nationaux , 
s'il s'açit des scellés apposés sur des effets 
ou papiers appartenant a la République ; 

So Par les juges-de-paix, s'il s'agit d'autres 
scellés. 

3. Les ffardiens des scellés ^brisés, et les 
autres individus oui auront été arrêtés 
comme prévenus de letir rupture, seront 
traduits, sans délai, dans le premier des 
trois cas énoncés en l'artide précédent, au 
tribunal saisi de la connaissance du procès 
principal, (jui les jugera dans la même forme 
que Taccuse sur les papiers ou effets duquel 
les scellés avaient été apposés ; 

Dans le second 6as, au tribunal criminel 
du lieu du délit, pour y être procédé ainsi 
qu'il est prescrit par le décret du 7 frimaire; 

Dans le troisième cas, devant le directeur 
du jury , lequel sera tenu de les déférer sans 
délai au jury d'accusation. - 

4. Dans ce dernier cas, le juryd'accusa- 
tÎQQ ne se détenninero, pour aooner sa dé- 



DU 19 kV AI MTOIB AN 1/ 

daratioD à l'égard des gardiens de tcené* 
brisés, que par le fait matériel du bris, sans 
qu'il puisse examiner si ou non ils en sont 
auteurs ou complices. 

^ 5. Tout gardien de scellés , et tout indi- 
vidu qbi sera convaincu d'avoir mécham- 
ment et à dessein brisé des scellés, sera, 
ainsi que ses complices, puni', 

De mort, en cas de bris de scellés apposés 
sur les papiers et effets de personnes préve- 
nues de cnmes contre-révolutionnaires; 

De vingt-quatre années de fers , en cas de 
bris de scellés apposés sur des effets ou pa- 
piers appar^nant à la République ; 

De douze années de fers , en cas de bris de 
scellés apposés sur des effets ou papiers 
appartenant à des particuliers. 

6. Tout gardien de scellés qui ne sera pis 
convaincu d'être auteur ou complice de leur 
rupture, mais qui ne prouvera pas qu'elle 
est l'effet d'une force majeure , sera déclaré 
incapable d'exercer aucime fonction ou 
agence publique, et condamné, par forme 
de police correctionnelle, à deux années 
d'emprisonnement. 

7. Le présent décret sera, dans.Ie jour, 
publié dans le département de Paris , et en- 
voyé, sous trois jours au plus tard, à tous les 
autres départemens. 

ao NnrosK an a (9 janvier 1794 )• — Décret qui 
accorde un secours an citoyen Pajot et des 
pensions k la citoyenne Bonne-Pie, à des mi- 
litaires et ïk des veuves de militaire^ (B. 38, 
179, 180 et i8a.) 

ao MivosK an 2 (9 janvier I790' — Décret qui 
antorise k retirer de la caisse à trois clefs le 
diamant le Pitt. (B. 38, 180.) 



ao KiYOSE an a (9 janvier 1794)0 "^ Décret qui 
ordonne d'exposer les motifs pour lesquels te 
district d'Elampes n'a point participé 2li des se- 
cours accordés <aux défenseurs de la patrie. 
(B. 38, 180.) 

20 KivosK an 2 (9 janvier 1 794)- —Décret d'or- 
dre du jour sur l'incompatibilité entre les di- 
verses fonctions publiques et sur les assignats 
démonétisés. (B. 38, 178 et i83.) 



ao mrosK an 2 (9 janvier 1794)* — Décret qui 
confirme les nouvelles dénominations dtt îles 
de Bouin et de Koirmoutier. (B. 38, 1 79.) 



20 wivosB an 2 (9 janvier 1794 )• — Décret re- 
latif aux taxes révolntionnairet imposées sur 
des habitans dé Mont- sur -Sioule. (B. 38, 
181.) 

ai s= 29 Kivoss an 2 (10 r= 18 janvier 1794)* 
•*- Décret qni annule les arrêtés par lesqoels 
les oham^rcj diocéiiîii«s aoraieat ^aposé de 



cotrvntvum ratiohaui. »< a* hivosk ah » 
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fonds ûéjk nos \ la diiposttion de la nation. 
(L. 17, 168; B. 38, 2aa.) 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu son comité des finances, décrète 
qu'elle casse et annule rarrêtc de la ci-devant 
chambre diocésaine de Langres , en date du 
II février 1790, portant que le terme d'oc- 
tobre des impositions de son clergé serait 
payé sur les fonds alors existant dans la 
caisse des décimes ; annule de même tous 
autres arrêtés de celte espèce, par lesquek 
les chambres diocésaines auraient dispose des 
fonds déjà mis à la disposition de la nation 
par le décret du 2 novembre précédent. 



ai = 29 mvosB an a (xo = 18 janvier 1794)* 

— Décret relatif aux inscriptions des monu- 
mens publics. (L. 17, 169; B. 38, 234.) 

Art !•'. I<es inscriptions de tous les mo- 
numens publics seront désonnais en langue 
française. 

a. Toutes les inscriptions des monumens 
antiques seront conservées. 

3. Dans les monumens modernes, les ins- 
criptions qui ne sont pas consacrées à la 
royauté et à la féodalité seront également 
conservées. 

ai = 29 NiTOSB an a ( 10 = 18 janvier 1794 ). 

— Décret portant que les commissaires char- 
gés de surveiller les charrois militaires ne 
pourront point en destituer les employés, mais 
seulement les suspendre. (L. 17, 17a; B. 38, 
i«4.) 

Art. I*'. Les commissaires chargés par les 
représentans du peuple près les armées et 
dans les départemens, de surveiller le ser- 
vice des charrob militaires, ne poiuront 
destituer aucun des employés dudit service ; 
ils les suspendront seulement de leurs fonc- 
tions, dans le cas où ils jugeront cette me- 
sure nécessaire, et en en référant aux repré- 
sentans du peuple,^ qui prononceront la des- 
titution , s'il y a lieu. 

2. En cas de suspension d'un employé, 
lesdits commissaires seront tenus de le rem- 
placer provisoirement par un agent du même 
service. Le remplacement définitif ne pourra 
être fait que par la régie des charrois. 



ai NiToss = 1^ PLUVIOSE an 2 ( 10 =: 20 jan- 
vier I794)> — Décret concernant la cavalerie. 
(L. 17, 173*. B. 38, 184 ; Mon. des 22 niyose 
et i^** pluviôse an 2.) 

Skction F". De la cavalerie. 

Art. i«». Les vingt-neuf régifnens de ca- 
valerie seront composés de quatre escadrons, 
divisés en huit compagnies , et seront compris 
sous la dénomination unique de cavalerie, 
, ^. Chaque compagnie sera composée d'un 



capitaine , un lieutenant, tm lOiifl-Ueiitenant, 
un marédial-des-logis en chef, deux maré- 
diaux-des-logis, unnrigadier-fomrier, quatre 
brigadiers, un trompette et soixante-qua- 
torze cavaliers , dont un maréchal-ferrant. 

3. La force d'une compagnie sera de quatre- 
vingt-six hommes. 

4. La réunion dedeux compagnies formera 
un escadron. 

5. L'état-major de chaque régiment de ca« 
Valérie sera composé d'un chef de brigade » 
deux chefs d'escadron, un quartier-maitro- 
trésorier, un chirurgien -major, im aide- 
chirurgien , un artiste vétérinaire, un sellier, 
un armurier éperonmer, tm tailleur, un 
bottier et un culottier. 

6« Tout détachement composé de deux es» 
cadrons sera commandé par un chef d'esca- 
dron; ceux composés d'un escadron pour- 
ront être commandés par le plus ancien des 
deux capitaines. 

7. Il y aura dans chaque rcigiment de ca- 
valerie deux étendards, qui seront p(Mlés 

{>ar les deux plus anciens maréchaux-des- 
ogis en chef. 

8. La force d'un régiment de cavalerie au 
co^paplet sera de sept cent quatre hommes. 

9. Chaque régmient de cavalerie sera 

Sorte au complet suivant le mode ci-après 
écrété. 

10. Tous les cavaliers seront montés. 

IX. Le sellier, l'armurier -épëronnier, le 
tailleur I le bottier et le culottier seront à 
pied. 

12. Le plus ancien de service parmi les 
trompettes fera les fonctions de trompette- 
brigadier. 

i3. La force de la cavalerie sera de vingt 
mille quatre cent seize hommes. 

SxcTiON II. De la cayalerie légère. 

' Art. i**. Les vingt régimens de dragons, 
les vingt -trois de chasseiu's et les onze de 
hussards sont compris sous la dénomination 
de cavalerie légère» 

2. Les régimens de dragons seront portés 
de quatre à six escadrons, et cependant le 
sixième escadron ne pourra être formé que 
lorsque les cinq premiers .seront au com- 
plet. 

3. Il sera sursis & la nomination des offi- 
ciers et sous-officiers du sixième escadron, 
jusqu'à la réunion du nombre d'hommes né- 
cessaire pour le former. 

4. Ceux des réçimens de chasseiu^ et hu^ 
sards où les cinqmème ou sixième escadrons 
ne sont pas encore formés en conformité du 
décret du 21 février dernier, seront portés 
au nombre de.^six escadrons. 

5. Chaque régiment de cavalerie légère 
sera par conséquent composé de six esca* 
drons, divisben doiue comj^goies. 



3gt> corvbutioii ii*TKit4iai — 

6, C3iM(iN coïKpBpiie wn composje d'u 
eapilaine, un lieutenant, deux ■ai[»4ieute- 
naiu, un nuriohal-du-lDgii bq dief, qat,tn 
marécbauit-des Icsù , un brigadier-foiirTier, 
huit brigadiers, deux trampelto et quatre- 
TiDgt-4eue drarauA, chasseurs ou husAords, 
dont un maréchal-ferrant 






1 chef à 



m quariier- 
urgien-iniijar, uQ 
laos-sous-oiticien, 
sellier, un armil- 
r et |un bottier. 
îompOsé de deux 
jiar . ■ ' ■' 



loue régiment de 
icieos maréchaux- 



■iprèi 

i4- Tons les dragons, chasseurs et hus- 
sards seront montés. 

iS. U seUJer, l'armiirier, le taillent at le 
bottier seront â pied. 

_i6. La force de la caTalerie légère sera da 
soixante-sélic mille cent quarante hommes. 



>K III. lit b I 



«v.l,rie léger.. 
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Art. l'f. Le» troupes a cheTal dei légions 
Don earépmentées cl qui n'ont pas pris 
rang d«u les corpJ de cdTalerie numéroté» 
par décret, conformément au décret du ■n 
■féTrierdemlel, seront incorporés tant dans 
fcï régimens' de cavalerie que de cavalerie 
légère. 

a de même des escadrons on 



cocniiagnies i 



mpagnics dans 



aTBcles officiers e[ sous- officie 
hianqnerà des escadrons ou com^^.^,^, 
les cadres qui doivent être portés au i 
pIeL 

4. L'incorporation des escadrons ou com- 
nagBiei franches se fera également par eica- 
dron on compagnie, si leur formation en 
«nl^iéiire w ?t lévrieç <)eriûer, ci ti le 



;hef d'es- celle 
■on pour- 



monté et équipé. 

5. L'incra'poratioa se fera par individus 
dans tous les autres cas , et lorsque, dans lei 
cadres qui doivent être portés air complet, 
il eiislera un noyau des cinquième et sixième 
escadrons. 

6. Dans le cas où les escadrons et cempa- 
pies à incorporer seraient en trop petit nom- 
bre pour former le nojau des nouveaux esca- 
drons, les ofQciers et sous-officiers de ces en- 
cadrons seront choisis, chacun dans >o> 

Erade respectif, par le comité de salut po- 
lie, sur la présenlalion qui en sera faite pat 
le conseil exécutif provisoire, parmi les offi- 
ciers et sous-officiers des escadrons existant 
dans les anciens cidres, «iosi que le quart en 
cavaliers, dragons, chasseurs et hussards. 

7. Dans le cas où la cavalerie des légions et 
compagnies franches ou détachées 

trouveraient insufËsautes pour porter au 
complet les régime'ns de cavalerie et ceux de 
cavalerie léeère , ils seront complétés par des 
hommes et des chevaui provenant des levée* 
faites pour la cavalerie, ea exécution des 
précédens décrets. 

S. Les officiers et sous-officiers légalement 
nommés dans les escadrons et compagnies, 
destinés à être incorporés, qui se trouveront 
sans emploi par l'effet de l'iocorporatioa, 
seront repartis également dans les nouveaux 
escadrons formés ou incorporés dans lei an- 
ciens cadres, en vertu du présent décret; ils 
J feront le service comme adjoints, chacun 
dans leur grade, et jouiront du traitement 
qui y est allaché , jusqu'à leur replacement , 
qui sera effectué de la manière suivante. 

9. La première place de chaque g;rade qni 
vaquera après l'incorporalion dans les non- 
veaux escadrons formés ou incorporés dans 
les anciens cadres en vertu du présent dé- 
cret, appartiendra auxdils officiers el sous- 
ofBciers; la seconde plar« sera donnée sui- 
vant le mode général décrété pour l'avance- 
ment; la Iroisième sera également destinée 
luxdits officiers et sous-officiers; et ainsi de 
suite altemativcmeni, jnsqu'à ce que leur reai- 
placement soit entièrement effectué. 

10. En conséquence, les chefs des corps 
où il j aura de nouveaus, escadrons forints 
ou incorporés en vertu de la présenleloi . sont 
tenus, sous peine de destitution, de donner 
avis, sansdétei, tant aUcomilédesâlut publie 
qu'au ministre de la guerre, des places vacan- 
tes dans lesdits -escadrons, ont appartiendroot 
auxdits officiers et sous-ofliciers, en vertu de 
l'article précédent. 

11. Aussitôt l'incorporation faîte, ceux 
dasdils officiers et sons-^)fBciers qhi se tÉou- 
veront saiB emploi sont tenus d envojer id 
comité de talut public et au ministre de 11 
guerre un eut conlenant teon noms, n^ 
uoau.lelien de jnv naisnnto fl d«qjàle. 
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là date clé leuk brevets et Ifefe.procèà-VërfcaUx 
dé leurs dmérentes nomibàtions ou promo- 
tions; le temps de leur service dans chacjue 
grade et emploi, là qualité ou profession 
tttillâ ataient, prénàielit oU ëietç^étit à 1^ 
tobqiie de leur riominàlion bU prôinbtion, 
ainsi que le nom dil cbrpà où ilàTorit le ser- 
Tice comme adjoints. Le comité de salut pu- 
blic veillera à ce que le ministre de la guertfe 
fasse remplacer leâdits bfficieti^ fet souô-bffi- 
cîert aussitôt at>rès la Vacance déS places qui 
leur sont destinées, chacun. suivant soti grade 
et son ancienneté de service, dans tous les 
«afcàdronsforinésou incotpbrés ëîl èiéclilimi 
du pt'ésent décret, en roulàûtsUi^ toute Fàtlne. 
12. Toutes noininalions et élections faites 

Sostérieurement au i6 de ce mois (iiivose), 
ans les légions, escadrons ou compagnies 
destiiiééâ âêti* incorporées, sont déclarées 

huiles. ^ » i i 1 

i3. Les citoyens armes et équipés par les 

sociétés populaires, et destinés pour le ser- 
vice des troupes à cheval, seront répartis dans 

les quatre-vinçt-trois régimens de cavalerie et 

de fcavalérié légère. 

i4. Le comité de salut public déterminera 

les régimens dans lesquels chacun de ces a- 

toyens devra entrer. , , 

1 5. Eti conséquence , les sbciétêâ populaires 

adresseront tant au coinitê de salut public 
qu'au ministre de la guerre, dans les trois 

jours qui suivront la publication du preseijt 
décret, les notiJS et signàlfemens déàdits ci- 
toyens, ainsi que le signalement des chevaux 
. qui leur ont été founus. , , , ., , 
i6. Outre la surveillance générale attribuée 
à tobs les bfficiers et sous-omcieri àUr les id- 
ditidus qui lebr èont Subordonnés dan^ le 
même régiment, chaque officier et sous-offi- 
cier est spécialement chargé de veiller a ia 
tenue , à Farmement , hâbiUement et équipe- 
tnent des hommes et des chevaux qtii compo- 
sent la compagnie, le peloton, la section et 
r escouade à laquelle il sera attaché, suivant 
le tableau qui sera ahriéxé au présent deci-et. 

17. n n'est rien changé aux réglemens re- 
latifs aux manœuvres des troupes à cheval. 

18. Tout militaire qui se refusera ou s op- 
posera à l'incorporation, ou qui excitera des 
troubles tendant à la retarder on al etnpé- 
chei-, sera traduit devant le tribunal crimi- 
nel militaire de son arrondissement, à il est 
dans les camps, cantonnemens ou garnisons 
occupés par Varmée, ou devant lé tribunal 
criminel du département, s'il est dans 1 inté- 
rieur de la KépubUque , poulr y être juge 
comme conspirateur, et, coriime tel, puni de 
merl, si les propos sont suivis de quelques 
troubles dans le corps où il était employé, et 
s'ils ont mis obstade-à la pronjpte ^ecntion 

d^ la loi. , » . 

lû. Les reppéaei^tM» du peuple près (^aoue 

armée , chargé» de Fenicadrement des çhe- 
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iàttX de hbiivellè levée, le idtitlÇfléftctit «S 
l'incorporation brdonnéfe^pàr le gHSèttt dé- 
cret, et de toutes les opérations nécessaires 
pour compléter tous les cadres de cavalerie 
et de cavalerie légère» et se conformeront à 
Tinstruction qui IfeUr sera adressée j^ ,^ 
GonVeiltion nationale; ils. sont à cet effet m- 
Testis de (louvoirs Illimités. 

tti iHtosE an a (lô jaiitîcr i7»4)- — P*f^*?" 
lâtîf iu remçlàcçBBcntdésaYaricef dfe UTB«r 
sorerie peodant le mois de frimaire. (L. 17, 
170; B. 38, 19Q.) 

SI KÎVbs- fil a (10 janvier ?794):--.i^éç«l ^pî 
. prïirçfec Ife comité de salut public. ^L. 17, 
i83.) ., ^. ^^ ^ 

ai ifiTosB an 2 (10 }^^tlt'^S^>7J^mùâS 
pour l'cmbtigaaenieril dés èoyi d IWin^ie, 

et» corps i etc. (t. iU l4i j B. 38} I§1.) , 

^, HivQSE an ; :a5i"r i^jO- r gf ii 

d'Ordre U four rëlaii^ au ^^^'V^ h^Su 
temps , S défaut d'ehtegisttèmejl dca côHfdi» 
d'cmpttint et dé firiâBce. (B: 38i »23:> 

iaiîr àuj>aleméul db jiCTOmUttfeHl à^ W- 
Ibtens fecliatmê Ut Samt-fterti^ (B. 38, 
183.) ■ 

ai KivbiE iia i (id janvier 17M)t- ï>^«j«*j;î| 
tutbrîse 1» comfntflié de Ca^t^-Moron à lever 
^àtre mille llvtes. (B. 38, 2a3.) 

ii hivos* In à (W 5*ririer 1794).— I>^«''f *f* 
ordonne au comité des poUls-et-chao^ées 4c 
faire prôrèptenient dn «ppofj géyf*» «[** 
"avigatio» ii^t^'i*"* ^^ ** Répubbque. ( B. 
38, aa4.) ^ . 

M JttTosE an i (idjativiet ^l^^^^^f^ 
accordé ttric ^eil«ioii ad dtoye» Huard. (B. 

Î8, 2a3.) . 

ai BivosE an a (10 janvier ^p^^-r^i'j^l^f 
fcW Ife ctteilié dé éûréll feëttétâle de fiire , 

àSns^îe ï»!ué bref déUi , ôii ^Pf «^ .*tL / 
faire du cîtofcn Bara, agfent ^tjdnil ff«« le 
district de Touaicr». (B. 38, 4a5.J 

ai invos. an a (10 janvier ^794)- J<»***^ 
latif k l'indemnité réclamée par le citoyen 
Bayatds (B. 38 , aa5.) , 

il IHV08E « a («o janvier ^n^^^^^f^^,^ 
ordonne de faire un rapport »«« 1^/^^" 
seurs de la viande aux armées. (B. 3», aa^-^ 

f^oy. 17 NIVOSE an a. „ \A»t-- à 
d'JUfort; Mimsirci. Fog. 18 MV^hH^ t. 
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coHv«HTioîr vhïùvjax. ^cP »im au aa wtôtt an 1. 



a» s* 17 in«osa aura ( ti si^ jaiitîer lygO- 
*-7 Décret qui prescrit les formalités auxquelles 
sont âssujétU lei marchés pour le service des 
années. (L. 17, 187 ; B. 38,* 233.) 

Art I*'. A éompter de la publicatiogi du 
présent déScret, les marchés qui conoement le 
service des armées seront visés et datés on 
par Tordonnateur en chef de l'armée, ou par 
un commissaire des guerres, ou par un des 
officiers municipaux du lieu dans lequel iU 
auront été rédiges. Ils seront faits quadruples : 
l'un d'eux, restera au fournisseur, un autre 
sera remis à l'agent de la République, qui 
J'aura consenti, le troisième sera envoyé au 
ministre du département auquel le traité sera 
relatif, e.t le auatrième au comité de l'exa- 
men des marchés de la Convention natio- 
nale. 

a. Tout marché postérieur à la publication 



puni comme agent infidèle. 

3. Les administrateurs de rhabillement des 
tromaes, ceux des subsistances militaires, de 
la fabrication des armes, et tous autres ad- 
ministrateuts, régisseurs ou agens généraux 
et particuliei^s du Gouvernement, seront te- 
.mis d'envoyer au comité de l'examen des 
.nxardiésde la Convention nationale, avant 
le !•' ventôse prochain , expédition de tous 
ceux qu'ils auront passés pour le compte de 
la République depuis le 1" janvier 1793. 

4. Les açens de la Réphblique actuellement 
employés a son service, qui ne se conforme- 
raient pas aux dispositions de l'article précé- 
dent dans le délai y prononcé, feront des- 
titués. 

Ceux qui ne sont plus en activée de ser- 
vice seront traités comme suspects. 

22 HTTosa an a (11 janvier 1794)^ —Décret qui 
ordonne un projet de loi pour astreindre le 
tribanal de cassation à môiiver les jugemen» 
qui rejeUent les requêtes. (B. 38, 229.) 

Sur la proposition d'un membre , la Con- 
vention nationale renvoie à son comité de lé- 
gislation la rédaction d'une loi tendant à as- 
treindre le tribunal de cassation à motiver 
les jugemens par lesquels les requêtes en cas- 
sation s<mt rejetées. 



aawTosKan.aXu janvier 1794).— Diesel qtâ 
ordonne le changement des comtoissions des 
ingénieurs. (B. 38, 217.) 



**,^/.^°;" *n a (11 janvier 1794). —Décret re- 
latit à Une châsse envoyée dans la conuniuie 
de Censoir. (B. 38, 226.) 



^2 wirosB an 2 (II janvier 1794).— Décret qui 
attribue aux tribunaux criminels la connais- 
sance des délits oontre-rérolutionnaircs. (I. 
17» i86j B. 33,23i.) 



aaHivosEan a/ii janvier -1794). — D<?cret re- 
laut à une saisie faite sur le citoyen Gaitton, 

de Roanne, parla municipalité d'Oucher. (B. 
38, 226.) 

aamvosM an 2 (11 janvier 1794).— Décret qoi 
proroge d'un mois le congé accordé au ci- 
loyenGuîomard,pour rétablir sa santé. (B. 
38, 226.) 

f 

/ 

a2 KivosK an 2 (u janvier i794) — Décret qni 
charge Dubouchet, représcnianl du peuple 
dans le département de l'Indre, de vérifier les 
faits qui ont donné lieu au mandat l la barre 
contre le citoyen Badou. (B. 38, zxj.) 

a2 KivosB an 2 (1 1 janvier 1 794). — Décret snr 
la pétition de la citoyenne Gossîn, tendante à 
obtemr la liberté de son mari. (B. 38, 228.) 

22 HivosB an 2 (1 1 janvier 1 794). — Décret snr 
, la suspension des officiers municipaux de Bailr 
leul. (B. 38, 229.), 

aa KivosK an 2 ( n janvier 1794). — Décret 

. SJJ^.f*^*^®*"*^* <*0"" wnls livres à la veuve 
Wolf. (B.38, 23i.) 



22 KivosK an a (n janvier 1 794).— Décret qui 
. ordonne de poursuivre les citoyens Robin et 

Legrand en restitution de dommages-inléréCs 

dus à l'Etal. (B. 38, 232.) 



aa NivosM an a (11 janvier 1794). — Décret 
d ordre du jour sur Its délais pour effacer les 
signes extérieurs de féodalité ; sur la demande 
des intéressés dans la manufacture des cuirs 
de Saint-Germain-en-Laye ; sur les prêtres 
insermentés. (B. 38, 228, 23o ct23i.) 



aa mvosK an a (u janvier 1794).— -Décret qui 
alloue deux cent mille livres à l'administra- 
tion centrale de bienfaisance de Paris. (B. 38, 
229.) 



^vosi? an 2 (I, janvier 1794)— Décret quî 
- «JP«^commc député le ciloyen Leblanc. (B. 



33 wivosK an a (12 janvier 1794).— Décret qnî 
, met les biens des ci-devant fermiers généraux 
sous la main de la nation. (B. 38, a35.) 
yoy, loi du a9 nivoss an a. 

Art. !«'. Les biens meubles, immeubles et 
revenus appartenant aux ci-devant fermier 
généraujf , s(^t sous lalnain de la nation. 

2. Tous débiteurs, fermiers ou $utres«.à 
quelque titré que ce soit^ des ci-devant fer- 



C0NVBK9IÛM ITÂTIOK AI«. -v iS KIYOSS AV ^ 



micrs-eénéraux^ sont ténos , chacun dans 8<m 

. districi respectif, de faire leur déclaration de 

la même manière qu'il à été statué sur les 

émigrés, et sous les méioes peines y portées. 

3. Les créanciers des ci-devant fennjers gé- 
néraux sont tenus de faire leurs déclarations 
sous un mois, pourront délai, après la publi- 
cation du présent décret, tant dans les dé- 
partemens que dans les districts où ils de- 
meurent, à peine d'être déchus ^Q montant 
de leurs créances. 

4. La régie de Tenregistremenl fera dres- 
ser un état du passif et de l'actif des ci-de- 
vant fermiers généraux, et fera administrer 
leurs biens comme ceux des émigrés, en en 
tenant un état séparé. 

5. Elle prendra connaissance de tous les 
procès intentés , ainsi que de ceux déjà jiîgés 
par les tribunaux , contre les ci-devant fer- 
miers généraux ; elle en fera un état som- 
maire pour être présenté au comité des finan- 
ces, qui en fera son rapport à la Convention 
nationale. 

a3 = a8 hivosk an a ( ia= 17 janvier lyg^). 
— Décret relatif à l'emploi des fonds de non- 
Taleor provenant de l'accessoire des contribu- 
tions foncière et mobilière. (L. 17, 188; B. 
38, 244.) 



%5 



5. Le ministre de l'intérieui; prendra pour 
cet objet, jusqu'à due concurrence, sur la 

Sartie des fonds de non-valeur réservée à la 
isposition de la législature, et siu* les six 
millions destinés aux secours par le décret 
du 7 août dernier. 

6. Les corps administratifs qui recourront 
au ministre de l'intérieur, en exécution de 
l'article 4 ci-dessus, feront un état particu- 
lier des secours et indemnités légitimement 
réclamés à raison d'accidens antérieurs au 
i**" janvier 1791 , afin que, s'il y a lieu, il y 
soit statué séparément par la Convention na- 
tionale. 

a3 = 26 wivosM an a (la^iS janvier 1794 )• 
' — Décret relatif à la culture de ta pomme de 
terre. (L. 17, i^ojB. 38, 240.) 

Art. I*'. Les autorités constituées sont te* 
nues d'employer tous les moyens qui sont en 
leur pouvoir, dans les communes* où la cul- 
ture de la pomme de terre ne serait pas en- 
core établie, pour engager tous les cultiva- 
teurs qui les composent à planter, chacun 
selon ses facultés, une portion de leur ter- 
rain en pommes de terre. * 

a. Les agens nationaux des districts où la 
pomme déterre ne serait pas encore en usage 
sont tenus d'en donner avis dans le mois à la 
commission des subsistances, et de lui faire 



Art. !•'• La partie des fonds de non-valeur ^„„.^.^o.„„ „^^ a««^«»««*>w 
provenant de l'accessoire des contributions conMÎtrêTeuTT besoins"pour les pîantâtîons 
Tonciere et mobihere, laissée a la disposi- (jg ce légume. 



tion des administrations de département, 
pourra être d'abord employée, s'il y a lieu, 
en décharges ou réductions, remises ou mo- 
dérations jugées justes et nécessaires; le ré- 
sidu, s'il y en a, sera employé à l'acquit des 
indemnités ou secours dus pour des pertes 
occasionées par l'intempérie des saisons, in- 
cendies et autres accidens imprévus, tant 
pour l'année 1791 que pour les années sui- 
vantes. 

2. Les décharges ou réductions, remises ou 
modérations adjugées, conformément auxlois, 
par les corps administratifs sur les fonds de 
non-valeur misa leur disposition, sortiront 
leur plein et entier effet. 

3. Les corps administratifs rendront 
compte au ministre des contributions pu- 
bliques de l'emploi fait ou à faire des fonds 
de non-valeur mis à leur disposition, en dé- 
charges ou réductions, remises ou modéra- 
tions, et au ministre de l'intérieur, de celui 
qu'ils auront fait ou feront en secours. 

4. Si le résidu des fonds de non-valeur, dé* 
duction faite des décharges ou réductions, 
remises ou modérations, n'est pas suffisant 
pour l'acquit des indemnités et secours légi- 
timement réclamés, les corps administratifs 
adresseront leur demande, pour l'excédant 
des sommes nécessaires, au ministre de l'in- 
térieur, en la forme prescrite par les précé- 
dentes lois. 



3. Le comité d'agriculture rédigera upe 
instruction sur la culture, les espèces et les 
usages de la pomme de terre, pour être ré- 
pandue dans les départemens. 



a3 MVosB an a ( 12 janvier 1794)* — Décret 
relatif à la culture des terres des défenseurs 
de la patrie. (B. 38, a39.) 

Art. I*'. Les agens nationaux de chacpie 
district rendront compte au ministre de l'in- 
térieur , dans le mois , de l'exécution du dé- 
cret qui charge les municipalités de faire cul- 
tiver et ensemencer les terres des' défenseurs 
de la patrie. 

2. Les municipalités qui auraient sur leur 
territoire quelques parties de terrain que leç 
ravages de la guerre ou la proximité de l'en- 
nemi n'auraientppas permis d'ensemencer , 
requerront tous les cultivateurs de leur com- 
mune et ceux* des communes circonvoisines 
de les ensen^encer d'une manière quelconque 
pour le printemps prochain. 

3. Tout cultivateur qui se sera porté à la- 
bourer et ensemencer un terrain abandonné 
à cause des ravages de la guerre, aura droit 
de se faire payer par le propriétaire ou fer- 
mier le» deux tiers de la récolte et la semence 
prélevée ; et , s'il ne se présente personne pour 
réclamer la récolte un ntois avant la moisson, 
elle hii appartiendra tout entière. 



m coifv<if*rôïi lrATÎotfÀi«. ^ 

4j TàMÏ IHHRTàtèur tmî se cbiitenteratt de 
réclamer h «èmenfce qiTil atit^t employée, et 
ferait dôh dfe son labour à un citoyen pauvre 
OU infirme, a aUelque défenseur de là jpatt-le. 
à sa vettvé ou a ses enfans, aura bien mérité 
de son frère et de son pays , et sa bonne ac- 
tion Sfera |>rocIa»iiée dans soii fcantoii. 

5. Le comité d'agriculture. présentera, sbtii 
trois jouH, un projet de décret tendant à as- 
surer la consei-vation des grains cohnus sous 
le nom de blé de mars et d'orge de mai, pout 
les semailles du printemps prochain. 

a3 KivoSM an a ( là jititiëi' lygO- — Décrets 
d'ordre da jour sur des demandes d'exemp- 
tion de la réquisition ; sur des offres ^ê ha- 
bitans de salarier leur curé. (B. ^8 , tii et 
a36.) 

2^ wivosE an a (la jarivier i794).^D^èrel qm 
met en liberté Mazuei. (B. 38, iH.) 



a3 Klvosi an a (la janvier i7§0. — l>^crét qui 
adiùet comme députés les citoyens Dabranct] , 
Cruvès-Bidaul et Maral.(Bî 38^ 234;) 



ii inrosv an a (ta Janvier 1704). — Décret qui 
accorde à la fcitoyenne Cordonnier cinq cfenfs 
livres sur les biens dé rémiaré VintîmîUe-Dd- 
Inc. (B. 38, 235.) 



a3 



wirosK an a (la janvier 1704). — Décret qui 
enjoint an minisire de l'ImérieUr de rehdre 
compte de l'exécution de la loi qui ordonné 
la déportation des prêtres insermeàtés. (B. 
38, a36.) 



a3 NrvosE aii.a (la janvier ij^i). — Décret snr 
la comptabilité da citoyen Lecouteulx. (B. 
38, 237.) 

a3 Hi^osx ati a (la janvier 1794); •— Déci-el sur 
la pétition du citoten Tiercelih , vokmlair^. 
(B. 38, â37.) 

a3 KiYosB «n'a (12 janvier 1794). —Décret quS 
déclare traîtres à la patrie les habitans de Bar^ 
bâtre. (B. 38* 238.) 

23 KivosB an a (la janvier 1794). — Décret qui 
ordonne la formation d'nn^lat des terres coir- 
fisquées sur les rebelles de la Vendée* (L. 174 
161 îB. 38, 240.) • •. 

23 NivosK an 2 (12 janvier 1794). — Décret qm 
met en réquisition les manufacturés de pa- 
pier. (L. 17, 295 î B. 38, 242.) 



a3 KiTOSR an a (12 jantler 1794). — Décret qui 
adopte les six enfans de Richer, et autre qui 
décerne les honneurs du Panthéon au cilbyea 
Fàbre.(E. 17, 19a, et 193 } B.3d, a4i). 



hV a) Âti i4 lAiàèn âh s, 

fixe lei limites dès cbramUnei dfcBôhdy et la- 
vif. (B. 36^ i4i ) ' ^ 

a3 inrosi an îi (ia îânvîbr ï'7^4).— O^ctet qui 
fixé les dépëtièei dék ^ààti et mésiageHes. (B. 

Î8i AU.) - ' . 

a3 mtosB an 2. — CHitr^îi AiUtaîres. r^ôjr. t0 
HivosB âii a. — Èffetij militaires \ Dtitii- bri- 
gades d'infanterie ; Salut des vaisseaux dé l'B- 
tâl. Fày.' 19 iriroiH «n *♦ 



ii = a8 Hivbs* ad a (13 =t: 17 jâfatrîer 179! ). 
— Décret relatif à là téfeëtnioti dès chevânx 
fournis pour le compte de TRtat. (II. if « i99i 
B. 38, aSi.) 

Art. X". tes fournisièurs, pour le compte 
delà République, des chevaux de cavalerie 
de toutes les armes et de tous les services. 




missaire des guerres chargé de la réception et 
du sienalément desdits cbevaux âera tenu d'y 
procéder, assisté d'un maréchal vétérinaire 
et d'un officier municipal. 

2. Les chevaux qui ne seront point reçus 
resteront à la charge du fourmsseur : tout 
fonctionnaire qui donnera pour eux. des bons 
de fourrage, tous préposes des vivres qid 
leur fourniraient des rations, seront person- 
nellement responsables desdites fournîtores, 
et destitués de leur emploi. 

3. Tous les chevaux des différens services 
de la République qui auront snbi la i-éformc 
après les revues qui seront passées comme de 
coutume aux époques indiquées par les lofe 
antérieures, et ce, dorénavant, à l'assistance 
d'un officier municipal, demeureront ft k 
charge des entrepreneurs ; ils ne pourront eii- 
ger pour eux des rations de fourrages, et les 
agens de la République ne pourront leur en 
accorder, sous les mêmes peines. 

- 

24 = 28 NiTOSE* ail a ( i3 = 1 7 janvier 1794)- 
— Décret relatif au prix des chevaux desti- 
nés au service de l'Etat. (L. 17, aooj B. 38, 
246.) 

Art. i«'. Le prix des chevaux destinés an 
service de la République, dont la levée est 
ordonnée par le déctet du 17 vendémiaire, 
n'excédera pas mille livres pour le cheval 
taille de cavalier; neuf cents livres, taille de 
draeon; huit cents livres, taille de chasseur 
DU hussard, et mille livres pour le chev^ 
propre à l'artillerie et aux diarrois. 

2. Les dievaux dont il çontinuera.d'êtrc 
fait acquisition poUr remplir les contingwis 
•ordonnés par la loi seront estimés à dire 
d'experts , sons le» €»ndiltoBS ciNk^uB prêt' 
crites. 



eoirrEiiTi«ii iràTioHAM. s^ W •< àv «5 wrrofB àw lâ 
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3» lies citoyens qui, en tertu du décret du 
1 7 vendémiaire , ont livré des chevaiut pour 
le siervice de la République au-dessus du prix 
ci-dessus déterminé, sont tenus d'en téttiblir 
sur-le-champ l'excédant dans les caisses de 
district, et les officiers d'infanterie et autres 
militaires désignés par le décret du i6 bru- 
maire , dans les caisses des payeurs des ar- 
mées, sous les peines portées par le décret db 
29 septembre dernier. Lès officiers munici- 
paux des lieux, ainsi que les commissaires 
des guerres, en poursuivront les auteurs, 
cbacuu en ce qui le concerne, et ce sous leur 
responsabilité. 

4. Les cantons ou municipalités qui n'ont 
pas encore fourni leur contingent en che- 
vaux, armement et équipement, sont tenus 
d'y satisfaire dans les vingt jours qui suivront 
la publication du présent décret. 

5. Ce délai expiré, les officiers niunicipaux 
en retard qui ne pourront pas justifier de 
leurs diligences, seront destitués, et les di- 
rectoires de district, ainsi que les agens pré- 
posés à cet effet par les représentans du peu- 

Sle , feront remplir les contingens aux irais 
e ces officiers municipaux, ou par leurs com- 
munes, s'ils sont indi^ens. 

6. Les corps administratifs , les agens nom- 
més par les représentans du peuple dans les 
divisions, tiendront la main à la prompte exé- 
cution du présent décret. La Convention na- 
tionale s'en rapporte également au républi- 
canisme des sociétés populaires. 

24 HivosB an 2 (i3 janvier 1794)' — Décret qui 
ordonne aax Inarcbands de déposer les boa* 
tons d'ûhifonne qu'ils ont. (L. 17, 108; B. 
38, a54.) 2 

24 NivosK an a (i3 janvier 1794). — Décret re- 
latif au réljjhe des douanes dans le départe- 
ment du Biîonr^Terrible. (L. 17, 202 ; B. 38, 
254) 

24 wiTOSB an a (i3 janvier 1794)- — Décret qnî 
nomme le citoyen Wicart directeur de là tua- 
Aufactare de Sèvres. (B. 38, a46.) 



24 KivoSE an a <i3 janvier 1794) — Décret re- 
latif à une dénonciation de la commune de 
Presle. (B. 38, 248.) 



24 NiyosK an 2 (i3 janvier 1794)- — Décret qilî 
traduit Barré a^ tribiinal révolutionnaire. (B. 
38, 248.) 

24 MiyosK an 2 (i 3 janvier 1794). — Décret re- 
' latif au paiement de pensions sur la caisse des 
invalides. (B. 38, 249 et zSz.) 



24 MVosB an 2 ( i3 janvier 1794 )• — Décret 
telatif à la dénonciation de Piotry Contre Ti- 
beaudean. (6. 38, 249.) 



M «IV08B an i (i3 iartvHr-i794)f-TP^«el q« 
ordonne la construction de yoitiUy poor 
transporter les blessés. (B. 38, kS<^p 

24 jfivoSE an 2 (i3 janvier 1794). — Décret 
d'ordre du jour sur les délais demandés pour 
lâ production des pièces dès comptables, et 
Sur des acquisitions d*étaflgS tiitionaux. (B. 
38, 248 et 253. ) 

24 NlyoSE an 2 (i3 janvier 1794).— Décret <Jdî 
réhabilite les gendarmes licencies pAr le gê- 
nerai Cusline. (B. 38, aSo.) 



li NivosÈ ah 2 (i3 janvier I7§41— ï>e'cret i-e- 
Idllf au citoyen Cotnèllle - ChàUïnont , gen- 
dàrme^ (B. 38$ 247.) 

24 irtYosE an 2 {1 3 janvier I794>. — B^^ret qiiî 
autorise le miiiislre de la marine à faire payer 
ce qui , sur les derniet-s mois 1793 i «« trou- 
vera échu au I*' mvose, |)réiént mois, des 
pensions sur la caisse des invalides , sous les 
numéros portés par le décret du 1 1 juin der- 
nier. (B. 38, 252.) 

a4 NIVOSE an a (la janvier 1794). — ^Décret por- 
tant que la commission et le comité des finan- 
cei présenteront de nouveau h la Convention I0 
projet de décret relatif à la ci-devant compa- 
gnie des Indes, tel qu'ils l'avaient fait décré'sr 
et ordonne la conservation des scellés appff es 
sur les effets de ladite compagnie. (B. 38,f 4k '.) 

a4 NIVOSE ap a (i3 janvier 1794).— Décre^sç ^' 
proroge les fonctions dessix receveurs de I«.|t|. 
(B. 38, a5ï.) 

24 NIVOSE an 2. — Criées; Discipline "k borà des 
vaisseaux ; Etrangers ; sieurs Lanchère et au- 
tres ; Marchandises dans leé villes assiégées ; 
Beprésenlans du peuple.^©/. iGnivose an 2. 
— Sûreté générale. Foy. 18 kivose an 2. — 
Tan. Fof. 16 NivosE an 2. 

25=3a6 NIVOSE an a (i4 = i5 Janvier 1794)» — 
Décret relatif k la fabrication du papier des- 
tiné au Bulletin des Lois. (L. 17, 20S ; B. 38, 
256.) 

Art. !•». Le comité des inspecteurs de la 
salle, chargé par son institution de l'appro- 
visionnement des pjipiers nécessaires au ser- 
vice delà Convention, est également chargé 
de l'approvisionnement du nouveau papier 
décrété car le décret du i4 frhnaire pour 
l'impression des lois. 

2. Le comité des inspecteurs donnera tous 
les ordres nécessaires pour le choix, l'éta- 
'blissement des manufactures et pour la plite 
prompte fabrication de ce pai)ier, conformé- 
ment à l'article 4 de la première section du 
décret susdaté. 

3. Ce papier aura cinquante - cinq cen- 
timètres de hauteur, sur trehte-neiif de lar- 



3gS «oirtBfffioir katiohaus 

4* n portera en filiçrane le sceau de la 
KépidÉbue, et la feuille pliée en huit en 
presen^k l'empreinte au milieu dje chaque 
surface. 

5. Le comité est, en outre, autorisé à ajou- 
ter à ce filigrane tel autre signe qu'il jugera 
le plus propre à empêcher la fabincation du- 
dit papier. 

6. Il sera placé, sur la présentation du co- 
mité des inspecteurs, un commissaire pris 
hors du sein de la Convention, auprès des 
manufactures ou papeteries chargées de la fa- 
brication de ce papier, afin de 1 accélérer et 
surveiller, et d'en empêcher toute distrac- 
tion; leauel commissaire rendra compte au 
comité de ses opérations, tous les décadis. 

7. Le comité pourra, lorsqu'il le jugera 
utile au service public, envoyer auprès des- 
. dites pianufactures un de ses membres pour 
surveiller l'exécution de l'article ci-dessus, 
lequel membre ne pourra rester à poste fixe. 

aS MIV08K m 2 (i 4 janvier 1794)-— Décret qui 
traduit CUode Moreau et Floberl au tribunal 
révololionnaire. (B. 38, 256.) 
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a5 irrrosB an 2 (i4 janvier 1794). — Décret 
qui maintient Pëcole de Liancoart. (B. 38, 
256.) 

25 nirosB an a ( i4 janvier 1794 )• — Décret 
d* ordre du jour sur les cloches. (B. 38, 25;.) 



25 KIYOSB an 2 (i4 janvier 1794).— Décret qui 
accorde un congé an député Beauvais. (B. 38, 
255^ 

a5 Kîvosi an 2 (14 janvier 1794). — Décret re- 
latif à des rassemblemens dans plusieurs com- 
munes du district d'Etampes , sous prétexte de 
culte religieux. (B. 38, a55.) 



a5 KiToss an a (i4 janvier 1794).— Décret 
qui approuve les mesures prises par les repré- 
sentans du peuple près les armées du Rhin et 
de la Moselle, ordonne l'impression et Tin- 
sertinn au Bulletin de leur rapport, et la tra- 
ductioi^ en allemand. (B. 38, 258.) 



a 5 mvoas an a. — Coramandans dans les places 
de guerre; Déportalion des troupes. Voy. i5 
JTivosK an 2. — Marchands de boutons d'u- 
niforme, yoy. 24 KI70SB an 2. — Souliers ; 
Taxes. Voy. 1 5 mivosb an 2. 



aS BiYosB an 2 ( i5 janvier 1794 ).— Décret 
qui proroge les délais accordés aux créanciers 
des émigrés , pour faire leurs déclarations et 
le dépôt de leurs lilres. (L. 17, ao5; B. 38 , 
264.) 

/T»/. loi du 6 PLuviosB an 2. 
Art. I•^ Les délais aceordés aux créanciers 



des émigrés , par les décrets des a septembre 
1792 , 3o octobre de la même année et 1 3 jan- 
vier dernier, pour faire lesdites- déclarations 
et dépôts, sont prorogés jusqu'au i«' germi- 
nal prochain. 

a. En conséquence, les créanciers d'émi- 
grés seront tenus de faire les déclarations et 
affirmations de leiu^ créances, le dépôt de 
leiirs titres, et de se réunir pour leur contrat 
d'union pour ledit jour x*' germinal pro- 
chain, à peine de déchéance. 

3. L^ présent décret sera inséré au Bulletin. 



26 mvosB an 2 (ï5 janvier 1794). — Décret re- 
latif au partage de la coupe des bois commu- 
naux. (B. 17,206; B. 38, 262.) 

Voy. loi dn 10 juih 1793 ; arrêté conso- 
laire du i5 raiMAiRB an 10. 

La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de l^slatioa 
sur la question de savoir si la coupe des bois 
commimaux doit se partager par tète ou par 
feu. 

Décrète que les bois actuellement coupés, 
provenant des biens communaux, doivent se 
partager par tête, conformément au décret 
du 10 juin dernier. 

26 mvosB an 2 (i5 janvier i794). — Décret qoî 
annule l'arrêté pris par le représentant dn peu- 
ple Couturier, le 3 frimaire dernier, en ce 
qu'il ailnbne au commissaire national près le 
tribunal du district d'Ëlampes, et an tribunal 
lui-même , la connaissance des contestations 
qui pourront s'élever, sur les biens commu- 
naux , entre la commune de Cbamarande el le 
ci-devant seigneur. (B. 38, 262.) 

La Ck)nvention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son com^de législation 
sur^ l'arrêté du représentant cra peuple Cou- 
'turier du 3 frimaire dernier. 

Déclare nul et comme non avenu ledit ar- 
rêté, en ce que, contre les dispositions de 
la loi du 10 juin dernier , il attribue au com- 
missaire national près le tribunal du district 
d'Estampes , et au tribunal lui-même , la con- 
naissance des contestations qui peuvent s'é- 
lever sur les biens communaux entre la com- 
mune de Chamarande et le ci-devant seigneur; 
et renvoie , quant au surplus , à son comité 
d'aliénation et des domaines. 

Le présent décret ne sera point imprimé : il 
sera envoyé, manuscrit, au tribunsu du dis- 
trict d'Etampes. 

26 mvosB an 2 (i5 janvier I794)-— 'Décret qoi 
autorise le citoyen Hnvey, officier municipal 
de la commune d'Emanville, district d'Evreux, 
à se pourvoir au tribunal de cassation, dans le 
délai d'un mois , contre un jugement renda 
contre lui. (B. 38, 259.) 



CONVENTION NATIONAXi» ** 

a6 KiYosi an a (i5 janrîer 1794). —Décret* 
qui accordent des secours aux réfugiés de 
Douai, Saint-Amand Orchîes; aux citoyens 
Stéphan, Marion-Maion. (B. 38, ^58 cl a6i.) 



a€ KivosM an a (x5 janvier 1794)'— Décret qui 
traduit M. A. Bernard au tridunal réTolntion- 
naire. (B. 38, a6o.) 

a6 «irosE an a (i5 janvier 1794)' —Décret qui 
alloue soixante-seiie mille livres pour les dé- 
penses du bureau de comptabilité. (B. 38, 
a63.) 

a6 mvosE an a (i5 janvier 1794). — Décret qui 
ordonne Tinventaire des papiers d'Espagnac. 
(B. 38, a64.) 

a6 KivosE an a(i5 janvier 1794). —Décret qui 
rapporte celui du 1 7 nivôse , sur le format et 
caractère de la liste des émigrés, et ordonne la 
continuation de Timpression comme elle a été 
commencée, ainsi que l'impression des listes 
supplémentaires en format in-S** et en petit 
caractère. (B. 38, a63.) 



a6 NIVOSE an a ( 1 5 janvier 1 794 )• — Décret re- 
latif k l'offre faite par Millet, maître de verre- 
rie , d'une bouteille couverte en osier , propre 
^remplacer les petits bidons des troupes. (B. 
38, a6i.) 

a6 KivosE an a |a5 janvier 1794). — Décret qui 
suspend les travaux commencés à l'entrée de 
la cour de la maison nationale pour y placer 
les chevaux de marbre de Marly, et charge le 
comité d'instruction publique de faire un rap- 
port sur cet objet. (B. 38, aSS.) 
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5. Le conservatoire du MtuéuiQ ôeA arts 
sera divisé en quatre sections , savoir : Pein* 
ture, Sculpture, Architecture, Antiquités. 

6. Le conservatoire du Muséum des arts 
sera, pour Tadministration, soumis au minis- 
tre de l'intérieur, et pour la direction , sous 
la surveillance du comité d'instruction pu- 
blique. 

7. H sera tenu d*exécuter tous le& décrets- 
relatifs au Muséum auxquels il n*est pas dé* 
rogé par la présente loi. 

8. La commission supprimée par le présent 
décret rendra son compte d'administration 
au ministre de l'intérieur. 

9. Elle remettra aux membres du cons^r* 
vatoire tous états, inventaires, catalogues, 
descriptions, mémoires, notes et registres, 
des délibérations concernant les travaux qui 
lui étaient confiés. 

10. Il sera attribué à chacun des membres 
du conservatoire une indemnité annuelle de 
deux mille quatre cents livres et le logement. 

11. Douze mille livres seront consacrées 
aux dépenses annuelles et matérielles du Mu- 
séum, à la charge d'en rendre compte au 
ministre de l'intérieur. 

la. En exécution des deux articles précé- 
dens, la Trésorerie nationale tiendra à la 
disposition du ministre de l'intérieur la som- 
me de trente-six mille livres. 



a6 NIVOSE an a (i5 janvier i794)> —Décret qui 
ordonne un rapport sur les moyens de mettre 
en culture les terrains vagues qni se trouvent 
dans les bois et parcs de la ci-devant liste ci- 
vile. (B. 38, a65.) 

a6 MivosE an a. — Conirîbution foncière el mo- 
bilière ; Culture de la pomme de terre ; En- 
fans de Bicher el député Fabre ; Terres con- 
fisquées sur les rebelles de la Vendée •, Terres 
des défenseurs de la patrie, roy. a3 mvosK 
an a. 



ay HivosE an a (16 janvier 1794)- — Décret qui 
établit un conservatoire pour la garde du Mu- 
séum. (B. 38, a66.) 

Art. !•'. La commission du Muséum est 
supprimée. 

2. La garde du Muséum sera confiée à un 
conservatoire. 

3. Il sera composé des citoyens dont la 
liste est annexée au présent décret. 

4. En cas de vacance d'une des places , il 
sera pourvu au remplaceinent par le Corps- 
Législatif, 



Liste des membres qui doivent composer le con- 
servatoire du Muséum des arts. 

Peinture: Fragonard , Bonvoisin, le Sueur, 
Picault. — Sculpture : DardelJ, Dupasquier. 
— Architecture: David -Leroi, Launoy. — 
Antiquités : Wicar, Varon. 

a 7 KivosE an a (16 janvier 1794).— Décret qni 
accorde des secours aux familles de tous ceax 
qui ont été blessés pour un service public quel- 
conque. (L. 17, aïo; B. 38, 376.) 



a7 ifivosB an a (16 janvier I794).— Décret, re- 
latif au mode de remplacement des président 
et commissaires des tribunaux civils de FarÎAi 
(L. 17, ao6i B. 38, 369.) 



a7 NIVOSE an a (16 janvier 1794 )• — D^cf«* 
d'ordre du jour aur les dîmes. (B. 38, a65.) 



37 imrosE an a (16 janvier 17 94)— .I>^»«*5?> 
rapporte ceux relatifs à la confeclion de 1 in- 
ventaire des papiers de l'administration de 
l'habillement. (B. 38, 2^i.) 

2] wvoSE an a (16 janvier 1794)-, — D^cw* 
qui ordonne l'avancement du citoyen Dac 
quin. (B. 38, a75.) 

I ii*»^ ^ 



3^ COtl'WsTltMÏ ^AWOKAlX. • 

2^ Vtfûtt En a (16 janvier ij^<).-~5*cre> tpj 
* orqopn« le paieinent dçf mdSûnnîté^ dues au 
di^paU Bailf««I. (B. 31, 377.) 



m I I 
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37 ifivos* m 1 fi6 jkitTief 17§4V — Diçrft qai 
^met «« arrtftalioA ColardTtau M Dticttié. (B, 

• a^, «90.) ' 

af niVQM |i| »<|fi jlRFIÉr 1794)' -r D<^c»el 
acqoirtës par le lribi}p|l p^QJ^Hp^oajfÇ' Ijj; 



a; MirosK an a (16 Janmc i794).TrD^P?p* (mi- 
. F?ÔPfl*Ç i* 46pHÎ^ CUâks. CB. 3§, a66.) 

4 I « » « 

ay viTQSa an a (il jaiviec 179^).— rOe'mt <|iil 
apnoU Icfl jugfwicBf îEfw4<»f P»F >« tribpual 
criminel militaire du point central de l'arip^f) 
dff pïQr4» RM» 9Pf acqiiiti^ Je?ppot, phef d>8- 
f^a^ronj Sentat padet, so«?-î|eulenantî Cor^ 
dier, capitaine, et ]Birague, de l'accusation 
poriëe contre eux, et ^ëlermîne la manière 
de les poursuivre et juger de nouveau. (B. 38, 
ayi.) 

■ IIP 

a; HivosB an a (16 janvier 1794).-* Décret qui 

- accorda dcny cents Uj^res de secours pcovi- 

loires «u citoyen Borccourt , ci*df vant c»ré 

^e Hordaift, district de Valp^ciennç». (B. 38, 

ajB.) 

a; MivosB an a (16 janvier i794)- — De'cret de 
renvoi au représentai)) du peuple dans le 4^ 
parlement <îe ^ejne-et-Oise, chargé de l'orga- 
nisation du gouvernement révolutionnaire , 
ciVne pétition du conseil général et de la mu- 
nicipalité de la commune de Brice libre. ( B. 
38,265.) 

a7 MivosË an 2 (16 janvier 1794). — Décret qui 
ordonne que Dentzel, député de la Convention 
natioQalc, sera mis en état d'arestatioji.(B. 38, 
afia.) 

a7 HivosK an 2 (16 janvier 1794 X« — Déciei 
portant que les assemblées électorales ne sont 
pas des corp§ permanens, et que leurs fonc- 
tions se borneront aux seules élections. (B. 38, 
268.) 

a7 NiroSE an a (16 janvier 1794).— Décret qui 
ordonne de délivrer un secours \ la citoyenne 
Messely, femme du citoyen Droux. (B. 38, 
a68.) ' 

â7 myosK an 2 (lô janvier 1794). — Décret re- 
latif ^ la pétition du citoyen Scbeœeli apo- 
. tbicaire à Itfel». (B. 48, 269.) 



27 wivoSE an a. — Délits contre-révolutionnai- 
res. Foy. 22 NITOSB an 2. — Manufactures 



(1) Cet article n*est relatif qu'aux ^bandons 
dMnuneubles pour l>f£r^nchissement perpétuel 
d un droit seigneurial. H ne t'applique pas aux 
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fie papiers. Voy, aS witose an a. *i- Mar^lkli 
pour les années. fV>jr. aa myosB #p a* 

r- TTT- 

a8 NIVOSE an 2 (17 janvier 17^4). — Décret qu» 
fixe le nombre d*ofEciers qui seront embar- 
>q»és sur les navfres de transport, et Unr tzai* 
tement. (B. 38, 281.) 

Art. i«'. n serî^ en^^ué sar les navires 
dp transport au pervîce de Ta République le 
nomî>re d'officiers ci-après , Savoir: 
^^iirfîeuiL de cent ci^iquante tonneaux et 
au-dessous, un capitaine et un offîcier: 

Sur ceux au-dessus de. cent cinquante ton- 
n^u^ , W^ capitaine et deux officiers. 

i. Le càprtainé recevra çentltyres 4'ap" 
pointêmens par mois. 

L'officier en second recevra soixante*dix 
liyre^, et }'offiç|er en troisièipe, soixante li- 
vres egaleipeiit par mois. 

3. Le tr^itemeî^t de tajjlp çsj ^k ainsi 
qu'il suit : 

Pour les campagnes de cabotage et dans 
les mers d'Europe, 

Au capitaine , sept livres par jour ; 

A chacun des officiers , trois Lvres dix sous 
aussi par jour. 

Pour les campiigoes de iQQg coui» et aux 
colonies, 

Au capitaine, dix livres par jour; 

A chacun des officiers, quatre livres dix 
sous aussi par jour. 

4* Au moyeu de ces appoi^emens et traî- 
temens , les capitaines et officiers embarqués 
sur les navires de transport ne pourront pré- 
tendre à aucun autre traitement ni à aucuns 
vivres et rations de la cambuse. 



aÇ KivoSE = 3 PLUVIOSE an 2(17 :;;; aa janviec 
^794)' — Décret interprétatif de ceux des 
25 août 1792 et 9 brumaire ai^ 2, relatifs aux 
droiU féodaux. (£. 17, 2i4; B. 38, 285.) 

Art. i«». Les dispositions de l'article 3 du 
décret du aS août 179a sont communes à 
tous les ci-devant droits seigneuriaux , féo- 
daux ou censuels , abolis sans indemnité, soit 
par le même décret, soit par ceux antérieurs: 
en conséquence, tous corps d'héritages cédés 
pour prix d'affranchissement desdits droits, 
soit par des communautés, soit par des par- 
ftculiers , et <|ui se trouvent encore entre les 
mains des a-devant seigneurs ou de leurs 
héritiers, donataires, légataires et autres suc- 
cesseurs à titre gratuit, seront restitués à 
ceux qui les aiuront cédés , et les sommes de 
deniers promises pour la même cause, et non 
encore payées aux ci-devant seigneurs, ne 
pourront être exigées (i). 



béritage^ cédés en paiement des ^rpîta de celle 
nature d^yà acquis (i'»" février 1809 » Cas*. S.o, 
I, i55). 



%, Ne sont pas compris daps le décret du 
9 f>rqiDaire les procès intentesj : ?<> par des 
ci-devam vassaux ou censitaires, pour resti- 
tp^on des droits exigés d'eipt en contrayen- 
tion mf^ lois et aux^ maximes qui étaient ^' 
vigueur dans chaque partie fie la France aiiant 
les décrets du 4 août 1789 ; 2® par des ci-de- 
fant f^gbiers, pour itestitution d^ ppts-d^ 
vin qu'us ont avancés ou de fermages qu'ils 
ont payés, à raison de droits qui leur étaient 
affermies, et dont ils nV)nt pu jouir, attendu 
leur abolition. 

3. Il n'est pas non plus dérogé , par le dé- 
cret du 9 brumaire , aux droits des ci-devant 
main-mdrtables sur les successions de leurs 
parens décédés avant la publication des dé- 
crets du 4 août 1789, et pour raison des- 
quelles il existait alors des mstances ou pro- 
cès relatifs à la conservation ou à la ruptijre 
de la communion entre les défunts et leurs 
héritiers naturels. 

En conséquence, celles de ces successions 
qui étaient ouvertes avant le 14 juillet 1789 
seront , sans égard aux instances ou procès 
dont il vient d'être parlé, adjugées aux pa- 
rons qui y étaient appelés lors de leur ouver- 
ture, par les lois, statuts pu coutumes obser- 
vés entre les personnes non main-mortables. 

Quanta celles ouvertes le 14 juillet 1789 
ou depuis , elles seront réglées entre les ci- 
devant main-iportables , comme entre les au- 
tres citoyens ) par le décret du ^7 nivôse pré- 
sent mois. 

g(|. Tous iqgemens contraires aux 4isposi<> 
tions du présent décret, qui auraient pu être 
r^dus avant sa promulgation, sont nuls et 
comme non avenus. 



:%8 HJTOSB =;= 3 pluvioss 4a a (17 s?; 2a janviec 
17 94)' — Décret interprétatif de celui du ao 
septembre 1 792, sur le mode de constater l'état 
QÎvil àts citoyens. (L. 17, 217; B. 38^ 28a.) 

La Convention nationale , après avoir en- 
tendu le rq)port de son comité de législa- 
tion, 

Considérant qu^en passant à Tordre du jour 
sur la pétition de la citoyenne Heuzey, le 17 
Mmaire dernier , elle a entendu r{ue c'était 
par-devant les tribunaux de district que les 
époux étaient renvoyés à se pourvoir dans 
les cas prévus par l'article 8 , section dernière 
du titre rv du décret du 20 septembre 1 792, 
sur le mode de constater l'état civil des ci- 
toyens , 

Déclare qu'il n'y a pas lieu à délibérer sur 
la nouvelle pétition de la citoyenne Heu2ey. 

a8 Kirosx =s 3 Pinyioss an a ( 1 7 =: aa jan- 
vier 1794)' — Décret relatif aux fabricans de 
papiers et propriétaires de papeteries. (L. 17, 
ai6; B. 38, ayS.) 

Art. x•^ Les fabricans de papie^^s et pro- 



priétaires dep^ftcrie^ çfi?om tfxmis^ metn 
tre leurs nom§ et ceux ^e leur* mamifactu- 
rés dans les formes ^onî ils se serviront ponr 
la fabrication du papier , a peine de trois 
mille livres d'apiende et de eonfiscation du 
papier qui seca fait en contravention au pré- 
sent article. " 

2. Le papier-assiçnat serafal^riqué i^uiv^t 
les dimensions et avec les §igpes caractéristi- 
ques qui seront détey minés par Je comité des 
assignats. 

3. L'insertioQ du présent décret au Bulle- 
tji) tiendra lieu de promulgation. 



a? NiYoSK^jn :^ (17 janvier 1 794)--^ Déqret por- 
tant qa'û ne sera plus epvoyé de commit- 
safres de la Convention aux fétoi célébrées 
dans les communes. (B. 38, 278.) 



a8 ifivoSE an a (17 janvier 1794). — Décret qnî 
charge le comité d'instruction publique de 
présenter un programme des qbjets de çpp- 
conrs pour toutes les parties clés arts' et scien- 
PÇ^. (B. 38, 279.) 

a8 îiivosp 4n a (17 janvier 1794). —D^Mt re- 
latif à la remise des plaps des domaines de la 
liste cmlp. (B. 38, a^o.) 



a8 wivo^s an a (17 janvier 1794)- — De'cretqui 
autorise la commune de I^antua à louer left 
bâtim^ns du collège. (B. 38, a8o.) 



a8 KiyoSE an a (17 janvier 1794)' — Pécrfl 
qui prolonge 4e deux décades le congé ac- 
cordé au citoyen Goudelain, pour rétablir sa 
santé. (B. 38, a78.) 

a8 NirosB an a (17 janvier i794).-r-JPécret qnî 
ordonne un rapport sur les plaii^tes des capi- 
taines des Etats-Unis, concernant le retard du 
paiement des indemnités qui leur sont dues. 
(B. 38, a79.> 

a8 mxosn an a (17 janvier 1794)* — 'Bécret snir 
la pétition des mineurs Racault. (6. 38, a83.) 



aSinvosE an a (17 janvier 1794). — Décret qoj 
accorde des secours aux femmes et enfans des 
citoyens taés on blessés à Eiincourt. (B. 38 1 

a8 nvoSK an a ^17 janvier 1794)- — Décret re- 
latif au service des bureau:^ des affaires étran- 
gères , et des douanes. ( L. 17, ai3 ; B. 38 , 

a8 myoSB an a (17 janvier 1794).— Décret re- 
latif à réchange contre des assignats du nu- 
méraire qui ^e trouve dans les caisses mili- 
taires. (L. 17, aia; B. 38, a83.) 



4od 
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aS NiTOtK an a (17 Janvier 1794).— Décret re- 
latif à remploi du linge provenant des ëglites. 
(L. 17, ai8; B. 38, 279.) 

a8 HiTosB an a (17 janvier i794)*-— Décret qui 
accorde dix-hnit centi livres au citoyen Dn- 
Uillit. (B. 38, 88a.) 

aS imrosK an a (17 janvier 1794)* -^ Décret 
relatif k radjndicatiort des biens de l*émigrtf 
Dacbinean. (B. 38, a83.) 

aS KivosK an a. — Biens nationaux. Voy. la 
HiTosi an a. — Chevaux fournis; Douanes 
dans le Mont-Terrible. Foy. a4 nivosb an a. 

— Garde du Muséum. Foy- 27 nirosB an 2. 

— Papier ponr le Bulletin des Lois. Voy. aS 
nivosx an 2. ^- Frix des chevaux. Foy. zi 
wiTOSK an a. 

39 NiToSB = 6 PLUfiosx an a (18 = aS janvier 
1794)' ~' Décret contenant des articles addi- 
tionnels ^ celui da a3 nivôse an 2, qui met les 
biens des ci-devant fermiers généraux sous la 
main de la nation. ( L, 17, 219 ; B. 38, ago.) 

Art I*'. Les biens meubles, immeubles et 
retenus appartenant aux ci-devant fermiers 
ûnéraux qui ont été intéi^essés dans les baux 
de David, Salzard et Mager, soit qu'ils exis- 
teut encore entre leurs mains ou celles de 
leurs héritiers, sont sous la main de la nation. 

a. Pour faciliter le séquestre des biens des 
ci-devant fermiers généraux, ordonné par le 
décret du a3 nivôse , il sera joint au présent 
décret un état nominatif des citoyens inté- 
ressés dans les baux de David , Salzard et 
Mager. 

(Suit Pétat nominatif de. ces citoyens.) 

a9 NITOSB = 4 PLuviosB an a (18 = 23 janvier 
17 94)* "^ Décret interprétatif de celui du 4 
mvose an a , qui a déclaré propriétés natio- 
nales les biens appartenant aux ci-devant tri- 
bunaux consulaires. (L. 17, azS ; B. 38, 288.) 

La Convention nationale , sur la proposi- 
tion faite par un membre , tendant à ce qu'à 
Tartide 5 du décret du 4 nivôse, relatif aux 
biens et aux dettes des tribunaux consulai- 
res, il fût ajouté qu'il n'y aurait que les dettes 
légitimement contractées qui seraient acquit- 
tées par la nation, jpasse a l'ordre du jour, 
motivé sur ce que les dettes seulement con- 
tractées d'après les formalités prescrites, et 
reconnues légitimes d'après les Anptes ren- 
dus, peuvent être acqmttés j^ la nation. 

a9 HITOSB an a (18 janvier 1794)*— Décret sur 
la pétition de U citoyenne Hyver. (B. 38, 
a87.) 



bn s8 AtT io RiVûSÉ km a. 

a9 KIYOSB an a (18 janvier 1794)' — t>^c*el 
d*ordre da jour sur des demandes en aboli- 
tion de peines prononcées par jugement, d'é- 
change de lettres de nataralisation «accordées 
par Louis XVI, et de rérision de jogemena 
criminel*. (B. 58, 389 et a9a.) 



(t qof 
'eave et 



39 NITOSB an !| (18 janvier r794).*-I^r*< 
accorde des pensions et secours à la veave et 
aux enfans du citoyen Lécuyer, à la citoyenne 
Boquet, et au citoyen Pierre, marinier. (B. 
38, a9o, a9i et a9a.) 

a9 KiTOSB an a (18 janvier 1794). — Décret qnî 
annule l'adjudication faite à Tours an dtoyea 
Beaulieu. (B. 38, 291.) 

^9 NITOSB an a (18 janvier I794). — Décret re- 
latif à la fixation de la pension de Jean-Pierre 
Perrier, capitaine vétéran. (B. 38, 287.) 

39 NITOSB an a (18 janvier 1794). — Décret qnS 
charge les représentans du peuple près rarmée 
des Ardennes de prononcer sur la pétition du 
citoyen Malpas. (B. 38, 288.) 

a9 NITOSB an 2 (18 janvier 1794). —Décret re- 
latif ^ la pétition de la citoyenne Marie Dan- 
jeau, veuve Jean d'Alcher. (B. 38, aga.) 

a9 NITOSB an 2. — - Charrois militaires ; Cham- 
bres diocésaines ; Comité de salut public ; Mo 
numens public. Foy. ai nivosb an a. 

3o NITOSB = 3 PLUTioSB an a (19 = a2 janvt 
1794)' —Décret portant que la mesure ap" 
^Ue pinte sera nommée cadil. (L. 17, aa6; 
B. 38, 294.) 

La Convention nationale , après avoir en-* 
tendu le rapport de son comité d'instruction 
publiq[ue , décrète que l'unité des mesures d 
capacité, égale au décimètre cube, et équiva- 
lente à la millième partie du cade , qui a éti' 
désignée par la dénomination de pinte, dan 
le tableau annexé au décret du i*'août (vieux 
style), portera le nom de eadii. 

3o NITOSB an a (19 janvier 1794).— Décret qnj 
ordonne le remplacement des députés qui 
fuient ponr se soustraire à la loi. (L. 17, aa6 ; 
B. 38, a93.) ______ 

3o NITOSB an 2 (19 janrier I794)« — Décret snr 
la pétition do citoyen Dunépary, relativement 
à son avancement. (B. 38, 294.) 



3o NIVOSB an a (19 janvier 1794 ). '— Décrets 
sur la forme de procéder du tribunal révolu- 
tionnaire. (B. 38, 29a et 393.) 



FIK DU TOUS SIXIEMB. 
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